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NOTE  DE  L'EDITEUR. 


Lorsque  F  Editeur  an  nouerait  au  public 
qu'il  publierait  cet  ouvrage  en  un  seul 
volume,  il  ne  prévoyait  pas  que  les  ma- 
tières ({u'il  promettait  rol)ligeraient  de  fiiire 
deux  volumes  de  l'ouvrage.  C'est  ce  qui 
explique  le  changement  dans  les  conditions 
de  souscription. 

Quant  aux  tarifs,  1  Editeur  se  voit  dans 
la  nécessite  da  les  omettre,  vu  que  les 
autorites  judiciaires  sont  actuellement  sai- 
sies d'une  demande  de  changement  de  la 
part  du  Barreau. 

Un  nouveau  tarif  est  anticipe  pour  une 
épo{[ue  prochaine,  en  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  l'attendre  pour  ce  volume. 

Cependant  il  peut  se  taire  que  nous 
puissions  l'introduire  dans  le  second.  Rien 
ne  sera  néglige  pour  rendre  complet  l'ou- 
vrage promis. 

Le  format  de  cet  ouvrage  est  plus  grand 
que  celui  qu'il  s'était  propose  d'adopter, 
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et  de  plus  l' Editeur  ne  s'était  engagé  qu'à 
un  volume  de  100  pages  et  celui-ci  en  a 
plus  de  500. 

Ce  premier  volume  est  complet  par  lui- 
même,  et  ceux  des  souscripteurs  qui  préfé- 
reraient s'en  tenir  aux  conditions  origi- 
naires peuvent  ne  pas  prendre  le  second 
volume.  Mais  Futilité  de  ce  second  volume 
se  recommandera  d'elle-même  à  la  faveur 
publique. 


PRÉFACE. 


Le  Code  de  Procédure  Civile^  ravixiliaire  indis- 
pensable du  Code  Civil  du  Bas-Canada,  sera  bien- 
tôt iji'oniulgué. 

L'étendue  et  la  variété  de  ses  dispositions  ne 
sont  que  la  conséciuenco  naturelle  et  la  suite 
inévitable  de  la  complication  des  rapports  d'une 
société  nombreuse  et  parvenue  à  un  haut  degré 
de  civilisation. 

En  donnant  un  ensemble  aux  règles  de  la  pro- 
cédure, l'on  a  réussi  à  les  simplifier,  tout  en 
coordonnant  leurs  dispositions  et  en  assurant  la 
fixité  des  principes. 

Ihryaurabi(mtot  plus,  par  tout  le  territoire  du 
Bas-Canada,  qu'une  seule  loi  de  procédure  qui 
aura  pour  résultat  de  faire  disparaître  toutes 
ces  jurisprudences  locales  qu'un  long  usage  avait 
sanctionnées. 

Les  secours  qui  nous  manquaient  souvent  sur 
resj>rit  de  la  loi  et  ses  tendances,  se  trouvent 
maintenant  suppléés  par  le'à  rapports  ow  exposés 
des  motifs  qui  ont  déterminé  les  différents  chan- 
gements apportés  à  la  loi  telle  que  codifiée. 

Gonrorménient  à  nos  institutions  politiques,  il 
était  juste  et  nécessaire  que  les  Codihcateurs  ren- 
dissent compte  des  motifs  de  leur  réfovmation 
de  nos  lois  et  des  innovations  (ju'ils  y  ont  ap- 
portées. 

Cette  alliance  du  pouvoir,  qui  est  appelé  à  sanc- 
tionner la  codification  des  lois  d'un  peuple,  et  de 
la  science  qui  les  explique,  offre  de  nos  jours 
des  facilités  inconnues  autrefois  à  fétude  et  à  l'ap- 
plication du  droit. 
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On  croit  assez  généralement  que  la  procédnre 
doit  être  apprise  plntôt  qu'étudiée.  Observons, 
néanmoins,  que  sans  la  procédnn\  la  loi  civile 
qni  fixe  les  droits  et  les  obligations  des  citoyens 
ne  serait  qu'une  lettre  morte.  La  procédure  a 
pour  but  d'animer  la  loi  et  de  s'unir  à  (die  dans 
ses  résultats  les  plus  importants  conmie  dans  les 
plus  minimes  ;  elle  a  aussi  [)()ur  mission  de  scel- 
ler d'une  manière  solennell(\  par  l'autorité  delà 
chose  jugée,  les  principes  d'ordre  et  de  stabilité 
qui  forment  la  base  de  la  société.  Une  pareille 
matière  mérite  assurément  d'être  étudiée  et 
approfondie. 

Loin  de  nous  l'idée  assez  communément  ré- 
pandue de  confondre  les  lois  de  procédure  avec 
la  pratique,  qui  ne  consiste  ([ue  dans  l'art  des  for- 
mules et  le  calcul  des  délais. 

La  science  de  la  procédure  se  ratta(dîe  à  un 
tout  autre  ordre  d'idées  ;  car  elle  s'étend  à  toute 
l'administration  de  la  justice. 

Dans  tous  les  [tays  civilisés,  l'on  a  toujours 
compris  que  les  formes  judiciaires  sont  néces- 
saires pour  assurer  l'exercice  des  droits  des  ci- 
toyens ;  et  (juoique  la  loi  sur  la  proceduri^  ne  soil 
considérée  (jue  secondaire  à  la  lui  civile,  en  C(3 
sens  qu'elle  n'a  pour  objet  que  l'accomplissement 
de  cette  loi,   toutefois,   si   l'on  suppose  le  droit 
méconnu  et  les  conventions  contestées  et  inexé 
entées,  les  dispositions  du  droit  civil,  en  l'absence 
de  toute  règle  de  procédure,  ne  deviendront  ([ue 
d'inutiles  préceptes  et  dépourvus  de  toute  effica- 
cité. La  loi,  en  nous  attribuant  des  droits^  ne  nous 
accorderait  que  des  avantages  illusoiivs,  Pi  elle 
ne  nous  fournissait  des  moyens  légaux  peur  en 
recouvrer  la  jouissance. 

Il  faut  que  les  armes  soient  égales  dans  la  lice 
judiciaire,  et  il  faut  en  l)annir  le  hasard  et  l'arbi- 
traire. Les  lois  sur  la  procédure  ontsuivi.de 
siècle  en  siècle,  les  progrès  des  lumières,  et  leiu- 
combinaison  forme  aujourd'hui  une  sorte  de 
contrepoids  contre  la  cupidité  et  la  fraude.  Puis- 
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que  la  loi  civile,  dans  riiitérAulcs  familles,  a  été 
ol)ligée  do  fixer  d(,^s  lormes  à  roxeirico  do  cer- 
tains droits  et  d'introduire  la  prescri]»tion,  do 
même,  la  loi  de  procédure,  [)ar  des  motifs  analo- 
gues, a  attaché  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  certaines  déchéances  qni  donnent  lieu 
ù  justifier  lo,  bi'ocard  du  droit  procédurier  :  '•'  la 
lormo  cMuporte  le  fond.''  On  s"est  vivement  récrié 
contre  les  formalités  de  la  procédure,  formalités 
quel([uefois  lentes  et  compliquées,  qui  ont  tou- 
jours pour  l.iut  d'écarter  Tabllraire  dans  Vins- 
trnction.  On  parle  souvent  avec  dédain  du  style 
dup;dais.  ^  Mais  il  ne  faut  pas,  néanmoins,  s(;  dis- 
sinuiler  que  nous  avons,  dans  toutes  les  sciences 
(,^t  dans  tous  les  arts,  des  termes  consacrés  qui 
servent  à  défmir  et  distinguer  la  nature  de  chaque 
ohjet. 

Dans  la  décision  dos  procès,  il  faut  que  le  juge 
ait  des  règles  fixes  et  constantes  pour  se  conduire 
dans  la  rechercln»  de  la  vérité.  Toutes  ces  vérités 
sont  devenues  tellement  triviales,  que  ce  que 
nous  vouons  d'ex|)rimor  ici  a  déjà  été  remarqué 
ailleurs  avec  beaucoup  de  poids  et  de  retentisse- 
ment. 

Dans  le  ilruit  français,  nous  avons  évité  la  pro- 
cédure formulaire  des  Romains  introduite  chez 
eux  par  l'amour  du  pouvoir  ;  car  il  est  de  prin- 
cipe, sons  l'empire  de  la  procédure  française, 
([ue  toutes  les  actions  sont  do  bonne  foi. 

En  remontant  au  commencement  de  la  procé- 
dure frain;ais(?,  son  étnd(^  oiï're  des  diilicultés 
rebutantes.  C/est  une  matière  éparse  dans  \me 
multitude  d'ordonnances  et  d'édits  modifiés  par 
des  règles  coutumièros  et  par  des  arrêts  do  règle- 
ments. 

Les  nombreuses  ordonnances  de  Villers-Gote- 
rets,  d'Orléans,  de  Roussillon,  de  Moulins,  de 
Blois,  etc.,  itachèrent  de  remédier  aux  abus  qui 
ruinaient  les  plaideurs. 

l  Vide?  vol.  Thémis,  p.  159, 
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L'ordonnance  de  1667  améliora  considérable 
ment  l'administration  de  la  justice  en   établis- 
sant un  système  uniforme  et  en  codifiant,  pour 
ainsi  dire,  cette  partie  de  la  législation. 

L'ordonnance  de  1785,  du  Gouverneur  et  du 
Conseil  Législatif  de  la  Province  de  Québec, 
dont  l'application  loyale  devait  conduire  à  un 
meilleur  état  de  choses,  sans  offrir  des  moyens 
infaillibles  contre  les  subtilités  et  les  arguties, 
avait  imprimé  un  mouvement  intelligent  à  l'en- 
semble et  à  la  marche  générale  de  la  procédure, 
qui,  depuis,  a  toujours  participé  tant  de  la  pra- 
tique judiciaire  anglaise  sous  différents  rapports, 
que  de  la  procédure  française.  Nos  statuts  fjro- 
vinciaux  promulgués  à  diverses  époques  avaient 
comblé  un  bon  nombre  de  lacunes  et  formaient 
comme  un  résumé  assez  volumineux  de  nos  lois 
sur  la  procédure. 

Le  Gode  judiciaire  renferme  enfin  un  système 
complet  des  principes  fondamentaux  qui  consti- 
tuent la  procédure  comme  une  science  passée 
au  creuset  de  la  philosophie. 

Désormais,  renseignement  de  la  procédure 
devra  s'allier  à  celui  de  la  loi  civile  dans  les  fa- 
cultés de  droit,  comme  art  et  comme  science. 

Montréal,  fpi'  Septembre  1866. 

P.  R.  LaFRENAYE,  B.G.L. 

Professeur  en  droit  à  VUniversilè  McGill. 


INTRODUCTION 

CONTENANT  LES  CHANGEMENTS  APPORTÉS  PAR  LE  CODE. 

Le  court  intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
promulgation  du  Goûe  de  Procédure  et  son  en- 
trée en  vigueur  ne  fjermet  pas  d'apporter  dans  sa 
publication  l'attention  et  la  maturité  que  le  sujet 
mérite.  Le  public  et  surtout  le  Barreau  ne 
peuvent  se  passer  du  Code  de  Procédure,  car  il 
est  entré  en  force  le  '28  juin  1HG7,  avant  même 
qu'il  ait  pu  être  connu.  L'autorité,  en  promul- 
guant ce  Code  avant  le  lei-  juillet,  jour  où  le 
Ganoda  entrait  sous  un  nouveau  gouvernement, 
a  probablement  vouhi  ne  Jaisser  aucune  place 
au  doute  sur  la  légitimité  de  cette  législation. 

Il  n'a  été  laissé  que  six  jours  d'intervalle  entre 
la  promulgation  et  la  mise  en  force  de  ce  Code, 
et  encore  a-t-il  été  impossible  de  se  procurer  le 
Gode  lui-même  qu'après  sa  mise  en  force.  Ces 
relards  dans  la  publication  dos  lois  sont  presque 
coutumiers.  Pour  exemple,  le  Barreau  qui  avait 
subi  de  grands  cliaugements  dans  son  organi- 
sation parla  loi  du  15  août  I80G,  n'a  pu  se  mettre 
en  position  d'obéir  à  cette  nouvelle  loi  que  deux 
mois  après,  vu  les  retards  apportés  dans  sa  publi- 
cation. Rien  ne  serait  plus  utile  pour  les  citoyens, 
qui  sont  censés  connaître  les  lois  dès  leur  pro- 
mulgation que  de  publier  les  lois  dans  la  Gazette 
Officielle  quelque  temps  avant  qu'elles  n'entrent 
en  force.  De  cotte  manière  les  retards  apportés 
dans  la  p»ublication,  en  volume,  de  ces  lois,  ne 
seraient  cause  d'aucun  embarras,  pour  ne  pas 
parler  de  dangers  sérieux.  La  justice  serait 
accessible  à  l'absent  comme  à  celui  qui  est  à 
proximité  des  bureaiLx  du  gouvernement. 

C'est  un  événement  bien  important  et  bien 
flatteur  pour  une  époque  que  la  codification  des 
lois.    Elle   explique    un  besoin   d'épuration   et 
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surtout  (le  rofouto,  qui  so  faisait  sentir  depuis 
.  longtein|)s.     Lorsque  Justinicn  et  plus  tard  Na- 
/  j)oléon  codiliaieut  les  lois  et  faisaient  nn  tleuve 
de  ces  mille  et  nn  ruisscanx  s'étendant  de  toutes 
..  parts  et  arrosant  sans  ordre  ni  symétrie,  le  vaste 
terrain  de  la  jurisprudence,  flenve  large  et  pro- 
fond l'épandant  la  vie  et  rnitelligence  sur  tout 
son  parcours  et  capable  de  supporter  les  larges  et 
/  solides  vaisseaux  de  la  justice  administrative,  ces 
;   deux  gi'ands  hommes  ([ue  des  siècles  nombreux 
éloignaient  l'un  de  l'antre  dans  l'histoire,  mais 
que  la  jurisprudence  a  couverts  de  la  môme  au- 
réole, transmettaient  au  monde  entier  nn  dépôt 
sacré  de  lumière  et  de  justice.  Malgré  l'avantage 
incontestable  de  la  codification  des   lois,  il   est 
digne  de  remarque  qne  ces  deux  bienfaiteurs  du 
\  monde  légal  aient  encore  eu  aussi   pen  d'imi- 
'  lateurs.  ♦ 

Le  Canada  se  trouvait  dan^  une  position  tout 
à  fait  exceptionnelle.  Gomme  colonie  française 
jusqn'en  17(10,  elle  n'avaitque  les  lois  éparses  du 
vieux  régime,  si  profondément  bouleversé  par  la 
révolution  et  reconstruit  par  Napoléon.  Comme 
colonie  anglaise,  depuis  cette  épo(|ue,  le  Canada 
a  été  régi  pai-  des  lois  empruntées  soit  à  la 
France,  soit  à  l'Angleterre.  On  voit  de  suite  les 
anomalies  nombreuses  que  ces  emprunts  divers 
et  souvent  incompatibles  entraînaient  avec  eux. 
Les  lois  de  la. France,  lors  de  la  capitulation  et 
cellesqui  ont  été  promulguées  depuis  en  Canada, 
donnaient  souvent  Yun\  à  des  conllits  tantôt  dans 
les  principes  mêmes,  tantôt  dans  l'interprétation 

L.a  codification  a  en  pour  but  de  faire  dispa- 
raître ces  origines  conflictueuses  et  de  donner  à 
nos  lois  un  corps  d'homogénéité,  qui  le  rend  tout 
cà  fait  canadien  et  qui  nous  fait  oublier  ses  sources 
diverses. 

L'étude  actuelle  de  la  procédure  sera  simple  et 
facile.  Au  lieu  d'aller  chercher  la  loi  dans  Tor- 
donnance  de  IG67,  Pigeau  et  les  auteurs  et  les 
lois  sans  nombre  qui  ont  traité  de  la  procédure, 
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un  simple  ouvrage  nous  dira  tout  ce  qu'il  faut 
apprendre  de  la  procédure, —  sauf  toutefois  à  re- 
courir encore  et  toujours  aux  sources  du  droit, 
pour  Tinterprétation  des  points  controversés. 

Le  droit  civil,  a  dit  Pigeau  dans  sou  discours 
sur  l'étude  de  la  procédure,  est  composé  de  deux 
parties  ;  la  première,  des  lois  qui  règlent  les  j 
rapports  qu'ont  les  citoyens  entre  eux,  et  c'est  cej 
qu'on  appelle  proprement  le  droit  :  la  seconde, 
des  lois  qui  déterminent  comment  on  réclamera 
le  secours  de  l'autorité  contre  celui  qui  violera 
ces  rapports,  de  quelle  manière  on  instruira 
de  la  vérité,  comment  elle  agira  et  comment  ou 
fera  exécuter  sa  décision  :  c'est  cette  partie  qu'on 
appelle  procédure^  parce  qu'elle  enseigne  l'art  de  / 
procéder  sur  la  réclamation  ([uo  l'on  fait  du  / 
secours  de  la  justice.  I 

C'est  donc  par  la  procédure,  dit-il  plus  loin, 
que   les   lois  communiqut^nt  leurs  secours  aux 
opprimés  qui  les  réclament  :  sauvegarde  de  nos   / 
propriétés,  de  notre  vie,  de  îiotre  honneur  et  de 
notre  liberté,  c'est  elle  qui   les  garantit  des  at- 
tentats de  l'homme  de  mauvaise  foi  ;   c'est  par 
elle  que  le  dernier  de  l'état  obtient  justice,  même    / 
contre  le  souverain,  loj'sque,  contre  son  int(Mition,    ' 
ceux  qui  soutiennent  ses  droits,  les  étendent  trop 
loin  ;  c'est  par  elle  en  un  mot,  que  l'on  oppose 
au  despotisme  une  barrière  qui  l'empêche  de  / 
renverser  l'em^nre  des  lois. 

Les  formes,  disait  Napoléon  1er,  au  Conseil 
d'Etat,  sont  la  garantie  nécessaire  de  l'intérêt 
particulier  ;  des  formes  à  l'arbitraire  il  n'y  a  pas 
de  milieu.  C'était  des  temps  barbares  que  ceux 
où  les  rois  assis  au  pied  d'un  arbre  jugeaient 
sans  formalités. 

On  ne  peut  disconvenir,  a  dit  Jousse  sur  l'or- 
donnance de  lf)()7,  que  les  arts  et  les  sciences 
ont  tous  leur  méthode  particulière,  et  qu'on  y 
observe  un  certain  ordre  et  des  règles  sans  les- 
quelles on  ne  pourrait  y  faire  aucun  progrès. 
Mais  s'il  est  vj'ai  que  plus  ces  arts  sont  Impor- 
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lants,  et  plus  il  faut  suivre  exactement,  et  sans 
s'en  écarter  la  règle  et  la  méthode  qu'ils  pres- 
crivent ;  à  combien  plus  forte  raison  l'art  de 
rendre  la  justice  qui  a  pour  objet  la  vie,  l'hon- 
neur et  la  fortune  des  hommes,  doit  il  avoir  sa 
méthode  et  ses  règles,  qui  puissent  servira  diriger 
ceux  qui  ont  été  établis  ministres  de  cette  jus- 
tice, et  à  les  conduire  sûrement  dans  l'application 
des  préceptes  qu'elle  enseigne.  Dans  les  ouvrages 
qui  sont  les  productions  de  l'art,  la  forme  est  ce 
qui  distingue  les  parties  de  la  matière  :  c'est  elle 
qui  met  ces  parties  dans  une  juste  situation,  qui 
leur  procure  cet  ari'angement  naturel,  seul  ca- 
pable de  leur  doni  er  la  proportion  et  l'agrément 
qui  leur  conviennent  :  et  qui,  suivant  un  ancien 
axiome,  constituent  en  quelque  sorte  leur  es- 
sence :  il  en  est  de  môme  de  la  justice.  La  forme 
est  tellement  essentielle  à  la  manière  de  l'admi- 
nistrer, que  sans  cette  forme  la  justice  perd  son 
nom,  et  n'est  phis  qu'un  pouvoir  arbitraire  et 
une  précipitation  de  jugement.  Car  qu'est-ce 
que  la  forme  judiciaire  ;  sinon  la  méthode  qu'on 
doit  observer  pour  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est 
dû  et  les  moyens  nécessaires  pour  parvenir  à 
cette  fin  ? 

Enfin  Pothier,  en  peu  de  mots,  a  défini  exacte- 
ment la  procédure  :  '^  La  foj-me  suivant  laquelle 
on  doit  intenter  les  demandes  en  justice  civile, 
y  défendre,  instruire,  juger,  se  pourvoir  contre 
les  jugements  et  les  faire  exécuter." 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  défendre  la  pro- 
cédure contre  les  attaques  de  ceux  qui  ont  été 
jusqu'à  l'accuser  d'être  une  entrave  à  l'admi- 
nistration de  la  justice.  L'expérience  de  tous  les 
siècles  a  démontré  d'une  manière  irréfutal)le  la 
nécessité  de  la  procédure.  Au  reste  chaque  fois 
qu'on  a  jugé  à  propos  de  n'en  pas  tenir  compte, 
on  est  tombé  dans  l'arbitraire. 

Il  est  nécessaire  que  le  citoyen  ^sache  sous 
quelle  forme  il  peut  obtenir  justice,  comme  il 
est  nécessaire  qu'il  sache  qu'il  ne  peut  être  dé- 
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possédé  que  suivant  certaine  forme,  afin  d'être 
en  mesure  de  repousser  l'arbitraire.  Enlever 
cette  manière  d'agir,  c'est  laisser  au  caprice  du 
tribunal,  qui,  lui  aussi,  est  une  forme,  un  pou- 
voir dangereux  en  autant  (ju'il  no  serait  pas 
limité,  et  qu'il  n'y  aurait  rien  pour  contenir  son 
action. 

Il  peut  se  rencontrer  que  la  procédure  en- 
traine des  délais  regrettables,  mais  d'un  autre 
côté  elle  est  un  moyen  puissant  pour  empêcher 
les  actions  ou  défenses  injustes  et  vexaloires.  En 
Canada,  on  peut  se  plaindre  non  de  la  multipli- 
cité des  formes,  mais  de  quelques  vices  dans  l'ap- 
plication des  lois  actuelles,  réglant  l'adminis- 
tration de  la  justice,  vices  qui  donnent  lieu  à 
des  lenteurs  faciles  h  faire  disparaître.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté, 
on  remédierait  facilement  à  ce  mal. 

Les  suggestions  des  commissaires  de  la  codi 
fication  et  la  marche  suivie  par  la  législature  sur 
ces  suggestions,  ont  été  jugées  d'une  importance 
suffisante  pour  joindre  leur  publication  à  celle 
du  Gode  lui-même.  Dans  l'interprétation  et  l'ap- 
plication de  toute  loi,  il  est  nécessaire  de  con- 
naître Tintention  de  son  auteur  de  manière  à 
bien  saisir  Tesprit  de  ses  dispositions,  pour  ne 
pas  laisser  trop  d'empire  à  la  lettre  de  la  loi. 
C'est  un  axiome  aussi  vieux  que  le  monde  que  "  la 
lettre  tue  et  l'esprit  vivifie."  Il  est  à  regretter 
qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi  dans  les  publications 
particulières  qui  ont  été  faites  du  Code  Civil,  car 
il  est  souvent  nécessaire  de  référer  aux  obser- 
vations des  codificateurs  pour  concilier  certains 
articles  du  Code  entre  eux.  En  France,  plusieurs 
jurisconsultes,  entre  autres  Locré,  se  sont  fait  un 
devoir  de  recnieillir  scrupuleusement  toutes  les 
discussions,  toutes  les  observations  qui  avaient 
précédé  l'adoption  de  chaque  article  du  Code  Na- 
poléon, afin  d'aider  à  leur  interprétation.  Si  les 
secrétaires  de  la  codification  ont  pris  note  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  délibéra- 
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lions  des  Commissaires  Canadiens,  ils  rendraient 
vm  grand  service  en  les  publiant  m  extenso. 

Un  aperçu  de  législation  comparée  entre  ce 
qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour  et  les  changements 
introduits  par  le  Code  sera  utile  pour  abréger 
l'étude  de  la  nouvelle  procédure  et  pour  graver 
mieux  ces  changements  dans  la  mémoire. 

L'Ordonnance  de  1CG7  nous  servait  de  Code 
sur  hi  plus  grande  partie  des  questions  de  pro- 
cédure. En  l'établissant,  on  alfirmait  que  les 
Ordonnances  antérieures  ,  pour  terminer  les 
procès ,  étaient  négligées  ou  changées  par  le 
temps  ou  la  malice  des  plaideurs,  et  même  étaient 
observées  différemment  en  plusieurs  Cours,  d'où 
résulJait  la  ruine  des  familles  par  la  multiplicité 
des  procédures,  les  frais  des  poursuites  et  la  va- 
riété des  jugements,  ce  qui  rendait  nécessaire  d'y 
pourvoir  afin  de  rendre  l'expédition  des  affaires 
plus- prompte,  plus  facile,  et  plus  sûre,  par  la 
suppression  de  plusieurs  délais  et  actes  inutiles 
et  par  l'établissement  d'un  style  uniforme  dans 
toutes  les  Cours.  Ces  espérances  ont-elles  été 
réalisées  ?  Le  chancelier  d'Aguesseau  trouve  que 
l'Ordonnance  u'a  diminué  eu  rien  la  multiplicité 
et  les  délais  des  procédures.  Nous  n'avons  pas 
à  porter  de  jugement  sur  cette  grande  question, 
d'autant  plus  que  l'Ordonnance  a  introduit  dans 
la  Colonie  française  une  procédure  là  où  il  n'y 
avait  encore  aucun  système  et  que  les  compa- 
raisons ne  peuvent. se  faire  à  notre  égard,  comme 
à  l'égard  de  la  France,  où  l'Ordonuance  succédait 
à  un  autre  ordre  de  choses.  Pendant  près  d'uu 
siècle  cette  Ordonnance  a  été  suivie  en  Canada, 
sous  la  domination  française,  avec  certains  chan- 
gements introduits  lors  de  son  euregistremeut 
au  Conseil  Supérieur. 

Depuis  la  conquête,  le  droit  anglais  vint  se 
mêler  au  droit  français,  laissant  toutefois  sub- 
sister  celui-ci,  dans  presque  toute  son  intégrité. 

Nous  allons  rapidement  définir  les  juridic- 
tions des  différents  Tribunaux  Civils. 
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En  même  temps  que  le  Code  de  Procédure 
entrait  en  opération,  le  Canada  recevait  les  bases 
d'un  trii)unal  ou  de  tribunaux  nouveaux,  dont 
les  attributions  seront  définies  par  le  Parlement 
du  Canada.  Nous  ignorons  naturollonient  quand 
cette  Cour  sera  organisée  etquelles  seront  exacte- 
ment ses  attributions  ;  mais  pour  ne  rien  omettre, 
dans  la  nomenclature  des  tril»unaux  en  existence 
au  moment  où  le  Code  do  Procédure  entre  en 
opération,  nous  incluons  ce  nouveau  tribunal. 

lo.  Haute  Cour  d"ii])pel  et  do  pourvoi  pour 
erreur,  Sa  Majesté,  en  Son  Conseil  Privé,  siégeant 
à  Londres,  Angleterre.  Cette  Cour  prend  con- 
naissance des  appels  institués  dans  les  causes  où 
il  s'agit  de  droits  immobiliers,  de  revenus  d'oiîices, 
de  rentes  ou  questions  allectant  des  droits  futurs 
on  de  sommes  d'arp  ^nt  excédant  £500  sterling  etc. 

2o.  Cour  Fédér;  le,  constituée  en  germe,  par 
la  clause  101  de  l'acte  d'Union  des  Canadas  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  NouvcUe-P^cosse, 
dans  les  termes  suivants  :  '•'•  Lo  Parlement  du 
Canada  pourra  etc.,  etc.,  créer,  maintenir  et  orga- 
niser une  Cour  générale  d'appel  pour  le  Canada 
et  établir  des  tribunaux  additionnels  pour  la 
meilleure  administration  des  lois  du  Canada.  " 

3o.  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  siégeant  comme 
Cour  d'Appel,  alternativement  à  Montréal  et  à 
Québec.  Un  juge  en  Chef  et  quatre  juges  puinés 
siègent  à  cette  Cour  ;  sa  juridiction  réunit  celle 
des  Cours  d'Appel  et  de  Cassation,  actuellement 
en  opération  en  France  et  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  du  même  nom  en  Angleterre.  Sauf 
les  cas  d'Appel  à  Sa  Majesté,  en  Conseil  Privé, 
elle  juge  en  dernier  ressort  toutes  les  causes  sus- 
ceptibles d'appel. 

Sans  entrer  dans  de  trop  longs  détails  sur  la 
nature  des  causes  sujettes  à  la  juridiction  de  la 
Cour  d'Appel,  il  suîfit  de  dire  qu'il  y  a  appel  : 
de  tout  jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure, 
excepté  dans  les  cas  de  certiorari  et  dans  les  ma- 
tières concernant  les  Corporations  Municipales 
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OU  offices  municipaux  et  de  tout  ju{,^emeut  rendu 
par  la  Cour  do  Circuit  dans  toute  cause  dont  le 
montant  excède  cent  piastres,  sanf  les  mêmes 
exceptions  ;  2'^  de  tout  jugement  interlocutoire  : 
1°  lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige  ;  2°  lors- 
qu'il ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  la- 
quelle il  ne  peut  être  remédié  par  le  jugement 
final,  3"  lorsqu'il  a  l'etlet  de  retarder  inutilement 
l'instruction  du  jugement.  2'>  L'appel  doit  étn^ 
porté  dans  le  délai  d'un  an.  Eu  appelant  dans 
les  quinze  jours  après  le  jugement,  l'exécution 
du  jugement  est  suspendue  jusqu'à  la  décision 
finale,  à  moins  que  l'Appelant  ne  consente  à 
laisser  exécuter  le  jugement  pour  ne  donner 
caution  que  pour  les  frais  d'appel. 

4o.  La  Cour  de  Révision,  établie  eu  1804,  par 
la  27e  et  28e  Vict.  ch  :  30,  afin  de  prévenir  les 
iras  d'Appel  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
est  composée  de  trois  juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure, au  nombre  desquels  peut  siéger  le  juge 
qui  a  rendu  le  jugement  dont  la  révision  est  de- 
mandée. Cette  Cour  est  saisie  de  toutes  les 
causes  susceptibles  d'Appel  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine.  En  sorte,  que  toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  Tune  s'appliquent  à 
l'autre.  Les  séances  de  la  Cour  de  Révisicn  ont 
lieu  à  Québec  et  à  Montréal  seulement  comme 
celles  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

5o  La  Cour  Supérieure  siège  dans  tous  les 
Districts  et  est  composée  en  totalité  de  dix  huit 
Juges  dont  un  Juge  en  Chef  et  dix-sept  Juges 
puinés.  Elle  n'est  présidé  que  par  un  seul  Juge, 
excepté  lorsqu'elle  siège,  comme  Cour  de  Révi- 
sion, comme  il  vient  d'être  observé.  La  Juridic- 
tion de  cette  Cour  est  civile  et  s'étend  sur  tout 
le  Bas-Canada,  avec  plein  pouvoir  et  autorité  de 
prendre  connaissance  et  juger  en  première  ins- 
tance toute  demande  ou  action  qui  ne  tombe  pas 
sous  la  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit  ou  de 
l'Amirauté.  En  sorte  que  tontes  les  causes  qui 
ne  peuvent  saisir  ces  deux  Cours,  sont  du  ressort 
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de  la  Cour  Supérieure.  Dix  d'entr'eu.x  peuvent 
faire  toutes  règles  de  pratique,  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois. 

60.  LaConr  do  Banqueroute,  établie  par  l'acte 
concernant  la  Faillite  do  180 4,  27  et  28  Victoria. 
Au  fond,  cette  Cour  n'est  que  la  Cour  Supérieure. 
Mais  les  procédés  de  cette  Cour  de  Banqueroute 
ont  un  caractère  distinct  do  ceux  de  la  Cour  Su- 
périeure, et  sont  régis  jiar  des  Règles  de  Pra- 
tiques spéciales. 

Ainsi  toute  personne  lésée  par  la  décision  d'un 
syndic  à  une  Faillite  a  droit  d'en  appeler  à  un 
Juge  par  requête  sommaire.  Le  Jugement  du 
Juge  est  susceptible  d'être  revisé  par  la  Cour  de 
Revision  (^t  d'être  porté  en  Appel  devant  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine  de  la  même  manière  qu'un 
Jugement  rendu  par  la  Cour  Supérieure. 

7o.  La  Cour  de  Circuit  siège  non-seulement 
dans  tous  les  Districts,  mais  comme  son  nom  le 
comporte  dans  tous  les  Circuits  du  Bas-Canada 
et  est  présidée  par  un  Juge  de  la  Cour  Supé- 
rieure. Sa  juridiction  s'étend  sur  toute  demande 
ou  action  (à  l'exception  de  celle  tombant  sous 
celle  de  la  Cour  d'Amirauté)  dont  le  montant 
on  la  chose  réclamé  n'excède  pas  deux  cents 
piastres  et  dans  laquelle  demande  ou  action,  il 
n'émane  pas  de  Bref  de  Capias  ad  respondendum. 
Cette  Cour  a  deux  natures  de  demande  ou  action, 
l'une  susceptible  d'Appel,  l'autre  soumise  à  une 
décision  sommaire.  La  première  est  susceptible 
d'appel  :  1*^  lorsque  le  montant  on  la  valeur 
réclamée  excède  cent  piastres  ;  2"  dans  tous  les 
cas  où  la  matière  en  question  a  rapporta  quelque 
honoraire  d'office,  droit,  rente  et  revenu  ou 
somme  d'argent  payable  à  Sa  Majesté  ;  3°  lorsqu'il 
s'agit  de  droits  mimobiliers,  rentes  annuelles  ou 
autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits 
futurs  des  parties.  La  seconde  nature  de  demande 
ou  action  soumise  à  une  décision  sommaire, 
c'est-à-dire  en  dernier  ressort,  irrévocable,  est 
purement  et  simplement  celle  dont  le  montant 
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OU  la  chose  réclamée  n'excède  pas  cent  piastres. 
La  loi  laisse  à  l'équité  et  la  bonne  foi  du  Juge  la 
décision  de  toute  demande  ou  action  dont  le 
montant  ou  la  chose  réclamée  n'excède  pas  vingt- 
cinq  piastres.  Ainsi  les  causes  de  la  première 
catégorie  s'appellent  Causes  Appelables  et  celles 
de  l'autre  catégorie  Causes  non-Appelables. 

80.  La  Cour  des  Commissaires  est  établie  sur 
requête  adressée  an  Gouverneur,  et  signée  par 
cent  propriétaires  d'une  Paroisse  ou  Townsliip, 
composant  la  majorité  de  la  localité.  Alors  le  Gou- 
vernement nomme  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  agir  comme  Commissaires  et  comme  ayant 
droit  de  siéger  à  la  dite  Cour  pour  la  décision 
des  causes  de  sa  compétence.  Les  huissiers,  les 
sergents  de  milice,  les  hôlelliers,  ou  les  personnes 
ayant  l'entretien  de  maison  publique,  sont  incom- 
pétents à  être  nommés  Commissaires.  Il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  seule  Cour  dans  toute  paroisse, 
township  ou  localité,  quelque  soit  le  nombre  des 
Commissaires.  Sa  juridiction  est  sonnnaire  et 
en  dernier  ressort  et  s'étend  sur  toute  demande 
d'une  natnre  personnelle  et  mobilière  résultant 
d'un  contrat  ou  quasi  contrat  dont  le  montant 
ou  la  chose  réclamée  n'excède  pas  vingt-cinq 
piastres  :  b»  contre  un  défendeur  résidant  dans 
la  localité  même  ;  2°  contre  un  défendeur  rési- 
dant dans  une  autre  localité,  et  dans  \ui  rayon 
n'excédant  pas  cinq  lieues,  si  la  dette  a  été  con- 
tractée dans  la  localité  pour  laquelle  la  Cour  est 
établie  ;  3«  contre  un  défendeur  résidant  dans 
une  localité  voisine  où  il  n'y  a  pas  de  Commis- 
saires où  dont  les  Commissaires  ne  peuvent  siéger 
à  raison  de  maladie,  absence  ou  autre  cause 
d'incompétence,  pourvu  que  telle  localité  soit 
dans  le  district  ou  dans  un  rayon  n'excédant  pas 
dix  lieues.  Cette  Cour,  cependant,  ne  peut  con- 
naître d'action  pour  injures  verbales,  ni  pour 
assaut  et  batterie,  ni  de  demandes  relatives  à  l'état 
civil  des  personnes,  à  la  paternité,  à  la  séduction 
ou  aux  frais  de  gésine  ;  non  plus  que  pour  le  re- 
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couvremeiit  d'amcMidosou  pùualités  quelconques. 
Les  décisions  de  cette  Cour  étaient  susceptibles 
d'évocation  à  la  Cour  Supérieure  du  district, 
lorsque  la  coiitestaLion  en  cause  avait  trait  :  I"  à 
un  droit  immobilier  ;  2°  à  un  honoraire  d'oflice  ; 
4"  à  u\]»  somme  do  deniers  due  au  Souverain  ; 
4°  à  quelque  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  an- 
nuelle ou  autre  matière  où  les  droits  futurs  pou- 
vaient être  allectés.  Par  le  Gode,  cette  évocation 
a  lieu  maintenantàla  Gourde  (Circuit,  sans  autre 
changement.  Une  inscription  de  faux  donne 
lieu  de  piano  aune  évocation.  Il  faut  observer 
que  deux  Gonuuissaires  ne  peuvent  rendre  juge- 
ment dans  une  cause  où  la  preuve  a  été  com- 
mencée devant  un  seul  Commissaire.  Le  Bref 
dect'r//orrtr/est  leseul  recours  contre  les  décisions 
de  cette  Cour  et  ce  bref  n'est  éuùs  que  dans  des 
cas  évidents  d'excès  de  juridiction. 

9o.  Les  Juges  de  Paix  ont  aussi  juridiction  en 
certaines  matières  civiles,  telles  que  le  recou- 
vrement des  taxes  d'écoles,  des  cotisations  pour 
la  construction  ou  réparation  des  églises,  pres- 
bytères et  cimetières,  dommages  causés  par  les 
animaux  et  autres  matières  concernant  l'agri- 
cidture  ,  difierents  entre  maîtres  et  serviteurs 
hors  des  villes,  salaire  des  matelots,  réclamations 
des  emprunteurs  contre  les  prêteurs  sur  gages, 
et  autres  matières.  Le  Bref  de  Certlovari  est  le 
recours  accordé  pour  évoquer  toute  cause  mue 
devant  les  Juges  de  Paix  et  ce  recours  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  suivants  :  i"  lorsqu'il  y  a  dé- 
faut ou  excès  de  juridiction  ;  2»  lorsque  les  rè- 
glements sur  lesqut,'ls  la  plainte  est  portée  où  le 
jugement  rendu  so  it  nuls  ou  sans  eÛet  ;  3»  lors- 
que la  procédure  contient  de  graves  informalités 
et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été 
rendue. 

lOo.  LaGourdu  Recorder,  dans  certaines  villes, 
a  aussi  juridiction  pour  le  recouvrement  de  cer- 
taines créances  municipales,  ainsi  que  relative- 
ment aux  différends  entre  maîtres  et  serviteurs. 
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Dans  les  régions  rurales,  le  Shérif  remplit  une 
partie  des  fonctions  du  Recorder. 

1  lo.  La  Maison  de  la  Trinité  exerce  de  même 
une  juridiction  civile  relativement  aux  rives  du 
fleuve  St.  Laurent  et  des  rivières  qui  s'y  déchar- 
gent; et  aussi  à  l'égard  des  salaires  et  indem- 
nités des  pilotes. 

12o  La  Cour  de  Vice-Amirauté  prend  connais- 
sance de  toute  matière,  chose  ou  cause,  affaire, 
ou  injure  quelconque,  faite  ou  à  être  faite,  aussi 
bien  dans,  sur,  que  par  la  mer  ou  cours  d'eau 
publics,  eaux  fraîches,  ports,  rivières,  baie  ou 
places  submergées  quelconques,  depuis  la  haute 
ou  basse  marée,  aussi  bien  que  sur  aucun  bord 
ou  rivage  y  adjoignant.  [Commission  de  1763,  et  de 
1797.) — L'ordonnance  de  marine  définit  ainsi  le 
bord  et  rivage  de  la  mer  :  ''  sera  réputé  bord  et 
rivage  de  la  mer  tout  ce  qu'elle  couvre  et  décou- 
vre pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes,  et 
jusqu'où  le  grand  Ilot  de  Mars  se  peut  étendre 
sur  les  grèves.  "  Cette  Cour  siège  à  Québec  et 
est  présidée  par  un  juge.  L'appel  des  jugements 
de  cette  Cour  est  porté  devant  la  Cour  d'Ami- 
rauté en  Angleterre  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de 
prises  maritimes,  l'appel  se  porte  devant  le  Con- 
seil Privé  de  Sa  Majesté. 

(Voir  Stuart's  Vice  Admiralty  Cases— [S''i2-5[). 

Le  seul  changement  apporté  par  lo  Code  à  ces 
juridictions  consiste  dans  l'évocation  à  la  Cour 
de  Circuit  de  tous  les  Jugements  rendus  par  la 
Cour  des  Commissaires,  au  lieu  et  place  de  cette 
môme  évocation  à  la  Cour  Supérieure. 

• 

Comme  on  le  vcra  par  les  observations  des 
Godificateurs,  le  Code  est  divisé  en  trois  grandes 
parties. 

lo.  Les  règles  fondamentales  et  applicables  à 
tous  les  tribunaux. 

2o.  Les  règles  à  observer  dans  la  poursuite 
des  causes  soumises  à  la  décision  des  tribunaux 
et  qui  doivent  être  mises  ù  exécution  sous  l'au- 
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to  ri  té  du  tribuiidl,  en  prenant  comme  i^oint  de 
départ  la  Cour  Supérieure,  et  suivant  à  tour  de 
rôle  les  autres  tribunaux  inférieurs,  en  indiquant 
les  recours  soit  jmr  Appel,  évocation  ou  revision 
de  tout  Jugement. 

3o.  Les  formalités  à  observer  dans  les  matières 
qui  ne  requièrent  l'intervention  du  Juge  que 
pour  leur  autorisation  ou  homologation. 

Nous  allons  indiquer  rapidement  les  chan- 
gements faits  par  le  Code  aux  lois  de  procédure. 

Jours  fériés.  —  L'ancienne  loi,  au  sujet  des 
jours  fériés,  indiquait  comme  jours  non  juri- 
diques quant  au  paiement  ou  au  protêt  des  lettres 
de  clionge  et  billets  promissoires,  les  letes  de  la 
Conception  et  de  la  naissance  du  souverain,  sans 
rendre  ces  jours  non  juridiques  pour  les  fins  ju- 
diciaires. Les  Goditicateurs  ont  proposé  de  mettre 
ces  deux  jours  quant  à  la  procédure  sur  le  même 
pied  que  les  autres  jours  fériés  et  la  Législature 
a  adopté  la  suggestion.  Les  procédures  faites 
rapportables  a  vaut  la  proclamation  fixant  un  jour 
connue  jour  de  pénitence  ou  d'action  de  grâce, 
et  devant  être  rapportées  tel  jour  pourront  Tètre 
le  jour  juridique  suivant. 

Actions  in  forma  pauperis.  —  Dans  les  actions  in 
forma pauperis /il n'eiil])ixs  nécessaire  que  la  partie 
justifie  qu'elle  ne  possède  pas  £5  sterling,  ainsi 
que  l'exigent  les  lois  impériales  et  tous  les  auteurs 
anglais,  il  sufïit  qu'elle  justifie  quelle  ne  possède 
pas  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux 
déboursés  de  sa  cause.  Nous  croyons  que,  puis- 
que les  Godificateurs  s'appuyaient  sur  des  auto- 
rités telles  que  Tidd,  Laya,  ils  auraient  dû  limiter 
cette  justification,  et  ne  pas  la  laisser  aux  caprices 
des  avocats  qui,  sous  prétexte,  que  la  cause  est 
susceptible  de  beaucoup  de  déboursés,  faciliteront 
ces  justifications  sous  serinent.  Au  reste,  dès 
l'institution  de  l'action,  il  est  impossible  de  dé- 
finir le  montant  de  ces  déboursés,  qui  peuvent 
être  élevés  en  raison  du  grand  nombre  de  témoins 
ou  des    procédés  extraordinaires ,  tels  qu'ins- 
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cription  en  faux,  commission  rogatoire,  procès 
par  jury.  Il  aurait  donc  été  plus  sage  de  mettre 
une  limite  à  cette  justification,  car  la  loi  est  telle 
qu'elle  soulèvera  des  contestations  sans  fin  sur 
des  probabilités  plus  ou  moins  plausibles.  Il  Tant 
aussi  remarquer  qu'il  n"est  pas  même  fait  mention 
du  caractère  de  ces  moyens  nécessaires  pour  èlro 
déchu  du  droit  de  procéder  in  forma  pauperis. 
Ces  lacunes  douneront  lieu  naturellement  à  des 
décisions  contradictoires,  d'autaiU  plus  que  par 
déboursés,  la  partie  peut  aussi  bien  entendre 
tout  ce  qu'elle  aurait  à  débourser  pour  subvenir 
à  son  procès. 

La  loi  avant  le  Code  renvoyait,  quant  à  Tatli- 
davit,  à  ce  qui  était  autrefois  en  usage,  en  sorte 
qu'on  s'appuyait  sur  les  usages  en  Angleterre. 
qui  exigeaient  la  preuve  que  la  partie  ne  pos- 
sédait pas  cinq  louis  sterling. 

La  loi  n'établissait  aucune  procédure  dans  le 
cas  où  la  partie  procédant  in  forma  paiiperis  ob- 
tiendrait Jugement  avec  dépens.  Rien  n'était 
réglé  pour  mettre  les  officiers  de  la  justice  en 
moyen  de  se  faire  rembourser  les  déboursés 
qu'aurait  dû  faire  la  partie  si  elle  n'avait  pas  ob- 
tenu le  privilège  de  procéder  in  forma  paupcris. 
La  Législature  sur  la  suggestion  des  Codiiica- 
teurs,  a  réglé  que  l'exécution  serait  émanée  à  la 
demande  du  protonotaire  ou  de  toute  personne 
intéressée,  les  deniers  prélevés  devant  être  rap- 
portés au  greffe  pour  y  être  payés  à  qui  de  droit 
et  sans  frais. 

Actes  sous  seing  privé.  —  L'ancienne  procédure 
ne  permettait  pas  d'assimiler  les  actes  sous  seing 
privé  aux  billets  promissoires,  relativement  à  la 
poursuite  du  signataire  sans  lui  donner  d'autre 
désignation  que  les  initiales  dont  il  s'était  servi 
pour  signer  ou  endosseï'  le  billet.  Cette  diiie- 
rence  donnait  lieu  souvent  à  des  embarras,  car 
il  était  presqu'impossible  de  connaître  les  noms 
de  baptême  de  celui  qui  ne  se  servait  que  d'ini- 
tiales pour  les  indiquer,  à  moins  que  le  signataire 
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ne  l'ut  une  personne  bien  connue  au  demandeur. 
La  suggestion  des  Godificateurs  d'assimiler  tous 
les  écrits  sous  seing  privé  aux  billets  promissoires, 
était  excellente  et  la  Législature  a  bien  fait  en 
l'adoptant.  Ainsi  à  l'avenir  il  ne  sera -pas  néces- 
saire de  s'enquérir  des  noms  de  la  partie  signa- 
taire, il  suffira  de  la  poursuivre  en  la  môme  ma- 
nière qu'elle  a  signé  l'acte. 

Assignation. — Il  est  réglé  pour  toujours,  et  dans 
tous  les  cas  et  durant  toute  l'année  que  l'assi- 
gnation peut  être  donnée  entre  sept  heures  du 
matin  et  sept  heures  du  soir.  Un  autre  chan- 
gement important,  est  que 'l'assignation  doit  être 
personnelle,  à  moins  d'une  permission  du  Juge, 
dans  le  cas  où  le  défendeur  réside  au  môme  do- 
micile (]ue  le  demandeur. 

Les  fal)riques  de  paroisses  ou  d'églises  sont 
assignées  en  laissant  copies  de  l'assignation  sépa- 
rément au  Curé,  recteur  ou  personnes  faisant  les 
fonctions  curiales  dans  la  paroisse,  et  au  mar- 
guillier  en  charge. 

L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vais- 
seau, ou  autre  marinier  qui  n'a  pas  de  domicile 
dans  le  Bas-Canada,  peut  se  faire  à  bord  du  bâti 
ment  sur  lequel  il  navigue  en  parlant  àquelqu'un 
des  employés  du  bord. 

Rapport  de  signification. — La  vérité  du  rapport 
ne  peut  être'  contestée  que  par  inscription  de 
faux.  Telle  était,  et  telle  est  encore  la  loi,  mais 
le  tribunal  a  aujourd'hui  le  droit  d'en  ordonner 
autrement. 

Confié-défaut. — Si  le  bref  n'est  pas  rapporté  le 
jour  du  rapport,  le  défendeur  peut  obtenir  défaut 
contre  le  demandeur  et  congé  de  l'assignation 
avec  dépens,  en  déposant  la  copie  du  bref  qui  lui 
a  été  signifiée. 

Jugement  par  défaut. — L'ancienne  loi  permettait 
de  prendre  jugement  par  défaut  dans  toute  action 
fondée  sur  lettre  de  change,  billet  négociable, 
cédule,  écrit  ou  acte  sous  seing  privé,  sans 
athdavit.    La  nouvelle  loi  tout  eu  établissant 
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la  môme  procédure,  va  plus  loin  et  dit  qu'il  ne 
sera  pas  nécessaire  de  faire  aucune  preuve  (89). 

Confession  de  jugement. — Si  la  personne  qui  se 
présente  comme  défendeur  poin*  confesser  juge- 
ment est  -inconnue  du  protonotaire,  ce  dernier 
doit  exiger  qu'elle  produise  la  copie  de  l'assigna- 
tion ou  le  contreseing  d'un  procureur  ad  litem. 
(95)  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs 
dans  la  môme  instance,  dont  quelques  uns  seu- 
lement confessent  jugement,  le  demandeur  peut 
procéder  sur  telle  confession,  au  recouvrement 
de  sa  créance  contre  ceux  qui  ont  reconnu  la 
dette,  sauf  à  procéder  ultérieurement  contre  les 
autres.     (98). 

Production  des  pièces. — Toute  persoinic  qui  est 
en  possession  de  quelque  pièce  produite  et  for- 
mant partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a  prise  ou  reçue, 
peut-ôtre  contrainte  par  corps  à  la  remettre,  sur 
une  demande  sommaire  adressée  au  tribunal, 
sans  préjudice  au  recours  pour  les  dommages 
(102). 

Exception  préliminaire,  —  Les  codificateurs  se 
basant  sur  la  32e  Règle  de  Pratique  de  la  Cour 
Supérieure,  demandaient  à  celui  qui  faisait  un 
exception  préliminaire  un  dépôt  suffisant  pour 
répondre  des  frais  à  encourir  par  la  partie  ad- 
verse, mais  conU'airement  à  cette  Règle  de  Pra- 
tique ne  limitait  pas  le  montant  du  dépôt.  L'ar- 
ticle 1 12  du  Code  laisse  aux  Juges  le  droit  de 
fixer  ce  dépôt.  Au  fond,  il  n'y  a  pas  de  change 
ment.  Il  n'y  en  aurait  eu  que  si  l'article  112  tel 
que  rédigé  par  les  codificateurs  avait  été  adopté. 

Action  eu  garantie. — Le  délai  pour  appeler 
garants  est  de  huit  jours  après  l'assignation  prin- 
cipale, et,  en  sus,  de  tout  le  temps  reiiuis  pour 
Tassignation  des  garants.  ()23). 

Présentation  d'un  Billet  promissoirc.—'Dn.ni  le 
cas  de  billet  promissoire  ou  lettre  de  change 
payable  dans  un  lieu  indiqué,  la  présentation 
en  cet  endroit  à  l'échéance  en  est  présumée 
à  rencontre  du  faiseur  ou  de  l'accepteur,  à  moins 
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que  rexception  fondée  surdéfautde  préseiitation 
ne  soit  accompagnée  d'une  dépositioiî  sous  ser- 
t  ment  constatant  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y 
avait  provision  au  lieu  indiqué  pour  effectuer  le 
paiement.  (145) 

Cumul  de  moi/cns  incompatibles. — Jliaut  que  ces 
moyens  incompatibles  soient  cumulés  dans  le 
même  plaidoyer,  pour  que  la  partie  adverse  ait 
le  droit  d'exiger  que  l'autre  fasse  option  entre 
ces  moyens,  et  plaide  de  nouveau.  (146) 

Inscription  en  faux. — Des  doutes  s'étaient  élevés 
sur  l'autlienticilé  d'un  rapport  de  shérif  ou  autre 
officier  judiciaire.  La  nouvelle  loi  est  explicite 
sur  la  question.  La  vérité  d'un  tel  rapport  est 
attaquée  par  une  inscription  en  faux,  comme 
tout  autre  acte  authentique.  S'il  ne  s'agit  que 
d'un  simple  ra})port  de  signification,  la  contesta- 
tion peut  s'en  faire  par  une  simple  requête  som- 
maire, sans  recourir  à  l'inscription,  à  moins  que 
le  tribunal  n'en  ordonne  autrement.  Si  la  con- 
testation est  jugée  frivole,  la  partie  contestante 
peut  être  condanniée  à  double  frais. 

Le  tribunal  ])eul,  suivant  les  circonstances,  per- 
mettre d'amender  le  rapport  en  suppléant  aux 
omissions  ou  corrigeant  les  erreurs  qui  s'y  trou- 
vent et  qui  pourraient  former  la  matit're  d'une 
inscription  on  faux.  (15*)) 

La  requête  pour  s'inscrire»  en  faux  doit  être  ac 
compagnée  du  (le[)ot  au  greffe  de  la  somme  réglée 
par  le  tribunal  pour  répondre  des  frais  encourus, 
en  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où  l'inscription 
en  faux  serait  déboulée.  (103) 

Par  l'article  175,  nous  voyons  que  l'article  qui 
précède  ne  s'applique  j)as  à  l'action  directe  en 
faux. 

Articulation  de  faits. — Lorseju'une  partie,  parle 
fait  de  la  négation  par  l'autre  partie  de  certains 
faits  allégués  dans  l'articulation,  a  été  obligée  de 
faire  une  preuve  et  qu'elle  en  veut  recouvrer  les 
dépens,  elle  doit  en  faire  la  demande  spéciale 
lors  de  l'audition  au   mérite,  en  accompagnant 
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cette  demande  d'un  état  des  faits  dont  elle  i  été 
obligée  de  faire  la  preuve,  et  de  ses  frais  encou- 
rus sur  l'enquête.  (218)  • 

En  prononçant  sur  le  mérite  de  la  cause,  le 
tribunal  adjuge  sur  cette  demande  de  dépens. 
(219) 

Faits  et  i/-//c/<?5.— L'assignation,  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  est  donnée  en  vertu  d'un 
ordre  au  nom  du  souverain  et  délivré  par  le  pro- 
tonotaire sur  réquisition  qui  lui  en  est  faite  par 
écrit,  et  elle  enjoint  à  la  partie  de  comparaître, 
devant  le  tribunal  au  ou  greffe  pour  répondre 
aux  interrogatoires  qui  lui  seront  soumis.  (222.) 

Partie  examinée  comme  témoin. — La  partie  qui 
examine  la  partie  adverse  peut  déclarer,  avant 
de  clore  son  enquête,  qu'elle  n'entend  pas  se  pré- 
valoir de  ce  témoignage,  et  dans  ce  cas  ce  témoi- 
gnage est  censé  non-avenu.  Les  réponses,  don- 
nées par  la  partie  ainsi  examinée  comme  témoin, 
peuvent  servir  de  commencement  de  pi'euve  par 
écrit.  (251). 

Sourd-muet  témoin. — Le  sourd-muet  qui  est  ca- 
pable de  lire  et  d'écrire  peut  être  admis  comme 
témoin  en  rédigeant  son  serment  ou  affirmation 
et  ses  réponses  par  écrit.  (2()1). 

Preuve  cVidentité. — Lorsque  des  témoins  sont 
appelés  à  constater  l'identité  d'un  objet  qui  se 
trouve  en  la  possession  d'une  des  parties,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  peut  ordonner  que  la  partie 
exhibe  l'objet  soit  devant  le  tribunal  ou  en  tout 
autre  lieu  et  temps  convenable,  aux  témoins  ainsi 
appelés  à  en  témoigner,  et  à  défaut  par  la  partie 
de  produire  l'objet,  la  preuve  est  censée  faite 
contre  telle  partie. 

Le  tribunal  peut  de  la  même  manière  oi'donner 
au  témoin  qui  est  en  possession  de  quelque  objet 
en  litige  de  le  produire  sous  les  mômes  pénalités 
que  pour  refus  de  répondre  à  des  questions  per- 
tinentes. (273). 

Commission  Rogatoire. — La  demande  pour  com- 
mission rogatoire  doit  être  faite  dans  les  quatre 
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jours  après  rarticulation  de  faits,  à  moins  de  cir 
constances  particulières  qui  sont  laissées  à  l'arbi- 
trage du  tribunal.  Si  l'enquête  est  an  long  par 
écrit  celte  demande  peut  être  faite  dans  les  quatre 
jours  qui  suivent  la  clôture  de  l'enquête.  (308). 

Expertise— ljex])cvlise  ne  peut  se  faire  que  par 
trois  experts  convenus  par  les  parties,  à  moins 
(pi'elles  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul.  (323). 

Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  au  jour 
fixé,  et  si  aloi's  elles  ne  peuvent  convenir  des 
trois  experts,  le  juge  les  nomme  pour  elles.  Au 
cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé 
d'autres  experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont  récusés 
et  en  procédant  tel  que  prescrit  ci-dessus.  (32G). 

Si  tous  les  experts  sont  d'accord,  ils  donnent 
un  seul  et  même  rapport  ;  sinon  chacun  d'eux 
fait  son  rapport  séparé,  s'il  le  juge  à  propos.  (336). 

Le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'accepter  le  rap- 
port de  la  majorité. 

Frais  des  experts,  praticiens,  auditeurs  et  arbitres. 
—  Uu  changement  a  été  apporté  aux  moyens 
que  les  arbitres  avaient  de  se  faire  payer  leurs 
frais.  Malgré  qu'ils  demandassent  que  leur  rap- 
port ne  fut  pas  ouvert  avant  (jne  leurs  frais  ne 
fussent  payés,  les  parties  passaient  outre  le  plus 
souvent,  et  les  arbitres  étaient  obligés  d'attendre 
le  Jugement  final  pour  s'adresser  à  la  partie  con- 
damnée aux  dépens.  Il  arrivait  aussi  fréquem- 
ment que  les  arbitres  ne  pouvaient  pas  se  faire 
payer  par  cette  partie  condamnée  qui  n'est  pas 
toujours  solvable  !  La  nouvelle  loi  donnera  pro- 
bablement lieu  à  des  difïicultés  qui  assumeront 
parfois  la  gravité  d'un  déni  de  justice.  Elle  auto- 
rise les  arbitres  d'exiger  que  le  montant  de  leurs 
frais  soit  déposé  en  Cour  avant  l'ouverture  de  leur 
rapport.  Ces  frais  pourront  être  exhorbitanls, 
et  il  sera  impossible  de  les  faire  taxer  avant  l'ou- 
verture du  rapport.  Les  parties  aimeront  mieux 
dans  certains  cas  renoncer  à  leurs  droits  que  de 
payer  ces  frais  d'avance  et  les  yeux  fermés.    S'ils 

3* 


XXX  INTRODUCTION. 

n'exigent  pas  ce  dépôt,  les  arbitres  auront  leur 
recours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en 
cause.  (344)  Quoique  la  loi  reste  silencieuse  sur 
le  temps  d'assurer  ce  recours,  nous  croyons 
qu'il  pourra  l'être  en  aucun  temps  à  compter 
du  jour  où  leur  rapport  sera  ouvert,  lies  Codifi- 
cateurs  ne  voulaient  pas  de  la  solidarité,  ils 
donnaient  bien  un  recours  contre  toutes  les 
parties,  mais  pour  leurs  quote-parts  seulement. 
La  Législature  a  pensé  autrement. 

/ure5.— L'ancienne  loi  obligeait  indistinctement 
tous  ceux  mentionnés  ci-dessous  à  donner  avis 
pour  jouir  de  l'exemption  comme  Jurés.  La 
nouvelle  loi  a  rendu  d'une  manièi'e  absolue  et 
sans  avis  les  personnes  suivantes,  exemptes  de 
servir  comme  Jurés  : 

Les  membres  du  Clergé  ; 

Les  membres  du  Conseil  Exécutif,  du  Conseil 
Législatif  et  de  l'Assemblée  Législative  ; 

Les  avocats  et  procureurs  pratiquants  ; 

Les  protonotaires,  les  greffiers  de  la  Paix  et  de 
la  Cour  de  Circuit  ; 

Les  shérifs  et  les  coroners  ; 

Les  officiers  des  Cours  de  Sa  Majesté  ; 

Les  geôliers  et  gardiens  des  maisons  de  cor- 
rection ; 

Les  employés  de  la  marine  militaire  et  de 
l'armée  en  pleine  paix  ; 

Les  pilotes  licenciés  ; 

Les  maîtres  d'école  qui  n'ont  pas  d'autre  pro- 
fession. 

Parmi  les  personnes  qui  doivent  donner  avis 
pour  jouir  de  telle  exemption,  se  trouvent  les 
suivantes  dans  la  nouvelle  loi  : 

Les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  ; 

Les  .caissiers,  payeurs  et  comptables  des  ban- 
ques incorporées  ; 

Les  pompiers  et  les  volontaires.  (360) 

Radiation  sur  la  liste  des  Jurés.  —  Le  protono- 
taire raye  aussi  sur  la  liste  des  Jurés  les  noms 
de  tous  ceux  que  le  shérif  dans  une  cause  peu- 
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dante,  rapporte  comme  décédés,  absents,  ou  in- 
compétents, on  qno  le  tribnnal  a.  déclaré  tels.  (3G1) 

Défaut  (le  procéder  sur  la  demande  du  Jury.  — 
A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le  Jury  de 
procéder  sur  cette  demande,  il  est  loisible  à  la 
partie  adverse  d'adopter  les  procédés  nécessaires 
pour  la  convocation  du  Jury,  on  d'obtenir  du 
Juge  ou  du  tribnnal  la  permission  d'inscrire  la 
cause  pour  enquête  en  la  forme  indiquée  an  cha- 
pitre des  enquêtes.  (371) 

Amende  imposée  au  Juré  en  défaut.  —  L'amende 
imposée  an  Juré  en  défaut  de  comparaître  ne 
doit  pas  excéder  825,  et  s'il  n'y  a  pas  de  meubles 
suffisants  pour  satisfaire  la  condamnation,  le 
Juré  doit  être  incarcéré  pour  un  terme  n'excédant 
pas  quinze  jours.  (871)) 

Procédés  devant  le  Jury. — C'est  au  demandeur  à 
exposer  sa  demande  et  faire  sa  preuve.  Le  dé- 
fendeur procède  ensuite  à  sa  défense,  ayant 
l'option  de  faire  ensuite  l'exposé  de  sa  cause,  le 
défendeur  a  droit  de  la  commenter  avant  la  ré- 
plique du  demandeur.  Le  demandeur  a  ensuite 
droit  de  réplique,  et  s'il  fait  une  contre-preuve, 
le  défendeur  a  droit  de  la  commenter  avant  la 
réplique  du  demandeur.  (403) 

Si  la  demande  du  Jury  a  été  faite  i)ar  le  dé- 
fondeur, le  demandeur  peut  procéder  comme  en 
l'article  371,  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  com- 
pléterait pas  les  formalités.  (ilC)) 

Jugement  î^oy:  obstante  veredicto.  — Dans  tous 
les  cas  où  un  verdict  est  rendu  par  un  Jury  sur 
des  matières  de  fait,  conformément  aux  allé- 
gations de  l'une  des  parties,  le  tribunal,  nonobs- 
tant ce  verdict,  peut  rendre  Jugement  en  faveur 
de  l'autre  partie,  si  les  allégations  de  la  première 
ne  sont  pas  suffisantes  en  droit  pour  soutenir 
ses  prétentions.  (433) 

Juges  siégeant. —  Deux  Juges  ou  plus,  résidant 
dans  le  môme  district,  doivent  siéger,  en  môme 
temps  et  au  môme  endroit,  mais  dans  des  appar 
tements  séparés,  pendant  ou  hors  des  termes,  et 
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chacun  d'eux  a  juridiction  pour  entendre  et  juger 
les  causes  et  matières  qui  lui  sont  soumises  et 
exercer  les  mômes  pouvoirs  que  s'il  siégeait  seul 
en  tel  endroit.  (464) 

Juge  chanfiea)U  de  position. — Si  un  Juge  ou  nn 
Juge  suppléant  qui  a  entendu  une  cause  est 
nommé  Juge  en  Chef  ou  Juge  de  la  même  Cour, 
ou  Juge  en  Chef  ou  Juge  d'une  autre  Cour,  on 
obtient  un  congé  d'absence  il  peut  rendre  Juge- 
ment, de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun 
changement.  (4G8) 

Désistement  de  JiiiicmtmL  —  Une  partie  peut  se 
désister  du  Jugement  rendu  en  sa  laveur,  pour 
une  portion  seulement,  ou  pour  le  tout,  en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse,  et  en  obtenir 
acte  du  protonolaire  ;  et  dans  le  dernier  cas,  la 
cause  est  remise  au  même  élatqu'elle  était  avant 
le  Jugement.  (477) 

Révision  de  Jugement.  —  Il  y  a  aussi  révision  de 
tout  Jugement  ou  ordonnance  rendue  par  un 
Juge  sur  des  matières  sommaires  conformément 
aux  dispositions  contenues  dans  la  troisième 
partie  de  ce  Gode.  (494) 

Jugement  rendu  en  révision. — Lorsqu'une  cause 
a  été  entendue  en  révision  par  trois  Juges  et 
qu'au  moins  un  des  Juges  qui  l'ont  entendue  est 
présent  en  Cour  et  prêt  à  rendre  Jugement  inter- 
locutoire ou  final,  dans  la  cause,  alors  si  un 
autre  Juge  qui  a  entendu  la  cause  et  d'ailleurs 
compétent  pour  y  siéger  en  Jugement,  se  trouve 
absent  à  raison  de  nomination  h  une  autre  Cour, 
maladie,  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une 
lettre  au  protonotaire  de  la  Cour,  contenant  sa 
décision  dans  la  cause  et  signée  par  lui,  ou,  dans 
le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un  Ju- 
gement à  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par 
un  Juge  présent,  tel  Juge  est  réputé  présent;  et 
le  Jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le 
môme  effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  con- 
couru Cour  tenante.  (502) 

Changement  dans  le  personnel  de  la  Cour.  —  Le 
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changement  dans  le  personnel  de  la  Gonr,  par  la 
nomination  d'nn  Jnge  suppléant  comme  Juge 
puisné,  on  par  la  nomination  d'nn  Juge  puisné 
comme  Jngo  en  Ch(>i',  nu  par  la  nomination  d'un 
.Puge  en  Chef  ou  d"un  Juge  puisné  ou  suppléant 
comme  membre  d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa 
démission  ou  son  décès,  n'aura  pas  seul  l'elletde 
rendre  nécessaire  qu'une  cause  soit  entendue  de 
nouveau,  s'il  reste  un  nombre  suifisant  do  Juges 
qui  ont  entendu  la  cause,  pour  pouvoir  rendre 
Jugement  soit  interlocutoire  ou  final.  (503) 

Transfert  (Vun  Juge  à  un  autre  tribu )uiL — Si  un 
Juge  ou  Juge  suppléant  qni  a  entendu  une  cause 
avec  d'antres  Juges,  est  transféré  à  un  autre  tri- 
bunal, ou  est  nommé  Juge  en  Chef  ou  .Juge  d3 
la  même  Cour  ou  d'une  antre  Cour,  ou  obtient 
un  congé  d'absence,  il  peut  rendre  Jugement, 
soit  interlocutoire  ou  final,  avec  les  autres  Juges, 
de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun  chan- 
gement. (5()i) 

RequHe  civile.  —  La  requête  civile  ne  peut  em- 
pêcher ou  arrêter  l'exécution  du  Jugement,  à 
moins  d'un  ordre  de  sursis  donné  parle  tiibunal 
ou  le  Juge.  (507) 

Exécution  de  Jugement.  —  Le  Jugement  du  tri- 
bunal ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'au  moyen 
d'un  bref  émanant  au  nom  du  Souverain  et 
adressé  au  shérif  du  district,  où  il  doit  être  exé- 
cuté. (545) 

Soisle-cxécution. — La  saisie-exécution  a  lieu  sur 
un  bref  adressé  au  shérif  du  lieu  où  sont  situés 
les  biens  mobiliers  du  débiteur,  enjoignant  au 
shérif  de  prélever  le  montant  de  la  dette,  avec 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  et  les  frais  tant  du  Jugement 
([ue  de  la  saisie-exécution,  et  ce  bref  est  fait  rap- 
liortable  à  un  jour  fixé  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
S'il  n'y  a  pas  de  meubles  à  saisir,  le  bref  peut 
être  adressé  indifféremment  au  shérif  du  dislrici 
où  le  Jugement  a  été  rendu,  ou  au  shérif  du 
district  où  le  débiteur  a  son  domicile.  (555) 

Transport  des  ejfets  d'un  lieu  à  un  autre.  —  L^ 
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shérifouriiuissierpoutsurrordre  du  Juge,  rendu 
en  connaissance  de  cause  sur  la  demande  par 
écrit  du  créancier,  faire  transporter  les  effets  saisis 
dans  les  parties  rurales  de  la  ville  la  plus  pmche 
ou  autre  lieu  indiqué,  pour  les  y  vendre.  (5G3) 

Saisie  (le  deniers.  —  Si  les  deniers  ayant  cours 
légal  sont  saisis,  mention  de  leur  nature  et  tjua- 
lité  doit  être  faite  an  procès  verbal,  et  il  en  doit 
être  fait  rapport  avec  les  autres  deniers  pré- 
levés. (5()'i) 

Saisie  de  dchenlHirs,  billets.,  aclions.,  etc.  —  On 
peut  aussi  saisir  les  débentures,  billets  promis- 
soires  négociables  ou  non,  actions  de  banques  ou 
d'autre  société  connnerciale  ou  industrielle,  et 
autres  effets  payables  au  porteur  ou  par  endos- 
sement, y  compris  les  billets  de  banque  ;  et  telles 
choses  sont  vendues  comme  les  autres  effets  mo- 
biliers du  débiteur.  (5G5) 

Temps  de  la  saisie.  -^  La  saisie  ne  peut  se  faire 
qu'entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du 
soir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  détournement,  et  peut 
être  continuée  les  jours  suivants,  s'il  en  est  be- 
soin ,  en  apposant  les  scellés  ou  mettant  gar- 
nison, (574) 

Saisie  sur  saisie.  —  Si  les  meubles  ont  déjà  été 
saisis  et  le  débiteur  dépossédé,  le  second  saisis- 
sant est  tenu  de  nommer  le  même  gardien  qui 
ne  peut  être  déchargé  que  par  la  vente  des  effets, 
le  consentement  de  tous  les  saisissants,  ou  l'ordre 
du  Juge.  (577) 

Cas  où  la  saisie  devient  caduque. — Si,  en  l'ab- 
sence d'opposition,  le  saisissant  ne  procède  pas  à 
la  vente  des  meubles  saisis  dans  le  délai  fixé  pour 
le  rapport  du  bref,  la  saisie  devient  caduque,  à 
moins  que  le  Juge  proroge  le  temps  pour  rap- 
porter le  bref  à  un  jour  ultérieur  qu'il  fixe,  et 
ce  par  un  ordre  que  le  protonotaire  doit  noter 
dans  le  livre  d'entrée  des  exécutions.  (578) 

Frais  de  vente  et  de  gardien.-^Aussiiùt  après  la 
vente,  les  frais  encourus  sur  icelle,  y  compris  le 
salaire  du  gardien  d'office,  doivent  être  taxés  par 
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un  .Fiigt'  ou   par  lo  protonotairo,  sauf  révision 
dans  c(3  dernier  cas,  s.'il  y  a  lieu.  (600) 

Frais  /a^'é-'s.  —  Le  demandeur  dans  la  seconde 
action  contre  le  même  débiteur  est  en  dernier 
lien  payé  sur  la  collocation  des  frais,  de  ses  frais 
d'action  comme  dans  une  cause  non  contestée 
sans  enquête.  (GO(t) 

Déclaration  du  tiers-saisi.  —  Le  poursuivant  a 
droit  d'être  présent  lorsque  le  tiers-saisi  fait  sa 
déclaration,  et  de  lui  soumettre  toute  ([uestion 
t(;ndant  à  établir  (luolqu'obligation  de  la  part  du 
tiers-saisi  envers  le  défendeur  en  saisie-arrêt, 
sauf  objections  ([ui  peuvent  être  Jugées  de  suite 
par  le  Juge,  s'il  est  présent,  sinon  le  protonotaire 
doit  en  faire  une  entrée,  pour  y  être  adjugé  en- 
suite parle  tribunal.  (010) 

Chose  insaisissable. — Outre  les  choses  insaisis- 
sable, il  y  a  de  plus  le  salaire  des  instituteurs 
qui  ne  peut  être  saisi.  (0*28) 

Saisie  sur  saisie  d'immeuble. — Le  shérif  qui  a 
saisi  un  immeuble  sur  un  défendeur,  ne  peut  le 
saisi]'  de  nouveau  à  la  poursuite  d'un  autre  cré- 
ancier, ou  du  même  créancicM",  pour  une  autre 
dette,  tant  que  la  première  saisie  subsiste  ;  mais 
il  est  tenu  de  noter  tout  bref  d'exécution  subsé- 
quent comme  opposition  afin  de  conserver  au 
premier  bref,  et  la  première  saisie  ne  peut  en  ce 
cas  être  disconlinuée  ou  suspendue,  que  par 
suite  d'opposition  s'appliquant  tant  au  créancier 
saisissant  qu'à  ceux  dont  l'exécution  a  été  notée 
ou  de  leur  consentement, -ou  sur  l'ordre  du 
juge.  (64-:) 

Désistement  du  premier  saisissant. — Dans  le  cas 
où  le  saisissant  se  désisterait  de  sa  saisie,  ou  re- 
cevrait le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du,  le  shérif 
est  tenu  de  continuer  ses  procédés  au  nom  du 
premier  saisissant  et  aux  frais  des  créanciers  dont 
les  brefs  ont  été  notés,  pour  satisfaire  aux  cré- 
ances spécifiées  dans  les  brefs  d'exécution  subsé- 
quents, purvu  que  la  saisie  faite  soit  revêtue  de 
tonte?  les  formalités  requises.  (003.) 
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Nomlnallon  crun  séquestre. — Si  la  vente  est  ar- 
rêtée par  qaelqii'opposition,  le  saisissant  peut, 
suivant  les  circonstances  et  à  la  discrétion  du 
tribunal,  obtenir  la  nomination  d'un  séquestre 
pour  en  percevoir  les  revenus.  (015) 

Adjudication  d'immeuble. — L'adjndication  d'un 
immeuble  ne  peut  être  l'aile  avant  l'expiration 
d'un  quart  d'heure  à  compter  du  moment  où  il  n 
été  mis  a  l'enchère,  et  après  ce  délai  écoulé, 
avant  d'adjuger,  l'ofïicier  doit  recevoir  toutes  les 
enchères  oirertes.  (084) 

Bapport  de  l'exécution. — Le  shérif  à  ([ui  a  été 
remis  un  bref  pour  procéder  à  la  vente  des  im- 
meubles d'un  débiteur,  est  tenu  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  le  rapporter 
au  jour  fixé,  avec  rm  certificat  de  ses  procédés, 
le  procès-verbal  de  saisie,  un  exemplaire  des 
annonces  avec  certificat  de  leur  publication  et 
des  criées,  le  procès-verbal  des  enchères,  les  con- 
ditions de  la  vente,  un  étatd(^  ses  frais  et  débour- 
sés taxés  CQnformément  à  l'article  70."),  (^t  enlin 
le  certificat  des  hypothèques  dont  étaient  grevés 
les  immeubles  saisis,  et  toutes  les  oppositions  et 
réclamations  mises  entre  ses  mains,  ainsi  que  tous 
les  brefs  d'exécution  qui  ont  été  notés  sur  le  pre- 
mier. S'il  y  a  procès-verbal  de  carence,  le  sliéi'if 
doit  faire  son  rapport  de  suite  sans  attendre  le 
jour  fixé  dans  le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  faillite, 
les  deniers  doivent,  sur  demande,  être  remis  au 
syndic  légalement  nommé,  avec  le  certihcat  des 
hypothèques.  (097)  • 

Certificat  du  Régistrateur. — Après  le  dépôt  des 
plans  et  livres  de  renvoi  dans  lui  bui'eau  d'enre- 
gistrement, conformément  aux  dispositions  des 
articles  2108  et  -2109  du  Gode  Civil,  il  est  loisible 
au  Gouverneur  par  un  Ordre  en  Gonseil,  de 
changer  la  forme  du  certificat  à  être  donné  par  le 
régistrateur  ainsi  que  pirescrit  ci-dessus  ;  et  tout 
ordre  à  cet  elfet  est  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada.,  et  a  elfet  k  compter  du  jour  qui  y  est 


INTnODUCTION.  XXXVII 

menlioiiiié,  pourvu  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à 
moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet 
ordre    (703) 

Réclamations  de  taxcs^  colisalions^  etc. — L'expé- 
rience a  démontré  que  les  oppositions  afin  de 
conserver  sur  les  deniers  prélevés  sur  la  vente 
d'immeuble  sacrifiaient  une  grande  partie  de  ces 
deniers  pour  couvrir  les  frais  de  ces  oppositions. 
Les  corporations,  les  commissaires  d'écoles,  les 
seigneurs  ont  des  Téclamations  à  exercer  sur 
presque  la  totalilé  des  immeubles  vendus,  sous 
l'orme  de  taxes,  impositions,  cens  et  rentes  ou 
rente  constituée.  Il  fallait  pour  chaque  récla- 
mation, quelque  minime  qu'elle  fut,  une  oppo- 
sition régulière  donnant  à  l'avocat  comme  au 
prolonotaire  un  honoraire  assez  élevé.  En  sorte 
que  les  créanciers  sérieux  se  trouvaient  dépos- 
sédés des  deniers  prélevés.  i»ar  le  paiement  de 
ces  honoraires  injustes.  La  législature  a  aboli 
ces  oppositions,  il  sulfira  d'un  état  signé  parla 
partie  réclamante  pour  être  coUoquée.  (719) 

Le  protonolaire  fera  une  entrée  de  ces  récla- 
mations de  la  même  manière  que  pour  les  autres 
oppositions.  (718) 

Hypol/ièqucs  conditionnelles. — Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  ne  fournirait  le  cautionne- 
ment voulu,  le  montant  de  la  créance  condition- 
nelle peut  être  remis  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre ou  dépositaire  dont  les  parties  convien- 
nent, ou  qui  est  nommé  d'office  par  le  tribunal. 
(730) 

Collocaiion  des  frais  la.rcs. — Le  ci'éancier  dont 
la  créance  est  enregistrée,  ifest  colloque  au  même 
lang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instance 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  pour  le  lecou- 
vrement  de  sa  créance.  Les  frais  adjugés  en 
appel  ne  sont  colloques  que  suivant  la  date  de 
leur  enregistrement.  (73 i) 

Jugemciil  de  collocaiion. — Une  partie  coUoquée 
était  sujette  à  voir  sa  coUocation  contestée  par 
plusieurs  personnes  et  obligée  à  soutenir  une 
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contestation  civec  cliacune  d'elles,  souvent  sur  les 
mêmes  moyens,  ce  qui,  non-seulement  augmen- 
tait à  l'infini  les  frais,  mais  encore  retardait  in- 
justement l'homologation  du  jugement  de  distri- 
bution. La  législature  a  prévenu  ces  abus,  en 
ne  permettant  qu'une  seule  contestation,  en  la 
laissant  entre  les  mains  de  la  partie  intéressée 
la  plus  diligente.  (747) 

Créancier  déjà  payé^  colloque. — Le  jugement  de 
distribution  est  dressé  sur  le  certificat  du  régis- 
trateur  qui  constate  les  hypothèques  dont  est 
grevé  l'immeuble  vendu.  Il  arrive  qu'un  créan- 
cier mentionné  dans  le  certificat  ait  été  payé, 
quoiqu'aucune  quittance  n'apparaisse  sur  les  re- 
gistres. Ou  conçoit  que  le  protonotaire  est  tenu 
de  colloquer  ce  créancier  apparent,  qui  n'a  plus 
en  réalité  de  créance  à  exercer.  Que  le  juge- 
ment coit  homologué  ou  non ,  il  sera  mainte- 
nant facile  de  remédier  à  cet  inconvénient  grave. 
Il  suffira  de  produire  la  quittance  ou  d'appeler  le 
créancier  pour  prouver  le  paiement  de  la  créance, 
pour  obtenir  une  nouvelle  et  plus  juste  distribu- 
tion. (751) 

Appel  du  jugement  de  distribution. — Toute  partie 
lésée  par  le  jugement  de  distribution  pourra  à 
l'avenir  se  pourvoir  en  appel  ou  par  requête 
civile  s'il  y  a  lieu,  soit  qu'elle  ait  comparu  dans 
la  cause  ou  que  sa  créance  soit  mentionnée  dans 
le  certificat  des  hypothèques  et  qu'elle  n'ait  pas 
comparu.  (7GI) 

Si  les  deniers  prélevés  ont  été  payés  sur  Tho- 
mologation  du  jugement  de  distribution  et  qu'il 
arrive  que  le  jugement  soit  reformé  ou  que  le 
décret  d'adjudication  soit  annulé,  les  sommes  qui 
se  trouvent  avoir  été  ainsi  indûment  payées  doi- 
vent être  rapportées  au  shérif,  sur  ordonnance 
du  tribunal.  (762) 

Cession  de  biens.— Le  débiteur  devra  à  l'avenir 
donner  avis  au  demandeur  du  dépôt  du  bilan  et 
de  la  déclaration  de  la  cession  et  abandon,  (765) 
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La  codification  devait  comprendre  un  traité 
complet  de  nos  lois  de  procédure  civile  et  com- 
merciale. Pour  ce  qui  regarde  la  Faillite,  on 
s'est  contenté  de  référer  simplement  à  l'acte  con- 
cernant la  Faillite  de  1864,  sans  môme  faire 
mention  que  cet  acte  a  été  notablement  amendé 
en  1865. 

Cette  lacune  est  assez  difficile  à  remplir  et 
nous  avons  cru  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à 
faire,  était  de  publier  in  extenso  l'acte  originaire 
de  t86't  et  l'amendement  de  1865. 

Nomination  de  curateur  aux  biens  détaissês. — Si 
le  demandeur  ne  procède  pas  à  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  délaissées  par  le  défen- 
deur, il  sera  loisible  à  ce  dernier  ou  à  toute  partie 
en  cause,  de  le  faire  en  observant  les  mêmes  for- 
malités. (760) 

Contrainte  par  corps. — Le  défendeur  incarcéré 
en  affirmant  sous  serment  qu'il  ne  possédait  pas 
des  biens  valant  en  tout  $-18.66,  pouvait  obtenir 
du  créancier,  sous  forme  d'aliments,  une  somme 
de  pas  moins  de  soixante  et  dix  centins  et  n'exé- 
dant  pas  une  piastre  par  semaine.  La  législature 
a  élevé  le  montant  des  biens  possédés  à  $50.  (790) 

Capias  pour  une  demande  de  dommages-intérêts 
non  liquidés. — Si  la  créance  repose  sur  une  de- 
mande de  dommages-intérêts  non  liquidés,  le 
bref  de  capias  ne  peut  émaner  que  sur  l'ordre 
du  juge,  après  examen  de  la  suffisance  ou  insuf- 
fisance de  la  déposition  sous  serment  ;  et  telle  dé- 
position doit  en  outre  énoncer  la  nature  et  le 
montant  des  dommages  réclamés  et  les  faits  qui 
y  ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  discrétion  du  juge 
d'accorder  ou  de  refuser  le  capias,  et  de  fixer  le 
montant  du  cautionnement  au  moyen  duquel  le 
défendeur  pourra  obtenir  son  élargissement.  (SOI) 

Copie  de  la  demande  libellée  pour  le  défendeur. — 
La  loi,  telle  qu'elle  existait,  voulait  que  la  copie 
de  la  déclaration  fut  laissée  au  greffe  pour  le  dé- 
fendeur ou  à  lui-même  dans  les  trois  jours  qui 
suivaient  la  signification  du  bref,  s'il  avait  éma- 
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né  pendant  le  terme,  sinon  dans  les  huit  jours 
suivants.  Les  codificateurs  suggéraient  de  rendre 
la  procédure  uniforme,  que  le  bref  fut  émané 
ou  non  pendant  le  terme  ;  en  fixant  le  délai  do 
huit  jours  après  la  signification.  Le  Gode  n'a  pas 
adopté  la  suggestion  quant  au  délai,  tout  en  adop- 
tant l'uniformité  de  la  procédure.  Il  faut  que  la 
copie  de  la  déclaration  soit  laissée  dans  tous  les  cas 
au  défendeur  ou  au  greffe  pour  lui,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  signification  du  bref.  (804) 

Appel  sui-  la  libération  du  dcfcndeur. — Il  était 
bien  permis  au  défendeur  sous  fancienno  procé- 
dure d'appeler  de  la  sentence  prononcée  contre 
lui,  mais  le  demandeur  ne  jouissait  que  d'un 
droit  d'appel  illusoire,  lorsqu'il  succombait  et  que 
le  défendeur  était  libéré,  en  ce  que  son  appel  ne 
suspendait  pas  la  libération  du  défendeur.  Les 
codificateurs  ne  suggéraient,  dans  ce  cas,  qu'un 
moyen  d'appel,  en  faisant  signifier  le  bref  sous 
trois  jours  juridiques  après  la  prononciation  du 
jugement,  sinon  le  défendeur  était  libéré.  La  nou- 
velle procédure  assimile  le  droit  du  demandeur  au 
droit  ordinaire  sur  tout  jugement  rendn,  lui  ac- 
cordant la  révision  d'abord  et  l'appel  ensuite  en 
la  manière  ordinaire,  sauf  cette  distinction  que 
le  demandeur  tant  en  révision  qu'en  appel,  doit 
déclarer  de  suite  son  intention  de  faire  réviser 
ou  d'appeler  du  jugement,  suivant  le  cas,  sinon 
le  défendeur  sera  libéré.  (823) 

Reddition  du  défendeur  par  les  cautions. — Le 
shérif  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  le  défendeur, 
à,  moins  qu'il  n'en  soit  requis  par  un  acte  sous  la 
signature  des  cautions  ou  de  fun  d'eux,  ou  de 
leur  procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du  tribunal, 
les  noms  des  parties  en  cause,  et  des  cautions,  et 
requérir  le  shérif  de  prendre  le  débiteur  sous 
sa  charge  ;  et  le  shérif  doit  leur  donner  acte  de 
la  livraison  du  débiteur.  (832)  Les  codificateurs 
obligeaient  le  shérif  à  constater  l'identité  du 
défendeur.  Le  Gode  n'en  dit  rien. 
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Résistance  de  la  part  du  défendeur. — Si  les  cau- 
tions craignent  de  la  résistance,  sur  déposition 
de  l'un  d'eux  alléguant  leur  cautionnement,  as- 
sermentée devant  un  juge,  le  protouotaire  de  la 
Cour  Piipérieuie  ou  un  juge  de  paix  du  district 
où  se  trouve  le  débiteur  ;  et  sur  réquisition 
par  écrit  au  dos  de  la  déposition,  tout  huissier 
ou  constable  peut  procéder  à  l'arrestation  du  dé- 
biteur, en  se  faisant  accompagner  de  la  force 
nécessaire,  et  le  remettre  au  shérif.  (833)  Cette 
nouvelle  procédure  n'a  pas  été  suggérée  par  les 
codiflcateurs,  mais  émane  directement  de  la  lé- 
gislature. 

Saisic-arrvt  avant  jugement  pour  doniuiayes-inté- 
réts  non  liquidés. — Si  la  créance  repose  sur  dom- 
mages-intérêts non  li([uidés,  le  bref  de  saisie  ne 
peut  émaner  que  sur  Tordre  d'un  juge  après  exa- 
men de  la  sutrisancc  ou  insutrisance  des  déposi- 
tions sous  serment,  lesquelles  doivent  en  outre 
énoncer  la  nature  et  le  montant  des  dommages- 
intérêts  réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 
et  il  est  à  la  discrétion  du  juge  d'accorder  ou  de 
refuser  l'émission  du  bref  et  de  fixer  le  montant 
du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur 
peut  obtenir  main  levée  do  la  saisie.  (835) 

Ainsi  le  recours  de  la  saisie-arrét  existera  dans 
tous  les  cas.  Sous  l'ancienne  procédure  il  n'avait 
pas  lieu  lorsque  la  créance  était  pour  dommages- 
intérêts  non  liquidés. 

Copie  de  la  déclaration  sur  la  saisie  au  défen- 
deur.—Le^j,  codiflcateurs,  se  basant  sur  l'ancienne 
procédure,  réglaient  que  la  copie  de  la  déclara- 
tion devait  être  ou  laissée  au  défendeur  avec  le 
bref  ou  laissée  au  greffe  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  bref.  La  nouvelle  procédure  est 
la  même,  sauf  le  délai  de  huit  jours  qui  est  réduit 
à  trois  jours,  comme  pour  le  capias.  (850) 

Déposition  pour  saisie  revendication.  —  L'an- 
cienne procédure  exigeait  latrancription  au  long 
sur  le  dos  du  bref  de  la  déposition  sur  laquelle 
il  émane  ,  quoique  pour  la  saisie-arret  avant 
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jugement  il  suffisait  cle  ne  faire  mention  sur  le 
dos  du  bref  que  du  nom  de  la  personne  qui  avait 
déposé.  Cette  procédure  n'avait  aucune^  utilité, 
puisque  la  déposition  restait  au  dossier  à  la  dis- 
position des  i)arties.  C'est  avec  raison  que  la 
législature  a  assimilé  la  procédure  relativement 
à  la  déposition  pour  le  bref  de  saisie  revendica- 
tion à  celle  suivie  pour  la  saisio-arret  avant  juge- 
ment. Les  codificateurs  paraissaient  tenir  à  l'an- 
cienne procédure,  et  n'eut-ce  été  Faction  de  la 
législature,  ce  changement  si  désiré  par  les  avo- 
cats pratiquants  n'aurait  pas  eu  lieu.  (8G7) 

Saisie  par  droit  de  suite. — L'ancienne  procédure 
n'exigeait  pas  que  le  nouveau  locateur  fut  mis 
en  cause  pour  voir  déclarer  exécutoire  la  saisie 
par  droit  de  suite  qui  se  pratiquait  sur  les  biens 
garants  de  son  loyer.  La  nouvelle  procédure 
exige  que  le  nouveau  locateur  soit  mis  en  cause 
et  reçoive  signification  de  la  saisie  pour  la  voir 
déclarer  exécutoire.  (873) 

Séquestre  judiciaire. — La  demande  en  séquestre 
devait  être,  sous  l'ancienne  procédure,  formée 
par  requête  présentée  à  l'audience,  ce  qui  empê- 
chait cette  demande  d'être  faite  en  dehors  des 
termes.  La  nouvelle  procédure  permet  de  la  pré- 
senter à  l'audience  ou  à  un  juge.  (87G) 

Poursuite  hypothécaire. — F/ancienne  procédure 
permettait  à  un  créancier  d'une  hypothèque 
chargée  sur  un  immeuble  appartenant  à  une 
personne  inconnue  on  incertaine,  dont  le  capital 
était  dû  ou  deux  années  d'intérêts,  assurés  par 
telle  hypothèque,  de  s'adresser  par  simple  requête 
à  la  Cour  Supérieure  pour  obtenir  la  vente  de  cet 
immeuble.  La  nouvelle  procédure  étend  ce  droit 
au  créancier  de  deux  années  d'arrérages  de  rente 
constituée  ou  autre  rente,  assurées  par  hypo- 
thèque. (900) 

Avis  de  vente.  —  Dans  le  cas  en  dernier  lieu 
mentionné,  l'avis  de  vente,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
pas  d'église  sur  la  porte  de  laquelle  il  peut  être 
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affiché,  doit  l'être  au  bureau  d'enregistrement  de 
la  localité.  (904) 

Défaut  de  la  publication  d'avis  de  la  Ucitation. — 
A  défaut  par  le  demandeur  de  procéder  à  la  pu- 
blication de  l'avis  que  les  immeubles  seront  mis 
à  rencbère  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  et  ce  sous  quinze  jours  de  la  sen- 
tence de  licitation,  il  est  loisible  à  toute  autre 
partie  de  le  faire,  et  la  plus  diligente  est  alors 
préférée  et  a  seule  droit  aux  frais  de  la  licita- 
tion. (931) 

Suspension  de  la  licilation.  —  La  licitation  est 
suspendue  non  seulement  par  opposition  afin  de 
charge,  afin  de  distraire  ou  afin  d'annuUer,  mais 
encore  par  tout  autre  incident  relatif  à  la  lici- 
tation, mais  tel  incident  ne  peut  être  décidé 
avant  le  jour  fixé  pour  procéder  aux  enchères. 
(933) 

Dépôt  du  cahier  de  charge.  —  L'ancienne  procé- 
dure exigeait  que  le  cahier  de  charge  fut  déposé 
an  greffe  au  moins  quinze  jours  avant  celui  fixé 
pour  la  vente.  Les  Godifica leurs  demandaient 
que  ce  dépôt  eut  lieu  un  mois  avant  le  jour  de  la 
vente.  La  législature  en  acceptant  la  suggestion 
des  Godificateurs,  a  fixé  le  délai  à  trente  jours  ; 
le  mois  ayant  quelquefois  trente  jours,  trente-un 
ou  vingt-huit  ou  vingt-neuf  jours,  la  procédure 
aurait  été  un  peu  incertaine.  (935) 

Séparation  de  biens. — L'ancienne  procédure  était 
bien  défectueuse  quant  aux.actions  en  séparation 
de  biens.  Elle  favorisait  la  fraude  du  mari  dé- 
biteur au  préjudice  de  ses  créanciers.  Avait-il 
été  marié  sous  le  régime  de  la  communauté,  et 
se  trouvait-il  embarrassé  dans  ses  affaires,  il  avait 
de  suite  recours  à  la  séparation  de  biens  pour  se 
débarrasser  de  ses  malencontreux  créanciers.  La 
procédure  se  faisait  rapidement ,  presque  en 
secret,  le  plus  souvent,  pour  ne  pas  dii.e  toujours 
par  défaut,  et  un  praticien  malléable  se  trouvait 
prêt  à  régler  sous  forme  de  reprises  les  droits  de 
la  femme  sur  la  presque  totalité  des  biens  du 
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mari,  sans  subir  do  contestation  sons  l'orme  d'in- 
tervention de  la  part  des  intéressés.  Et  ce  n'était 
pas  tout:  ce  mari  qui  s'était  dépossédé  de  tout, 
sans  perdre  la  possession  apparente  de  rien,  con- 
tinuait à  user  d'un  crédit  (jui  n'avait  plus  aucune 
base  jusqu'à  ce  qu'un  éclnt  ([uelconcjue  eut  révélé 
l'état"  des  choses  au  public.  Pour  se  mettre  à 
l'abri  de  ces  nian(Euvres,  ces  créanciers  auraient 
été  obligés  de  suivre  régulièrement  les  allaires 
du  tribunal  i)Our  voir  si  un  débiteur  ne  trouvait 
pas  à  la  sourdine  un  moyen  de  leur  échapper,  et 
ce  moyen  était  la  séparation.  L'acte  de  faillite 
de  1804  avait  mis  un  i'rein  à  cet  abus  en  exigeant 
un  avis  publié  dans  la  Gazelle  da  Canada  annon- 
çant que  l'action  en  séparation  de  biens  avait  été 
intentée,  mais  c'ette  exigence  n'atteignait  que  les 
maris  qui  étaient  commerçants.  G'é.tait  à  demi 
mal,  mais  les  maris  non  commerçants  avaient 
encore  le  champ  libre.  Nous  en  avons  vus  se 
faire  poursuivre  dans  un  autre  district  où  ils 
résidaient,  ahn  de  dépister  les  créanciers  et  d'é- 
loigner les  contestations  dangereuses.  Enfm  le 
Gode  a  coupé  le  mal  à  sa  racine,  en  exigeant  la 
publication  de  cet  avis  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  dv^  Canada  et  dans  deux  papiers-nouvelles 
publiés  au  lieu  ou  aussi  près  que  possible  de  la 
résidence  du  défendeur  en  français  et  en  anglais, 
et  ce  pour  tous  les  maris,  qu'ils  soient  ou  non 
commerçants.  Cet  avis  doit  précéder  l'action  en 
séparation  de  biens.  (974) 

Enregistrement  de  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté.— La  renonciation  par  la  femme  à  la  com- 
munauté doit  être  maiu tenant  enregistrée  au 
bureau  d'enregistrement  dans  la  circonscription 
duquel  le  mari  était  domicilié  au  temps  où  la 
demande  a  été  intentée.  (980) 

Femme  séparée  de  biens,  marchande  publique. — 
Un  changement  important  a  été  apporté  par  le 
Gode.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  main- 
tenant faire  commerce,  avant  d'avoir  remis  au 
protonotaire  du  district  et  au  régistrateur  du 
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comté  où  elle  veut  faire  commerce,  une  décla- 
ration par  écrit,  énonçant  son  intention  et  con- 
tenant ses  nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari,  et 
la  raison  sous  laquelle  elle  veut  ainsi  faire  com- 
merce. (l(Hte  décharatiou  est  transcrite  etentrécî 
dans  les  mémos  registres  que  celle  relalive  aux 
sociétés  mentionnées  dans  le  chapitre  (')')  des 
Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

La  femme   séparée  de   biens  et  faisant  com 
merce  au  temps  de  la  mise  en  force  du  Code  est 
tenue  de  remplir  les  formalités  ci-dessus  men- 
tionnées dans  les  six  mois  de  cette  mise  en  force. 

A  défaut  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  changement,  la  femme  séparée  de  biens 
faisant  commerce,  est  passible  d'une  amende  de 
deux  cents  piastres  (jui  peut  être  l'ecouvrée  de- 
vant tout  tribunal  civil  compétent,  par  toute  per- 
sonne poursuivant  tant  eu  son  pro[)r(}  nom  qu'au 
nom  du  Souverain,  et  moitié  de  Taniende  appar- 
tient à  la  personne  poursuivant  ainsi  et  l'autre 
moitié  au  Souverain,  à  moins  que  la  poursuite 
ne  soit  au  nom  du  Souverain  seul,  auquel  cas, 
toute  l'amende  lui  appartient.  (U81) 

Oppositions  cm  marioQc. — L'ancienne  procédure 
était  silencieuse  sur  hîs  oppositions  au  mariage. 
Le  Gode  au  moyeu  de  sept  artichîs  a  donné  \\m\ 
procédure  conii)lète  à  cet  égard. 

Toute  opposition  à  un  nuuiage  doit  être  accom- 
pagnée d"nn  avis  indiquant  1(3  jour  et  l'heure 
auxquels  l'opposition  sera  présentée  à  la  Cour 
Supérieure  ou  à  un  Juge  de  cette  Cour.  (ODOi  La 
procédui'e  peut  être  faite  en  terme  comme  en 
vacance. 

L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant 
au  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage 
qu'aux  futurs  époux  ou  à  C(Mix  qui  les  repré- 
sentent, en  observant  un  délai  de  cincf  jours 
intermédiaires,  avec  l'addition  ordinaire  lorsque 
la  distance  excède  cinq  lieues.  (991) 

11  est  procédé  sommairement  sur  cette  oppo- 

4* 
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sitioii  de  la  iiiûme  manière  quo  sur  demande 
entre  locatenr  et  locntaire.  (1H)'2) 

Si  l'opposant  ne  ]>résente  pas  son  opposition  an 
jour  fixé,  lonle  partie  intéressée  pent  obtenir 
■.Ingénient  de  (léfant-congé  contre  l'opposant,  sur 
dépôt  de  la  coiae  d'opi)Osition  qui  lui  a  été 
signillée  ;  et  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  de 
copie  de  ce  Jugement,  le  fonctionnainî  apixdé  à 
céléJ)rer  le  mariage  peut  passer  outr(!.  (l)'j:i) 

A  défaut  par  Topposant  de  procéder  en  la  ma- 
nière requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée. 

(99i) 

Le  tribunal  ou  le  Juge,  avant  de  se  prononcer 
sur  Topposition  peut,  s'il  y  a  lieu,  convoiiuer 
devant  lui  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  les  amis 
des  futurs  époux,  pour  donner  leur  opinion  sui- 
le  mariage  projeté  et  agir  ensuite  ainsi  (jin»  de 
droit.  (1)1).")) 

11  y  a  appel  du  Jugement  sur  l'opposition  à  la 
CourVlu  Banc  de  la  Reine  en  observant  les  mêmes 
formalités  que  dans  les  a[)pels  de  la  Cour  de 
Circuit  et  les  débals  ont  la  j)réséance  sur  les 
autres  affixires  de  la  Cour.  (91)(>) 

Curoicur  à  vue  corporation,  r[r.,  d/ssoid/'.  —  Le 
curateur  à.  une  corporation,  cor[)s  ou  bunMu 
public  déclaré  dissout,  est  tenu  de  donner  avis 
jiublic  au  moins  deux  fois  dans  deux  journaux 
désignés  par  le  tribunal  ou  le  Juge.  (1010) 

Vrnlc  (les  immeubles  par  le  curateur. — Si  la  cor- 
poration ne  doit  rien,  ou  si  ses  dettes  ne  sont  pas 
connues,  alors  le  curateur  doit  procéder  à  vendre 
les  immeubles  à  l'enchère,  après  en  avoir  donné 
avis  de  la  même  manière  que  le  shérif  sur  exé- 
cution contre  les  immeubles  d'un  débiteur. 
(1013) 

Rapport  du  bref  (fllabeas  Corpus.  —  L'ancienne 
procédure  renvoyait  l'instruction  sur  le  rapport 
du  bref  d'Ifabcas  Corpus  à  la  forme  et  manière  eu 
usage  dans  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  eu  An- 
gleterre, le  19  mai  1812:  ce  qui  était  un  pou 
vague,  tout  en  exigeant  des  recherches  un  peu 
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trop  difTicilos.  Le  Co(l(3  porinol  de  procéder  à 
cette  instruction  soit  par  alfldavit  on  par  examen 
sous  serment  dos  témoins  devant  le  tribunal  ou 
le  Jufj:e,  suivant  qu'ils  le  considèrent  le  plus  con- 
venable. (1(U8) 

Evucalioii  à  la  Cour  de  Circuit.  —  La  Cour  de 
Circuit  connaît,  ijar  voie  d'évocation,  de  toute 
demande  portée  devant  la  Cour  des  Commissaires 
l)0ur  la  décision  sommaire  dans  les  cas  spécifiés 
en  second  lieu  dans  l'articb;  1(154.  (1055) 

DciLV  Juijes  ou  plus  ])our  la  Cour  de  Circuit. — Un 
seul  juf?e  siégeait  sous  l'ancienne  procédure  pour 
l'expédition  de  toutes  les  affaires  de  la  Cour  de 
Circuit.  A  Montréal  depuis  plusieurs  années 
les  rôles  étaient  cliargés  et  la  moitié  à  peine  des 
causes  étaient  jugées.  Le  Code  règle  (lue  deux 
Juges  ou  i»lus  d(^  la  Cour  Supérieure  résidant 
dans  le  même  district,  lors((ue  la  dépécbe  des 
affaires  le  demande,  doivent  tenir  la  Cour  de 
Circuit  au  mémo  endroit,  simultanéuKMit,  mais 
dans  des  salles  sépai'ées.  (1004)  Nous  espérons 
que  les  Juges,  surtout  dans  le  district  de  Mont- 
réal, se  feront  un  devoir  de  se  [»artager  l'expé- 
dition des  affaires.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en 
agissant  ainsi  ils  UK^ttronl  fin  à  ces  i-etards  qui 
détruisent  la  conliance  dans  le  recours  aux  tri- 
bunaux. 

Enquclc  pur  écrit  dqns  les  c/nises  appclables. — 
Du  consentement  des  parties,  l'enquête  peut  avoir 
lieu  à  tout  jour  juridi(iue  en  terme  ou  hors  du 
terme,  et  i)(Mit  être  écrite  au  long,  et  h;  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit  est  autorisé  à  recevoir  les 
dépositions  et  les  assermenter  en  l'absence  du 
juge  ;  ou  bien  elle  peut  être  laite  devant  un 
commissaire  enquêteur  ;  le  tout  de  la  même 
manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour  la 
Cour  Supérieure.  (1075) 

Saisie  de  meubles  dans  dcu.v  districts. — Le  code 
a  modifié  l'ancienne  procédure  sur  la  saisie  de 
meubles.  Il  fallait  d'abord  saisir  dans  le  district 
où  résidait  le  défendeur,  et  sur  le  rapport  du 
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hrnf  s'il  apparaissait  (luo  les  mcul)lcs  du  dé- 
l'oiulnur  élaiont  dans  un  aulro  district  ou. simple- 
mont  que  lo  d6fond(mr  n'avait  pas  do  meubhîs 
d;ms  sou  dislrirt,  il  fallait  un  autro  bref.  Le  codo 
dans  lui  seul  article  a  lait  deux  cas  distincts  de 
saisie,  aitpliipiaut  à  chacun  d'eux  une  procédure 
particulière  :  h  Si  les  biens  meubles  se  trouvent 
dans  le  district  où  le  jugement  a  été  rendu,  alors 
l'ancienne  procédure  est  suivie  ;  2"  s'ils  se  trou- 
vent dans  un  autre  district,  lo  mémo  lirid'  i»eut 
être  de  même  adressé  à  un  liuissier  ou  au  sliéril' 
du  beu.  (108  h 

Rapport  (lu  bref  exécuté  dans  an  antre  district. — 
Le  bref  à  cet  effet  est  adresse  au  shérif  d(;  tel 
district,  et  est  rapi)ortable  à  la  Cour  Sui)éri;,Mire 
du  district  où  le  jugement  a  élé  rendu.  (1080). 

Juf/ement  par  défaut  dans  les  causes  non-appela- 
6/es.— Une  anomalie  assez  singulière  existait  sous 
rancienne  procédure  :  une  cause  rajjportalth;  en 
terme  dans  laqu(dle  défaut  était  constaté  ou 
dans  laquelle  le  défondeur  avait  comparu,  mais 
n'avait  pas  plaidé,  ne  pouvait  être  instruite  en 
jugement  en  dehors  du  terme, ([uoiqu'une  même 
cause  rapportable  en  dehors  du  terme  pouvait 
être  instruite  en  jugement  en  terme  aussi  bien 
qu'en  vacance.  Rien  n(3  pouvait  expliquer  cette 
diiï'érence,  qu'il  fallait  subir  en  supportant  des 
délais  complètement  inutiles.  Le  code  a  établi 
une  procédure  uniforme  pour  toutes  les  causes, 
qu'elles  soient  rapportables  en  terme  ou  non, 
jugement  pourra  être  pris  soit  en  ternie  on  en 
dehors  du  terme.  (Il 00) 

Révision  et  appel  des  actions  petit  aires  cl  posses- 
soires. — L'ancienne  procédure,  c'est-à-dire  le  ch  : 
45,  s.  1  §  3,  s.  2,  réglait  que  l'action  possessoir(i 
contre  une  personne  qui  détient  des  terres  tenues 
en  franc  et  commun  soccage  dans  les  townships, 
pouvait  être  portée  devant  la  Cour  de  Circuit  dans 
l'arrondissement  duquel  ces  terres  étaient  situées, 
ou  hors  du  terme  devant  nn  juge  de  la  Cour 
Supérieure.    Si  le  défendeur  produisait  un  titre 
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contraire,  la  cause  pouvait  être  évoquée  à  la  Cour 
Supérieure,  et  pour  obtenir  celte  évocation,  il 
fallait  donner  caution  pour  les  lYais  tant  de  là 
Cour  Supérieure  que  de  la  Clour  de  Circuit.  Le 
code  a  changé  coinplMeincnt  cette  [irocédiirc.  La 
cause  s'instruira  connue  toutes  les  canses  ordi- 
naires, jusqu'à  jugement  et  si  Tune  d(^s  parties 
est  lésée  par  le  jugement,  elle  aura  le  droit  de 
faire  réviser  par  la  Cour  de  Révision,  ou  d'ap- 
peler  du  jugenu'nt  devant  la  Cour  du  Hanc  de  la 
RtMue,  connue  dans  Icjutes  les  causes  et  de  la 
même  manière.  (1 1 1 1) 

Appela  1(1  Cuurdu  liane  de  lu  Heine — L'ancienne 
procédure  donnait  un  an  pour  ap])eler  de  tout 
jngemcnt  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Uein(\  à  moins 
que  ce  jugement  u'aH'ectat  des  mineurs,  des 
femmes  sons  puissance  de  mari,  des  personnes 
en  démence  on  inl(M'diles,  contre  lestiuelles  le 
délai  ne  courait  que  du  jour  que  leur  incapacité 
avait  cessé.  Le  Code  ne  fait  aucune  restriction 
entre  les  idoines  et  les  incapables,  le  délai  pour 
appeler  est  d'un  an  pour  tout  le  monde  pourvu 
que  ceux  qui  représentent  les  inca[)ables  ou  doi- 
vent les  assister  aient  été  dûment  mis  en  cause. 
L'ancienne  procédure  réglait  aussi  que  si  la  partie 
ainsi  inhabile  décédait  avant  d'appeler,  le  délai 
d'un  an  ne  courait  i[ur.  dn  jour  de  son  décès, 
lors(iue  ses  héritiers  (Haient  présents  dans  le  Bas- 
Canada.  Si  les  héritiers  ou  représentants  de  la 
partie  incapable  étaient  absents  du  Bas-Canada, 
ou  si  le  jugement  avait  été  rendu  contre  un  dé- 
biteur absent,  le  délai  ponr  apj)elcr  était  de  cinq 
ans  s'ils  ne  revenaient  pas  jjIus  tôt,  ou  d'nu  au  à 
compter  de  leur  retour  avant  l'expiratiou  des 
cinq  ans.  Le  Code  a  mis  fin  à  toutes  ces  com- 
plications, ainsi  ([u'à  ces  retards  inutiles  ;  si  la 
partie  capable  ou  non,  absente  on  uon,  décède 
avant  d'ajjpeler,  It;  délai  court  du  jour  de  son 
décès  contre  ses  héritiers  ou  représentants  lé- 
gaux ;  et  ce  délai  est  invariablement  d'un  an.  L'an- 
cienne procédure  est  continuée,  quant  à  ne  pas 
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comprendre  dans  ce  délai  le  temps  accordé  pour 
la  révision  devant  trois  juges,  et  à  ne  faire  courir 
ce  délai,  dans  le  cas  de  jugement  rendu  par  dé- 
faut hors  du  terme,  que  de  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition.  (1118) 

Exceptions  préliminaires  en  aj)pcL — L'ancienne 
procédure  avait  laissé  des  doutes  sur  le  délai 
assigné  à  l'intimé  pour  faire  valoir  les  moyens 
que  l'intimé  pouvait  avoir  à  opposer,  résultant 
des  informalités  ou  insutïisance  dans  la  procé- 
dure en  appel,  de  l'absence  du  droit  d'appel  ou 
de  l'acquiescement.  Le  Gode  accorde  à  l'intimé 
huit  jours  après  le  temps  fixé  pour  faire  acte  de 
comparution  après  le  rapport  du  bref,  pour 
opposer  ses  moyens  par  exceptions  ou  fuis  de  non 
recevoir.  (1130) 

Juge  absent  ou  changeant  de  position. —  Nous 
avons  vu  que  par  les  articles  503  et  504,  l'absence 
ou  le  changement  de  position  n'empêchait  nulle- 
ment un  juge  de  rendre  jugement  en  transmet- 
tant au  protonotaire  une  lettre  ou  une  motion 
intimant  sa  décision,  il  en  sera  de  môme  pour 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  trois  juges,  quoique 
ne  formant  pas  le  quorum  de  la  Cour  pourront 
rendre  jugement,  pourvu  que  le  ((uatrièmo  de- 
vantqui  la  cause  a  été  entendue  etijui  est  empê- 
ché de  siéger  pour  jugement,  soit  par  raison 
d'absence  ou  changement  de  position  ,  trans- 
mette une  lettre  au  grelTier  contenant  sa  déci- 
sion. (1170) 

Exécution  dessaisies  iynanées  des  Commissaires. — 
Les  procédures  sur  saisie-gagerie,  saisie-revendi- 
cation, saisie-arrêt  simple  ou  en  main  tierce 
pourront  être  mises  à  exécution  hors  des  limites 
du  district  judiciaire,  pourvu  qu'au  dos  du  man- 
dat un  des  commissaires  mette  son  ordonnance, 
permettant  l'exécution  du  mandat  dans  le  district 
voulu.  (1192) 

Evocation  de  la  Cour  des  Commissaires  à  la  Cour 
de  C/rcw/7.— L'ancienne  procédure  permettait  d'é- 
voquer toute  cause  pendante  devant  les  Commis- 
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saii'Gs  à  la  Cour  SupéricMiro,  lorsque  l.i  contesta- 
tion eu  cause  avait  trait  à  un  droit  immobilier, 
à  un  honoraire  d'office,  à  luie  somme  de  deniers 
due  au  souverain,  à  quelque  droit,  loyer,  revenu 
on  rente  annuelle,  ou  autre  matière,  où  les  droits 
futurs  pourraient  être  aiïectés.  Le  Code  a  aboli 
cette  évocation  à  la  Cour  Supérieure  et  en  a  in- 
vesti, pour  les  mêmes  causes,  la  Cour  de  Cir- 
cuit. (1197) 

Cautionnement  de  revocation. — Lorsqu'une  ins- 
cription de  faux  était  faite,  elh;  avait,  connue  elle 
.'i  encore  aujourd'hui,  l'elfet  d'une  évocation  à  la 
Cour  de  Circuit  à  défaut  de  fournir  le  caution- 
nement requis,  tant  par  l'a.icienne  qiuî  par  la 
nouvelle  procédure,  pour  couvrir  les  frais  à  en- 
courir sur  l'inscription  en  faux,  la  pai'tie  sera 
déchue  de  sou  droit  d'évocation,  et  la  Cour  des 
Commissaires  j)Ourra  procéder  à  instruire  et  ju^^er 
la  cause  sans  égard  à  l'inscription  do  faux.  (liOi) 

Ih't/istrcs  de  l  Etat  Civil. — Au  double  du  registre 
(le  l'Etat  Civil,  qui  doit  rester  entre  les  mains  du 
curé  etc.,  devra  être  attachée  une  copie  du  titre 
du  Code  Civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil, 
■dhm  (jue  les  chapitres  premier,  deuxième  et  troi- 
sième du  cinquième  titre  du  même  Code,  relatif 
aux  mariages.  (12I{7) 

Contpulsoire  pour  copie  (racte,  eti  Vab^enrc  de  la 
minute. —  Lue  partie  i)eut  demander  ([u'une 
autre  partie  à  un  même  acte  et  (|ui  est  possesseur 
d'une  copie  authentique,  soit  ohligôe  de  la  dépo- 
ser, aux  fins  de  servir  (^t  être  considérée  comme 
minute,  et  telle  partie  ainsi  reciuise  est  tenue  de 
se  conformer  à  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge  à 
cet  égard,  à  peine  de  tous  donuuages-intérêts,  le 
tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens  de  celui  qui 
requiert  ce  dépôt  et  qui  doit  fournir  à  l'autre 
partie  une  copie  certifun»  de  l'acte,  et  l'indemni- 
ser de  ses  frais  de  déplacement  et  de  tous  autres. 
(1253) 

Placement  de  deniers  ou  actions  pour  un  inca- 
pable.— S'il  s'agit  de  placement  de  deniers  ou  de 
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parts  en  actions  dans  dos  (Compagnies  financières 
ou  industrielles,  la  valeur  en  doit  être  constatée 
par  les  experts.  (1273) 

Vente  iTimmciibles  d'incapables. — S'il  n'y  a  pas 
d'enclièro  au-dessus  de  la  mise  à  prix,  celui  qui 
a  demandé  la  vente  peut  y  procéder  de  gré  à  gré, 
mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  sui- 
vent rautorisation  et  ])0ui'  une  somme  qui  ne 
doit  pas  être  moindre  que  la  mise  à  prix.  (1277) 

Héritier  bcncficinire.—ljhévhicv  bénéficiaire  est 
tenu  de  doimer  avis  de  sa  qualité  par  une  an- 
nonce ])u].ilic  au  moins  deux  fois  dans  deux  jour- 
naux, désignés  par  le  tribunal  ou  juge.  (1322) 

Actions  de  l'hérilier  bénéficiaire. —  Dans  le  cas 
où  riiéri'ier  bénéficiaire  a  des  actions  à  exercer 
contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la 
nomination  d'un  curateur,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  potu'  la  nomination  d'un  cura- 
t(3ur  aux  jjiens  d'une  succession  vacante.  (1320) 

Envoi  en  j)ossession. — L'envoi  en  possession  ne 
peut  être  accoi'dé  ({u'aprèscjn'avis  en  a  été  donné 
et  publié,  de  la  mémo  manière  que  pour  l'assi- 
gnation d'un  absent,  r(>quéi'ant  toute  personne 
qui  peut  avoir  quehjue  droit  à  exercer  contre  la 
succession  ou  sur  les  biens  en  (luestion,  de  pré- 
senter leur  réclamation  devant  le  tribunal.  (132*,)) 

Procédé  sur  la  réclantatidu  cuidre  La  succession 
dont  on  demande  Venvoi  en  possession. — Il  est  pro- 
cédé sur  telle  réclamation,  ainsi  que  sur  la 
requête  pour  envoi  en  jiossession,  de  même  (jne 
dans  une  instance  ordinaire.  (1330) 

Décision  du  tribunal  <ya  du  jur/e  sur  les  /irocé- 
dures  non  contentieuscs. — Toute  décision  du  tribu- 
nal ou  du  juge  pont  être  soumise  à  la  révision 
de  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure,  en  la  ma- 
nière ordinaire  [tour  la  révision  de  tout  in 'cé- 
ment. (1340)  " 

Témoins  des  arbitres,  connnenl  assenne/Ués. — J^cs 
témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les 
arbitres  peuvent  être  assermentés  devant  le  pro- 
tonotaire ou  le  greflier  de  la  Cour  de  Circuit,  de 
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la  circonscription,  on  devant  un  commissaire  de 
la  Conr  Supérieure.  (1346) 

Sentence  arbm'ale. — Le  tribunal  saisi  peut  entrer 
dans  Texamen  des  nullités  dont  la  sentence  arbi- 
trale est  entachée,  on  des  autres  questions  de 
forme  qui  iienvent  en  empêcher  l'homologation  ; 
mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  Tonds  de  la  con- 
testation; néanmoins  lorsqu'il  y  a  eu  stipulation 
de  pénalité  dans  Je  compromis,  il  le  peut,  en  par 
la  partie  (jui  constate,  payant  ou  olfraut  le  mon- 
tant de  cette  péiialité  à  la  partie  qui  acquiesce, 
ou  le  consignant  au  (Ti-elle.  (135'!)    * 

Chauf/ement  de  nom  du  chrf-'/'ru. — Si  le  nom  de 
l'endroit  qui  est  le  chef-lieu  d'un  district  est 
changé,  l'endi'oil  continuera  néanmoins  à  être 
le  chef-lieu  sous  son  nom  nouveau.  Si  le  nom 
eu  a  été  changé  dei)uis  la  passation  des  actes  de 
Judicature  du  Bas-Canada  de  1857  et  1858,  et  est 
durèrent  de  celui  mentioinié  d  nis  la  cédule  du 
Gode,  le  chef-lieu  doit  être  désigné  par  le  nom 
qui  lui  a  été  ainsi  donné.  (135()) 

O/Jiriers  drs  iiotircaux  <lislrie(s. — Les  otiiciers 
liés  à  Tadministralion  de  la  justice  dans  chacun 
des  nouveaux  districts  cré(>s  par  les  actes  de  judi- 
cature du  Has-Gauada  (le  1857  et  1858  sont  les 
mêmes  que  dans  h^s  anciens  disti'icts  existant 
immédiatement  avant  répO(|ue  à  laquelle  ces 
nouveaux  districts  ont  été  constitués,  et  des  per- 
sonnes compét(Mites  peuvent  de  la  même  ma- 
nière être  nonunées  iioiii- rtnnplir  ces  charges; 
et  toutc^s  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à 
telles  charges  lespiu'tivenicnt,  tant  au  sujet  du 
cautionnement  à  être  fourni  par  les  personnes 
([ui  les  rcunplissent  ou  de  la  nomination  de 
députés,  qu'au  sujet  d(>  toutes  autres  matières, 
s'étendent  aux  mêmes  otïiciersd;uis  les  nouveaux 
districts,  sujcîttes  toujours  aux  dispositions  et  de 
tout  antre  acte  alors  en  \  i^niuii-  (1357) 

liuhliriics  de  Qtnin'C  et  de  Tmis-Rivièfes. — La 
banlieue  de  Québec,  telle  ([ue  délimitée  dans  le 
chapitre  75  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
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Canada,  est,  et  a  toujours  été  partie  du  district 
de  Québec.  La  banlieue  des  Trois-Rivières  est 
et  a  toujours  été  partie  du  district  des  Trois- 
Rivières.  (1358) 

Nous  croyons  avoir  signalé  à  peu  près  tous 
les  changements  apportés  par  le  Gode  à  nos  lois 
de  procédure.  Nous  regrettons  que  les  autorités 
n'aient  pas  pris  en  considération  les  amende- 
ments suggérés  par  le  Bareau  de  Montréal,  car 
ils  auraient  en  partie  suppléé  aux  lacunes  ou  im- 
perfections qui  existent  encore  dans  le  Gode. 

La  codification  des  lois,  est  un  événement  trop 
important  pour  que  Ton  néglige  de  tenir  compte 
de  suggestions  utiles  comme  celles  du  Barreau. 
Notre  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion de  ces  suggestions,  elle  serait,  au  reste, 
intempestive  et  un  peu  hors  du  cadre  de  cette 
introduction. 

he  Code  par  lui-même  n'était  pas  complet  pour 
les  besoms  usuels  de  la  profession.  Nous  y  avons 
jomt  les  Règles  de  Pratique  dos  diflerents  tri- 
bunaux. Il  n'existait  encore  aucune  version 
française  de  ces  règles.  On  verra  facilement 
que  pour  rester  fidèle  au  texte,  la  traduction  a 
souvent  sacrifié  l'élégance. 


OBSERVATIONS 

DES    COMMISSAIHKS    CHARGÉS    DE    CODiriER    LA    F'RGCÉ 

nURK    CIVILE. 

Les  Commissaires,  présentant  le  projet  dn  Code  de  Procé- 
dure, l'ont  fait  précéder  des  observations  suivantes  : 

Les  Commissaires  ont  Thonncur  de  soumettre  ;ivoc  le 
l)résent  rapport  le  Code  de  Procédure  Civile,  compli'inerit  de 
l'ouvrage'quc  le  statut  do  la  vingtième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté  avait  en  contemi)lation. 

Les  Commissaires  n'ont  jioint  ici  à  plaider  la  néci  ssité  de 
cette  partie  de  la  codilication. 

On  n'a  ]ioint  à  combaltre,  en  ce  iiays,  les  opinions  des 
utoi)istes  qui  ont  jtrt'tendu  que  la  procédure  n'étaii  qu'une 
entrave  dans  l'aiiministration  do  la  justice  et  seulement  un 
rouage  imaginé  par  les  honunes  de  loi  pour  se  procurer  un 
moyen  de  subsistance.  Ces  idées,  cpii  ont  jm  avoir  ((uelque 
faveur  pendant  un  certain  temjis,  n'attirent  plus  que  le  sou- 
rire, surtout  deituisque  les  tentatives,  (pi'on  a  l'aites  pour 
les  suppi'imt.M'.  n'ont  l'ait  que  rendre  plus  apparente  l'utilité 
des  formes  dans  l'aduiinistralion  de  la  justice.  On  connaît 
l'opinion  exprimée  à  ce  sujet  par  Napoléon,  au  Conseil 
d'Ktat  :  "  Le.•^  f  uiucs  sont  la  garantie  nécessaire  de  l'intérêt 
"  particulioi-  ;  des  formes  à  l'arbitraire,  il  n'y  a  pas  de  milieu. 
"  C'était  des  tenqis  barbares  (pie  ceux  où  les  rois  assis  au 
'•  pied  d'un  arbre  jug(\aient  sans  formalili's." 

La  législatiu'o  jtrovincialc  marchant  dans  la  voie  tracée,  a 
voulu  que  le  (^odc  Civil  fut  accompagné;  d'un  code  de  procé- 
dure, anu  d'en  assurer  uniformément  l'exécution,  et  elle  a 
voulu  que  ces  deux  codes  fussent  rédigés  sur  le  même  plan 
général,  et  continssent,  autant  que  cela  pourrait  se  faire 
convenablement,  la  même  somme  de  diHails  sur  chaque 
sujet,  que  les  codes  français. 

I)ans  le  travail  maintenant  soumis,  les  Commissoires  ont 
bien  pu  adoptera  peu  i)rès  le  jilan  général  du  Code  de  Pro- 
cédure français;  mais  quant  à  l'ordre  des  matières,  les 
Commisssaires  ont  dû  s'en  écarter  considérablement  ;  la 
dillérence  dans  l'organisation  judiciaire  et  dans  la  procédure 
môme  exigeait  une  marche  dilférente. 

Note. — Les  numéros  des  articles  au*r]iiel«  réfèrent  le.«  Coinmi«.«ain's 
«ont  ceux  du  projet  .soumis,  et  non  ceux  du  Code  lui-même.  Nou.s  pré- 
Btiitons  ce  rapport  pour  donner  un  aperçu  des  opinions  des  Conmiiisaircs 
sur  les  différents  changements  par  eux  proposés,  et  non  pour  servir  de 
référence  aux  articles  du  Code  tel  que  promulgué. 
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Le -code  français  commençant  par  les  juridictions  infé- 
rieures, finit  par  les  tribuTiaux  les  plus  olovés,  en  donnant 
serialim  les  lègles  propres  à  chaque  li-ibunal.  En  adoptant 
ce  mode,  les  Commissaires  auraient  considéra  M*nneiitolendu 
leur  travail,  répété  un  grand  nombre  de  règles  couununes 
aux  différents  tribunaux,  et,  créé  ]»ar  là,  une  confusion  qui 
aurait  nui  à  l'ouvrage.  La  procédure  du  Bas-Canada,  en 
outre,  de  même  que  nos  lois  civiles,  a  été  empruntée  de  plu- 
sieurs sources  dillérentes.  Pour  le  fonds  nous  avions  les 
anciennes  lois  IVançaises,  et  nommément  l'ordonnance  de 
16G7,  avec  les  (pieUjues  cliangemenls  qu'elle  a  subis  ici 
sous  le  gouvernement  français.  La  cession  du  pays  a  été 
l'occasion  d"un  changement  considérable  dans  l'oi-ganisation 
judiciaire  qui  a  été  d'abord  façonnée  d"api'ès  celle  de  TAn- 
gleterre,  et,  dejjuis  lors,  la  législation  sur  la  procéiku-o  a  été 
travaillée  d'année  en  année  juscpi'à  ce  qu'elle  ait  atteint 
rélat  où  on  la  trouve  aujounrhui  ;  el,  dans  le  cours  de  ce 
travail  on  n'a  ]ias  toujours  eu  égard  aux  moyens  de  mettre 
la  nouvelle  législation  en  harnuDuie  avec  l'ancienne  procé- 
dure et  dans  bien  des  cas  la  jurisi)rudence  a  dû  pourvoir 
aux  moyens  de  faire  concorder  des  systèmes  bien  ])eu  com- 
patibles ensemble.  Aussi  la  lâche  de  coordonner  toutes  ces 
dispositions  a-t-elle  oilei't  aux  Commissaires  di's  dillicultes 
qu'ils  ont  tâché  de  surmonter. 

Pour  se  convaincre  de  l'impossibilité  d'adû|itei'  le  jilan  du 
Code  Français,  it  sutlit  d'un  regard  sur  la  division  des 
matières  qui  y  sont  conteiuies.  lie  premier  livre  est  con- 
sacré à  la  justice  de  paix,  tribunal  inférieur,  (jui  néanmoins 
étend  sa  juridiction  sur  le  jpossessoire  ut  sur  plusieui's 
matières  réelles,  qui  dans  notre  système  sont  du  re'  .irt  de 
la  Cour  de  Circuit  et  de  la  Cour  Supérieure.  Sous  d  autres 
rapports  il  est  analogue  à  la  (leur  des  Connnissaires  ;  il 
exerce  en  outre  plusieurs  dçs  attributions  de  nos  juges  de 
paix,  avec  cette  dillérence  néanmoins  que  les  hommes, 
appelés  à  y  juger,  sont  tous  versés  dans  la  science  du  droit. 

Le  second  livre,  intitulé:  Des  Tribunaux  Inférieurs,  a 
rapport  à  un  tribunal  dont  la  juridiction  conqjrend  celle  d(î 
notre  Cour  de  Circuit  et  de  notre  Cour  Supérieure,  et  qui 
juge  néanmoins  en  dernier  ressort  jusqu'au  montant  de 
quatre  cents  francs.  Le  premier  chapitre  exige,  en  certains 
cas,  les  formalités  do  la  conciliation. 

Le  troisième  livre  traite  des  cours  d'appel  ;  le  quati'ième 
des  voies  extraordinaires  pour  attafjuer  les  jugements,  et  le 
cinquième  a  rapport  à  leur  exécution.  Tel  est  le  contenu  de 
la  pi-emière  partie. 

La  deuxième  partie  contient  des  pi-océdures  divei'ses  tant 
celles  qu'on  est  conveini  (K'ii)peler  coutenticuses,  telles  que 
les  mesures  provisionnelles,  (jue  celles  qui  ont  lieu  hors  du 
tribunal  sur  des  matières  qui  ne  demandent  que  l'homolo- 
gation ou  l'autorisation  du  juge,  sans  être  susceptibles 
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d'exécution  forcée  comme  les  Jugemo.iits  rendus  par  les 
ribunaux. 

Eiilin,  la  troisième  partie  no  contient  qu'un  seul  titre 
relatif  à  l'arbitrage. 

Cet  arrangement  n'a  pas  paru  aux  Commissaires  conve-_ 
nable  à  notre  système. 

Le  code  soumis  est  aussi  divisé  on  trois  parties  ;  la  pre- 
mière contient  d»^s  règles  fondamentales  cl  api)licables  à 
tous  les  tribiuKUix. 

La  seconde  i)artie  contient  les  règles  ù  observer  dans  la 
poursuite  dos  causes  soumises  à  la  décision  dos  tribunaux 
et  qui  doivent  être  mises  à  exécution  sous  l'autorité  du 
tribunal.  Un  a  choisi  pour  \)o\ui  de  départ  la  Cour  Sujje- 
rieure  dont  on  a  donné  toutes  les  règles  en  détail  dans  un 
premier  livre.  La  Cuur  de  Circuit  a  ses  règles  particulières 
dans  le  livre  ti'oisième,  en  renvoyant  au  livre  premier  pour 
toutes  les  autres  l'ègles  qui  sont  conununes.  Le  livre 
deuxième  contient  tout  ce  qui  concerne  les  mesures  provi- 
sionimelles.  Ses  disjjositions  sont  a])plicables  à  la  Cour 
Supérieure,  de  même  (|u'à  tous  les  autres  tribunaux,  dans 
la  mesure  de  leur  compétence.  Le  quatrième  livre  se  rap- 
porte aux  appeU  et  le  cin([uième  à  quehpu^s  juridictions 
infi.'rieui'es,  telles  ipie  la  Cour  di's  Connnissaires  et  autres. 
Enlin  la  Iroisièmo  parlio  l'enferme  les  formalités  à  obsoivcr 
dans  les  matièn.'s  «pii,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne 
requièrent  rinterv(uition  du  juge  que  pour  leur  autorisation 
ou  homologation. 

Le  code  soumis  c(_)ntient  un  plus  grand  nombre  d'articles 
(pie  le  Code  Fraudais.  (]elto  oirconslance  est  due  d'abord 
ù  la  procédure  devant  le  jury  et  à  (pielques  matières  sur 
lesipielles  on  ne  trouve  rien  dans  le  dernier  de  ces  codes. 
Nos  modes  de  procéder  à  l'empiète  sont  plus  variés  et  con- 
sequcmment  les  règles  plus  nombreuses.  Il  est  à  i)ropos  de 
signaler,  ici,  une  dilference  manpiante  entre  les  deux  sys- 
tèmes. En  l''rance,  c'est  pour  ainsi  dire  le  juge  qui  a  la  con- 
duite de  l'enquête  ;  il  règle  la  preuve  qui  doit  être  faite  et 
interroge  lui-même  les  témoins  ;  les  avoués  des  parties 
n'oni  que  le  droit  de  suggérer  les  questions  ii  faire,  lien 
résulte  que  l'enquête  est  très-abrégée  ;  mais  iiar  contre,  le 
juge  en  porte  seul  la  responsabilité  ;  et  les  eiKjuêtes  peuvent 
quelques  fois  être  recommencées  aux  frais  du  juge-commis- 
saire. On  ne  saurait  se  ligurer  les  inconvénients  (jui  naissent 
do  ce  système,  et  qu'on  trouve  exposés  dans  les  études  sur 
la  Procédure  Civile  par  M.  Laviclle  {pp.  160  et  suivantes). 
Dans  notre  système  au  contraire  la  i-esponsabilité  de  l'en- 
quête reste  toute  entière  aux  parties  ou  à  leurs  j)rocui'(;urs. 
11  est  '-rai  que  les  écritures  sont  souvent  multipliées  à 
l'excès  ei  qu'on  voit  le  dossiei'  grossi  outre  mesure  par  les 
témoignages  sur  des  faits  qui,  dans  une  ijrocédure  bien 
réglée  et  de  l)onnc  foi,  auraient  dû  être  admis  de  suite.    La 
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mise  à  exécution  des  règles  sur  l'articulation  de  Tails  et 
l'intelligence  de  la  procédure  rendue  i)lus  lacile  et  plus 
générale,  feront,  i)ar  la  suite,  disparaître  ces  dénégations 
(pTon  peut  trop  souvent  imputera  la  mauvaise  loi,  et  sini- 
I)lilieront  nos  enquèles. 

Les  Commissaires  ne  se  sont  pas  crus  apiiclcs  à  rédiger  un 
code  de  prin'édm'o  nouveau,  mais  se  hornant  à  remplir  les 
exigences  du  statut,  ils  oui  cxposi'  la  procé'diu't'  telle  ([u"t'llc 
l)arait  être  actuellement,  se  coiUentaut  de  suggi'rer  les  dis- 
l)ositions  qui  leur  paraissaient  nécessaires  pour  remplir  les 
lacunes  et  rurincr  un  tout  aussi  liomogèiK*  <;t  unilorme  (pio 
possible,  eu  entrant  jjarluis  dans  des  détails  ([ui  |)arailrai<'iil 
minutieux  si  l'on  ne  se  rappelait  que  le  codi"  de  jirocr-dnre 
doit  ser\  ir  à  un  nondire  censideralili^de  tribunaux  ;  (pie  dans 
bien  des  cas,  \  u  l'absence  du  ju^e,  le  grellier  est  appelé  à 
l'emplir  ses  rouetious,  et  ipi'il  imperle  d';i\oir  uniformité' 
dans  la  jiratiipie. 

Une  étude  conqiarée  de  la  proc'''dure  suivie  en  France  et 
de  la  nôtre,  ainsi  (jne  des  critiques  sur  la  jireniière  fera  voir 
la  supi'rioriLé  de  notir'  système  qu'on  peut  dire  exeni])t  des 
inconvénients  re])roclii''s  au  système  fi'ançais  qui,  de  ra\isde 
tous,  n'a  pas  (He  l'ubjet  d'études  aussi  mûries  que  le  Code 
Civil. 

Après  les  préliminaii-es  ci-dessus,  les  Conmiissaires  pensent 
qu'il  sullira  d'indicpun'  les  amendements  suggérés  et  les 
n)otifs  «[ui  les  ont  dirigés  dans  l'adoption  des  ]ioints  consi- 
(lert''S  connue  douteux  ou  djutestés. 

PUEMIKUK  l'AUTIK. 

Disposilions  (jcnéralcs,  Aii.  I  à '20.  Livre  /.]  (Àdte  pre- 
n>ière  partit'  a  l'apport  à  la  tenue  di's  audiem;es,  à  l'ijrdre  qui 
doit  y  être  observé,  et  aux  règles  gi'uérales  qui  concernent 
l'inl  'l'pn'talion  des  lois  sur  la  jjrocedure  et  des  actes  et  pro- 
cédures judiciaires.  Les  articles,  an  nomlire  de  2ô,  sont  en 
grande  i)artie  tirés  de  nos  status  et  un  amendement,  (pii  y  est 
contenu,  a  seul  besoin  d'explications.  L'articl(>  2  reproduit 
lUie  disposition  du  Code  Civil  énumérant  les  jours  fériés  ; 
mais  dans  cette  énuinération  ne  se  trouve  pas  la  fête  de  La 
Conception,  non  plus  que  le  jour  d(i  la  naissance  du  sou- 
verain, (jui.  suivant  le  chapitre  Gi  des  Statuts  Hi'fondus  pour 
le  Bas-Canada,  se  trouvent  jours  non  juridicjues  relativement 
au  paiement  ou  au  ])rotèt  des  lettres  de  change  et  liillets 
promi.ssoires,  et  ipu  de  fait,  sont  observés  comme  ieds,  presque 
par  tous  les  habitants  du  Bas-Canada.  l'(jur  obtenir  l'uni- 
formité, les  Commissaires  suggèrent  de  les  mettre,  quant  à  la 
procédure,  sur  le  même  pied  que  les  autres  jours  fériés.  (1) 

(1)  La  législature  a  adopté  la  suggaslioii  des  codificaleur.?. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

procéhl'hk  niovANT  i.i:s  rnim-NAux. 

Cour  Supérieure.  Dispositions  préliminaires.]  Le  pre- 
mier livre  (ie  eetlo  socoiidr  i»arlio  a  riJi»j)urt  à  la  Cour  Supé- 
rieurt'.  11  est  divisi''  en  trois  litres,  outre  <iU('l({uesdisi)Ositions 
])reliniiniiirf\s  l'olalives  à  h\  juridiction  (lu  tr'hunal  et  ù.  l'ex- 
ercice  de  ci'llo  iuridiolion  ;  le  preniior  traite  de  l'instance  ou 
poursuite,  le  deuxiènio,  des  moyens  de  se  poui \oir  conti-e  les 
jugements,  et  1(3  troisième  de  leur  ex('('uli(jn. 

L"arlicl('  32  est  sug^tMv  en  am<!ndemenl  à  la  loi  en 
force,  en  déclarant  que  dans  les  jiom'suites  in  forma  pau- 
peris,  le  défendeur  ([ui  succomlie  jiout  être  condanuié  aux 
dépens  des  oniciors  du  tribunal  (pii  ont  alors  droit  d'en  ôtre 
payés  i)ar  distraction.  (I) 

Titre/.  De  l'instance.  C/i.  1.  Des  assignations.]  Ce  titre 
se  subdivise  en  huit  chapitres  dont  chacun  sera  expli(]ué  en 
son  lieu. 

Arts,  'il  à  79.  Art.  iS.]  Les  articles  numérotés  de  42  ù 
7!)  sont  basés  sur  nos  statuts,  l'oi-donnanco  de  IGG7  et  les 
décisions  de  nos  tribunaux.  Cim;  amendements  sont  sug- 
gf'rés.  L"amendement  à  l'arlicti^  48  étend  aux  assignations 
sur  tout  acte  sous  seing  j)rivi',  les  dispositions  de  la  29e 
section  du  chapitre  (jô  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada, 
([ui  permet  d'assigner  un  dé'fondeur  sans  lui  donner  d'antre 
(lésignalion  rjue  les  initiales  dont  il  s'est  servi  jiour  signer  ou 
endosser  utie  lettre  de  change  ou  un  billet  promissoire.  (2) 

Art.  52].  L'article  52,  i'eiir()duisant  une  (iisi)osition  de  nos 
stiiaits  exprimi'.'e  giMiéralement,  ramendement  suggéré  par 
les  (]ouniiissaii'es,  tend  à  la  restreindre,  dans  des  limites 
rordnrmos  à  la  raison,  et  (jui  (Haiont  indubitablement  dans 
l'esprit  du  législateur.  (3) 

Art.  54.]  L'article  54  exprime  la  jurisprudence  actuelle 
suivie  dans  le  district  de  Montréal  quant  à  la  jiarlie  du  jour 
[jcndant  laquelle  il  est  permis  de  signilier  Tassignation  ;  il  n'y 
a  pas  cependant  uniformité  de  décisions  sur  ce  jioint.  Pour 
le  régler  les  Commissair(>s  suggèrent  un  amendement  lixant 
entre  sept  lieures  du  matin  et  sept  heures  du  soir,*le  tenq)s 
uù  il  est  permis  de  signilier  une  assignation.  (4) 

Art.  57.]  Pour  obvier  aux  jiiéges  et  fraudes  (pii  pouiraient 
se  rencontrer  dans   l'assignation  d'un  dt'feufleur   n'sidant 


'o  ' 


(1)  I/a  Idjjiglaliir»'.  tout  en  arceptai't  la  sugge.«ti(in  des  codificateur»,  l'a 
modifiée,  en  faisant  émaner  l'exécution  à  la  poursuite  du  protonotaire  ou 
de  toute  personne  intércfisée,  les  deniers  prélevés  devant  être  rapporté* 
au  greffe  pour  y  être  payés  à  qui  de  droit. 

(2)  La  législature  a  adopté  l'amendement. 

(3)  La  léffislature  n'a  pas  adopté  l'amendement. 

(4)  La  législ.Tture  a  adopté  l'amendement. 
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dans  la  niùmo  maison  que  lo  demandeur,  l'ai-ticle  57  |»i'Oj)ose 
d'exiger  uni'  si^'nificalion  personnelle,  à  moins  fiuo  le  juge 
pour  ciiuso  sullisanle  n'i-u  dispense.  (I) 

A)i.  (i'i.]  L'arliele  (i't  m  n-glanl  un  i)oinl  douteux  exige 
dans  l'assignation  (runc  f.ihi'iiiui' d'églisi' fpi'une  eopie  soil 
laissée  au  euir  ou  desservant,  el  une  autre  au  mai-guillier 
en  charge  (2) 

Ati.Oî).]  Lors([u"nn  maître  on  patron  dt^  \ aisseau  ou  autre 
marinier  n'a  |)as  d'  domieik  dans  le  Has-Canada.on  propose 
par  l'article  (ij  de  considérer  connni!  valabli'  l'assignation 
({ui  lui  est  donnée  en  i)arlant  à.  (pielqu'un  de  Féipiipage.  C^) 

Ch.  2.  De  l'cnirée  de  la  causr.  Aris.  NO,  9i.]  Ce  clia|)itre, 
subdivisé  en  six  sections,  traite  du  rapport  (1(!  l'assignation, 
des  comparutions,  de  Telection  de  domicile  jiour  les  lins  de 
la  procédure,  du  défaut  de  compariiltre,  de  la  |)i'odu(;tion  des 
pièces  et  du  jugement  sur  défaut  ou  sur  conléssion.  Des 
quatre  ameudinnents  suggérés,  le  ])remier  (article  SO)  t'tend 
à  la  Cour  Supéi'ienre  le  droit  d'(d)tenir  défunt  •congé  de  la 
demand(\  Le  second  larticle  94)  exige  (pie  la  jiei'sonne  in- 
connue, cpii  si^  présenti'  ])Our  coidesser  jugemeiil,  produise 
copie  do  l'assignation  ou  lij  contreseing  d'un  procurein-  ad 
nies.  (3) 

Arl.  97.]  Ii'artii;le  97,  dairs  le  cas  de  plusieurs  di'fendeui's 
dont  quel(pies-uns  seulement  confessent  jugement,  pei'mel 
de  procéder  à  jugement  sur  telle  confession,  sauf  à  lier  con- 
testation avec  ic's  antres  défenrleurs.  (2) 

Arl.  101.]  L'article  101,  endécLuMut  uni'emèdederigneiu'. 
n'est  pas  eu  contradiction  avec  Ic's  i)ou\()ii's  nriliu.iires  des 
tribunaux,  et  aura  l'ellet  de  faii'C  disparaître  tout  diaile  à 
cet  égard.  (2) 

Ch.  ?>.  De  la  cnnleslalion  e)i  eause.  Arts.  lOfi  à  lôO.  Arts. 
1 17,  149.]  Ce  chapitre,  divisi'  en  six  sections,  r'''gle  le  mode  de 
contestation  d  's  actions.  iVprcs  ;i\oir  di-lini  les  délais  pour 
plaider,  on  traite  des  dilléronls  luoyciis  de  défense  qui  peuvent 
être  op|)oses  à  la  demande.  Quatre  articles,  en  fornu»  (i'anu.'u- 
dementseidement,  reijuièrentquelques  explications.  L'articde 
117,  dans  la' vue  de  prévenir  des  voies  de  cliiciiie  ot  de  ra- 
mener la  procédui'o  aux  moyens  de  boniuî  foi,  suggère  de  ne 
pas  recevoir,  connue  moyens  d'exception  à  la  forme,  romission 
de  renonciation  de  sinijiles  accessoires  du  droit  réclamé,  et 
fenvoie  la  partie  à  invocjuer  le  défaut  de  ces  accessoires  par 
exception  péremptoire  :  et  l'article  149  déclare  que  l'omission 
de  cette  énonciation  ne  immiI  éti-e  reçue  conune  moyen  de 

(1)  Lrii  léçi.-ilaturc  a  tulopuf  cet  iirtioli;  additionnel. 

(2)  La  législature  a  adopté  cet  article  iuggéié. 

(3)  La  législature  a  adopté  les  deux  suggestions,  riiaix  a  modifié  l'article 
88  en  ajoutant  à  la  fin  d'icelui  les  mots  :  ••  ou  de  faire  aucune  autre 
preuve." 
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défense  en  droit  qne  dans  les  cas  où  la  loi  fait  dépendre  le 
droit  d'action  de  ruccomplissemont  do  cos  accessoires.  (I) 

Arl.  124.]  L'article  \2^  suggère  un  délai  uniforme  pour 
les  actions  en  garantie.  (2) 

Arl.  131.]  L'article  131,  s'appuyant  sur  une  décision 
rendue,  permet  le  renvoi  de  la  demande,  si  le  poursuivant 
ne  fournit  pas  le  cautionnement  requis  de  ceu.v  qui  no  sùtit 
pas  domiciliés  dans  le  Bus-Canafla.  (2) 

Cil. 'i.  Dc'i  incidents,  Arts.  l.')l  à  20!).]  Ce  chapitre  con- 
tient des  dispositions  relativement  à  certaines  ])rocédures 
incidentes  qui  peuvent  suspendre  le  cours  de  la  demande  à 
différents  étages,  telles  que  les  demandes  incidentes,  les 
interventions,  1  inscription  en  faux,  les  récusations,  le  désa- 
veu et  la  constitution  de  nouveau  procureur,  qui  font  la 
matière  des  six  sections  composant  ce  chapitre.  Quatre 
articles  seulement  demandent  des  observations. 

Arl.  161.]  On  a  mis  en  doute  le  droit  d'une  partie  de 
s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  du  shérif,  (Doré  et  liogers, 
en  appel,  1848)  ;  les  Commissaires,  considérant  les  actes  de 
cet  oflicier  comme  tout  autre  acte  authcnti(iue,  proposent  un 
amendement  à  l'article  IGI  pour  le  ranger  sous  la  règle 
commune.  (3) 

Arl.  105.]  Pour  empêcher  l'inscription  de  faux  à  la  légère, 
les  Commissaires  par  l'article  IGô  suggèrent,  en  imitation 
d'une  disposition  analogue  do  l'ordonnance  de  lG(i7,  d'obli- 
ger le  demandeur  en  faux  au  dépôt  d'une  somme  de  deniers 
réglée  par  le  tribunal,  pour  répondre  des  frais  qui  pour- 
raient être  adjugés  contre  lui.  (2t 

Art.  177.]  L'article  177  étend  a  l'action  directe  en  faux  les 
dispositions  de  cette  section,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y 
appliquer.  (4) 

Art.  205.]  L'article  205  propose  de  déclarer  que  le  décès 
de  quelqu'un  des  procureurs  associés  représentant  une 
partie,  donne  lieu  à  la  constitution  de  nouveau  procureur.  (5)  • 

Cil.  5.  De  l'arliculation  de  faits.  Arts.  210  à  222.  Arts. 
221,  222.]  L'articulation  de  faits  étant  un  procédé  intermé- 
diaire entre  la  contestation  et  l'instruction,  les  Commissaires 
en  ont  fait  la  matière  d'un  chapitre  particulier,  contenant 
les  dispositions  du  statut  à  cet  égard,  auxquelles  ils  en  ont 
ajouté  deux  nouvelles  i)our  compléter  le  sujet  ;   les  articles 

(1)  La  législature  a  modifié  l'article  112  de  manière  à  le  rendre  plus  claire. 
L'article  demandait  un  dépôt  "nflisaiil  pour  répondre  de.s  Irais  de  la  partie 
adverse,  sans  mettre  de  limite  à  ces  frais,  la  législature  a  soumis  le  dépôt 
aux  règles  de  pratiques  du  tribunal.  L'article  additionnel  suggéré,  117. 
n'a  pas  été  adopté,  air.si  que  l'article  149. 

(2)  La  législature  a  adopté  l'article  suggéré. 

(3)  La  législature  a  adopté  l'amendement  en  l'augmentant  de  trois 
paragraphes  portant  sur  les  rapports  d'assignation  ou  de  signification. 

(4)  La  législature  a  adopté  l'article  en  ajoutant  à  la  fin  d'icelui  les  mots: 
"  excepté  celies  de  l'article  165." 

(6)  La  législature  n'a  pas  adopté  l'article. 

5* 
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221  et  2'21  ont  pour  ol)jot  do  rô^'lor  lu  modo  ù  suivre  par  la 
]iartie  qui  veut  avoir  les  frais  encourus  sur  la  doriopation 
injuste  dos  faits  qu'i-llo  a  arliculos.  (I) 

Sous  ce  titre  Un  Nnslrudion  los  Commissairos  ont  com- 
pris, dans  le  sens  adopté  f)ar  Polliier,  à  l'endroit  cité,  ch.  G, 
De  l'Instrurlion,  Poihior,  l*r.  cir.,  imii.  I.  ch.  '.i.  sec.  '2,  cotte 
partie  de  la  preccdure  rpii  consiste  à  vcrilicr  et  ooiislater 
les  faits  all»H,'U(^s  de  pari  et  d'autre,  procédure  (jui  u  lieu 
soit  devant  le  tribunal  ou  (Unant  le  jury. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  ciiui  sections  dont  la  preniièro 
exprime  la  division  du  sujet  ci-dessus  mentionnée.  La 
deuxième  section  concerne  l'niterroî^alion  sur  faits  et 
articles;  la  troisième  est  rehitive  aux  eni|uéles  et  se  sub- 
divise en  neuf  paragraphes;  la  quatrième  a  rapport  aux 
experts,  arbitres,  iiraliciens  et  ù  la  \isilc  des  lieux,  et  le 
cinquième  au  procès  par  jury. 

Sec.  1.  Disposilions  préliminaires.  Ail.'yi^.]  Les  Com- 
missaires n'ont  aucune  remarque  à  faire  sur  la  iiremièro 
section. 

Sec.  2.  Faits  cl  Arlicles.  Arl.  225.]  Un  amendement  est 
su^rgeré,  quant  à  la  forme  de  l'assignation  sur  faits  et  articles, 
atln  de  hâter  cette  procédure  et  faire  disparaître  l'incon- 
véuient,  résultant  de  la  nécessité  de  dater  l'ordonnance  qui 
les  permet,  d'une  séance  du  tribunal  à  laquelle  la  demande 
n'en  a  pas  été  faite.  ('2) 

Sec.'i.  Enquéles.  Arts.  237  à  32.3.]  Sur  cette  matière,  il 
est  à  observer  cpie  le  mode  de  faire  la  la-ouve  [-ar  t('moins  a 
«^lé  le  sujet  de  longues  disserlationscontradicluires.  Les  uns 
ont  voulu  ((ue  1  etuiuète  fut  seuliMuent  orale,  c'est  ce  qui  se 
pratique  à  (ienève.  En  France,  le  juge  commissaire  premi 
note  du  témoignage  en  pré.-^eiice  des  jiarties  contrairement  à 
l'ancienne  procédure  où  l'enquèle  était  secrète.  Le  jjnmiier 
mode  serait  sans  contredit  préférable,  car  la  vue  et  l'audi- 
tion du  témoin  font  mieux  apprécier  si  véracité  que  la 
fi'oide  rédaction  écrite  et  dépouillée  souvent  des  nuances 
d'expression  employées  par  le  témoin;  mais  l'aiipcl.  sur  los 
matières  défait,  deviendrait  alors  impossible-  Notre  svslème, 
emprunté  à  l'Angleterre,  laisse  aux  procureurs  la  respon- 
sabilité do  l'enquête,  et  le  juge  n'y  intervient  que  pour 
empêcher  les  abus.  La  législation  récente  a  consacré 
comme  règle  générale,  l'examen  devant  le  juge  qui  doit 
prendre  notf  s  du  témoignage,  lorsrpie  l'une  des  jjarties  l'en 
requiert;  mais  pour  l'expédition  des  all'aires  auxquelles  le 
nombre  des  juges  ne  peut  suffire,  deux  autres  modes  sont  à 
la  disposition  des  parties  :  l'un  est  l'enquéLe  prise  au  long 

(1)  La  lé-uxlalure  a  adopté  les  deux  niticles.  mais  q  ajouté  un  païa- 
graphe  au  premier.  iépartis<aiit  les  fraisd'uu  teuiojudom  la  preuve  repos» 
autant  sur  les  faits  aies  que  sur  d'uutres  fait». 

(3)  La  ltfii«lalure  a  adopté  l'articl». 
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suivant  rnncienno  forme,  ccst-à-dire  sans  la  présence  im- 
môdiaiG  du  juge,  et  l'autre  par  le  moyen  d'un  commis!«aire- 
eiKiiuHour.  (]es  trois  voies  sont  au  choix  des  parties,  et  les 
règlt's  en  sgnt  détaillées  dans  la  section  troisième  do  ce 
chapitre. 

,.1;-/.  2G'».]  Dans  le  troisième  g,  l'article  ÎG4,  suggéré 
comme  disposition  additionuello,  permet  de  recevoir  lo 
témoignage  du  sourd-muet  capable  (le  rédiger  par  écrit  son 
serinent  ou  alllrmation  et  la  relation  dos  faits  (1) 

Ali.  '277.]  L'article  '277  donne,  au  tribunal  ou  au  Juge,  lo 
droit  de  faire  produire  par  la  jjartio  ou  j)ar  un  tiers  un  objet 
en  litige,  pour  eu  faii-e  coustalor  l'identité  on  lacondiliou.  (I) 

Si'c.  '».  Expertises.  Arts.  ;r24  à  300.  Arts.  3'2G,  im  his, 
329.]  Les  inconvénients  du  mode  actuel,  de  faire  nommer 
les  ex|)erts  par  les  parties  respectives,  sont  patents.  Chacun 
des  experts  se  croit  tenu  d'embrasser  les  intérêts  de  celui 
qui  l'a  nonnné,  et  il  est  bien  dillicile  d'obtenir  un  rapport 
impartial.  H  est  suggéré  de  changer  ce  mode  de  nomination 
et  d'exiger  (pie  les  experts  ne  soient  choisis  ((ue  du  con- 
sentement des  deux  parties  et  à  défaut  de  concours  f[ue  les 
experts  soient  nommé:  d'oflico  jiar  le  tribunal.  Tel  pai-ait 
être  la  règle  en  France,  (art.  30 't  et  30'),)  et  les  Commissaires 
en  suggèrent  l'adoption  au  moyen  d'un  amendement  au  lieu 
et  place  des  articles  3'2U  et  3"2G  bis,  et  d'un  antre  amende- 
ment à  l'article  329.  ('2) 

Arts  339,  347.]  L'article  339  doit  être  remplacfï  [lar  un 
amendement  conforme  aux  ]»rt'miers,  et  l'arlicle  347,  relatif 
au  lecours  des  ex])(M'ts  contre  les  |)ailies,  doit  semblablement 
subir  une  modilication  de  manioi-o  à  donner  aux  experts 
leur  action  contre  l(is  parties  conjointement  mais  sans  soli- 
darité. (3) 

Sec.  ô.  Procès  par  Juri/.  Arts.  3r)l  à  437.]  La  section 
cin(puème  contient  les  règles  du  proi'ès  jiar  jury,  empruntées 
en  grande  partie  du  droit  anglais,  avec  un  i)elit  nombi-o  de 
dispositions  tii'ées  de  nos  statuts. 

Celte  section  est  subdivisée  en  neuf  gg.  Le  premier  con- 
tient quel(|ues  dispositions  générales  relativement  aux  cas 
où  le  procès  par  jury  jieut  avoir  lieu,  à  la  manière  et  au 
temps  de  le  demander  et  de  le  fixer,  et  au  lieu  oii  cette 
forme  d'instruction  doit  ôlre  mise  à  exécution.  Le  second 
traité  du  jury  ;  le  troisième,  de  la  formation  et  réduction  du 
tableau  des  ,)urés  :  le  quatrième,  de  l'assignation  des  jurés; 
le  cinquième,  de  l'appel  et  composition  du  jury,  et  des  récu- 
sations du  jury  et  des  jurés;  le  sixième,  de  la  procédure 

(1)  La  législature  a  adopté  l'article. 

(2)  La  législature  a  adopté  toutes  les  suggestions. 

(3)  La  législature  a  adopté  l'article  339  et  a  modifié  l'article  347,  doftiiani 
aux  experts  leur  recours  solidaire  contre  les  partie»,  loisque  le  dtfpot  n'e»i 
pas  exigé. 
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devant  le  jury;  le  septième,  de  ce  qui  est  du  ressort  du 
juge  et  du  jury,  et  les  deux  derniers  ont  rapport  au  verdict 
et  aux  recours  contre  ce  verdie! . 

Arl.  37'i.]  Un  seul  article  est  suggère  par  les  G(2nimis- 
saires  comme  réglant  un  point  douteux.  C'est  le  IJTio  qui 
impose,  cà  la  partie  qui  demande  le  procès  par  jury,  l'obli- 
gation d'adopter  les  procédés  nécessaires  pour  y  parvenir, 
et  à  défaut  par  lui  de  faire  donner  à  l'autre  partie,  l'option 
du  mode  d'instruction,  soit  par  jury  ou  autrement.  (I) 

Arl.  387.]  Dans  l'article  387  relalii"  aux  causes  de  récu- 
sation des  jurés,  on  a,  dans  le  deuxi('me  parngraiilie,  limité 
la  disqualil'icalion  pour  cause  de  parente,  au  degré  de  cousin 
germam  mclusivement,  comme  étant  la  loi  en  l'orcû,  les 
Commissaires  ne  voyant  i)as  qu'on  doive  l'étendre  plus  loin 
que  celle  du  juge  lui-môme.  (2) 

Arl.  ivO.]  L'article  i'20  est  également  donné  comnio  loi 
en  force,  comme  corollaire  de  la  (lis))ûsilion  contenue  en 
l'arlicle  37i. 

Ch.  S.  Autres  procédures  incidcfilcs.  Arls.  43(S  à  470.]  Ce 
chapitre  contient  des  dispositions  qui  se  rapportent  à  la  ter- 
minaison de  l'instance  avant  le  jugement  delinitif.  Il  se  com- 
jiose  de  cinq  sections  :  de  la  reprise  d'instance,  du  serment 
décisoire  et  judiciaire,  du  désistement  et  de  la  })éremption 
d'instance;  et  la  dernière  section  contient  diverses  disposi- 
tions qui  n'ont  pu  trouver  jjlace  ailleurs. 

Toutes  ces  règles  sont  représentes  comme  droit  actuel. 

Ck.  9.  Jugemenl  final.  Arls.  i7l  à  i>Si.]  Ce  chapitre,  divisé 
en  deux  sections,  traitant  respectivement  du  jugement  sur 
la  demande  et  des  dépens,  ne  dfMuando  pas  (l'observations 
particulières,  sauf  l'article  i7l)  bis  suggère  pour  ])ermeltreà 
une  partie  de  se  désister  du  jugement  qu'elle  a  obtenu.  (3) 

TH.  IL  Jloycns  de  se  pourvoii'  conlre  les  Jugciiumis.  Arts. 
48.)à.jl3.  Cil.  ■i.  Appel.]  Le  titre  deuxième  a  rapport  aux 
voies  qu'une  jjartie  a  de  se  faire  restituer  contre  les  juge- 
ments rendus  contre  elle.  Les  moyens  sont  an  nonibi'odc 
quatre  qui  font  la  matière  des  quatre  chapitres  dont  se  com- 
pose ce  titre,  savoir:  la  l'évisiou,  soit  par  un  juge  dans  les 
causes  jugées  par  défaut,  ou  par  trois  juges  dans  les  autres 
causes;  la  re(iuète  civile,  la  tiei'ce  opposition  et  l'aj^pel.  Sur 
ce  dernier  moyen,  le  chapitre  se  compose  d'un  seul  article 
renvoyant  au  (juatrième  livre  consaeré  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  siégeant  eu  juridiction  d'appel. 

Ch.  I.  De  la  revision.  Art.  'i90.]  Les  articles,  comi)iis(lans 
les  deux  sections  de  ce  chapitre,- se  bornent  à  reproduire  les 
dispositions  des  Statuts  liefondus  sur  la  première  pai-tie  et 

(1)  La  législature  a  adopté  l'article. 

(2)  La  législature  a  omis  le  V  cinq. 

(3)  La  législature  n'a  pas  adopté  lasuggesiioii.  relativement  à  la  demande 
de  distraction  avant  le  jugement. 


RAPPORT  DES  CODIFICATEURS.  LXV 

celle  du  statut  des  27  et  28  Vict,  c.  39,  sur  la  seconde.  Il 
n'y  est  suggéré  qu'un  seul  amendement,  à  l'article  496,  à 
î'efTet  de  soumettre  h  la  môme  révision  les  jugements  et 
ordonnances  rendues  par  un  juge  dans  les  matières  com- 
prises en  la  troisième  partie  de  ce  code,  ré^•ision  qui  dans  le 
système  actuel  a  lieu  devant  un  seul  juge.  (1) 

Ch.  2.  Requête  civile.  Arls.  508  à  512.  Art.  510.]  Les  Com- 
missaires ont  considéré  ce  recours  comme  subsistant  encore 
dans  notre  système,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  ou  il  n'y  a 
plus  d'appol.  Ils  n»'  Tont  pas  cependant  admis  dans  tous  les 
cas  reconnus  par  l'ordonnance  de  I6G7,  et  dont  plusieurs 
sont  sujets  à  l'appel  dans  notre  système.  Avec  ces  limita- 
tions, là  requête  civile  est  un  remède  extrême,  et,  pour  en 
empêcher  l'abus,  les  Commissaires  ont  inséré  l'article  510,  en 
imitation  de  l'article  10,  titre  35  de  l'ordonnance,  exigeant 
la  consignation  d'une  somme  de  deniers  (jue  le  Iribmalpeut 
adjuger  à  l'autre  partie,  si  le  reriuérant  succombe  en  sa 
requête  civile.  (1) 

Ch.  3.  Tierce  opposition.  Arts.  505  à  507.]  Ce  recours, 
donné  aux  tiers  qui  n'ont  ])as  été  partie  en  cause  contre  les 
jugements  qui  peuvent  alFecter  leurs  intérêts,  est  fondé  sur 
l'ancien  droit  et  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Titre  ///.  Exécution  (tes  jiifjemcnts.]  Le  jugement  devenu 
en  dernier  ressort  i)eut  être  exécuté  par  la  partie  condamnée, 
en  s'y  conformant  ;  si  non,  il  y  est  contraint  par  les  moyens 
expliqués  dansce  titre  qui  se  trouve  divisé  on  deux  chapitres 
traitant  l'un  de  l'exécution  volontaire  et  l'autre  de  l'exécu- 
tion forcée. 

Ch.  I.  Exécution  volontaire.  Arts.  5l'j  à  544.]  Ce  chapitre 
se  compose  de  quatre  sections  traitant  des  réceptions  de 
cautions,  dos  redditions  de  compte,  du  délaissement,  et  enfin 
des  olfres  réelles  judiciaires  ou  autres,  et  de  la  consignation. 

Toutes  les  dispositions  en  sont  fondées  sur  l'ancien  droit, 
et  n'exigent  aucun(!  autre  ol)sorvation. 

Ch.2.  Exécution  forcée.  Sec.  \.  Dispositions  générales.  Arts- 
545  à  584.  Sec.  2.  Exécution  sur  action  réelle.  Arls.  549, 
550.]  Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections.  La  ])re- 
mièie  contient  dos  dispositions  relativement  à  la  personne 
contre  laquelle  l'exécution  forcée  peut  avoir  lieu,  et  la 
deuxième  concerne  l'exécution  sur  action  réelle.  II  n'y  a  pas 
de  remarques  à  faire  sur  ces  deux  sections.  Los  trois  autres 
sections  ont  rappoit  aux  moyens  qu'a  la  jiartie  do  se  faire 
payer  lus  sommes  de  deniers ([ui  lui  sont  dues.  Ainsi  la  sec- 
tion troisième  contient  les  règles  sur  la  saisie-exéciition  des 
meubles  corporels  ;  la  quatrième  sur  la  saisie-arrêt  entre  les 
mains  des  tiers,  et  la  cinquième  siu'  la  saisie-immobilière. 

Sec.  3.  Exéculion  sur  action  personnelle.  Arls.  551  à  610.] 

(1)  La  législature  a  adopté  l'amenilemciu, 
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Sept  articles  dans  la  troisième  section  demandent  quelques 
explications. 

Arl.  563.]  La  loi  actuelle,  exprimée  dans  l'article  5G3,  per- 
met au  shérif,  sur  la  demande  du  poursuivant,  de  faire  trans- 
porter à  la  ville  voisine  les  objets  saisis  dans  les  campagnes  ; 
les  Commissaires  suggèrent  d'exiger  l'ordre  du  juge  à  cet 
effet.  (  I  ) 

Arl.  JGi.]  L'article  564  tend  à  fixer  la  règle  sur  un  point 
douteux,  en  déclarant  que  les  espèces  ayant  cours  peuvent 
être  saisies  et  portées  sur  le  procès-verbal,  et  rapportées  par 
le  shérif  comme  tous  autres  deniers  prélevés.  (2) 

Arl.  565.]  L'article  565  également  suggéré  pour  régler  des 
points  douteux,  permet  de  saisir  les  débentures,  billets  pro- 
missoires  et  autres  valeurs  payables  au  porteur,  ainsi  que 
les  billets  de  banque,  et  de  les  vendre  comme  tous  autres 
effets  du  débiteur.  (2) 

Art,  574.]  L'article  suggéré  en  amendement  au  57ie,  est 
en  harmonie  avec  celui  qui  règle  le  temps  pendant  lequel  on 
peut  procéder  à  assigner.  (2) 

ArU.  i)ll,  578.]  L'article  577  et  le  paragraphe  additionnel 
de  l'article  suivant  ont  pour  objet  de  fixer  la  pratique  sur 
des  cas  très-fréquents,  en  ordonnant  qu'un  second  saisissant 
doit  nonmier  le  môme  gardien  que  le  j)remier  saisissant,  lors- 
qu'il y  a  eu  dépossession  du  débiteur,  et  déclarant  caduque 
la  saisie  effectuée,  si  le  saisissant  ne  procède  pas  à  la  vente 
dans  le  temps  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  à  moins  d'un 
ordre  dn  tribunal  ou  du  juge.  (2) 

Arl.  600.]  L'article  600  remet  en  vigueur  une  disposition 
de  l'ancien  droit  qui  exigeait  que  les  frais,  sur  la  saisie  et  la 
vente,  fussent  taxés  par  le  juge  ;  pouvoir  qui  est  donné  aussi 
au  prolonotaire,  sauf  révision  par  le  juge.  [',]) 

Arl.  606  ]  Un  dernier  paragraphe,  suggé'ré  en  addition  à 
l'article  606,  tond  à  régler  la  pratique  qui  varie  d'un  district 
à  l'autre,  quant  au  rang  que  doivent  avoir  les  frais  encourus 
par  lo  poursuivant  pour  obtenir  Texéculoire  contre  le  débi- 
teur commun.  Dans  le  district  de  Montréal,  on  dénie  tout 
privilège  à  ces  frais,  tandis  que  dans  le  district  de  Québec 
on  leur  accorde  un  ja-ivilége  jusfiu'à  un  certain  montant.  La 
disposition,  suggérée  par  les  Commissaires,  donne  au  poursui- 
vant un  privilège  jusqu'au  montant  d'une  action  non  contes- 
tée, par  préférence  à  tous  créanciers. 


Sec.  4.  Saisie-Arrêt.  Arts.  611  à  631.]  Les  dispositions  do 

(1)  t*a  lë!fi<ilature  a  moilifié  l'ameiulemeiil  en  donnant  la  même  per- 
mhiiion  à  l'iiiiissier. 

(2)  La  législature  a  adopté  l'article. 

(3)  La  légwlature  a  adopté  l'ariicle  en  ajoutant  à  l.i  fin  d'icclui  les  mots  : 
<' «'il  y  a  lieu." 

(4)  I,a  législature  a  adopté  le  paragraphe  en  établissant  les  trais  comme 
fi^ns  une  cause  non-euntest^e  et  mm  enqui^le 
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cette  section  énoncent  les  rè{?les  ncluellement  en  force,  sauf 
la  suggestion  d'ajouter  ù  l'article  618  un  paragraphe  permet- 
tant nu  demandeur  d'assister  à  la  déclaration  du  tiers-saisi 
et  de  faire  des  questions  à  ce  dernier.  (I) 

Sec.  5.  De  Vexcculinn  des  immeubk's.  Arts.  631  à  762.] 
Douze  articles  suggérés  en  amendement  dans  cette  section 
deiiKindiMit  (pielcpies  e.xplicntions. 

.1/7.  d'il.]  L'amendement  suggéré  à  l'article  6il  consacre 
la  règle  que  saisie  sur  saisie  ne  vaut,  en  fait  d'immeuble. 
Elle  est  ici  d'une  application  plus  facile  qu'en  matière  de 
de  meubles,  le  shérif  étant  le  seul  oiricier  par  qui  la  saisie 
puisse  s'opérer  et  être  iiiibliée  ;  mais  en  mémo  temps  on  de- 
vait proîéger  le  second  saisissant  en  le  rendant  partie  à  la 
saisie  qui  ne  peut  être  discontinuée  ou  suspendue  sans  son 
consentement.  (2) 

Arl.  ()'(3.]  La  même  protection  et  prérogative  est  accordéo 
par  rarlicle  (îV.i  à  tout  créancier  opposant,  sur  la  demande 
faite  à  cet  ollet  à  un  Juge. 

.1/'/.  (»'i'">.]  L'article  (iiôpormetde  faire  nommer,  en  certain 
cas,  un  séfpiestre  aux  immeubl'  s  saisis  si  la  vente  se  trouve 
suspendue  par  des  procédés  incidents.  (3) 

Arl.  ns'j.]  L'articlo  GSi  a  pour  objetd'établir  une  règle  fixe 
pour  le  temps  qui  doit  être  donné  aux  enchères.  (4) 

Arl.  T)!)?.]  ParTarlich^  ()!)7on  a  eu  l'intiuition  d'établir  une 
pratique  uniforme,  eu  formant  de  toute  la  procédure  sur  le 
décret  un  dossier  auq\uil  toutes  les  parties  intéressées  [)uissent 
avoir  un  accès  facile.  (.■)) 

.1/'/.  703.]  ]a'  cei'titicat  des  hypothèques  mentionné  dans 
les  articles  700,701  et  70'2,  et  (pie  le  sliérif  doit 'jjroduire 
avec  son  rapport  de  la  vente  des  immeubles,  nonobstant  les 
restrictions  auxrpieis  il  est  soumis,  entraine  ])eaucoup  d'in- 
convénients dus  à  l'état  transitoire  de  notre  système  hypo- 
thécaire. On  peut  signaler,  entre  autres,  les  délais  (pio 
nécessitent  les  recherches  voulues,  et  les  dépenses  qui  en 
résultent.  Pour  obvier  h  ces  inconvénients  les  Commis- 
saires suggèrent  Tinserlion,  dans  l'index  des  immeubles 
requis  au    titre   de   l'enregistrement  des    droits  réels,   de 

(1)  Ln  l(5;^islature  a  nd'Hitii  le  panijimplic. 

(2)  Ii!i  k'rrislaiuro  a  adopté  l'ameiideiiieiU  eu  dteiulaiil  la  protection  & 
tous  les  saisissants  subséquents. 

(3)  La  léfjislalure  n  adopid  l'article. 

(4)  I.a  léfji^lniure  a  adopté  l'article,  mais  n  retranché  cette  pnrtie  (l'icelui 
cpii  eiijiiint  à  l'iilTicier  de  s'ii.«surer(iii'il  n'y  a  aucune  euire  ei:clière  à<  ffrir. 

(5)  I.a  léirislaturn  a  adopté  fl'ahord  l'article  en  le  modifiant  sai  s  en 
chitMifi'r  rcHct.  sauf  cette  addiiion  ijue  le  .>-lu'rird(iii  anssi  nipporter  Ions  les 
hrol's  d'e.xdcuiion  qui  ont  été  notés,  et  a  ensuite  ajoiué  deux  pariipraphes, 
dont  le  premier  tend  ft  enjoindre  an  Khérifde  faire  son  rapport  de  suite.  Siiiis 
attendre  le  jour  du  rapport  s'il  y  a  un  procès. verbal  de  carence,  et  dom  le 
second  a  pour  objet  de  taire  remettre,  sur  dcniinule.  an  syndic,  avec  le 
certificat  «les  livjiotnèques,  les  deniers  pi  élevés,  si  \n  débiteur  est  un  com» 
merçnni  en  failh'e, 
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quelques  détails  additionnels  qui  suffiront  pour  remplacer  Iti 
certiQcat  maintenant  requis,  avec  une  économie  considé- 
rable de  temps  et  d'argent.  {Art.  703).  (1) 

i4r/.  719.]  Un  paragraphe  additionnel  suggéré  à  l'arlicle 
710,  propose  de  dispenser  de  l'opposition  les  créances  résul- 
tant dos  taxes  ot  impositions  sur  la  propriété  foncière.    (2) 

Arl.  730.]  Un  paragraphe  additionnel,  suggéré  à  l'article 
730,  ne  peut  être  regardé  comme  droit  nouveau,  et  n'est 
inséré  ici  que  pour  compléter  le  sujet.  (i3) 

Arl.  7i7.]  Dans  la  la  vue  de  diminuer  les  frais,  on  propose 
d'ajouter  à  l'article  747  une  disposition  qui  ne  permet 
qu'une  seule  contestation  sur  les  mêmes  moyens,  à  ren- 
contre d'une  créance  portée  à  l'ordre  de  distribution,  en 
donnant  la  préférence  au  saisissant,  sauf  au.\  autres  inté- 
ressés à  surveiller  la  ]irocédure  et  môme  s'y  faire  subroger 
au.K  droits  du  saisissant  pour  continuer  la  contestation.  (4) 

Art.  751.]  Avec  le  système  en  force,  de  pré] tarer  l'ordre  de 
collocatinn  sur  le  certificat  du  régistrateur,  il  arrive  (fuelque- 
fois  qu'une  personne  est  utilement  coUoquée,  pendant  (jne 
sa  créance  est  jjayée  en  tout  ou  en  partie,  et  les  autres  inté- 
ressés ne  pouvant  connaître  tel  paiement  laissent  homologuer 
l'ordre;  l'article  751,  sur  simple  déclaration  de  la  personne 
coUoquco  du  paiement  qu'il  lui  aétéHiit,  |)ermetde  procéder 
de  suite  à  une  nouvelle  distribution  de  deniers  indûment 
accordés  à  toi  cn'ancier.  (5) 

/!/'/.  70 !.]  L'homologation  de  la  distribution  des  deniers 
ayant  souvent  lieu,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  eiïoctive- 
ment  en  cause,  rarlinia  761  permet  à  (telles  qui  se  croient 
lésées,  de  se  iiouvoir  par  simple  opposition  dans  les  quinze 
jours  après  l'Iiomologation.    Cette  disposition  est  en  har- 

(1)  La  léarishture  n'a  pas  voulu  astreindre  les  plans  et  livre  de  renvoi 
dans  les  bureaux  d'enregisitremcnt  à  des  fnnnes  particulières  et  irrév'o- 
cablus  :  modifiant  entièrement  l'article  70.3.  elle  a  rendu  loisible  au  gouver- 
neur, par  un  ordre  en  conseil,  et  ce  en  conformité  a  l'arlicle  2168  du  Code 
Civil,  de  chiinf,n"r  la  forme  du  certificat  a  être  donné  par  le  réffisirateur,  et 
ce(  ordre  devra  être  publié  dans  la  Gazette  du  Canada  et  aura  effet  un 
inoi.s  après  .«a  publication. 

(2)  Tin  législature  a  adopté  le  parap^raphe.  mais  l'a  modifié  en  étendant 
la  production  de  la  réclamation  entre  les  mains  du  shérif  à  celles  du  proto- 
notaire, et  en  e.xisreant  que  telle  réclanialion  fut  accompajrnée  des  pièce» 
justificatives.  Klle  a  ajouté  un  autre  paragraphe  pour  dispenser  de  l'oppo- 
sition les  réclamations  pour  cens  et  rentes  ou  rentes  constituées,  par  la 
production  d'un  état  signé  par  le  seigneur  ou  créancier,  ou  de  son  agent. 

(3)  La  léirislature  a  adopté  le  paragraphe,  mais  a  ajouté  ù.  la  fin  de 
l'article  les  mots  :  •'  et  payant  l'nilérêi  aux  personnes  indiquées  par  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu." 

(4)  fia  législature  a  modifié  entièrement  l'article,  en  donnant  la  préfé- 
rence à  la  partie  intéressée  la  plus  diligente. 

(5)  La  législature  a  adopté  l'article,  et  lui  a  ajouté  trois  autres  para- 
graphes indiquant  la  procédure  à  suivre. 
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monie  avec  celles  qui  permettent  la  révision  dans  les  cas  de 
jugement  par  défaut.  (  I  ) 

Art.  762.]  L'article  762  pourvoit  au  rapport  par  les  parties 
des  deniers  qu'ils  ont  touchés  sur  un  jugement  subséquem- 
ment  infirmé  ou  lorsque  le  décret  est  annullé  ou  que  l'adju- 
dicataire se  trouve  évincé.  (2) 

Sec.  6.  De  Vabamlon  ou  cession  des  biens.  Arts.  763. à  780. 
Art.  765,  769.]  Cette  matière  est  extraite  des  statuts  refon- 
das et  il  n'y  est  suggéré  que  deux  amendements,  (arts.  765 
et  769)  qui  s'exi^liciuent  d'eux  mêmes.  (3) 

Sec.  7.  Contrainte  par  corps.  Arts.  781,  795.  Art.  790.]  Un 
seul  amendement  est  suggéré  dans  cette  section,  fixant  à 
$J0  au  lieu  de  $48  66,  le  montant  en  deçà  duquel  un  débiteur 
peut  obtenir  des  alimnnts,  (Art.  790).  (4) 

Livre  II.  TH.  I.  Mesures  nrovisionncUes.']  Après  avoir, 
dans  le  premier  livre,  exposé  les  règles  à  suivre  dans  la  pour- 
suite des  causes  ordinaires,  les  Commissaires  ont  cru  conve- 
nable d'énoncer  dans  tin  livre  séparé,  la  jirocédure  à  suivre 
dans  certains  cas  (jui,  à  raison  de  leiu'  nature,  roquèrent  une 
marche  plus  oxpédilive  ou  plus  spéciale.  On  a,  en  consé- 
quence, réuni  dans  le  premier  des  deux  livras  de  ce  titre  ce 
qui  concerne  les  mesures  provisionnelles  et  conservatoires 
avant  jugement,  et  dans  le  second  litre  les  ])rocès  entre  loca- 
teurs et  locataires,  la  poursuite  hy|,>othocaire  contre  des  pro- 
priétaires inconnus  ou  incertains,  la  licitation  forcée,  le 
partiige  des  towiiships,  les  lettres  de  ratilication,  les  sépara- 
tions entre  époux,  les  oi>positions  aux  mariages,  les  matières 
relatives  aux  corporations  ot  fonctions  pubhques,  l'annula- 
tion dos  lettres  patentes  et  Yhabeas  corpus  en  matière  civile. 
Presque  tous  les  articles  soumis  ne  font  (juc  reproduire  les 
disjjositions  en  force,  et  les  amendements  suggérés  n'ont 
pour  objet  que  de  remplir  des  lacunes  et  relier  ensemble  les 
l)rescri])lions  de  nos  statuts. 

.4/7.  79G.]  L'article  ()!)(»  n'est  (pi'introductif,  et  déclare 
qu'avec  rdjournement  ou  pendant  l'instance,  un  créancier 
peut  fiiire  mettre  sous  la  main  de  la  jnstice  la  iiersonne  du 
débiteur  ou  ses  biens,  ou  la  choso  on  litige.  (5) 

Cl.  1.  Captas.  Arts.  797  à  833.]  (]e  chapitre  est  divisé  en 
quatre  sections  tniilant  respectivement  (le  l'émanation,  de 

(1)  liU  lt'K:islatm('  tmil  en  n(i()|)tiiiit  l'aiticle,  donne  le  droit  d'appel  ou 
di'  la  requêlc  oivili!  ù  la  partie  lésde  par  le  jupernenl  de  distribution. 
Quant  à  la  partie  ereancière  mentionnée  au  eertilicat  du  Hégisirateur, 
(lui  n'a  pas  eoniparu  dans  la  cause,  elle  peut  se  pourvoir  de  la  manière 
suggérée,  c'est-à-dire,  par  simple  opposition  dans  les  15  jours. 

(2)  La  léifislature  a  adopté  l'artielt^ 

(3)  I^i  léjfislature  a  adopté  les  deux  amtndements. 

(4)  I.a  législature  a  adopté  l'amendement,  mais  elle  a  excepté  les  cas  de 
l'article  797,  de  la  demande  d'aliments. 

(5)  La  législature,  tout  en  adoptant  l'article,  laisse  au  défendeur  son 
recours  en  dommages,  en  prouvant  absence  de  cause  probable  t'aiis  la 
poursuite  de  ces  voies  extraordinaires. 
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l'exécution,  et  de  la  contestation  du  capias,  et  enfin  de  l'é- 
largissement du  débiteur  sur  faulionncinont.  (1) 

Sec.  l.  Emanai  ion  du  capias.  .4/7.802.]  Deux  amende- 
ments sont  suggérés  dans  la  prouiièro  section.  L'article  802 
répondant  à  un  besoin  (fui  se  lait  sentir,  et  pour  mieux  as- 
surer la  Justice,  étend  arx  ])oursuitcs  en  domniages-intériHs 
le  droit  de  faire  airétor  le  dérondeur,  sur  lequel  il  existe  des 
doutes.  Cependant  les  Commissaires  ont  cru  ([uo  ce  remède 
devait  être  accompagné  do  restrictions,  et  suggcretit  de  ne 
l'accurder  que  loi'sqiie  le  juge  le  croit  nécese^airc  dans  l'in- 
térêt de  la  justice,  et  en  donnant  à  ce  dernier  le  [)ouvoir  de 
fixer  le  montiint  (lu  caulionncnient  à  exiger.  (2) 

Arl.  803.]  L'article  80.')  lixo  le  di'lai  i)our  la  production  de 
la  déclaration,  soit  ])emlant  le  lermo  ou  liurs  du  terme  ;  en 
vue  des  facilités  domiées  au  l)(''fendeur  de  faire  examiner 
en  tout  temps  la  procédure,  les  Connnissaires  suggèrent  do 
fixerun  même  délai  afin  de  rendre  la  iirocinlure  uniforme.  (.?) 

Sec.  2.  E.vcculion  du  capias.]  Aucuniî  observation  n'est  re- 
quise sur  c(Ulo  question. 

Sec.  3.  Conleslalion  du  capias.  Arl.  82'i.]  Des  cin(|  arti- 
cles qui  composent  cette  section  le  dernier  suggén»  comme 
diposition  nouvelle,  déclare  (pie  le  demandeur  >\  droit  d'ap- 
peler du  jugement  qui  ordonne  la  libération  du  défendeur, 
afin  de  melli-e  les  deux  ]iarlies  dans  une  condition  l'gale,  la 
cour  d'apjiel  a\ant  di-ciilt-  que  le  défeudeur  a  droit  d'appeler 
de  la  décision  <[ui  lui  est  i-ontraire.  (ai't  8"24).  i\) 

Sec.  4.  Elargissement  du  drbileur.  Art.  8,'{.3.]  Le  derniei' 
des  articles  de  cette  section  est  suggéré  alin  de  ri''gler  la  ma- 
nière dont  les  cautions  peuvent  remettre  entre  les  mains  du 
Shérif  le  défendeur  dont  ils  ne  veulent  i)lus  réiiondre.  (art. 
833).(:,)    ^ 

C/i,  2.  Saisie-Arrét  avant  jugement.  Ce  chapitre  est  divisé 
en  deux  sections  :  l'un  traite  de  l'arrêt  simiile  en  la  posses- 
sion du  défendeur,  et  la  seconde  de  l'arrêt  entre  les  mains 
des  tiers. 

Sec.  I .  Arrêt  simple.  Arl.  830.]  De  môme  que  pour  le  capias 
on  suggère  aussi  de  permettre  l'arrêt  simple  pour  dommagcs- 

(1)  lia  législature  a  omis  l'article  600. 

(2)  La  législature  a  adopte  ranicle  en  iniHlifiaiit  les  expressions,  .sans 
en  ctianger  le  sens. 

(3)  Le  délai  fir«5  étaU  de  huit  jours,  la  léuMslature  l'a  (ixt;  i\  trois  jonrg; 

(4)  [,a  législature  tout  en  adoptant  l'arlicle.  l'a  niodilié  eonsidéiaWe- 
ment.  I)'al)or(i  elle  exige  le  dépôt  du  montant  requis  par  l'article  500  p.'ur 
la  révision  de  la  décision,  ce  tpie  ne  deinaiidaient  pas  les  Codificaieurs. 
Knsuite,  tout  en  permetlaut  d'appeler  même  de  la  i  évisioii.  elle  fixe  le 
délai  de  la  signification  de  l'a|)pel  sons  trois  jours  juridiijues.  k  compter 
de  la  pronom  iaiion  du  jugement  en  révision. 

(5)  Li  lé^'islature  a  adopté  l'article  suggéré,  et  y  a  ajouttf  un  paragruphe 
important.  Si  les  cautions  craignent  de  la  résistance.  si>.r  .léposition  de 
luiid'eiixen  la  manière  pourvue,  tout  huissier  ou  eonstable  peut  pro- 
céder  ù  l'arre.>.iation  du  dél.ileur.  en  .se  faisant  accompagner  de  la  force 
iieeeeidire,  et  le  remettre  au  sliérif. 
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intérêts  non  liquidés,  (art.  825.)  Los  mômes  raisons  s'appli- 
quent. (1) 

^r/.  851.]  L'article  851  contient  une  régie  semblable  â 
celle  relative  nu  capias  en  l'orticle  805  et  un  article  y  appor- 
tant semblable  ameudenienl  est  suggéré.  (2) 

Sec.  2.  Arrél  en  mains  lierres.]  Cotte  section,  comprenant 
onze  articles,  exprime  la  loi  en  force. 

Ch.  ^.  Saisir-Iierendication.  ylW.  H7I,]  Dans  ce  chapitre 
un  seul  amendemout  est  suggéré,  (article  871)  réglant  le 
temps,  dans  lequel  le  défendeur  peut  demander  d'être  remis 
en  possession  des  ellets  revendiqués  en  donnant  caution,  et 
l'article  suivant  étend  la  mônn'  jinTogalive  au  demandeur, 
si  lo  défondeur  ne  s'en  prévaut  pas  dans  le  délai  lixé.  (3) 

Ch.  'j.  Saisie-Gofjerie.  Art.  87().]  Ce  chapitre  se  compose 
de  trois  articles  au  premier  des([uels  il  est  proi)Osé  d'ajouter 
un  paragrajihe  exigeant  la  siguilication  au  nouveau  locateur, 
et  sn  mise  en  causn  dans  le  cas  de  saisie  par  droit  de  suite. 
(art  870.)  (i) 

Ch.  5.  Se(f^nestre  (Arl.  870.)  iii's  articles  de  ce  chapitre  sont 
empruntés  a  l'oi-donnaneo  de  1()()7.  Il  est  suggéré  d'amen- 
der rarticle  879,  eu  donnant  au  juge  hors  de  cour,  le  pouvoir 
de  nommer  un  séquestre  sur  requête  dûment  signifiée.  (4) 

Titre  IL  Procédures  spcriales.  Arts.  800  à  I0'j8.]  On  a 
mis,  dans  ce  titre,  dilVi'rcMtes  matièi'cs  spéciales  qui  requiè- 
rent une  ])rocédure  sonuuaire. 

67/.  [.  Pour.uiites  entre  locateurs  et  locataires.']  Lo  cha- 
pitre premier  contient  les  dispositions  statuaires  conc(Tnant 
les  procès  entre  hicateurs  et  locataires,  sans  aucune  sugges- 
tion d'amendemout. 

Ch.  2.  Poursuites  Inipothècaires  contre  inconnus.  Ch.  3. 
Partages  des  Taicnships.]  lif  chapitre  doitxième  concernant 
ldpour.sinte  hypothécaire  contre  les  propriétaires   inconnus 


(1)  I.a  li<iris'i'nre  a  permis  par  l'article  8M  que  l'afTidiivit  requis  du 
demîindeur  |)ùt  aicrii  élre  fait  partout»  autre  i)ersoune  fouipéteiUe,  et  a 
adopte  i'ameiideiiieiit  suggéré  à  l'article  835. 

(2)  I.a  législature  a  omis  l'artirlo  847  et  adopté  l'article  suggéré  eu 
Bîiieudemeut  à  l'article  b5l,  eu  miKlifiaii?  le  délai  cle  huit  jours  qui  suivent 
la  saisie  pnur  la  signification  de  la  déclaration,  et  fixant  ce  délai  ù  trois 
jours,  comme  elle  l'avait  liiil  pour  l'article  805. 

(3)  lia  législature  est  restée  silencieuse  sur  l'ameiulement  suggéré  à 
l'article  871.  mais  elle  a  tn  xtifié  les  articles  866  et  863.  le  premier  en 
hissant  au  déteiid(!ur  le  droit  de  contester  l'arrêt  tait  entre  ses' mains  ou 
entre  les  mains  d'un  tiers  en  la  manière  prescrite  pour  le  capias  ;  le  second 
en  exigeant  sur  le  dos  du  liref  la  tncniion  du  nom  de  la  personne  8ur  la 
lépositioii  de  laquelle,  le  bref  émane  au  lieu  île  la  copie  de  la  déposition 
transcrite  au  long  sur  le  bref,  comme  c'était  l'usage. 

(4)  La  légi.slaturc  a  adopté  le  paragraphe, 
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OU  incertains,  et  le  chapitre  troisième  relatif  au  partage  des 
townships,  sont  fondés  sur  des  statuts  particuliers.  (1) 

Ch.  4.  Partages  et  licilatioîis.  Art.  934.]  Il  est  traité  dans 
ce  titre  du  partage  et  de  la  licitntion  forcée,  la  licitation 
volontaire  ayant  des  règles  iJarticuIiL'res  qui  se  trouvent 
dans  la  troisième  jtartie  de  ce  code.  Los  articles  de  ce  cha- 
pitre reproduisent  tant  l'ancien  droit  que  le  statut  (|ui  a 
rapport  aux  licitations  forcées  :  miiis  l'arlicle  934  tout  on 
reconnaissant  le  privilège  du  demandeur,  jicrmel  néanmoins 
dans  le  cas  où  ce  dernier  néglige  de  procéder  à  la  licitation 
dans  le  délai  fixé,  à  la  partie  la  plus  diligente,  do  faire  les 
procédés  néce.ssaiies  et  lui  donne  le  ijénéfice  do  la  pour- 
suite. (2| 

Ati  tJSG,]  Un  amendement  suggéré  ù  Tarticle  930  assimile 
en  ce  cas  la  procédure  à  celle  (jui  a  lieu  sur  vendilioni 
exponas.  (2) 

Art.  938.]  Afin  de  fournir  aux  parties  l'ociîasion  de  ùùro, 
reviser  le  cahier  des  charges,  il  est  proposé  daraender  l'ar- 
ticle 938  en  exigeant  que  le  cahier  des  charges  soit  dé])osé 
au  moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente.  (3) 

Ch.  5.  Iiatificatio7i  de  titre.]  Les  procédiu-es  nécessaires 
pour  purger  les  hypothèques  forment  la  matière  de  ce  cha- 
pitre dans  lequel  sont  énoncés  toutes  les  prescriptions  de 
nos  statuts  à  cet  égard. 

Art.  951.]  Un  amendement  est  suggéré,  quant  au  certifical 
qui  doit  être  obtenu  du  régislratoi'r  et  produit  par  le  requé- 
rant. L'article  951  reproduisant  la  disposition  de  la  7e  sec- 
tion du  chapitre  36  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, 
exige  que  ce  certificat  indiipie  Ips  hy])othé(pics  qui  ont  été 
enregistrées  avant  la  première  publication  do  l'avis  de  la 
demande  en  ratification.  Pour  que  cette  matière  soit  en 
harmonie  avec  le.s'  règles  posées  dans  b  code  civil  au  titre 
de  l'enregistrement  des  droits  réels,  les  commissaires  suggè- 
rent que  le  certificat  indique  seulement  les  hypothèques 
enregistrées  avant  le  titre  dont  on  demande  la  ratifica- 
tion. (2) 

Ch.  6.  Séparation  entre  êpoia'.]  Ce  chajtitre  est  divisé  en 
deux  sections,  la  première  traitant  de  la  séparation  do  biens 

(1)  la  Iég:islatnre  a  modifié  l'article  903.  en  donnant  au  crénncier  auquel 
est  dû  deux  années  de  rente  consiituée  ou  autre  rente  le  môme  droit  de 
faire  vendre.     Kile  a  au.ssi  modifié  l'article  907,  en  p.rmettant  d'afficher 
lavis  au  bureau  (l'enregistrement  de  la  localitt'  s'il  n'y  a  pas  d'église 
amsi  que  le  suggéraient  les  codificateurs.  '       r  t, 

(2)  La  législature  a  adopté  l'article. 

(.3)  La  législature  a  fixé  trente  jours  au  lieu  d'un  mois  et  a  ajouté  un 
autre  paragraphe  à  l'article,  donnant  au  protonolaire  le  droit  de  préparer 
un  acte  de  vente  pour  l'adjudicataire,  de  la  même  manière  que  le  titre  du 
shérif,  en  autaiil  que  les  dispositions  de  l'arlicle  689  sont  applicables 
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et  la  (leuxièmo  de  la  séparation  do  corjjs  qui  entraine  avec 
elle  celle  des  biens.  (I) 

Sec.  \.  Sêparalion  de  biens.  Art.  976.]  Une  disposition 
nouvelle  est  suggérée  dans  cette  première  section,  l'article 
976,  exigeant  lenregistrcment  de  la  renonciation  à  la  com- 
munauté, comme  pouvant  en  certains  cas  afiecter  les  pro- 
priétés immobilières. 

Sec.  2.  Séparation  de  corps.]  i>lU)  section  ne  tait  qn'énon- 
cer  les  lois  actuellement  on  force. 

Ch.  7.  Oppositions  au.v  mariages.  Arts.  980  à  l)9'2.]  On 
no  trouve,  sur  la  matière  de  ce  cliiipilre,  aucune  règle  de 
procédure,  aussi  les  Commissaires  ont  ils  été  contiviints  do 
rédiger  quclipuis  dispositions,  qu'ils  soumettent  pour  le  cas 
où  telles  o|)pi)sitions  soldaient  faites,  en  fournissant  un  mode 
siuqile  etoxpédilif,  scmi)lal)le  en  partie  à  celui  qui  est  i)res- 
crit  ])Our  les  causes  entre  locateurs  et  locataires,  et  donnant 
iippel  di'  la  mémo  manière  que  des  jugements  de  la  Cour  de 
Circuit.  (2) 

Ch.  8.  Procédures  relatives  aux  corporations  et  charges 
publiques.]  Les  procédures  de  la  nature  des  brefs  de  Que 
warranto,  Mandamus  et  Prohibitions  ont  été  réunies  dans 
ce  cliapitre  dont  ils  forment  rpiatre  sections,  la  cinquième 
contenant  des  dispositions  comnmnes  aux  quatre  autres.  (3) 

Sec.  1.  Corporations  irréqulières  ou  excédant  leurs  pou- 
voirs. Art.  1(109.]  (]et(,e  section  règle  la  manière  de  procé- 
der contre  les  corporitions  formées  illégalement  et  contre 
colles  <{\ii  violent  ou  excèdent  leurs  pouvoirs;  un  seul 
amendement  y  e.-t  suggéré  à  l'article  1009,  et  cet  amende- 
ment a  pour  oluot  fl'exiger  pour  la  vente  des  immeubles  de 
la  corporation  par  le  curateur,  les  mêmes  formalités  que 
pour  le  décret  dont  on  a  étendu  les  effets  à  telles  ventes.  (4) 

Les  articles  des  quatre  autres  sections  n'oll'rent  aucune 
nouvelles  dispositions  et  sont  conformes  aux  statuts  en 
force. 

Ch.  9.  Scire  Facias,  Arts.  1030  à  1035.]  Les  poursuites 
de  la  nature  des  brefs  de  scire  facias,  simpliliées  par  le  cha- 
pitre 89  des  Statuts  Refondus  {tour  le  Bas-Canada,  sont  expo- 
sées dans  ce  chapitre  sans  aucune  suggestion  de  changement. 

(1)  La  législature  a  fait  une  importante  modification  &  l'article  910,  qui 
n'exigeait  que  l'avis  de  la  demande  de  séparation  île  biens  fût  publié  dans 
la  Gazette  du  Canada,  que  si  le  mari  éiaii  cuminerçant  :  elle  exige  cette 
publication  d'avis  dans  loufi  les  cas,  que  le  mari  soit  ou  ne  soit  pas  com- 
mer(;aiit.  De  cette  manière,  il  sera  facile  pour  let  intéressés  d'empêcher 
que  ces  séparations  servent  de  moyens  frauduleux  peur  soustraire  aux 
créanciers  légitimes  les  biens  de  leur  débiteur. 

(2)  La  législature  a  adopté  toutes  les  dispositions  soumises  par  les  codi- 
ficateurs. 

(3)  La  législature  a  adopté  l'article  suggéré,  exigeant  la  publication  de 
l'avis  de  la  nomination  du  curateur  à  une  corporation,  corps  ou  bureau 
public  déclaré  dissout. 

(4)  La  législature  a  adopté  l'aïueiidemeai  suggéré. 
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Ch  10  Ilabeas  Corims  en  matières  cunles.  Arts.  \0M  à 
lOWl  LodoniicM'  cliniùlro  do  co  titro  cnntiont  les  ivgles  a 
suivre  pour  obtenir  si  liljorl."  <ians  les  cas  ou  uno  personne 
est  emprisonnée  ou  tenue  en  cliiii-ti)  jirivce,  i)Our  toute  nulro 
cause  (lue  les  matières  .•riminelles  ou  suppns>>es  telles  et 
remprisonu(.'meiit  i)our  dette  ou  ncMions  en  matière  civile, 
le  tout  eonformément  au  (;liapilre  Oô  des  Statuts  Uefondus 
pour  le  Bas-Canada,  il)  ..         ,. 

Livre  III.  Cour  de  Circuit.}  Cn  troisième  livn.'  contient 
les  règles  ajjplicahles  à  la  ]ioursuitc  des  causes  devant  la 
Cour  (îe  Circuit.  Kii  général  on  y  suit  la  procédure  Ira '-èi» 
pour  la  Cour  Supérieure  ;  on  a  dû,  en  c()ns«'([iien(v,  n'inclure 
ici  que  les  cas  d'exceptions  dans  los(iuels  une  procédure 
ditlercnte  est  prescrite.     Ce  livre  est  divisé  en  ciiK]  titres  : 

Titre  l.  Co>nj)êlence  et  Juridiction.  Arts.  lO'iS  a  l()(il. 
Art.  1054.]  Le  premier  énonce  la  Juridiction  et  coiiipetenc; 
de  la  Cour  de  Circuit.  I»ar  l'article  lO.")'!,  énonçant  la  loi  en 
force,  il  y  a  lieu  en  (certains  cas  à  évocation  de  la  Cour  de 
Circuit  a  la  Cour  Supéritnire.  Considérant  que  dans  les 
deux  tribunaux  il  n'y  a  ([u'uu  sc\il  .jupfo,  et  ipie  les  parties 
ont  le  bénético  d'uiui nouvelle  audition  «levant  trois  juges, 
et  de  l'appel,  les  commissaires  suggèrent  d'omettre  cet 
article.  (1) 

Titre  II.  Procédure  ordinaire.  Arts.  \W>'2  îi  1  lo:.  Cli.  1. 
Ajournements.]  Le  dfMixième  titre  contient,  dans  un  pre- 
mier chapitre,  des  règles  général(>s  sur  les  a.jourmnnents 
appii'^ables  tant  aux  causes  dont  il  peut  y  avoir  appel  ([u'à 
celles  qui  sont  jugi'os  en  dernier  ressort. 

Ch.  2.  Causes  appclablcs.]  Dans  ce  clia pitre  deuxième 
sont  contenues  les  règles  particulières  aux  causes  appe- 
lables;  c'est  le  droit  actuel  auquel  il  n'est  suggéré  aucun 
changement. 

Il  est  subdivisé  en  six  sections  alin  di-  classer  plus  facile- 
ment les  dispositions  (fui  s'éloignent  de  la  jirocédure  suivie 
devant  la  Cour  Supérieure.  (.'$) 

(1)  Les  codificateurs  ol)«ii?saiit  aux  Statuts  Refondus  pour  le  Ha«- 
Gaiiada,  renvoyaient  pour  hi  proctilure  à  suivre  sur  l'insirueiion  «les  plai- 
doiries sur  le  rapport  du  hToià'Il'ihi'as  Corpus,  en  la  foni!"  et  manière  en 
usage  dans  la  Oour  du  Banc  de  la  Reine  en  /Mijjlcterre,  ..  19  mai  1812,  la 
législature  a  modifié  avec  plus  d'avantage  cette  procédure,  en  statuant 
qu'il  serait  procédé  à  l'instruction  soit  par  l'aflidavit.  ou  par  examen  des 
témoins  acvant  le  triimnal  ou  le  juge,  suivant  que  les  jiartics  le  jugent 
plus  convenable. 

(2)  La  législature  n'a  pas  adopté  les  suggestions  des  codificateurs. 

(3)  Lia  législature  a  fait  une  modification  aux  articles  relatifs  à  l'En- 
quête, elle  a  statué  que.  du  consentement  des  parties,  l'enquête  peut  être 
écrite  au  long,  et  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  est  autorisé  à  recevoir 
les  dépositions  et  les  assermenter  en  l'absence  du  juge,  ou  bien  elle  peut 
être  faite  devant  un  commissaire  enquêteur,  le  tout  suivant  les  règles 
preserites  par  la  Cour  Supérieure. 

Les  codificateurs  se  conformant  k  la  loi  existante  réglaient  que  le  bref 
d'exécmion  contre  les  cft'eis  mobiliers  du  débiteur  qui  peuvent  ee  trourer 
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Cil.  ;}.  Causes  non-appelahles.  Art.  101)!).]  Ln  iroisit>mo 
chapitre  a  rapport  aux  causns  non  apiM'ldldcs.  Los  Com- 
inissiiiros  rf^nouviMlcnt  ici,  ù  l'iinticlo  l(i!)l),  U\  r(>ni)nunan(la- 
lionqu'ils  (,iil  (l''',jà  Ifiilo  (ItMiicvri'  iiiiK  Irilmiianx  la  prôrc- 
"iilivo  (l'ac(!or(lor  des  di'iais  pour  r»>x»'i;uliori  dos  jufjrcmiMils. 

Ti'lre  III.  Poursuites  entre  locateurs  et  locataires.  Arts. 
1 10;i,  I  lO'i.]  Dans  lo  trnisiriiif  lilro  on  a  iiisi'ri'  deux  liispo- 
sitioiis  dont  la  iironiit'i'tî  di'claro  en  (piels  ras  la  (lour  de 
Circuit  |(Oul  prendre  <T)iinaissan('e  des  poursuites  cnti-e 
Idciitours  et  looilain^s,  rt  lu  seeundi'  uidiipie  li's  r('}.'les  (|ui 
doivent  y  èlro  suivies. 

Titre  IV.  Déteiilinn  itiègnie  des  terres  en  franc  et  commun 
soccafie.  Arts.  110.")  à  1 1  l'i.]  Un  statut  parlieidier,  (ch.  45, 
Statuts  Hel'ondus,)  donne  il  la  Cour  do  Cireuit  la  connais- 
saneo  (l<s  aillions  i)t''tiloires  oX  jtossessoires  relatives  aux 
terres  tenues  en  franc  et  commun  socoafio  dans  les  town- 
ships,  alin  do  procéder  avec  ])lus  de  célérité,  et  donne  à  un 
seul  ju[.'een  vacance  le  droit  de  prononcer  sur  ces  matières, 
mais  eu  di'^claraul  que  les  procédures,  en  co  dernier  cas, 
doivent  Ibi'Uier  iiarlio  des  archives  do  la  Clour  de  Circuit. 
Le  titre  quatriémo  contient  toutes  les  prescriptions  à. ce 
sujet. 

'Arts.  110!),  \\09his.  \\U'.)ter.  WO^qunler.]  Il  y  est  sug- 
g(M'é  deux  amendements,  le  ])remi(M-  pour  rom|)lacer  les 
articles  110!),  110î)/>t,v,  1 100/iv,  Il  ()!)7//a/<r,  relatifs  à  une 
nouvelle  audition  devant  la  Cour  Supérieure.  L'article 
suggéré  en  remplacement  a  pour  objet  de  soumettre  ces 
matières  aux  mêmes  l'ègles  ([ue  les  autres  causes,  tel  que 
l)rescril  aux  articles  496  et  suivants.  (I) 

dans  les  limites  (in  (listnrl  oîi  le  jiigemeiu  n  élé  rpiuli:.  pour  le  paiement 
d'une  soninu;  de  df-niers,  fut  adre.-stî  à  un  llui^<^i^•r.  qui  est  dutoris»;  ft  pr<?- 
lever  le  inoutuiil  de  même  que  si  le  bref  avait  6\é  ndri'ssd  au  slidrit'.  «nus 
pouvoir  néanmoins  exi},''er  ou  rfi(>nir  nucune  eotniiiis.«ioii  sur  Ih.s  deniers 
prdievé-i.  L'iiuissier  e>t  tenu  d'éiire  d  >tnicile  pour  le  di-iiiandeur  dans  la 
loealiié  oh  se  fait  la  .saisie.  Ln  législature  n  modifié  la  loi  il  ce  sujet,  et  a 
fait  deux  ens  distincts  ilf  saisie,  leur  !ip|)liquaiit  à  cliacim  il'eux  une  pro- 
cédure particulière:  l<i.  8i  le.s  biens  meuliles  et  elTels  du  débiteur  se 
trouvent  dans  le  district  oi'i  le  juj'einent  h  été  rendu,  akns  la  procédure  e«1 
suivie  en  tout  point.  2o.  S'ils  se  trouvent  diins  un  autre  district,  alors  le 
bref  peut  être  de  niônie  .ndressé  à  un  huissier,  ou  au  sliérif  du  lieu.  De 
plus  les  codifieateiirs.  coiiforniément  ù  la  loi  existante,  réglaient  qu'à  dé- 
faut de  biens  meubles  et  cU'ets.  le  jujjenieiu  pût  être  exécuté  sur  les 
iinmeublcs  du  débiteur,  qui  sont  dans  les  limites  du  district,  la  'éj^islature 
en  indiquant  que  par  district,  il  était  entendu  le  district  où  jugement  avait 
été  rendu,  a  statué  que  le  jugement  pouvait  être  aussi  exécuté  dans  tout 
autre  disirict. 

Une  lacune  assez  importante  existait  dans  loi  ;  ainsi  il  n'était  pas 
jierinis  du  prendre  jugement  par  défaut  ou  e.rjmrte  on  vacance,  lorsque 
l'action  avait  été  rapportée  en  terme,  quoiqu'il  fill  permis  de  prendre 
juiiemeiit  en  terme,  lorsque  l'action  avait  été  rapportée  en  vacance,  les 
codificateurs  suggéraient  de  modifier  la  loi  à  ce  sujet  et  de  permettre  de 
prendre  jugement  en  tout  temps.  La  législature  a  adopté  cette  lug- 
Ifestion. 

(1)  La  législature  a  adopté  cette  suggestion. 
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Arl.  \[\0.]  Par  l'autre  nmondemcnt  los  Commissaires 
proposent  d'abolir  révocation  pour  1ns  raisons  énoncés  plus 
haut  (Il  10).  (1) 

Liv.  IV.  Cour  du  liane  de  la  Reine.]  Les  appels  de  la 
Cour  de  Circuit  sont  portés  diroclomonl  ù  la  Cour  du  Banc 
do  la  Reine.     Il  convient  d'en  traiter  ici. 

Ch.  1.  Cassalion  et  appel  des  Jugemenis  de  la  Cour  Supé- 
rieure. Arls,  11I3«  ll4o.  Arl.  1117.]  Ce  livre  est  composé 
de  quatre  chapitres.  Le  premier  a  rapport  en  pourvoi  en 
cassation  dans  les  procôs  par  jury  ot  aux  apjjols  dos  autres 
causes  en  Cour  Supérieure.  L'n  amendement  est  suggéré  à 
l'article  1117  réglant  lo  délai  d'appel  pour  ceux  qui  sont 
absents  ou  sous  la  jjuissance  d'autrui,  Los  Commissaires, 
considérant  qu'avec  la  protection  ilonnée  ù  tous  ces  inca- 
pables, il  est  injuste  de  laisser  jilaner  plus  longtemps  du 
doute  sur  la  solidité  des  jugements  rendus,  proposent  de 
fixer  d'une  manière  péremptoii-e  à  un  an  lo  délai  pour  se 
pourvoir  par  appel,  qu'elle  que  soit  la  personne  intéressée.  (  1  ) 

Art.  1 1 29.]  L'article  1 1 29  est  soumis,  comme  donnant  une 
règle  pour  faire  valoir  les  moyens  préliminaires  qu'on  peut 
opposer  à  un  pourvoi  en  cassation  ou  à  un  appel,  et  fixant 
le  délai  pour  invoquer  ces  moyens  à  huit  jours  après  le 
rapport  du  bref.  (  I  ) 

Ch. 'i.  Appels  de  la  Cour  de  Circuit.  Arls.  1141  à  1132.] 
Ce  chapitre  reproduit  les  dispositions  du  statut  sur  les 
appels  de  la  cour  do  Circuit  et  ne  demande  aucune  obser- 
vation. 

Cil.  3.  Dispositions  générales.  Arls.  Il^-^  à  1I7G.]  Des 
dispositions  générales  applicables  à  tous  los  appels  font  la 
matière  de  ce  chapitre  et  sont  tirées  des  dilloronts  statuts 
citées  au  bas  des  difTérents  articles. 

Ch.  4.  Appel  à  Sa  Majesté.  Arts.  1 177  à  1181.]  Les  cinq 
articles,  dont  se  compose  ce  chapitre,  déclarent  ou  quel  cas  il 
peut  y  avoir  lieu  à  appel  de  la  Cour  du  Banc  do  la  Heine,  et 
du  cautionnement  à  donner  à  cette  elFet. 

Livre  V.  Juridictions  inférieures.  Ch.  1.  Cour  des  Commis- 
saires. Arts.  1 182  à  1215.  Art.  1 197./1/-/.  1200.]  Les  Commis- 
saires ont  inséré  dans  ce  cinquième  livre  ce  qui  regarde  cer- 
taines juridictions  inférieures  subordonnées  à  la  Cour  Supé- 
rieure et  à  la  Cour  de  Circuit.  La  principale  est  la  Cour  des 
commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes, 
tribunal  qui,  à  raison  do  son  établissement  à  peu  près  géné- 
ral, demandait  une  place  dans  ce  code.  Laissant  de  côté  ce 
qui  tient  à  l'organisation  du  tribunal,  les  Commissaires  se 
sont  contentés  de  reproduire  ce  qui  tient  à  la  procédure 
réglée  par  le  statut  et  suggèrent  seulement  relatif  à  l'évo- 
cation, qui  devra  être  portée  à  la  Cour  de  Circuit  au  lieu  de 
la  Cour  Supérieure,  pour  éviter  à  frais  (Art.  1 197)  ;  et  à  l'ar- 

(1)  La  Kigfialature  a  adoptd  cette  suggestion 
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ticlo  1200,  il  est  proposé  de  déclarer  que  sur  inscription  en 
faux,  l'évocation  ne  pourra  avoir  lieu  si  le  cautionnement 
nVsl  pas  donné  dans  le  tcnifis  lixé.  (I) 

Ali.  1210.]  Knlin  à  rarliclt!  l'ilOon  proposed'abolir  le  droit 
des  conimissairos  d'accortior  délai  i)our  le  paicninnt  des 
sommes  auxcpudk's  les  parties  sont  (;ondaninét>s.  (  1  ) 

Ch.  '2.  JiKjrs  (le  Paix  el  aulir.s  Jiiridiclions  infcriciires. 
Arts.  1210  à  121!).]  On  ne  fait  (priii(liqu(>r,  dans  ce  chapitre 
qiu'Upif's  antres  jui'idictions  soumises  au  conlrùlo  do.  la  Cour 
SiipéricMU'o  ou  de  la  Cour  de  (Mrcuit,  sans  entrer  dans  le 
détail  de  la  procédure  qui  y  est  suivie,  et  (lui,  sauf  quek|ues 
cas  ])articuliers,  est  laissée  à  la  discrélinn  rlu  ti'iluuial. 

Ch.  3.  liccours  contre  les  Junniefils  de  ees  junlielions.] 
Le  contrôle  s\ir  les  tribunaux  ,  mentionné  dans  les  deux 
chapitres  qui  ])récèdent,  s'exei'ce  ])ar  la  voie  du  hi'ef  de  eerli- 
orari,  yirocédui-e  empruntée  à  la  hii  aii;4laise;  et  (pi'on  u 
cherché  à  simplifier  par  le  rliapitro  80  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas  ('anada.  Le  préeé(lent  chaiiitre  no  contient  que 
des  dispositions  en  furce  et  confurmcs  à  lu  praliiiu»!  des 
tribunaux.  (2) 

TROISIÈMK  PARTIE. 

l'nOCKOUKHS    NUN    CONTICNTUIUSHS. 

Divisiondc  la  malière.]  Ainsi  qu'il  a  été  dit  au  commen- 
cement de  ces  observations,  cette  troisième  partie  contient 
des  règles  sur  des  matières  à  l'égard  desquelles  il  n'y  a  pas 
(roxécutoire  comme  dans  celles  dont  il  est  question  dans  la 
seconde  partie. 

Ces  matières  forment  le  sujet  de  huit  tilri's  :  1.  Des  regis- 
tres et  de  la  manière  do  les  authentiquer:  2.  Des  conqjul- 
soires;  3.  Des  avis  de  parents  ;  -4.  Des  tutelles  et  curatelles  : 
5.  Des  formalités  pour  la  vente  des  immeubles  des  mineiu's 
et  autres  incapables  ;  0.  Des  procédures  relatives  aux  suc- 
cessions ;  7.  Dispositions  applicables  aux  dillérents  titres 
ci-dessus  ;  et  8.  Des  arbitrages  on  général. 

Titre  1.  Registres  el  manière  de  les  authentiquer.  Ch.  l. 
Registres  de  lEtai  Civil.  Arts.  l23Gà  12'i3.  /]/■/.  1237.]  Ce 
litre  est  divisé  en  trois  chapitres;  le  premier  regarde  les 
registres  de  l'état  civil,  le  second  les  registres  du  bureau 
d'enregistrement,  à  l'égard  desquels  nos  statuts  ont  des  dis- 
positions particulières  reproduites  dans  les  articles  soumis, 
et  le  troisième  les  registres  des  shéiil's  et  coroners.  On  a 
suggéré  d'ajouter  à  l'article  1237,  un  paragraphe  exigeant 
qu'il  soit  attaché  au  registre  qui  doit  rester  à.  chaque  paroisse, 

(1)  La  Idgislature  a  adopté  celte  .sugge-stioii. 

(4)  La  Idgislature  a  peruiis  de  présenter  la  refiuète  pour  cerliorari  non 
seulement  au  tribunal,  mais  aussi  à  un  juge, 

6* 
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éclisc  ou  oongrégnlion  religiousp.uno  copin  du  litro  du  code 
civil  rt'lfUif  aux  iiclos  do  rolat,  civil  cl  au  ninnapo.  Celle 
disnosilion  aura  l'oiïi'l  (1(>  ni.'tlre  ceux  riui  ?ont  elinrgos  de 
la  lenuo  de  ces  registres  au  Jail  de  loutes  les  exigeuces  de 
la  loi  Pl  empêcher  qu'ils  no  puissent  plaider  ignorance,  el 
qu'il  ne  se  cnminelle  de  ces  irrégularit(-s  trop  rrequentes  el 
qui  snnl  de  nuLinv  ù  ùler  ùces  regi?tres  le  degré  de  foi  voulu 

^^%ire  il.  Compnlsoirrs.  Arl.s.  12'i4  à  r2:)4.  Arl.  i^:)'2.] 
Les  nrlicles  do  ce  litro  nuniérol'.'s  de  \l'i'i  à  l'io'i  sont 
appuy<'S  de  raulorité  do  lancien  droil,  à  l'exceplion  de  l'ar- 
licle  I2Ô2  suggi'ré  comme  disposition  nouvelle.  H  est  des- 
tiné à  combler  une  lacune  et  Ibui-nir  aux  iiarlies  intéressées 
les  niuveiis  do  se  conserver  l'accès  à  un  titre  dont  elles 
jieuviîn'l  avoir  ])esoin  dans  un  cas  imprévu,  et  souilde  un 
corollaire  de  Tarticle  (jni  précède.  [2, 

Tilre  III.  Avis  de  iiamils.  Xrl.s.  1205  à  12G0.]  Ce  tUi'e  a 
pour  objet  do  raim'ner  à  une  règle  nnirorme  la  ])roiédure 
dans  toii?  les  cas  où  il  était  nécessaii'e  di3  consulter  b'  con- 
seil do  l'ainille.     Il  ne  contient  aucune  disposition  noinolle. 

Tilre  IV.  TuicUi's  el  Curalcll('.<!.  Aiis.  KIOI  à  .1/7,  l'^O't.j 
Les  trois  premiers  articles  de  celte  section  sont  purement  de 
renvoi.  Les  Ibrinalites  ù  suivre  sur  ces  nialières  se  trouvant 
déjù  délailli'es  dans  le  coile  civil.  Lvu'licle  12(i-'i  n'iatil'à  la 
nomination  du  curateur  à  une  subsliluLion  lldi'ii.'cjmnrissaire, 
la  souniol  aux  mêmes  formes  que  celle  d'un  tuteur  à  des 
mineurs,  et  l'article  12Gô  étend  à  tout  cui'ali;ur  l'olili^^atioii 
de  prêter  serment,  vu  que,  dans  tous  les  cas.  ils  penvtmt  èlif 
appelés  ù  administi'cr  les  biens  el  à  en  nTidre  conipLo. 

Titre  y.  Vcnlc  des  inunntbles  des  niinciir.s  et  interdits. 
Arts.  1200  à  1278.  Arl.  1272.  Art.  127.'].  Art.  127().]  On  a 
compris  dans  co  tilre  quelques  unes  des  ilisposifions  du 
cliapilre  48  des  Statuts  Refondus  poin-  le  li.  C  en  les  éten- 
dant à  l'aliénation  des  parts  ou  actions  dans  les  coniiiagnies 
industrielles  ou  linancières  (Arl.  1272).  L'article  1273  exige, 
également,  que  ces  jiai'ls  ou  actions  soient  évaluées  avant 
que  le  juge  en  permette  la  vente.  L'article  1270.  suggéi'é 
comme  disposition  nouvelle,  permet  à  défaut  d'enchérisseur 

(1)  ija  légi.slaturc  a  adopté  le  pnragraplie  .-iugi^^dré. 

(2)  [.a  législature  a  modifié  l'article  1245.  de  niniuèrc  i\  ohliger  les 
iiotaire.-*  de  doiiiier  fomniuiiicatiim,  ('.xpédiiiiui  ou  f.xtraii  aux  éiraiigcr.s 
des  actes  ou  docmnenis  toniiaut  parue  de  leur  greire.  i^i  tels  actes  ou  do- 
cumeni.s  sont  de  iiMir  nature  de  ceux  dont  l'eiirej^islreniciit  est  requis, 
sinon  une  ordcnniance  du  juge  est  nécessaire.  J. 'article  l'Jû'i.  suggéré,  a 
*fté  adopté,  il  permet  i\  une  pMitie  de  ilemander  que  toute  autre  partie  à 
lui  même  acte  et  qui  eu  est  passes-  eurd'inu-  cojjie  aull'.entiqnc.  soit  ohligée 
de  lu  déposer,  aux  fins  de  rcnipiacer  hiuMiuUc  perdue.  déO'uile  on  enle- 
vée, et  de  se  conlbrincr  à  l'urdre  du  trilanial  ou  du  juge  il  cet  égard  sous 
peire  de  tons  doirniiagos-iuieréis.  La  Ifcsfislutine cependant  a  s(uuu:saux 
frais  et  dépens  celui  qui  requiert  ce  dépôt  et  cpii  doit  l'nuruir  et  à  l'autre 
partie  une  copie  de  l'acte,  et  l'iuctemin.ser  de  tous  .«es  t'raisde  dé]ilaceiu(.'nt 
et  autres. 
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au  jour  fixé  pour  la  vente  do  gré  à  gré,  pourvu  que  ce  ne 
soit  pas  au  dessous  de  la  mise  ù  prix,  ot  ce  dans  les  quatre 
mois  à  compter  de  l'autorisation  du  juge.  (  I  ) 

Tilre  VI.  Procédure  rclalions  au.r  SUCCCSS1071S.  Arls.  1278 
à  1335.]  Ce  titre  est  divisé  on  cin(i  cliapiiros  contenant  tous 
les  ])rocodés  relatifs  aux  scellés,  à  linvcntaire  des  biens, 
aux  lettres  de  bénélices  d"invf;ntaire,  à  l'envoi  on  possession, 
et  aux  succession  vacantes. 

Ch.  1.  Scellés.  Arls.  1278  à  1302.]  Ce  chapitre  est  subdi- 
visé en  deux  sections  :  la  première  traite  de  r;ip))osition  ot  la 
seconde  de  la  levée  des  scellés.  Elles  reproiluisent  les  dis- 
positions de  notre  ancien  droit  et  ne  necessit(nit  aucune 
observation  particulière. 

Ch.  2.  Invcnlairc.  Arls.  1303  à  1313.]  11  eu  est  de  même 
du  chapitre  deuxièma  (pii  est  également  divisé  en  deux 
sections  dont  l'une  traite  de  l'invenlnire  môme  et  l'autre  de 
la  vente  des  meubles. 

Ch.'i.  Bénéfice  d'invenlairc.  Arls.  1321,  132:).]  Vu  l'ab- 
^once  de  chaucellorie  en  ce  jiays  le  Consed  Supérieur  de 
Cjuéhcc  accordait  des  letti-osde  bent'lice  d'inventaire,  pouvoir 
qui  a  été  transféré  à  la  Cour  Supérieui-e.  Les  articles  de  ce 
chapitre  ne  font  (pi'expi-imer  la  loi  en  force,  à  rexce]»lion  des 
1321e  et  132.je  suggei'es  comme  additions  à  la  loi  en  foi'ce, 
dont  le  premier  exige  que  rh(''ritier  bénéliciaire  donne  avis 
public  de  ses  lettres  de  bi'uélice  d'inventaire,  et  le  .second 
pourvoit  au  mode  de  procédera  la  nomination  d'un  curateur 
lorsque  l'héritier  bénéliciain'  a  des  actions  à  exei-cer  contre 
la  succession.  (1) 

Ch.  i.  Envoi  en  possession.  Arls.  1328,  132!).]  L'article 
1328  est  une  disj^osition  nouvelle  suggérant,  avant  d'ac- 
corder l'envoi  en  iiosscssion,  d'exiger  la  publication  d')in 
avis  analogue  à  cebii  qui  est  re(piis  pour  l'assiguaLion  d'un 
absent.  Celte  procédure  est  en  harmonie  avec  notre  jjro- 
céduie  actuelle,  et  cet  avis  pourra  ])eut-élre  jiarvenii'  à  celui 
dont  ou  réclame  les  biens,  s'il  est  encore  vivant,  et  aussi  aux 
l)arents  plus  i)rochos  qui  ])ourraient  avoir  droit  ù  la  succes- 
sion. L  article  suivant  indicjue  la  forme  sous  laquell(>  toute 
réclamation,  à  l'enconlrc  de  louNoi  en  posst^ssiou,  pe\it  être 
l'aile  (1320).  (1) 

Ch.  5.  Successions  vacanles.  .\rl.  1332.]  Une  soûle  obser- 
vation est  néces.sjiire  ù  l'égard  de  ce  clmpitre.  Dans  l'an- 
ciemie  procc  'ure,  on  reganlail  généralement  le  curateur 
nommé  à  une  succession  vacante  connue  un  homme  de 
paille,  nommé  par  le  juge  ^iur  la  suggestion  de  celui  (pii  le 
demandait.  Une  pratitpie  dilTéi-entc  a  été  adoptée  ici,  telle 
ipi'ex primée  en  l'article  1332.  Le  curateur  n'est  nommé  par 
le  juge  qu'après  y  avoir  appelé  les  intéressés,  et  ce  ciu'ateur 
se  trouve  ainsi  légalement  saisi  des  biens  vacants,  sans  qu'il 

(1)  La  législature  a  adopié  les  suggestions. 
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puisse  y  avoir  concours  do  plusieurs  curateurs,  concours  in- 
compatible avec  la  doctrine  enseignée  par  Pigeau,  que  ce 
curateur  a  les  mômes  pouvoirs  rpie  rhéritier  bénéliciaii'e. 

Tilre  VII.  Disposilions  applicables  aux  litres  ci-dessus. 
Arts.  1330  0  1339.  Aii.  1338.]  Le  premier  des  articles  de  ce 
titre  (  1336),  établit  une  règle  iiour  les  assignations  quant  aux 
matières  dont  il  est  question  dans  les  titres  i)récédents,  et  on 
a  adoi)té  pour  cet  objet  les  délais  pi-escrits  i)Our  li.'S  poursuites 
entre  locateurs  et  locataires.  L'article  suivant  exige  que 
toute  demande  ou  procédure  faite  en  vertu  des  dispositions 
contenues  dans  les  titres  qui  jjrécôdent  demeurent  parmi  les 
archives  du  tribunal  alin  qu"on  y  puisse  avoir  accès  au  be- 
soin. L'article  1338  reproduit  ia  disposition  d'un  de  nos 
statuts,  en  reconnaissantla  juridiction  du  protonotaire  de  la 
Cour  Sui)(''rieure  sur  ces  matières,  en  l'absence  du  juge,  saut" 
révision  [lar  ce  dernier. 

Arl.  1339.]  Par  l'article  1339  on  suggère  d'étendre  aux 
décisions  du  juge  sur  ces  matières  les  dispositions  du  stiitut 
de  l'acte  27  et  28  Vict.  c.  39,  en  donnant  le  bénélice  de  la 
révision  par  trois  juges.  (1) 

Tilre  VI II.  Arbitrages.  Arts.  13'iO  à  13r)i.]  Les  articles, 
concernant  les  arbitra g(,'S,  reproduisent  les  règles  de  notre 
droit,  et  le  dernier  seul  exige  quelques  observations.  Les 
auteurs  anciens  ne  paraissent  pas  d'accord  sur  la  l'acuité 
d'appeler  d'une  sentence  arbitrale  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  pénalité  stipulée.  Couchot  (p.  30),  semble  l'aduieltro 
comme  règle  générale.  "  On  ]ieut,  dit-il,  apjieler  des  scn- 
"  tonces  arbitral(>s,  e't  les  appellations  sont  f)ortci's  au  par- 
"  lement,  à  la  grand'rdiambrc  comme  aiipellations  vei'bales. 

"  On  dira  que  la  peine  du  comjjromis  est  un  obstacle  ù 
"  l'appi.'l  ;  mais  comme  les  juges  d'ajjpel  condamnent  i-are- 
'•  ment  à  payer  le  dédit  avant  le  jugement  de  l'appel,  et  (pie 
"  si  la  sentence  est  infirmée,  dans  le  moindre  chef,  on  est 
"  quitte  ;  il  n'est  pas  ordinaire  de  trouver  dans  ces  jugements 
"  la  lin  des  procès."  (2) 

Arl.  1354.]  Pigeau,  (t.  1.  i».  22).  dit  :  '•  Au  moyen  de  la 
"  faculté  d'appeler  qu'aura  celui  qui  ik^  voudra  jias  exécuter 
"  le  jugement  arbitral,  la  contestation  peut  durer  plus  lon;^- 
"  temps  :  c'est  pourquoi  les  parties,  dans  l'intention  de  la 
"  terminer  au  plus  tût,  conviennent  {[ue  l'appelant  sera  tenu 
"  d'une  amende  pécuniaire  que  le  compromis  règle  suivant 
"  l'importance  de  l'objet,  et  sur  le  tort  que  le  gagnant  pourra 
"  soull'rir  du  retard  de  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale." 
Pothier  au  contraire  semble  dénier  ce  droit  d'appel  quant  au 

•  (1)  La  législature  a  adopté  les  suggestions. 

(2)  La  législature  a  réglé  que  les  témoins  qui  doivent  être  examines 
devant  les  arbitres  peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire  ou  le 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  de  la  cireonscription  ou  devant  un  comniis- 
sdira  nomm6  pour  recevoir  les  affidavits  qui  doivent  servir  dans  la  Cour 
Supérieure. 
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fonds.  Les  Commissaires  considérant  que  la  stipulation  de  la 
pénalitf'  n'est  pas  nécessaire,  et  que  les  parties  en  recourant 
a  Tarbitrage  ont  eu  ou  dû  avoir  l'intention  de  rendre  la 
sentence  des  arbiti'es  délinitive,  ont  adopté  cette  manière  de 
voir  et  l'ont  exprimée  dans  l'article  soumis  (ai-t.  I,']ô.i).  (|) 

Avant  de  terminer,  les  Commissaires  ont  cru  devoir  rendre 
ici  un  hommage  bien  mérité  à  la  mémoire  de  l'honorable 
Augustin  Norbert  Morin  que  la  mort  leur  a  enlevé.  Si  le 
pays  i)erd  en  lui  un  citoyen  vertueux,  désintéressé  et  dont  la 
vie  a  été  vouée  au  bien  de  sa  patrie,  la  commission  dont  il 
laisait  partie,  regrette  un  membre  qui  lui  était  précieux  par 
sa  science  profonde,  les  vues  sages  et  i)liilosophiques  et  les 
sentiments  de  haute  justice  qu'il  savait  développer  dans  la 
discussion  des  grands  intérêts  de  la  législation.  Mais,  du 
moins,  les  Commissaires  ont  la  satisfaction  d'avoir  eu  son 
concours  et  son  assentiment  au  code  de  procédui-e  maintenant 
soumis  et  auquel  cpiclques  semaines  de  vie  de  i)lus  lui 
auraient  permis  d'apposer  son  nom. 

Le  tout  humblement  soumis. 
Québec,  lô  Avril,  1863. 

E.  CAHON, 
C.  D.  DAY. 
.T.  U.  BAUDRY. 

(t)  La  législature  a  adopté  les  suggestions. 
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(;.  yj.  f;._Codo  de  Procédure  Civile  (français^. 
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Ovd.  Janv.  ir)'2H. — Ordonnanc»^  de  Janvier  I(i2<S. 
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C  6'.— Cour  de  Circuit. 
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la  ileine. 
//.  P.  C.  B. — Hèples  de  Pratique  de  la  Cour  de  Revision. 
B.  P.  C.  S.—     "  "  "         Supérieure. 

K.  P.  F—  "  "  "     de  Faillite. 

B.  P.  C.  C—     "  "  "     de  Circuit. 

.S.  B.  B.  C. — Statuts  UelVindus  pour  le  Bas-( Canada. 
.V.  B.  6'.— Statuts  Refondus  du  Canada. 
.V.  ou  .v,v. — Section  ou  sous-section. 

.S7.  Imp.  1.")  H  ir>  Vicl. — Statut  Impérial  1.")  et  IG  Victoria, 
ïb»/.— TouUier. 

Trop.,  Nanlis. — Troplong,  sur  le  Nantissement. 
V.  ou  Vict. — Victoria, 


ACTE 

('onc'crnanl  la  (ludificalion  «les  lois  du  Ikis-Cariada.  f|ui  se 
raiipnrloiit  .iii\  iiialRTi's  civik's  et  à  la  |ir(ircdiiri'. 

{Slaints  RrfiDutus  pour  le  Has-Cunathi.  Chap.  II.) 

(loNSioKnANT  ((no  les  lois  du  Bas-(".auada,  on  matière  invilo, 
sont  ]iiMiii'i|)alcni(>nt  iwllns  f[ui,  à  r<'poinio  (h^  la  cession  du 
pays  à  la  couronne  d'Augletoriv,  étaient  en  Ibree  dans  cette 
partie  do  la  Fi-ance  ré^'ie  par  la  Coutume  do  Paris,  modifiées 
par  des  statuts  do  la  Provinoo,  ou  y,\y  l'inlroduction  de  rer- 
t.iines  parties  des  lois  d'Aii;-d''!eri'e  dans  des  cas  spt'ciaux,  et 
cpi'il  arrive  \i\\  conséipieuco  (jne  la  ffcnéralite  des  lois,  dans 
(•ette  division  do  la  I*rovince,  n'existe  que  dans  la  lanpjne, 
qui  n'est  pas  la  iariuue  iiatui'(MIc  des  pei'soinies  d"origirie 
liritanniipie  ipii  riiahitenl.  pendant  ([uo  i)artie  ne  se  trouve 
f)()int  dans  la  lan:_'ue  naturellr'  des  personnes  d'orijjfine  Fran- 
çiiise:  el  cimsidei'ant  ipi"  les  lois  et  coutumes  sui\ies  en 
France,  à  Fépofine  ci-dessus  menlionn''e.  >■  ont  été  modidées 
et  rc'duites  en  nu  code  }:i'n<''ral.  de  manière  «pie  losaneieimes 
lois  erii'oi'e  suivies  dans  le  I{as-(;ariada,  ne  sont  plus  ni  r('im- 
priniées  ni  connneutees  en  France,  el  qu'il  dovient  do  plus 
en  plus  dillicije  d'en  obtenir  des  exemplaires  ou  des  com- 
luontaii'es  ;  tM,  coiisiiléranl  <jne  pour  les  rais(nis  susdites  el 
|e^  i^i'.ands  avanlaLTes  (|ui  sont  residti's  pour  la  i"''rance. 
'•ouiiiie  pdiir  TMlal  du  la  Louisiane  et  d'aulres  (Midroils,  de 
la  codilioatidU  des  lois,  il  est  évideunniMit  expédient  de  pour- 
voir à  la  ciidiliealion  des  lois  civiles  du  IJas-danada  :  à  ces 
causes.  Sa  Ma  jesie,  par  et  de  l'avis  et  du  consetd,ement  du 
conseil  législalil'  et  de  l'assenihléo  If'pislalive  du  C^iuarla. 
di'crèto  c(!  ((ui  suit  : 

I,  Le  {.'^ouvenieui'  poni-ra  lUJinmer  trois  personnes  propres 
et  comiii-'entes,  l'taid  a\(ic;iis  du  |{as-(janada,  comme  com- 
missaires cliai'gés  de  codilier  les  lois  de  cette  division  de  la. 
Province,  en  matièi'o  civile,  et  deux  jiersoinies  profires  et 
coinnétentes,  étant  aussi  avocats,  ciunme  secrétaires  de  la 
co'MP.iission. — dnuL  l'un  >era  nrn^  personne  dont  la  langue 
ri;;!.!irello  est  la  langue  anglaise,  mais  qui  sera  lùen  \t;rsée 
dans  l;i  langue  fiiineaise,  et  l'auti-e  sera  nn*^  personne  dont 
la  langue  nalnr-idlci  est  la  langue  l'raneaise.  mais  qui  sera 
hicn  versée  aussi  dans  la  langue  anglaise.     '20  V.  c.  'i;],  s.  I. 

îi.  Tout  jugi.!  on  Juges  de  la  cour  du  liane  de  la  lieine  ou 
de  la  c()m'  supérieure,  pour  le  Bas-(;anada.  pourront  être 
nommés  connuissaire  ou  ('onnnissaires,  en  vertu  du  i>réscnt 
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Hclo  ;  ol  si  tel  juge  ost  uin?i  nommô,  le  gouverneur  pourra 
nomnior  tout  avocat  do  dix  années,  au  moins,  de  pratique  un 
banvau  du  Bas-Canada,  pour  ôtro  cl  agir  conimojuge  sup- 
j.lcanl  dans  Vnm'  ou  l'aulro  des  dites  cours,— ou  tout  juge 
d..'  la  cour  supérioure,  pour  ùtre  et  agir  comme  juge  sui)|dt'ant 
dans  la  cour  du  banc  do  la  Hoino,  et  un  avocat  connue 
susdit,  pour  remiilir  sa  place  connut;  juge  de  la  c^ur  supé- 
rieure, en  ipialité  d."  juge  suppléant,— pour  el  durant  le 
temps  que  le  juge,  nounné  commissaire  en  vei'lu  du  présent 
acte,  conlinuèra  à  être  tel  commissaire  : 

'2.  Tout  juge  suppléant,  ainsi  nounné,  aura  et  exercera, 
durant  le  dit  temps,  tous  les  pouvoirs  et  aniorilés,  et  rem- 
Itlir.i  tons  les  devoirs  conférés  ou  assignés  par  la  loi  à  un  juge 
do  la  cour  dans  laquelle  il  a  été  nommé  juge  supiiléant,  en 
la  même  iinnière  cpie  s'il  eût  été  nonmié  juge  dans  telle 
cour,  el  résideiM  dans  l'endroit  que  lo  gouverneur  jtourra, 
de  temps  à  anire,  fixer  à  cette  Un;  et,  dans  le  cas  où  la 
cliargo  de  li'l  juge  sn[)pli'ant  deviendrait  vacante,  un  autre 
piiurra  être  nommi-  à  sa  place,  en  la  même  manière  et  au 
mô.ne  eil'et.     20  V.  c.  i.'l,  s.  2. 

;|,  Les  dits  commissiiircs  et  secrétaires  conserveront  leur 
cliargi.'  durant  bon  plaisir,  et,  dans  le  cas  où  elle  deviendrait 
vacante,  le  gouverneur  pourra  en  nommer  un  autre  ou 
d'auti'es  pom-  la  remplir,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  t}ue 
l'ouviMge  soit  com|)létt''.     Ihùl,  s.  3. 

4.  Les  dits  commissaires  réduii-onl  en  un  code,  qui  sera 
appelr'  le  Code  Civil  du  Bas-Canada,  les  dispositions  des  lois 
du  Uas-(;ana'la,  qui  se  l'apportent  aux  matières  civiles,  el 
qui  sont  d'un  caractère  général  el  permanent,  soit  (ju'elles  se 
raltaclumt  aux  alfaires  de  commerce  ou  à  des  aU'aires  do 
toute  autre  nature;  mais  ils  ne  compi-endront  dans  le  dit 
code  aucune  des  lois  concernant  la  tenure  seigneuriale  ou 
fi'odale.     Ihid,  s.  'i. 

5.  Les  dits  commissaires  réduironi  en  un  autre  code,  (pii 
sei'a  appelé  le  Code  de  ivorrdure  riri/r  du  Bas-Canada,  les 
dis|K)silions  des  lois  du  Bas-Can;ula  (pii  se  rapportent  <à  la 
procédnre  on  matières  el  causes  civiles,  et  (fui  sont  d'un 
caractère  général  et  pei'manent.     Ihid,  s.  5. 

6.  En  rédigeant  les  dits  codes,  les  dits  commissaires  n'y 
incorporeront  que  les  dispositions  qu'ils  tiendront  ponrètre 
alors  réellement  (m  force,  et  rateront  les  autorités  sur  Ics- 
(juelles  ils  s'appuient  pour  juger  ([u'cllcs  lo  sont  ainsi  ;  ils 
[lourront  suggérer  les  amendementsipi'ils  croiront  désirables, 
mais  mentionneront  les  dits  anKMidemenls,  séparément  et 
distinctement,  accompagnés  des  raisons  sur  lesquelles  ils 
son!  fondés.     Ihid,  s.  (i. 

7.  Les  dits  codes  seront  rédigés  sur  le  mémo  plan  général- 
et  contiendront,  autant  que  cela  jjourra  se  l'aire  convenable- 
ment, la  même  somme  de  détail  sur  chaque  sujet,  que  les 
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codes  français  connus  so\is  le  nom  de  code  civil,  coie  de 
commerce  et  code  de  procédure  civile.  Ibid,  s.  7. 

8,  Les  commissaires  feront  au  gouverneur,  de  temps  à 
autre,  \ui  rapport  de  leurs  procôdOs  et  du  pro<^rrs  de  l'ou- 
vrage à  eux  confié,  et,  dans  toutes  matières  pour  lesquelles 
il  n'est  pas  exiiressément  poui-vu  dans  le  présent  acte,  se 
guideront  d'après  les  instructions  (piil  recevront  du  gouver- 
neur ;  et  clia(iue  fuis  ([u'ils  Jugeront  ([u"une  partie  ou  division 
de  l'ouvrage  est  sullisamment  avancée  pour  être  imprimée, 
ils  la  feront  imprinicr  et  en  transinctti-ont  au  gouvei-neur  un 
noinl)r(;  sullisaut  d'exemplaires  imprinn'S  avec  leur  rapport. 

2.  Et  le  gouverneur  en  conseil,  s'il  le  juge  à  jiropos,  fera 
transmettre  à  chacun  des  juges  fie  la  cour  du  banc  de  la 
reine  et  de  la  cour  supérieure  pour  le  Bas-Canada,  un  ou 
plusieurs  des  dits  exemplaires,  avec  insti'uction  de  les  ren- 
voyer, avec  les  observations  qu'il  aura  faites,  à  l'époque 
fixée  dans  la  lettre  contenant  telle  instruction.  20  V.  c.  43, 
s.  S. 

O.  Chacun  d(>s  dits  juges  examinera  la  partie  de  l'ouvrage 
des  commissaires  à  lui  soumise,  et  la  l'fuiverra,  avec  ses 
observations,  à  répo(iue  mentionnée  comme  susdit,  et  il 
examinera  plus  siiérialemont  avt>c  soin  i-ette  partie  de  l'ou- 
vrage censét^  énonci'r  la  loi  alf)rs  imi  force,  et  donnera  d'une 
manière  claire  son  opinion  si  la  loi,  telle  i{u'elle  existe  alors, 
s'y  trouve  exactement  ciujiu^ée.  el  dans  (piel  paragraphe  ou 
paragraphes,  (s'il  y  en  a,)  (Mie  nest  pas  exactement  énoncée, 
avec  ses  raisons  et  autorités,  et  un  projet  des  amendements 
(fiii,  à  son  avis,  devraient  élre  faits  à  tel  paragraphe  ou  |)ara- 
graphes,  afm  que  la  loi  puisse  \'  élre  fxartcnuuU  énoncée, 
Ibid.  s.  !>. 

10.  Ii''s  juges  ou  chacun  d'eux,  jtourront,  dans  leur 
rappoi't  sur  toute  partie  du  dit oiivi-age  à  eux  soumise,  suggé- 
rer les  amendements  à  l'aii-c  à  la  loi  contenue  dans  telle 
p.u'lic,  eu  donnant  les  raisons  sur  lesquelles  sont  appuyées 
leurs  suggestions.     Ibid.  ^.  10. 

11.  Les  juges,  ou  chatîun  d'eux,  pourront  en  tout  temps, 
chaque  fois  fpi'une  pai'lie  du  dit  ouvrage  leur  aura  été  sou- 
mise, en  (Conférer  a\ec  les  coiiuuis.sîiires,  ou  aucun  d'eux; 
et  les  c(jmmissaires  donneront,  lors  de  telle  conférence,  tous 
les  renseignements  d  explications  qu'il  sera  en  leur  pouvoir 
de  donnei",  et  fine  les  j\iges  pourroiil  ihsmander,  relativement 
à  tout  énoncé  de  la  loi  comnu'  alors  en  force,  ou  k  toute 
suggestion  jjour  l'anieuder,  ([tu»  les  conunissaires  pourront 
avoir  laite  dans  telle  partie  de  leur  (Uivrage  comme  susdit. 
Ibid,  s.  1 1 . 

12.  liCS  rapports  dex  jUL'es  seront  connnuniqués  aux 
coininiss.aires,  (|ui  feront  dans  huir  ouvrage  telles  corrections 
qu'ils  jionrront  juger  à  ])ropos,  après  avoir  pris  on  considé- 
ration les  rapports  et  suggestions  d(!s  juges  ;  mais  si  un  juge 
ne  transmet  pas  son  rai»i)orL  à  l'époque  (jui  aura  été  fixée  à 
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cot  eiret,  telle  ubseiu-e  de  rapport  n'enipôohera  pas  quo  les 
codes  ne  soipnt  terminés  et  soumis  ù  hi  législature,  tel  quo 
ci-<lessous  prescrit.     Ihid.v-  1*2. 

13.  Les  commiss.iircs.  de  temps  à  antre,  incorporeront 
dans  lesjtarties  qui  s\-  rattacheront  dans  les  dits  codes,  tels 
nmendouionts  à  la  loi  aciuollement  en  force,  t\\\o  le  ponver- 
nour  en  conseil  devra  dc\  oir  rocominauder  à  l'adoption  do 
la  legislatui-e.  apivs  avoir  considéré  les  rapports  di.'sconnnis- 
saires.  et  ceux  des  juL'ns,  s'il  y  en  a  :  mais  ces  amcni|(Mnerit> 
seront  avec  soin  distingues  d'avec  la  loi  aciuellement  en 
force.    20  V.  c.  -i.}.  s.  13. 

14.  (Juand  les  dits  codes,  ou  l'un  d'eux,  seront  terminés, 
avec  les  ameuilements  en  dernier  lieu  mentionnés,  des  extiui- 
plaires  imprimées  des  dits  codes  et  des  rapports  des  connnis- 
saires,  et  île  ceux  des  juL'es,  s'il  y  en  a.  sei'onl  soumis  à  la 
législature  |)our  que  les  dits  code  ou  codes  iniissent  être  dé- 
clarés loi  pai-  acte  législatif;  et  s'il  devient  à  jiropostpie  l'un 
des  dits  codes  soit  terminé  et  soumis  à  1j  li'gislatui't*  avant 
l'autre,  le  Cadr  Ciril  <Ik  Uas-Cunada  sera  le  iiremier  à  être 
ainsi  terminé  et  soumis  : 

1.  L'une  ou  l'autie  diamlire  pum-rii  projKtser  des  ,'imen- 
dements  à  chiicuu  di's  dits  c(ide>,  mais  ecs  amendenuMils 
seront  proposés  sons  l'ei-nie  do  résolutions  (|ui  pouiront  ôtro 
adoptées  par  nue  l'Iiaïuhre,  et  traiismist;  à  l'autre  jinur  son 
concours,  et  jimuront  être  ameiiil.-es  |iai'  l'autre  chamhri' — 
et  il  jiourra  en  être  aulrenieut  disposé  ainsi  qu'il  peut  l'être 
d'un  biil.  jusqu'à  ce  (pi'elles  soient  linalement  adoplV-es  par 
les  deux  ehaiulires  :  el  l<'ls  ameuiienieuts  seront  alors  com- 
muniqut''s  aux  commissaires  qui.  avee  toute  la  diligence 
possible,  en  incorporeront  la  substance  dans  le  code  auquel 
ils  se  rattachent,  et  qui  sera  alors  pasM'  conuno  un  bill,  daii- 
la  même  session  eu  toute  si^ssion  subsé(pienle.      Ibid,  s.  l'i. 

15.  Los  dits  codes,  el  li's  l'apports  des  conunissaii'cs 
seront  faits  et  rédiges  dans  les  langues  l'i'ançaiseset  anglaise, 
et  les  deux  textes  seront  inq^rimés  en  regaVd.     y/>ù/,  s.   I.'). 

16.  Deux  des  conunissaires  pourront  faire  tout  rap[)ort, 
ou  toute  autre  cliose  que  les  commissaires  sont  autorises  à 
faire  par  le  présent  acl(>,  sauf  le  droit  du  troisième  couuuis- 
saire.  s'il  est  de  cet  avis,  de  faire  un  rapport  séparé  ou  d'en- 
trer son  dissentiment:  et  ses  raisons  dans  les  minutes  ries 
procédés  de  la  commission.     ll)id,s.  Kl. 

17.  Les  commissaires  sentnt  rémuiK'ré's  |)our  leiws  ser- 
vices d'après  le  taux  que  \o  goiiveriienr  en  conseil  lixern. 
n'excédant  ])as  seize  piastres  par  jour  pom-  chacpio  commis- 
saire pendant  qu'il  vaquera  aux 'devoirs  de  sa  chai'ge,  ni 
cinq  mille  |)iastres  par  année  poiu-  un  conuuissaire  ;  et  les 
dits  secrétaires  sei-onL  ronmnén-s  ponr  lein-s  services  d'après 
un  taux  qui  n'excédera  pas  trois  mille  (fnatre  cents  jjiastre 
par  année,  que  le  gouverneur  en   conseil  lixcra   ;   mais   les 
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dits  secrétaires  consacreront  tout  lenr  temps  ù  raccomplis- 
sement  clos  devoirs  do  leur  chari^o.     Ihîd,  s.  17. 

18..  Si  un  jiigo  de  la  cour  du  baur  dn  la  reinn  ou' do  la 
cour  supérieure  poui-  lo  Bas-danadii,  l'sl  nounué  fouunissaire 
coiniu»?  susdit,  il  no  recovi'a  pendant,  (pi'il  agii"i  conuno  tel. 
aucune  rcnnuiération  connnissimuiairfî,  excepté  l'excédant 
(s'il  y  en  ai  de  la  ri'nuuii'i'ation  d'un  i-unnuissairo  sur  son 
salaire  connue  ju^'o  ;  ot  tout  Juj^o  siipitlcant,  ((ui  sera  lumnné 
pour  reniphtcer  tout  juge  qui  agira  connue  connnissaire, 
recevra  un  salaire  ([uiscratixé  ]»ar  In  gcunorrienr  en  conseil, 
mais  sans  excéder  le  salaire  lo  plus  élevé  d"un  juge  puisné 
de  la  ('our  pour  laquelle  il  est  nomme  ;  d(î  manière  ipie  pour 
la  province  les  dépenses  no  seront  pas  augmenlées  im  con- 
sé.[uen(.'e  île  la  nomination  d'un  juge;  au  d*^  jnges  l'onnne 
connnissaires.     20  V.  c.  '13,  s.  IS. 

19,  Les  connnissaires  aui-ont  leurs  réunions  ù  l'endroit 
(pii  sera  lixé  par  le  gouverne\u'  et  les  secr-etaires  tiendront 
inimités  des  procédés  à  telles  rénninns.     Ihid,  s.  19. 

îiO.  La  rémunération  des  connnissaires  et  secrétaires,  et 
les  depi'nses  i[u'ils  pourront  encoiu'ir  pour  l'riiis  de,  \Myage, 
iniprtjssions,  papeterie,  et  aidres  choai.^s  nécessaires  à  l'entier 
accoin|ilissement  do  leurs  devoirs  en  vertu  du  présent  acte, 
seront  payi'.'es  par  warrant  du  gouM'iTieur  à  mémo  le  fonds 
consoliile  du  riivenu,  connue  aus.-i  le  loyer  de  l'édilice  dans 
leipujl  ils  auront  leurs  réunions,  si  toi  eilili<'e  n'est  pas  un 
éditice  ])ul>lic.     Ihid,  s,  '20. 

21.  11  sera  rendu  i-omple  k  Sa  Maj(>steetà  la  législature, 
en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  de  tons  l(»sdeniei's  dépensés 
en  vertu  ilu  près -mI  acte.     Ihid.  s.  '21. 

ACFK 

{'.Ducernanl  le  Code  di'  l'rocédni'o  Civile  du  lias-Cîinada. 
('2'.)-;{.")    Vie,  Cap.  ■2-).i 

CoNsnjÉn.\NT  ([ue  les  coannissaires  nonnni's  sous  l'autorité 
du  second  chapitre  des  Statuts  Meiondus  pour  lo  Bas-Canada, 
pour  codilier  les  lois  de  cette  di\ision  de  la  |)r'ovin<'e  ((ui  se 
rapiiportent  aux  matièivs  civiles,  ont  completi''  cette  partie 
do  leur  lenvrc  appelée  dans  cet  acte  le  Code  de  Prorr dures 
Civile  (lu  lias  Cunada,  n'y  nynnl  iucorpori' (pie  les  disposi- 
tions (pi'ils  ont  considéré(!s  être  actuellement  en  force,  et 
ayant  cite  les  autorités  sur  lesrpndles  ils  so  sont  appuyés 
pour  juger  fpi'elles  l'étaient  ainsi,  et  ([u'ils  ont  suggt'>ré  les 
amendcmients  (pi'ils  croient  d(''sirables,  nienlionnant  ces 
amendements  sépan'-ment  et  distinctement,  accianpagnés 
des  raisons  sur  lesipielles  ils  sont  fondes;  et  <pi'ils  se  sont 
en  tous  points  conformés  aux  exigences  du  dit  acte  à  l'égai-d 
du  dit  Code  et  des  amendements  ;  et  considérant  que  le  dit 
Code,  avec  les  amendements  suggérés  par  les  commissaires, 
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a  par  ordre  du  gouverneur,  été  soumis  à  la  législature  pour 
qu'il  iiuisso,  avec  les  amendements  que  la  Législature  pourra 
adopter,  ôtre  déclaré  loi  par  acto  législatif;  ot  considérant 
(|U0  tels  ainondenients  suggérés  par  les  commissaires,  et  tels 
autres  amendements  qui  sont  mentionnés  dans  les  résolutions 
contenues  dans  la  ci'dule  (.i-annoxée,  ont  éb-  linalement 
adoptes  par  les  deux  chambres:  à  ces  causes,  Sa  Maji'sté. 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif  et 
de  rassemblée  législatif  du  Canada,  décrète  en  ipii  suit  : 

1.  Le  rùle  im|)rimé,  attesté  connue  étant  celui  du  Ciulc  de 
Procédure  Civile  du  lias  Canada,  par  la  signature  de  Son 
Excellence  le  gouverneur  général,  celle  du  grenier  du  conseil 
législatif  et  celle  du  greHier  de  rassemblée  législative,  et 
déposé  au  bureau  du  greffier  du  conseil  législatif,  sera 
réputé  en  être  l'original  rapporté  par  les  commissaires 
comme  contenant  les  lois  en  existence  sans  amendements  ; 
mais  les  notes  marginales  et  les  renvois  à  des  lois  ou  auto- 
rités en  existence  au  biisdes  dillérents  articles  du  code,  n'en 
formeront  pas  partie,  et  seront  réputés  y  avoir  <''té  insérés 
seulement  dans  le  but  de  pouvoir  y  référer  plus  facilement, 
et  pourront  être  omis  ou  corrigés. 

3»  Les  commissaires  sous  l'autorité  de  l'acte  mentionné 
dans  le  préambule  du  présent,  incorporei-ont  les  amende- 
ments mentionnés  dans  les  n-solutions  sonteiuios  dans  la 
cédulo  annexée  au  j)résent  acte,  dans  le  code  de  procédure 
civile  inséré  au  rôle  susdit,  adaptant  leur  forme  et  leur  lan- 
gage (s'il  es*,  nécessaire)  à  ceux  du  dit  code,  mais  sans  en 
changer  l'ellét,  les  insérant  à  la  i)laco  qui  leur  convient,  et 
bill'antdu  code  toute  disposition  incompatible  avec  les  amen- 
dements. 

3.  Le  gouverneur  pourra  aussi  faire  choix  des  actes  et 
des  parties  d'actes  passés  durant  la  ]trésenle  session  qu'il 
pourra  Juger  à  propos  de  faii-o  incorporer  dans  ledit  code, 
et  pourra  les  y  faire  incorporer  ]iar  les  connnissaires  en  la 
manière  ci-haut  prescrite  quant  aux  amendements  ci-dessus 
mentionnés,  bilfant  du  code  ou  des  amendements  toute  dis- 
position incompatible  avec  les  a(;tes  ou  parties  d'actes  qui  y 
sont  ainsi  in{;ori)orés. 

4.  Les  commissaires  pourront  modifier  le  numérotage  des 
titres  et  articles  du  code  ou  leur  oi-dro  si  besoin  en  est,  et 
faire  subir  les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une 
partie  du  code  à  une  autre,  et  pourront  corriger  toute  faute 
typographique  ou  toute  erreur  de  commission  ou  d'omission, 
ou  toute  contradiction  ou  ambiguïté  dans  le  rôle  original, 
mais  sans  en  changer  l'eiret. 

5.  Aussitôt  que  les  travaux  d'incorporation  et  de  cor- 
rection auront  été  achevés,  les  commissaires  feront  imprimer 
le  dit  code  tel  qu'amendé  et  corrigé,  distinguant  soigneu- 
sement dans  telle  réimpression  les  amendements  et  additions 
essentiels  faits  au  rôle  original,  et  le  soumettront  au  gou- 
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verncur  qui  poiirm  en  faire  déposer  un  rôle  imprimô  correct, 
attesté  par  sn  si^niiiline  ni  coiitresiKH''  I>ii''  !<'  secrélairc  pro- 
vincial, ou  l'iiii  (les  assistants  secrétaires  provinciaux,  au 
bureau  du  gredier  du  eonscil  lé^'islatil",  et  ce  rôl(î  en  sera 
couse  ôlre  l'original  ;  mais  les  notes  niarginales  ou  les  renvois 
(jui  s'y  tro\nent,  tels  (pie  mentionnés  dans  la  promièi'o  sec- 
tion, seront  n-pntés  n'en  pas  former  |iartlf,'  et  y  avoir  été  in- 
sérés seulement  dans  le  i)ut  do  pouvoir  y  référer  plus  faci- 
lement. 

<J,  Le  ^^Duverneur  en  eoTiseil  jiourra,  après  (juc  le  rôle  en 
dernier  litni  uenitionné  aura  ''té  déposé,  déclarer  par  j)rucla- 
niation  le  Jour  aui|uel  et  à  com])ter  duquel  le  code  tel  que 
contenu  dans  le  rôle  susdit  aura  foi-ce  de  loi  sous  la  dési- 
gnation de  "  Code  do  Procédurt;  (Jiviledu  Bas-(Janada;  "  et 
le,  depuis  et  ajjrès  tel  jour,  le  dit  code  aura  en  consé(iuence 
force  de  loi. 

•7.  Les  lois  relatives  à  la  distribution  des  copies  imprimées 
des  Statuts  ne  s'appliipicront  |)as  au  code,  le([uol  sera  dis- 
tribui'  en  td  nombre  et  à  telliîs  personnes  sculemiMit  que  le 
gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire. 

8,  Le  pn'si.'ut  acte  ainsi  ijiu.!  la  proclamation  mentionnés 
dans  la  sixième  section  seront  incorporés  dans  les  copies  du 
code  imprimées  jjour  être  distribuées  connue  susdit. 

O,  Est  par  le  présent  abrogée  toute  partie  de  l'acte  cité 
dans  lo  ]iréambule  (pii  peut  être  incompatible  avec  le  présent. 


iMlOVINCM   ni' 

Canada. 


} 


MICHEL. 


V1CT(3IUA,  par  la  Crâce  de  Dieu.  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  (Ji-ande-Bi'etagnc  et  d'Irlande,  Défenseur  de  la 
Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  ipii  ces  présentes  verront,  ou  qu'icelles  pour- 
ront concerner — Sai.kt  : 

Geo.  Et.  Cartirr,  )  Attendu  rjue  dans  et  par  un  certain 
Proc.  Génl.  /  Acte  de  la  Législature  de  la  Province 
du  Canada,  passé  dans  la  session  tenue  dans  les  vingt- 
neuvième  et  trentième  années  do  Notre  règne,  et  intitulé  : 
"  Acte  concernant  le  Code  de  Procédure  Civile  du  Bas- 
Canada,"  il  est  cntr'autres  choses  de  fait  statué  que  le  rôle 
imprimé,  attesté  comme  étant  celui  du  Code  de  Procédure 
Civile  dn  Bas-Canada,  par  la  signatiu-e  de  Son  Excellence 
le  gouverneur-général,  celle  du  grellier  du  conseil  législatif 
et  celle  du  grellier  de  l'assendilec  législative,  et  déposé  au 
bureau  du  greflier  du  conseil  législatif,  sera  réputé  en  être 
l'original  rapporté  par  les  commissaires  comme  contenant 
les  lois  en  existence  sans  amendements;  mais  les  notes 
marginales  et  les  renvois  à  des  lois  ou  autorités  en  exis- 
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lence  au  bas  des  diiïérents  arlirles  du  Code  n'en  formeront 
pas  partie,  et  seront  répnfos  y  a\oir  élA  insi'rés  seulement 
dans  le  but  do  pouvoir  y  réfénîr  ])lus  facilement,  et  ])Our- 
ront  èti'O  omis  ou  corrigés:  (pie  les  commissaires  nonnucs 
sous  l'autorilé  du  second  clinpitre  dos  Slaluls  Hel'ondus 
pour  le  Bas-Canada,  jiour  codifiei-  les  lois  de  colle  division 
dn  la  province  qui  se  ra])]iorlt'nt  aux  maliil'res  civiles,  incor- 
poreront les  îimendemi'uis  mcnlioiuics  dans  les  résolutions 
contenues  dans  la  cedulc  annexi'c  à  cet  acte,  dans  le  Code 
de  Procédure  Ci\ile  inséré  au  rôle  susdit,  adaptant  leur 
forme  et  leur  langaf^e  (s'il  (^sl  nécess.iire)  à  (U}u\  du  dit  (^ode, 
mais  sans  en  clianiier  rellél.  les  inséi'aul  à  la  place  qui  leur 
convient,  et  billant  du  dit  Code  toute  dis[)Osition  incom- 
patible avec  les  amendements;  que  le  gouverneur  jiourra 
aussi  faire  choix  des  actes  et  des  ]iarlies  d'oc  tes  passés 
durant  celte  session  qu'il  ])ouira  juger  à  propos  de  faire  in- 
corporer dans  le  dit  code,  et  jiourra  les  y  faire  inr'orpoi'or  i)ar 
les  commissaires  eu  la  manière  ci-haut  ]ir'}scrit(^  quant  aux 
amendements  ci-dessus  mentionnés,  biiTant  du  codi;  ou  des 
amendements  toute  dis]}Osition  incompatible  avec  les  actes 
ou  parties  d  actes  (jui  y  sont  ainsi  incorporés;  (|ue  les  com- 
missaires ]iouiTont  niodi(i(>r  le  luunérotage  des  titres  et 
articles  du  code  ou  leur  onlre  si  besoin  en  est,  et  faire  subir 
les  changements  nécessaires  à  tout  renvoi  d'une  ]iarlie  du 
code  à  une  autre,  et  ])ourront  corriger  toute  faute  typogi'a- 
])lnque  ou  toute  erreur  de  (>onuuission  ou  d'omission,  ou 
toute  contradiction  ou  anibiguité  danS'  le  l'ôle  original,  mais 
sans  en  changer  l'eflet  ;  qu'aussitôt  (pie  les  travaux  d'incor- 
poration et  d(>  correction  auront  été  achevés,  les  cniumis- 
saires  feront  imprimer  le  dit  code  tel  (praniondo  et  ci.rrige, 
distinguant  soigneusement  dans  telle  réimpression  les 
amendements  et  iuidilions  essentiels  faits  au  rùlo  original, 
et  le  soumettront  au  gouverneur,  qui  jiourra  eufaii'e  déposer 
un  rôle  imprimé  correct,  attesté  par  sa  signature  et  contre- 
signé par  le  secrétaire  ]irovincial  ou  l'un  des  assistants 
secrétaires  ])rovinciaux,  au  bureau  du  grcflier  du  conseil 
législatif,  et  ce  rôle  en  sera  censé  être  l'original  ;  mais  les 
notes  marginales  ou  les  renvois  ([ui  s'y  trouvent,  tels  ([ue 
mentionnés  dans  la  première  section,  seront  réputés  n'en  pas 
former  partie  et  y  avoir  été  insérés  seulement  dans  le  but 
de  pouvoir  y  référer  plus  lacilement  ;  et  que  le  gouverneur 
en  conseil  pourra,  après  que  le  rôle  en  dernier  li(ni  men- 
tionné aura  été  déposé,  déclarer  par  proclamation  le  jour 
auquel  et  à  compter  duquel  le  code  tel  que  contenu  dans  le 
rôle  susdit  aura  force  de  loi  sous  la  désignation  de  "  Code 
de  Procédure  Civile  du  Bas-Canarla  ;  "  et  le,  dejjuis  et  après 
tel  jour  le  dit  code  aura  en  conséquence  force  de  loi  ;  Et 
ATTENDU  que  les  dits  commissaires  ont  incori)oré  lîs  amen- 
dements mentionnés  dans  les  résolutions  contenues  dans  la 
cédule  annexée  au  dit  acte,  dans  le  dit  Code  de  Procédure 
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(îivile  inséré  nu  rôle  susdit,  ayant  adaplé  leur  forme  et  leur 
langage  à  ceux  du  dit  code,  mais  sans  en  avoir  changé 
l'eirel,  les  ayant  insérés  à  la  place  qui  leur  convient,  et 
ayant  biflV'  du  flit  code  toute  disposition  incompatible  avec 
ces  amendeinenls;  Et  attkndii  ({uo  les  dits  (.'ommissaires 
ont  dûment  reçu  injonction  d'incorporer  et  ont  incorporé 
dans  le  dit  cod(î  tels  actes  et  telles  pai-lies  cractes  passés 
durant  la  dernière  session  de  la  législature  du  Canada,  qu'il 
tut  jugé  à  jtropos  d'incorporei'  dans  le  dit  code,  f't  ont  bifTé 
du  dit  code  et  des  amendenK.Mds  toute  disposition  incom- 
patible avec  les  dits  actes  ou  ])iu'ties  d'actes  ainsi  incor- 
porés; Et  attendu  que  les  dits  Conunissaires  ont  modifié 
le  numérotage  dos  titres  et  articles  du  code  et  ont  lait  subir 
les  eliangeinents  nécessaires  à  tcnit  renvoi  a'une  partie  du 
code  à  inie  autre.  r[  ont  cori'igé  tcjute  l'auto  typographique 
ou  toute  (M'i'eni-  de  conunission  ou  d'onussion  dans  le  rôle 
original,  mnis  sans  eu  avoir  changé  l'eirct  ;  Et  attendu 
qu'aussitôt  (pie  les  tra\aux  d'incorporation  et  de  correction 
eurent  rU)  achevés,  les  dits  Commissaires  ont  fait  imjjrimer 
le  C(jde  tel  (pi'amendé  et  corrigé,  ayant  distingue  soigneuse- 
ment dans  telle  reinqtression  les  amendeuKMds  et  additions 
essentiels  faits  au  rôle  original  et  r(jnt  soumis  à  l'Admi- 
nistrateur du  gouvernement  de  notre  dite  Province  du 
Caiiatla  ;  Et  attendit  ([ue  toutes  les  dispositions  des  cinq 
premières  sciMiuiis  du  susdit  acte  ont  été  dûment  renqjlies; 
Et  attendis  qm,^  l'Administrateur  du  Gouvernement  de 
Notre  dite  PiNivince  du  Canada,  a,  ajirès  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  cinq  })remières  sections  du  dit 
acte  eurent  été  comme  ci-haut  et  en  tout  autre  i)oint  dûment 
rcniiilies,  fait  dépo.:or  au  bureau  du  grollier  du  conseil 
législatif  un  rôle  imprimé  cori'ect  du  dit  Code  do  Procédure 
Civile  attesté  ]iar  sa  signature  et  contresigné  par  le  Secré- 
taire Provincial  ;  Et  attendis  que  le  dit  Administrateur  du 
Gouvernement  de  Notre  dite  I*rovincedu  Canada,  a])rès  que 
le  dit  rôle  inq)rimé  eut  été  ainsi  déposé,  a,  ])ar  et  de  l'avis  et 
du  consentement  do  Notre  Conseil  Exéculil^])Our  la  dite  pro- 
vince, ordonne  (juc  le  VINGT-HUITIÈME  jour  du  mois  de 
JUIN  courant,  sera  le  joiu-  auquel  et  à  compter  duquel  le 
code,  tel  que  comenu  dans  le  rôle  susdit  aura  force  de  loi 
sous  la  di'signation  de  "  Code  do  Procédure  Civile  du  Bas- 
Canada."  SAr,in:z  qie,  par  et  de  l'avis  de  Notre  Conseil 
Exécutif  pour  la  dite  ]irovince  du  Cnnada,  Nous  déc;arons, 
par  Notre  présente  Proclamation  iioyale,  ipie  le,  depuis  et 
après  le  "VINGT-HUITIÈME  jour  du  mois  de  JUIN  courant, 
le  dit  rôl(^  en  di-j'iiiei'  lieu  mentionné, attesté  par  la  signature 
de  rAdministratcur  du  Gouvernement  de  Notre  dite  pro- 
vince du  Canada,  contresigné  par  le  secrétaire  jirovincial,  et 
déposé  au  bureau  du  greflier  du  conseil  législatif  de  Notre 
dite  Province  comme  susdit,  aura  force  de  loi  sous  la  dési- 
signation  de  "  CODE  DE  PROGÉDUUE  CIVILE  DU  BAS- 
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CANADA:"  De  tout  ce  que  dessus  nos  féaux  sujets  de 
Notre  dite  Province  et  tous  autres  que  les  présentes  pour- 
ront concerner,  sont  jinr  les  présentes  ro(]uis  de  prendre 
connaissance  et  de  se  conduire  en  conséquence. 

En  Foi  dk  Qroi,  Nous  avons  fait  rendre  Nos  présentes 
Lettres  Patentes,  et  à  icelles  fait  a[)poser  le  Grand 
Sceau  de  Notre  dite  Province  du  Canada  :  Témoin, 
Notre  Fidèle  et  Bien-Aimé  Lieutenant-Général  Sir 
John  Mitchkl,  C.  C.  B..  Administrateur  du  Gouver- 
nement de  Notre  Province  du  Canada,  et  Comman- 
dant de  Nos  Forces  en  icelle,  etc.,  etc.  A  Notre 
Hôtel  du  (iouvonipment,  en  Notre  CITÉ  d'OTTAWA, 
dans  notre  dite  Province  du  Canada,  ce  VINGT- 
DEUXIÈME  jour  de  JUIN,  dans  l'année  de  Notre- 
Seigneur,  mil  huit  cent  soixante-et-sept  et  de  Noti'e 
Règne  la  Trente-el-unième. 
Par  ordre, 

WM.  McDOUGALL,  Secrétaire. 
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PREMIERE  PARTIE. 

D  I  s  I'  0  s  I  T  I  0  N  s     GÉNÉRALES, 

1,  Le  lieu,  lo  loni|)s  oL  la  duivo  des  termes  el  séances  des 
divers  Irihunaux  sont  l'f'gh's  i)ar  des  lois  itarticulières. 

Les  tenues  ainsi  lixés  ]ieuveut,  suivant  les  cu'constances, 
iHro  ahr(''f,'('s  i)ar  le  ti-ibunal  ou  être  continués  par  ajourne- 
ment dejoiu"  en  jour  ou  à  un  jour  ultérieur,  avant  le  terme 
suivant,  et  à  cluniue  s('anc(.'  en  vertu  de  tel  ajournement,  le 
tribunal  pinit  entendre  et  dt'torminer  toutes  causes  soumises, 
soit  ({u'elles  aient  été  coumiencées  avant  ou  depuis  l'ajour- 
nemeut. 

Les  tribunaux  ne  i)euvont  siéger  aux  jours  non  juri- 
di([ues.  Ils  ne  peuvent  non  i)lns  sii'ger  entre  le  neuf  de 
juillet  et  le  premier  de  soittembro,  excepté  quant  aux  pro- 
cédures relatives  aux  corporations  et  Ibnctions  i)ui)liques, 
aux  ojipositions  aux  mariages,  à  la  demande  ])our  brel' 
v'habeas  corpus  en  matières  civiles,  aux  cours  des  Com- 
missaires pour  la  décision  sommaire  des  ])etites  causes,  aux 
])oursuitos  entre  locateurs  et  locataires,  aux  procédures 
réglées  par  le  titre  premier  du  livre  deuxième  de  la  seconde 
partie,  et  excejjté  enlin  dans  les  districts  de  Gaspé,  de 
Siiguenav  et  de  Cliicoutimi,  et  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

S.  H.  13.  G.  c.  78,  ss.  IG,  17.  18  ;  c.  82,  5.  4  ;  c.  83,  ss.  15, 
79  c.  40,  ss.  5,  G  ;  c.  94,  s.  10  ;  c.  05,  s.  20. 

3.  Sont  réputés  j"ours  non  juridiques  : 

1.  Les  Dimanches  ; 

2.  Les  Fêtes  de  la  Circoncision,  de  TEpiiilianie  et  de  l'An- 
nonciation, le   Vendredi-Siiint,  la   féto  de  l'Ascension,  la 

Note. — On  l  ii'sdré  dans  ce  code  entre  crochets  []  les  changements  et 
additions  faits  eu  vertu  du  statut  de  1866,  intitulé:  Acte  concernant  le 
Code  de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada,  et  ceux  contenus  en  la  cédule 
de  résolutions  attachée  à  cet  acte. 
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Fôte-Dieu,  les  fûtes  do  St.  Pierre  et  St.  Paul,  de  la  Tous- 
saint, [de  la  Conception]  et  de  Noël  ; 
[3.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  ;] 

4.  Tout  jour  lixé  jjar  proclamation  royale  ou  itar  procla- 
mation du  gouverneur  comme  Jour  de  pénitence  ou  d'action 
de  grâces  ;  [mais  tout  bref  d'assignation  ou  autre  i)roc(''dure 
qui  avant  telle  i)roclamation  a  été  fait  rapportable  ù  un 
jour  ainsi  lixé  peut  être  rapporté  le  jour  juridi({uc  suivant.] 

12  V.  c.  10,  s.b,c.  22,  s.  26.— S.  II.  B.  G.  c  Ci,  5.  32,— 
S.  R.  C.  c.  5,  s.  C,  g  12. 

3.  Si  le  jour  auquel  une  chose  doit  être  faite  confor- 
mément à  la  loi  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec 
le  même  effet  le  jour  juridi({ue  ({ui  suit  immédiatement. 

5.  R.  B.  C.  c.  82,  s.  5. 

4.  Ceux  qui  assistent  aux  séances  des  tribunaux  doivent 
s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

G.  P.  G.  88. 

5.  Tout  ce  que  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant  ordonne 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  les  séances  doit  s'exé- 
cuter à  l'instant.  Le  mot  juge  omj)loyé  seul,  soit  dans  ce 
code  ou  dans  le  code  civil,  s'entend  également  du  juge  en 
chef  ou  de  tout  juge  suppléant  du  même  tribunal,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  exprimé. 

Jbid, 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  doivent 
également  s'observer  dans  tous  les  lieux  où  les  juges 
exercent  leurs  fonctions. 

Ibid. 

•7.  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant  l'au- 
dience ou  la  séance  du  juge,  fait  des  signes  d'approbation 
ou  d'improbation,  ou  refuse  de  se  retirer  ou  d'obtempérer 
aux  injonctions  du  juge  ou  aux  avertissements  des  huis- 
siers ou  autres  ofliciers  du  tribunal,  peut  être  condamnée  sur 
le  champ  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement  ou  aux  deux, 
suivant  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge. 

Ibid.  89.— l.  Tidd's  Pradice,  p.  479,  480.— 41  Geo.  TII,  c. 
7,  s.  IG.— G.  P.  G.  Louis,  130,  131,  132.— Morin,  Discipl  des 
cours,  nos.  113,151,  231,  G04.— Guyot, /?c/).  vo,  Audience, 
733-4.— Merlin,  Rep.  vo.  Audience,  g  3.— Tomlins,  L.  Dict.  vo, 
Contempt  ^  Courts.— C.  P.  L.  131,  132. 

S.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant 
une  fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  ])eut  lui  être 
infligée,  en  sus  de?  pénalités  mentionnées  en  l'article  qui 
précède, 

G.  P.  G.  90. 

O.  Les  tribunaux,  suivant  les  circonstances,  peuvent, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  mômed'oflice, 
des  injonctions  ou  des  réprimandes,  supprimer  des  écrits  ou 
les  déclarer  calomnieux. 

C.  P.  G.  1036. 
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10.  Le  Irilmiuil  ou  le  ju},'0  sit''f,^eaiit  pcul  iiûiniuer  un  in- 
torpnMe,  cl  lui  allouor  une  soiunic  raisoiiimJjlo  (jui  fait 
i)artio  lies  Irais  du  procès. 

S.  R.  B.  C,  c.  83.  s.  36. 

11.  Tout  tribuual  ainsi  ((ue  tout  '\\v^G.  do  ce  tribunal,  a 
droit  (roxigor  le  sei'aicnt,  lorsifu'il  le  ju;jo  néc(^ssair(!,  et  il 
]i(3at  le  recevoir  dans  ce  cas,  de  inènie([ue  dans  t(jus  les  cas 
ufi  il  est  re((uis  par  la  loi  ou  les  rèyles  de  prati(|ue. 

13,  Celui  ((ui  jirt'tend  à  inie  chose  on  à  un  di-oit  (ju'on 
lui  rel'uso,  doit,  ])our  INditenii',  l'ornier  sa  dcmandi.'  devant  le 
triliunal  compilent. 

C.  P.  Genève,  I.— Potliier.  Prnc  cio.  '2.— C.  V.  L.  7."). 

13.  Ponr  l'orni'T  nno  demande  on  Justice,  il  laut  y  avoir 
inicrèt. 

2  Prévôt  do  la  Jainiès,  p.  3(J7. —  I  Pi;joau,  pp.  il,  Cl  G2. — 
C.  P.  L.  15. 

14.  11  l'iiiil  avoii'  le  libre  exercice  de  ses  droits  ponr  ester 
cil  justice  soit  on  demandant,  ou  en  dolendant,  sous  quel<iue 
Ibrine  qui3  ce  soil,  saui'  le  cas  de  dispositions  spi'cialcs. 

Ceux([ui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits  dcjivent 
être  repr('sent('s,  ussistf's  ou  autori.sés  do  la  manière  lixée 
par  les  lois  ([ni  rendent  leur  ('lat  ou  leur  capacit(''  respectivt>. 

Toute  cori)orali(jn  ou  personne,  duement  autoi'isi'e  à 
IV'lranger  à  ester  en  ju|ioint3iit,  peut  exercer  celte  lacultè 
devant  tout  tribunal  du  Bas-Canada. 

Toute  personne  ((ni  par  l(.'s  lois  d'un  pays  (''tranger  a  droit 
de  roiiresenler  une  iicrsonno  ([ui  y  est  di'cedi'e  ou  y  a  lait  son 
testaiiienl,  laissant  dos  biens  dans  le  Bas-Canada,  i)eut  èyale- 
iiK'ut  ester  en  Jugement  devant  les  ti'iltunanx  du  lias- 
Canada,  en  celte  (iualit('. 

1  Pigeau,  03  cl  suiv.—C.  P.  Genève,  2.— C.  P.  G.  Louis. 
ce.  5,  G.— S.  U.  B.  Ce.  d\,ss.  1.  2. 

13.  On  peut  joindre  dans  la  in("'ino  demande  plusieurs 
cuises  (raction,  puur\  u  ([ue  les  poursuites  ne  s(jient  pas 
incompaliblos  ni  contradictoiiM^s,  (|u'elles  tendent  à  des  con- 
daiinialions  de  même  nature,  ipie  leur  cumul  ne  soit  pas 
d(Mbiidu  jiar  (juclifue  disposition  expresse,  et  ([u'ellos  puis- 
sent être  instruit(>s  par  le  même  mode  (rempiêle. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  iiour  <:n  demander  le 
recouvrement  au  moven  do  i)lusieurs  actions. 

l  Pigoau,  38,— o/ï/.  IGG7, //■/.  2U,  «/•/.  (i.— C.  P.  C.  Louis. 
148,  l'iiJ,  150,  151.— Oneil  vs.  Alwater,  28  Juin  1855,  Mont- 
n-al— Philips  et  Napier,  Montivul  30  Dec.  1854— Tidd's 
Prac.  9  à  12.-3  Uev.  de  L('g.  B.  G.  38.— Ross  vs.  Donogani, 
Muntival,  15  avril  1850.— t;.  N.  134G. 

16.  Il  ne  ])eut  être  adjugé  sur  une  demande  judiciaire, 
sans  (juo  la  i)artie,  contre  huiuelle  elle  est  lonnée,  ait  été 
entendue  ou  dûment  apjielée. 

l  Pigcau,  489.— C.  P.  Genève,  3.— Seliguuin,  24. 
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17.  Lo  lril)una.l  no  peut  ndjnjinr  au-dolù  dos  conclusions 
de  la  demande,  nuiis  11  iiruit  les  resli-eindre  et  n'en  accordei' 
qu'une  parlie, 

Ord.  l()(J7,  m.  3,"),  art.  3'».~(:.  P.  L.  1.')."). 

18.  tlelui  (|iii  a  dt.'inandi'  moins  ([u'il  ne  lui  est  dû  sur  une 
nièine  cause  d'action,  i)eut  reparer  celle  omission  par  une 
demande  incidenle  suppleloire  dans  l'inslance  lurme  avant 
jugemi'ut  rendu. 

C.  P.  Louisiane,  !.")(;,— 1  Pipeau,  337. 

19.  Personne  ne  ])ent  plaider  avec  le  nom  d'autrui,  si  ce 
n'est  le  souverain  par  ses  olliciei's  reconnus.  Les  luti'urs, 
cui'atcurset  autres  l'cprésenlant  ceux  (pii  n'ont  pas  lo  liljre 
exercice  de  leurs  droits,  plaident  en  k'ur  propre  nom  en  leurs 
qualités  respectives.  Les  Clorporatiuns  plaident  en  leur  nom 
corpoi'atif. 

2  Loisel,  Inslil.  liv.  i,  ///.  3,  ail.  5  ;—lic.  3,  ///.  2,  aii.  4. 

20.  Dans  toute  procédure  judiciaire,  il  sullit  dénoncer 
distinctement  et  de  bunne  l'oi  lesl'aits  et  K's  conclusions,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  aucune  l'ornuile  piuiieulièn!, 
(.'t  les  énonciations  doivent  ètrt^  intei'[irete(>s  suivant  le  sens 
des  termes  dans  le  langagf^  ordinaire. 

S.  U.  B.  C.  c.  83,  ss.  77,  78.— C.  l>.  C.  Louis.  IGl. 

31.  Toutes  les  dispositions  et  règles  concernant  la  procé- 
dure s'interi)rètent  1  une  par  l'autre  et  de  manière  ù  leur 
donner  tout  l'ellet  requis  ;  et  dans  le  cas  où  ce  code  no  con- 
tient aucune  disposition  pour  l'aire  valoir  ou  maintenir 
un  droit  particulier  ou  une  Justin  l'éclamalion,  et  où  il  ne  se 
trouve  dans  ce  code  aucune  règle  a]iplicable,  toute  jiro- 
cédure  adojjtée,  qui  n'est  pas  incompatii)lc  a\ec  les  disposi- 
tions de  la  loi  ou  de  ce  code,  doit  être  uccueillio  et  valoir. 

S.  R.  B.C.,  c.  S-l,  s.  1. 

33,  Aucun  ollicic'r  iiublic  ou  personne  renqjlissant  des 
devoirs  ou  l'onctions  pul)li(iucs,  ne  peut  être  jioui'suiN  i  en 
justice  poiu'  donnnages  à  raison  d'un  acte  jjar  lui  l'ait  dans 
i'e.xercicc  do  ses  l'onctions,  et  aucun  verdict  ou  jugenieul 
ne  peut  (Mre  rendu  contre  lui,  à  moins  (pi'avis  do  telle  iionr- 
suite  ne  lui  ait  été  donné  au  moins  un  mois  avant  l'éniana- 
tion  du  bref  d'assignation. 

Cet  avis  doit  être  jiar  écrit,  spécifier  les  causes  de  l'action, 
et  lui  ôlre  signifié  à  lu  personne  ou  au  domicile  du  del'eii- 
deur,  avec  indication  dos  nom  et  résidence  du  ])rocureiir 
du  demandeur  ou  de  son  agent. 

S.  R.  B.  C.  c.  101,5.  1. 

33.  Les  parties  à  mie  instance  iiouvcnt  comparailro  et 
plaider  soit  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  procureur. 

25  Geo.  III,  c.  2,  ss.  I,  30. 

34.  ^Ji  le  jour  do  la  signification  ni  celui  de  rôchéancc 
ne  sont  comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  assignations. 

S.  R.  B.  C.  c.  101,  s.  i,  §  2. — 1  Carré  ctChauveau,  p.  lij,no. 
109—1  Pig'-m,  393— Guyot,  Rép.   Y.  Délai,  p.  344— Ord. 
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1G87,  lit.  3,  arl.  G. — Laviollc,  Eludes  sur  la  procédure,  p. 
93 ._(:.  p.  C.  1033. 

Lelcinps  du  (lél;ii  court  1ns  Diinaiiclios  ot  jours  fôriés  ;  mais 
si  lo  (li'lai  oxpiro  uu  Jour  l'ério,  il  est  do  plciu  droit  continué 
au  jour  suivant. 

La  niAnio  ri'^do  s'appli'iuo  à  tout  autre  délai  de  ]iroci''duro. 

Cuyol,  eod.  loco.—V,.  1>.  L.  ;{|S. 

Îî5,  (]lia(|uo  Ibis  (|u"uu  dossior  ou  document  doitiMro  ])ar 
la  loi  Irausmis  d'un  ti'ihnnal  à  \\\\  iiulro  et  dans  un  endroit 
(lillerent.  eell(!  Iransmission  |i(>ut  se  faire  ] un' le  bureau  des 
|K)stes,  et  la  partie  (pii  requiert  la  transmission  est  tonne 
({"avancer  les  Irais  de  ]ioi't  à  l'ollicier  cliargô  do  lo  laii'e,  ot 
tout  r(Mai'd,  causé  par  la  partie  ([ui  néyligo  do  i)ayor  ces  frais 
lui  est  imputé  comme  uiu)  faulo. 

Du  consentement  do  tontes  les  ])arties,  lo  dossier  i)eut  ùtro 
transmis  ])ar  toute  autre  voie. 

S.  U.  n.  C,  c.  82,  s.  G. 

36.  [Tontes  les  dis])osilions  (le  l'article  17  du  Code  Civil 
s'appliquent  au  ])résont  Code. 

Toute  co|)io  du  ]>résent  Code  di'signé  soit  comme  Code 
de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada  ou  Le  Code  de  Procé- 
dure Ciinle  du  P>as-Caa?ida  ainsi  ([uo  du  Code  (îivil  désigné 
soit  comme  Code  Civil  du  Bas-Canada,  ou  Le  Code  Civil  du 
Bas-Canada  et  tout  extrait  de  ces  deux  Codes  imprimés  jtar 
rinqiriuKMU'  dûment  autyrisé  j)ar  Sa  Majesté,  sont  réputés 
authentiques].  Toute  fornndo  al)régéo  de  renvoi  à  un  acte 
ou  ]iarlie  d'acte  snlïit  si  elle  ])ent  se  comjirendre. 

27.  Des  dispositions  exce)»tionm'lles  relativimient  à  cer- 
taines matières  do  procédure  dans  les  districts  do  Saguenay, 
(;iiicoutimi.  (^iasi)é  et  les  Iles  de  la  Magdeloine,  se  trouvent 
dans  les  cliapiti'os  77,  78,  79,  80  ot  83  des  statuts  refondus 
])Our  le  Bas-Canada. 

S.  H.  H.  (].,  c.  77,  s.  50  ;  c  78,  s.  17,  §  4  ;  c.  79  ;  c.  83,  ss. 
13,  79,  188;  c.  85,  s.  28. 


SECONDE  PARTIE. 

l'IlOCÉOrUE    UKVAiNT    LES    DIFFÉRENTS    TRIUUNAUX. 


LIVRE  PREMIER. 

c  0  u  11    SUPÉRIEURE 


DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

28.  La  Cour  Supérieure  connaît  en  première  instance  do 
toute  demande  ou  action  qui  n'est  pas  exclusivement  de  la 
juridiction  de  la  Cour  de  Circuit,  ou  de  l'Amirauté. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  ss.  2,  3. 

29.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  dix  au  moins 
d'entre  eux  peuvent,  de  temps  à  autre,  faire  toutes  règles  de 
pratiques  nécessaires  pour  la  conduite,  pendant  ou  hors  des 
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(ornios  dos  raiisos  ot  mnliôros  qui  snril  snumisrs,  tant  on 
Cour  S\i|K'ri<Mir(^  (lu'cn  Cour  ilc  Circuit,  ot  aussi  [(our  toulos 
(lulros  inîilii'ivs  (i(>  procivhiro  ([ui  ne  sont,  pas  ivi^'lros  i»nr  en 
Code;  pourvu  (pin  cos  )v;-'!ns  un,  sojcnl  pas  iiicninpatihlfs 
a\(M'  les  dispositions  du  prt'sr'iit  code. 

S.  i\.  B.  (;.,  c.  H.'i.  .v.y.  :is,  los,  ;}  i;i,  .v.  l 'is. 

Les  r('si<\s  dn  pratique  ainsi  laites  parles  ju^ros,  et  sifrnoos 
par  eux,  sont  sans  autre  l'oriualiti'',  et  sur  leur  i-écoptioii  ou 
sur  rccoplion  d'une  copie,  certiliéo  pin*  li^  protonotairo  de 
la  Coin-  Snpérieui'O  cliariré  «le  la  ^'arde  de  rorij^dnal.  eni-é- 
{.dstré(\';  dans  le  i'('f,Msli'(>  de  etiaipie  trihiuial  respectivenuMit, 
et  sont  dès  ce  moment  on  Ibrec  et  vi;?neur  dans  le  disln(^l 
on  eirenit  où  elles  ont  été  ainsi  ern-e<.'islr(''es. 

///W.  e.  Sli,  ,v.  l'iS,  iJ  -i. 

Los  Juges  de  la  Cour  Supérieure,  nu  dix  au  moins  d'entre 
eux,  peuvent  aussi  fiiire  tout  tarif  d'honoraires  ])our  les  con- 
seils,  avoents  et  |troi'ureurs.  commissaires  enquêteurs  et 
autres  oUiciers  nommés  par  la  Cour  Supi'rieure,  d(H)t  le 
salaire  n'est  pas,  en  vertu  de  la  loi,  lixé  par  le  Gouverneur 
en  Conseil  ;  et  tons  tels  tarifs  sont  promul;^U(''es  delà  manière 
pi-escrito  pour  los  règles  de  ])i-ati((ue. 

Le  Gouverneur  on  Conseil  peut  faire,  modifier,  révocpier 
on  amender  les  tarifs  d'honoraires  i)ayaltlos  avix  ]irotono- 
taires,  grefiiers,  shéi'ifs,  coronaires  et  crieurs,  conformément 
aux  dispositions  du  clia]>itre  !);]  des  Statuts  liefondns  ])onr 
le  Bas  Canada.  El  tout  ollieier  ou  antre  ])ersonne  qui  ]ier- 
eoit  des  honoraires  ou  émoluments  autres  ou  jilus  forts  que 
ceux  |iorl('s  dans  tout  tarif  pour  la  Cour  de  Circuit,  jjour 
l'accomplissement  des  devoirs  et  services  y  mentionnés,  est 
passible  d'ime  amende  de  quatre-vingto  piastres  ])our  i.'iiaqne 
contravention,  tel  que  porté  dans  ie  rhapitre  H2  des  Statuts 
Refondus  pour  le  Bas  Canada. 

30.  Tout  juge,  protonotaire,  grelïier,  et  tout  eonnnissairo 
autorisé  à  cet  ell'et  tel  que  ci-aiirès  exprimé,  a  droit  do  faire 
jirêter  et  recevoir  le  serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
requis  soit  par  la  loi,  les  règles  de  ]iratiq\ie  ou  l'ordre  du 
tribunal  ou  du  .juge,  ou  l'alllrmalion  dans  les  cas  on  elle 
peut  avoir  lieu,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint  ]iar 
quelque  disposition  de  la  loi. 

Tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le  district  où  il 
remplit  ses  fonctions,  jieut,  au  moyen  d'une  ou  plusieurs 
conmiissions  sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer  autant  de 
personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire  dans  tout  district,  comme 
commissaires  pour  y  prendre  et  recevoir  toute  déiiosition 
sous  serment  qui  devra  servir  dans  la  Cour  Sui)érieurc  ou 
lu  Cour  de  Circuit. 

Le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  un  autre  juge 
du  même  tribunal,  ou  dans  le  cas  de  décès  du  juge  en  clief 
ou  de  son  absence  de  la  province,  deux  juges  de  la  Cour 
Supérieure  peuvent  nommer,  par  une  ou  plusieurs  commis- 
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sions  sous  le  sconii  du  tribunal,  autant  de  personnes  qu'ils 
jugent  convenable,  résidant  dans  io  Haut  Canada  comme 
commissaires  pour  y  prendre  cl  recevoir  les  df'posilions  sous 
serment  qui  doivent  servir  dans  (luehpi'une  des  cours  do 
record  du  Bas  Canada. 

Le  Gouverneur  peut  éfralement,  de  temps  à  autre,  nommer 
d(^s  personnes  coni|iélentcs  n'sidant  dans  toute  partie  de  la 
Grande  Bretafinc  et  d'Irlande,  ou  dans  aucune  des  colonies 
an^,daises,  commissaires  pour  prendre  et  recevoir  semblables 
déi>ositions  sous  serment. 

Toute  déposition  sous  serment,  ou  alTidavit,  ainsi  faite  et 
renie  à  la  même  validité,  les  mêmes  etlels  et  le  mémo  degré 
de  "fui  (pie  si  elle  avait  été  laite  et  ro'jue  cour  tenante. 

La  mémo  validité  et  les  mêmes  elFets  sont  attachés,  sui- 
vaut  les  dispositions  de  la  2(5'' Vict.,  Cliaiiitre  41,  à  toute 
déposition  sous  serment  |)rise  ou  reçue  devant  un  (commis- 
saire autorisé  par  le  Lonl  Chancellier  à  administrer  les  ser- 
ments en  chancellerie  en  Angleterre  ;  ou  jjardevant  un 
notaire  public,  sous  son  seing  et  sceau  d'ofllce,  ou  devant 
le  maire  ou  magistrat  en  chef  d'une  cité,  bourg  ou  ville 
incor])orée  dans  la  Grande  Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  dans 
toute  colonie  de  Sa  Majesté,  ou  dans  tout  i)ays  étrangei, 
sous  le  sceau  commun  de  tel  cité,  bourg  ou  ville  incor})orée  ; 
ou  devant  un  juge  d'une  cour  supérieure  de  toute  colonie 
do  Sa  Majesté  ou  de  (pielqu'une  de  ses  dépendances  ;  ou 
devant  tout  consul,  vice  consul,  consul  temporaire,  pro- 
consul ou  agent  consulaire  de  Sa  Majesté  e.xeivant  ces 
fondions  en  ])ays  étranger. 

Les  mots  Commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  partout 
où  ils  sont  emjiloyés  dans  ce  code,  signifient  un  commis- 
saire nommé  en  vertu  de  quelqu'une  des  disposition  du  pré- 
sent article. 

31.  Si  la  jvirtie  justifie  sous  serment  qu'elle  ne  i)ossède 
pas  les  moyens  nécessaires  i)0ur  subvenir  aux  déboursés,  le 
tribunal,  ou  un  juge,  s'il  est  satisfait,  à  la  suite  de  déposition 
sous  serment,  que  la  partie  a  un  bon  droit  d"a(;tion  ou  une 
bonne  défense,  peut  lui  i)ernieltre  de  i)laider  in  forma  pau- 
pcris,  et  ordonner  que  les  ofliciers  de  justice  lui  prêtent  leur 
ministère,  sans  exiger  aucune  rénumération  ;  mais  telle  par- 
tic,  si  elle  succombe,  n'est  coijondant  pas  exempte  de  la 
condamnation  aux  dépens  en  faveur  de  l'autre. 

S.  R.  B.  C.  c.  82,  s.  2i.— l  Tidd's  Practise,  /).  ^l.—édiL  de 
18.37,  p.  G3-4.— 2  Lava,  393. 

33.  Cette  permission  peut,  néanmoins,  être  révoquée  par 
le  tribunal  ou  par  le  juge,  s'il  est  établi  que  la  partie  était 
alors,  ou  est  depuis  (lovenue  en  état  de  subvenir  aux  dé- 
boursés. 

Ibid.  l  2. 

33.  [Si  la  partie  qui  a  procédé  informa  pauperis  obtient 
jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut  être  condamnée  à 
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payor  nussi  les  dôiions,  v  comin'ia  ceux  dfs  odieiors  de  la 
juslit;e,  (|ui  ont  alors  droit  ù  un  exécutoiro  jjour  s'en  fuiro 
payor,  par  voi(;  dn  dislrartion   de  la  partio  coiidaninéo. 

il  ne  jK'ul  néanmoins  ('inaiicr  «priiii  ^o\\\  t'xi'cuioiro  pour 
tous  les  de|v^ns  taxés  et  restant  dus  ;  cet  oxécntoire  émane  à 
la  poursuite  du  protonotaire  ou  de  toute  partiiî  intéressée,  et 
les  deniers  sont  rapportés  uu  groilb  pour  y  ètn;  payés  ù<pii 
de  droit  et  sans  Irais.] 

1  Tidd's  Practice,  /).  08-0. 

34.  En  matières  purement  |iersonnelles,  autres  (pu3  celh-s 
mentionnées  dans  les  articles  35,  36,  38,  iO  et  ^2  ei-aijrès,  le 
défendeur  peut  ôlre  assi^^né  :  I.  soit  devant  lo  ti-itmiial  de 
son  domicile;  2.  soit  devant  le  trihunahni  lieu  où  la  demande 
lui  est  signifiée  personnellement  ;  ou  3.  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  droit  d'action  a  ])ris  naissance. 

S.  R.  B.  G.,  c.  «2.  s.  20. 

35.  Dans  toute  demande,  en  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  ou  do  biens  senleinont,  l'assignation  doit  être 
donnée  devant  lo  tribunal  du  domicile  do  l'époux. 

C.  G.  192. 

36.  Toute  action  en  dommages  contre  un  ofllcier  public 
pour  raison  de  quelque  acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  do 
ses  fonctions,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
tel  acte  a  été  commis. 

S.  H,  B.  G.,  c.  101,. 9.  3. 

37.  Dans  tonte  action  réelle  ou  mixte,  le  défondeur  peut 
être  assigné  soit  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  ou 
devant  celui  du  lieu  où  S(>  trouve  l'objet  en  litige. 

S.  R.  B.  G.,  c.  82,  ss.  27,  28,  30. 

38.  En  matière  purement  i)ersonnelle,  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs  dans  la  môme  action  et  résidant  dans  dillérentes 
juridictions,  ils  peuvent  tous  ôtrc  amenés  devant  le  tribunal 
de  la  juridiction  où  l'un  d'eux  a  été  assigné  conformément  a 
l'article  3'». 

En  matière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assignés  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige. 

Si  c'est  en  matière  mixte,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
est  situé  l'objet  en  litige,  ou  devant  celui  du  domicile  de  l'iiii 
des  défendeurs. 

Ibicl 

39.  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation  est 
donnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  telle  suc- 
cession, si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas  Ganada,  sinon  devant 
celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  celui  du  domicile 
du  défendeur,  ou  de  quelqu'un  des  défendeurs. 

Ibid. 

40.  Dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en  reprise  d'ins- 
tance, les  défendeurs  sont  assignés  au  lieu  où  la  demande 
principale  a  été  portée,  quel  que  soit  leur  domicile. 

Ibid.  c.  82,  55.  31,  33,— G.  P.  G.  59. 
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41.  Lorsque  i'ohjot  do  l'iiction  K'ollo  ost  un  iinmcuhlo  ou 
(les  iiiun<!ul)k's  situés  i)iU"t'M'  (l;nis  un  dislricl  ou  l'ircuit  cX 
piu'lii!  il.iris  un  JiuU'c,  In  poui'.suilt!  pi-'ul  èUv  jjorlùo  dans  l'un 
ou  l'auli'c  iuilistinctcnii'iil. 

S.  H.  B.  (].  c.  «"2,  s.  •.",). 

1*4,  î^i  N'jugccliiM'gô  seul  d'iidministn'r  la  Juslic»!  diiiis  un 
(lislrict  <'slrt''cusal)l(!.ou  i)arlio,  ruclion  i)eut  ùli-fî  i)orlée  dans 
un  ili's  districts  voisins,  *'u  idli''t,'uant  dans  la  (U-mando  1(îs 
motifs  do  rt'(;usalion  ou  d'uiconipélenoo  ;  ot  si  ces  motifs  sont 
iiisiUlisants  ou  no  sont  j)as  pi'ouvôs,  lo  tribunal  ordonne  q\u) 
la  cause  soit  i'envoy('>('  au  Iriliuual  ordinaire. 

S.  R.  13.  C.  c,  78,  s.  '10  ;  c.  7'J,  s.  \'J. 
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CIIAPITUE  PIIEMIER. 
DK  1,'assignation. 

43.  Tonle  action  devant  la  Cour  Supérienrn  commence 
par  un  ljr(jf  d'assif^Miation  au  nom  du  souveiviin  ;  sauf  les 
exceptions  contenues  dans  ce  code,  et  les  autres  cas  aux- 
quels il  est  iiourvu  pai'  des  lois  particulières. 

S.  R.  B.  C,  c.  8:5,  ss.  1,  '»:{.— C.  P.  L.  17!), 

44.  Ce  bref  d'assiprna lion  est  expédié  par  le  protonotaire 
sur  reqnisilion  par  éci'it  dr.  la  partie  demanderesse. 

S.  u.  n.  C,  c.  8;k  s.  v.i 

45.  Il  est  rédigé  dans  la  langue  française  ou  dans  la 
langue  anglaise  indistinctement. 

S.  R.  B.^C,  e.  8;{,  .s.  2. 

46.  Il  est  attesté  et  signé  par  le  protonolairc. 
Ihid.s.  I. 

47.  L'absence  du  sceau  do  la  Cour  n'invalide  pas  lo  bref. 
Ihifl.  ss.  I,  2. 

48.  Sauf  les  cas  particuliers  d'exceptions  ci-après  men- 
tionnés, le  bref  d'assignation  est  adressé  à  tout  huissier  de 
la  Cour  Supérieure,  lui  enjoignant  d'ajourner  la  partie  défen- 
deresse à  comparaître  devant  le  tribunal,  aux  jour  et  lieu  qui 
y  sont  indiqués. 

Ihid.  ss.  3.  4. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  diHi'Tonts  dis- 
tricts, il  doit  émaner  plusieurs  brefs  adressés,  suivant  le  cas, 
soit  au  shérif,  ou  à  un  huissier  de  chacun  de  ces  districts. 

4\>o  Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation  ou  qua? 
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litc,  et  domicile  du  demandeur,  et  les  noms  et  la  résidence 
actuelle  du  défendeur. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  chanfre,  billets  promis- 
soires  [et  tous  autres  écrits  sous  seins  privé  négociables  ou 
non,]  il  sufiit  de  donner  les  initiales  dos  prénoms  des  défen- 
deurs, telles  qu'elles  se  trouvent  sur  ces  lettres  de  change, 
billets  ou  écrits. 

Lorsqu'un  corps  incorporé  est  partie  en  cause,  il  suffit 
d'insérer  son  nom  collectif  et  le  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement. 

Ord.  Mî(i7,  //•/.  '2,  arl.<!.  2,  G.  — 25  Geo.  III,  c.  2,  s.  l.—  Vl 
Wc,  c.  38,  s.  50.— 8.  H.  B.  C,  c.  tl4,  s.  29.— S.  H.  C,  c.  G3, 
s.^.  1,4;  c.  65,  s.  1.  —  C  P.  Genève,  3i.  — C.  G.  Corp.,  9.  — 
G.  P.  C,  Gl. 

liO,  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit  ôtro  con- 
tenu dans  le  bref  môme  ou  dans  une  déclaration  qui  y  est 
jointe. 

S.  R.  B.  G.,  c.  «3,  ss.  ii,  170—  Ord.  1GG7,  til.  2,  art.  1.— 
C.  P.  G.,  Gl. 

51,  Les  formalités  contenues  aux  articles  4G,  48,  49  et 
50,  sont  exigées  à  peine  de  nullité. 

Ord.  16G7,  lil.2,arl.  1,2. 

53.  Si  l'objet  de  la  demande  est  un  corps  certain,  ''  doit 
être  décrit  de  manière  à  établir  clairement  son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel,  il  faut  énoncer  sa 
nature,  la  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  township,  rue,  rang 
ou  concession  oîi  il  est  situé,  ainsi  que  ses  tenants  et  abou- 
tissants. 

S'il  est  question  du  corps  d'une  terre,  connue  sous  un 
nom  distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la  situation. 

Si  l'immeuble  fait  partie  d'un  townsliip,  paroisse,  cité, 
ville,  ou  village,  dont  les  lots  sont  numérotés,  il  suffit  d'en 
donner  le  numéro. 

Ord.  IGG7,  ///.  9,  arts.  3,  4.— S.  R.  B.  G.,  c.  41,  s.  2G,  28, 
g  2  ;  c.  37,  s.  74.— C.  P.  G.,  G4.— C.  P.  L  ,  173. 

S'il  s'agit  de  renies  constituées  pour  le  rachat  de  droits 
seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une  seigneurie, 
ils  doivent  être  décrits  suivant  les  dispositions  de  l'acte  des 
27-28  Vict.,  ch.  39, 

53.  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signifiés  au 
défendeur  et  produits  au  greffe  peuvent  être  amendés  ou 
changés  avec  la  permission  du  tribunal  ;  mais  l'amendement 
ne  peut  être  permis  s'il  change  la  nature  de  la  demande. 

Powell,  p.  188. 

54.  Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le  dimanche 
ou  un  jour  férié,  sans  la  permission  expresse  du  juge, 

Pothier,  Proc.  7.— 1  Pigeau,  134, 7ioles.  a.  b.—C.  P.  G.,  63, 
1037.— G  P.  L.,  207. 

55.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  [sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après-midi.] 
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Cetlo  disposition  ne  s'applique  pas  cependant  aux  cas  de 
Capias  ad  Rcspnndemlum. 

Hohiiison  vs.  McCorniick,  Décisions  des  Tribunaux,  t.  1, 
p_  27.— Pothier,  Proc.  7.— l  Pipeau,  l.'V'i.— Lois  des  XII 
mbles,  m.  7,  L.  8.— I  Rovuo  de  I.éf,^  B.  C,  p.  U.—  12  Dec. 
des  Tribunaux,  30-2.— C.  P.  (\.,  WM. 

5<5.  L'assignation  se  l'ait  en  laissant  à  la  partie  défen- 
deresse une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la  déclaration, 
s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  cortinéo  véritaljle  soit  par  le  protono- 
lairiî,  soit  par  le  i)rociireur  de  la  partie  f'emanderi^sse,  ou 
encore  par  1(3  shérif  dans  les  cas  où  il  est  chargé  de  l'assi- 
gnation. 

S.  R.  H.  C,  c.  -S,'],  s.  '^,  l  W  ;  ,v.  H,  l  ?,  :  s.  k\.—Q.  P.  C,  65. 

57.  Celte  signilication  se  fait  soit  au  défendeur  en  per- 
sonne, ou  à  son  domicile,  ou  au  lieu  de  sa  résidence  ordi- 
naire, en  parlant  ù  une  personne  raisonnable  faisant  partie 
(le  la  faniillo. 

A  défaut  de  domicile  régulier,  l'assignation  peut  être 
doinit''e  au  défendeur  à  son  bureau  d'aifaires  ou  établisse- 
ment de  commerce,  s'il  on  a  un. 

S.  W.  B.  C,  c.  s;5,  ss.  4i,  I7;J.— C.  P.  C,  GS.— 1  Chitty's 
Arch.  Praclicc,  hSi.— G.  P.  L.,  !î)0. 

58.  [Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside  au  môme 
domicile  que  le  demandeur,  Tassignation  doit  lui  être  donnée 
en  personne,  à  moins  d'un(^  permission  du  juge.] 

5©.  is'il  y  a  i)lusieurs  défendeurs,  l'assignation  leur  est 
domiée  comme  ci-dessus,  séparément  et  distinctement,  et 
une  copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas  auxquels  il 
est  ci-après  pourvu. 

Pothier,  Proc.  p.  7. 

00.  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif  se  donne 
à  son  bureau  d'aU'aires,  et  si  la  société  n'en  a  pas,  à  l'un  des 
associés. 

Ane.  Dcniz.,  vo.  ajounirmcnl,  no.  27  ;  vo.  sociélé,  no.  11. 
— Encyclop.  de  Droit,  vo.ajournt'menl.p.  2.')7. — Nouv.  Deniz., 
vo.  assignation.  JJ  VII.  no.  13. — 1'2  Vie.  c.  45,  s.  4. — G.  P.  G., 
(il),  G". — Berthelet  vs.  Galarneau,  Law  Reporler,  p.  109. — 
S.  H.  G.,  c.  GO.  s.  12.— S.  IL  B.  G.,  c  G5,  s.  4,  g  3.-4  Par- 
dessus, no.  97G. — Nouv.  Pigeau, /)/).  194,  12. —  13Déc.  Jud. 
B.  C,  415. —  Gode,  Sociétés,  art.  M. —  Ilinckley  vs.  Smith  et 
al,  22  Avril  1848,  à  Montréal.— G.  P.  L.,  198. 

01.  L'assignation  d'une  société  par  actions,  se  donne  à 
son  bureau  d'aU'aires,  en  parlant  à  un  emi)loyé  de  tel  bureau  ; 
ou  ailleurs,  à  son  président,  secrétaire  ou  agent. 

23  Vie.  c  31,  5.  55.— G.  P.  G.  G9,  g  G». 

02.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ni  président,  ni  secrétaire  ou  agent  connu,  sur  rapport 
à  cet  effet,  le  tribunal  ou  un  juge  i)eut  ordonner  qu'elle  soit 
assignée  par  avis  à  être  inséré,  pendant  un  mois,  dans  au 
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moins  un  papier-nouvcUos,  et  tel  avis  est  consô  une  assigna- 
tion  piinisanto. 
'23  Vie.  e.  31,  5.55. 

63.  L'assignation  d'un  (;orps  incorporé  se  fait  do  la  ma- 
nière portée  par  sa  cliarl(3  d'incorporation,  ol  on  l'absence  de 
telle  disposition,  de  la  manière  proscrite  aux  doux  articles 
précédents. 

Valin  vs.  Corporalion  de  Tcrnhonne,  0  Dec.  des  Trib.  B. 
G.  43G. 

64.  Los  compagnies  ou  corporations  éti'angèr(>s,  et  toutes 
personnes  ayant  la  qualité  d'exoruteurstostamentairt'S,  admi- 
nistrateurs ou  représentants  de  la  succession  d'nne  p(>rsouiie 
qui  avait  des  biens  dans  le  Bas  Canada,  lors(prelles  ont  un 
bureau  ou  un  agent  dans  le  Bas  (Canada,  ou  y  l'ont  allaii-c^, 
peuvent  y  ôlre  assignées  en  la  manière  ])res('rite  en  l'article 
61,  et  si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  prescrite 
en  l'article  G2  ci-dessus. 

S.  R.  B.  G.  c.  91,  s.  3.-5  Dec.  des  Trib.  B.  G.  403. 

65.  [Les  fabriques  do  paroisse  ou  d'église  sont  assignées 
en  laissant  copies  de  l'assignation  séparément  au  curé,  rec- 
teur, ou  personne  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la 
paroisse,  et  au  marguillier  en  charge]. 

66.  [L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vaisseau  ou 
autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  Bas  Canada, 
peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment  sur  lequel  il  navigue,  en 
parlant  à  quelqu'un  des  employés  du  bord]. 

1  Carré  et  Gh.  /).  iOi,  noie  1. — 1  Fa^'ard  de  Langlado,  ;). 
144,  no,  8.-7  Dalloz,  n.  779,  no.  9.— G.  P.  G.  G8,  419.— G.  P. 
L.  199. 

67".  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  signification 
distincte  de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment  assignée 
par  la  signification  faite  au  mari. 

1  Rogron,  pp.  313-4.— 9  Dec.  Jud.  B.  G.  40,-).— Gode  Domi- 
cile, arts.  5,  8. —  1  Carré,  et  Gh.  p.  400. — Trust  à  Loan  Go, 
vs.  McKay,  9  Dec.  dos  Trib.  B.  G  page  405.- G.  P.  L.  192-3. 

68.  Si  le  défendeur  a  quitté  son  domicile  dans  le  Bas 
Canada  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu  aucun,  et  (jifil  y  ait  dos 
biens,  sur  le  procès-verbal  ou  rapport  qu'il  ne  peut  être  trouvé 
dans  le  district,  le  tribunal,  un  juge,  ou  le  protonotaire,  peut 
ordonner  que  ce  défendeur  comparaisse  sous  deux  mois  à 
compter*  de  la  dernière  publication  de  l'ordonnance  à  cet 
effet. 

.  L'ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  langues  française 
et  anglaise  et  être  insérée  deux  fuis,  dans  un  ])apieiMiou- 
velles  publié  dans  chaque  langue  respectivement  dans  le 
district  oîi  siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  a  pas  tel  papier-nou- 
velles dans  ce  district,  alors  la  publication  est  faite  dans  un 
semblable  papier-nouvelles  de  la  localité  la  plus  proche  ;  et 
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tels  journaux  sont  flésignôsdans  l'ordonnance  par  lo  tribunal, 
lo  jiip:<'  où  le  prolonotairo. 

S.  K.  li.  C.  c.  .S;3,  s.  (11.— C.  P.  C.  09.  73. 

09,  Néaniuoins  et  sans  préjudice  au  mode  d'assignation 
contenu  dans  l'article  qui  pn'cède,  lorsqu'un  (léAnideur  ayant 
des  biens  dans  lo  lias  Clanada  n'y  a  aucun,  ou  n'y  a  plus 
de  domicile,  ou  lorsque  la  cause  d'action  a  pris  naissance 
dans  le  Bas  Canada,  et  que  le  délendcur  est  résidant  dans  le 
llaul  (Canada,  le  juge  ou  le  prolonolaire,  sur  jjreuve  du  l'ait 
par  airidavit  ou  autrement,  peut  permettre  que  le  bref  d'assi- 
gnation soit  signille  dans  le  Haut  Canada,  et  met  cette  permis- 
sion par  éeril  au  dos  du  bref  qid  peut  alors  être  signilié  par 
tout  luussiei'  d'une  cour  de  comte  du  Haut  Canada,  ou  par 
toute  personne  leiii-ée,  desquels  le  ceriilicat  doit  être  assei- 
uienté  devaid  un  juge  do  paix  du  comté  où  la  signilieation  est 
laite,  ou  devant  un  conunissaire  de  la  Cour  Su[)érieure  pour 
1(>  lîas  Canada,  ou  par  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure  du 
Bas  Canada. 

Tl  Vie.  (!.  ."),  s.  08.— S  H.  B.  C.  c.  8.3,  s.  03,  gg.  l,  2,  5. 

"70.  L'assignation  d'une  personne  incarccret^  peut  lui  être 
donnée  personnell(Mn(Mit  entre  les  deux  guichets. 

1  Carre  et  Cliauve;iu,  p.  'ili,  citant  llicard. 

7"!.  On  ne  peut,  sous  ixMuetle  nidlité,  donner  d'assignation 
dans  l'église,  ni  à  l'audience,  ni  à  un  membre  de  la  Législa- 
ture dans  lo  lieu  et  le  temps  des  séances. 

Uodier,  sur  a/7.  3  du  ///.  '1,  Ord  IGG7. —  Papon,  liv.  IS,  tit. 
5,110.  27. —  I  Pigeau, /).  130. —  1  Carré  et  Chauveau,  2J.  295. 

— scdvidc  1  Chitty's  Archbold's,  Practice,  180. 

73.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  élu  par 
la  partie  pour  cette  lin. 

C._2  Hev.  Lcg.  B.  C.  30i. 

7îl.  On  peut  assigner  à  comparaître  tout  jour  de  l'année 
non  lérii'. 
8.  H.  B  Ce.  83,55.  7  et  174. 

74.  Un  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  aiïaires  où  il  a 
intérêt,  ni  dans  celles  qui  cunceriient  ses  jjarents  et  alliés 
jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusivement. 

(iuyot,  Héj).  vo.  Huissier,  p.  588. —  l  Pigeau,  109. — Ane. 
Deniz,  vo.  Huissier,  09. — C.  C.  arl. — S.  il.  B.  C,  c.  H\,  s.  3. 
— C.  P.  C.  00. 

75.  Dans  les  causes  ordinaires,  le  délai  d'assignation  est 
de  dix  jours  intermédiaires  entre  le  jour  de  la  signilieation  et 
celui  lixé  pour  la  comparution,  lorsque  la  distance  du  domi- 
cile du  défendeur  au  lieu  des  séances  du  tribunal  n'excède 
l)as  cinq  lieues. 

Dans  les  demandes  à  raison  d'usurpation  d'office  et  dans 
celles  pour  bref  de  la  nature  de  mandamus,  proliibilion  et 
scire  facids,  le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours. 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  le  délai 
d'assignation  n'est  que  d'un  seul  jour. 
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Lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinq  lieues  addilion- 
nelles 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  8.—C.  88,  5.  1,  g  2.—c.  40,  ,v.  10.— C. 
P.  G.  72. 

76.  Le  bref  d'assignation  doit  être  rapporté  au  grelTe  du 
tribunal,  le  ou  avant  le  jour  li-\é. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  9. 

77.  Le  bref  doit  ôlre  accompagné  d'un  rapport  ou  procès- 
verbal  de  la  signilication. 

Ord.  1067, /«■/.  2.  aiis.  I,  2. 

78.  Go  rapport  ou  procès-verbal  doit  contenir,  s'il  est  fuit 
par  un  huissier: 

1.  Ses  noms,  l'indication  de  sa  résidence  et  la  mention  du 
district  où  il  est  immatriculé  ; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signilication  ; 

3.  Le  lieu  où,  et  la  personne  à  qui  coijie  de  l'assignation 
a  été  remise  ; 

4.  La  distance  du  domicile  do  l'huissier  uu  lieu  où  la 
signilication  a  été  faite  ; 

5.  La  distance  du  lieu  des  si'ances  du  tribunal  au  dommi- 
cilo  du  défendeur,  ou  au  lieu  de  la  signilication 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  signilication. 

Si  le  rapport  est  fait  par  le  shérif  il  doit  contenir  les 
mêmes  énoacés  sauf  celui  en  premier  lieu  mentionné. 

Ord.  IGG7,  lit.  2,  arts.  2,  3,  5.— G.  P.  G.  01,  07.— G.  P.  L. 
201-2. 

79.  La  vérité  du  rapport  ne  peut  être  constestéo  que  par 
inscription  en  faux,  [à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne 
autrement.] 

9.  Dec.  des  Ivib.  B.  G.  400. 

80.  Le  tribunal  peut  permettre  d'amender  toute  erreur 
qui  peut  se  trouver  dans  ce  rapi)ort. 

8  L.  C.jiirisl,  40. 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'e.NTUÉE  de  la  CAUSE. 

81.  Tout  bref  d'assignation,  et  tout  bref  de  mesure  pro- 
visionnelle doit  être  produit  au  grolle  pendant  les  heures  de 
bureau  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  réjxjndre  à  la  demande, 
ou  le  jour  juridique  suivant  au  cas  de  l'article  3. 

S.  R.  B.  G.  c.  83,  ss,  5,  9. 

83.  [Si  le  bref  n'est  pas  rapporté  tel  que  ci-dessus  réglé, 
le  défendeur  peut  obtenir  défaut  contre  le  demandeur  et 
congé  de  l'assignation  avec  dépens,  en  déposant  la  copie  du 
bref  qui  lui  a  été  signifiée.] 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  ss.  00,  189,  g  4— G.  P.  G.  154. 
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SECTION  I. 

DES  COMPAnUTIONS. 

83.  Le  défendeur  dûment  assigné  doit  comprailre  au 
gretl'e  du  tribunal  au  jour  fixé  ou  le  jour  juridi(iue  suivant, 
soit  en  personne  ou  par  procureur,  et  en  produire  un  acte. 

S.  H.  B.  C.  c.  83,  s.d.—n  Vie.  c.  ô,  s.  31.— C.  P.  G.  149. 

SECTION  II. 

DE  l'élection  DE  DOMICU.E. 

84.  Toute  partie  qui  comparait  en  personne  est  réputée, 
par  telle  comparution,  avoir  élu  domicile  au  grelle  où  il  a 
produit  l'acte  de  sa  comparution. 

Dans  tous  les  cas  où  uu(3  des  ])artics  a,  depuis  le  commen- 
cement de  l'instance,  laissé'  le  Bas-Canada,  ou  n'y  est  i)as 
domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou  autre  i)iècc  do 
j)rocédure  ])0ul  lui  être  signilii'  au  greH'e,  comme  étant  sou 
domicile  légal,  pourvu  (jue  l'huissier  allègue  dans  son  l'ajj- 
port  qu'il  a  l'ait  en  vain  des  diligences  i)our  la  trouvei',  et 
qu'au  meilleur  do  sa  connaissance,  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  limites  du  Bas-Canada. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  Ci. 

85.  Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire  domi- 
cile dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  la  bâtisse  où 
siège  le  tribunal,  et  do  le  faire  enregistrer,  ainsi  f[ue  tout 
changement  qui  peut  y  survenir,  au  gri^lfe  dans  le  registre 
tenu  à  cet  elfet. 

8.  R.  B.  C.  c.  83,  s   1 1.— 2e  et  87c  Règles  de  Pratique. 

A  défaut  de  telle  élection  de  domicile  ou  do  l'enregistre- 
ment de  cette  élection,  ou  de  tout  changement  de  domicile, 
les  procureurs  sont  censés  avoir  élu  domicile  au  grelfe  du 
tribunal,  où  toute  signilicatiou  peut  leur  être  faite  vala- 
blement. 

2e  Règle  de  Pratique. 

SECTION  III. 

DU    DÉFAUT    DE   COMPARAITRE. 

86.  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  dans  les  délais 
prescrits,  le  protonotaire  doit,  le  jour  juridiqut3  suivant,  enre- 
gistrer défaut  contre  lui,  et  sur  certiticat  de  tel  enregistre- 
ment, le  demandeur  peut  ])rocéder  seul  à  jugemimt. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  9,  189.— 22  Vie.  c  5,  c.  31.— C.  P.  C. 
149. 

87.  Nonobstant  l'enregistrement  de  ce  défaut,  le  défen- 
deur peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  sur  demande 
spéciale  et  en  montrant  cause  suffisante,  en  être  relevé  sous 
telle  condition  que  le  tribunal  impose. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  10. 


{6  JUGEMENT   PAU    DKFAL'T   ET   CONFESSION'; 

88.  Cette  (lomando  doit  être  signifu'O  au  domandour  au 
moins  un  jour  franc  avant  sa  pivsfutation. 

Ibid. 

SECTION  IV. 

DES  JUGEMENTS  SUR  UÉTAUT  DE  COMPARAITRE. 

89.  Hans  toute  action  fondre  sur  lettre  d(^  cliaufrc,  i)illct 
négociable,  ci'dule,  chè(iU(\  t'crit  ou  act(j  sous  sein;,'  |)i-iv('',si 
le  défondeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  de  i)laidei",  ju^'(>- 
ment  ])eut  être  rendu  hors  du  terme  sur  une  demande  ])ai' 
écrit  du  demandeur  à  cet  ell'et,  et  sans  qu'il  soit  m'-cessain; 
de  prouver  les  signatures  ap])osées  sur  tels  documents,  [ou 
de  l'ain;  aucune  autre  ] trouve.] 

S.  H.  13.  C,  c.  83,  ss.  SG,  ll.f. 

90.  Le  jugement  pmit  aussi  être  rendu  de  la,  mémo 
manière,  si  l'action  est  foiulé(,'  sur  un  acte  autlionli([uo. 

Ibid,  s.  113. 

01.  Dans  toute  action  fondT-e  sur  con^'ention  vci'lialo 
pour  le  paiement  d'une  sommi^  lixe  do  deniiTS,  ou  sur  (îompb^ 
en  détail,  ou  ]iour  eifets  vendus  et  livrés,  ou  pour  deniei's 
prêtés,  jugement  peut  être  égaleminit  rendu  de  suit(\  en 
produisant  avec  l'inscription  jtour  jugenKMit  une  déjjosition 
duement  assermenli'e  devant  un  juge,  le  ])rotonolaire,  ou 
un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  du  demandeui"  ou 
de  l'un  des  demandeurs,  ou  de  toute  autre  ])ersonne  digne 
de  foi,  lors  nu"'me  qu'elle  ne  jtourrait  être  témoin  comiiélent 
sur  contestation,  constatant  f|ue  le  montant  réclamé  est 
dû,  à  la  connaissance  du  di'posant,  par  le  défendeur  au 
demandeur. 

Ibid. 

92.  Dans  tons  les  cas  ci-dessus,  sur  insci-iption  di^  la 
cause  pour  jugement,  le  protonotaii'e,  en  vacance,  rédige 
un  jugement  au  nom  du  tril)unal  conformément  à  la  de- 
mande et  à  ce  qui  ))arait  dû.  et  ce  jugement  est  censé  rt>ndu 
par  le  tribunal  (>t  est  enregistré  en  const'ijui'uce. 

Tel  jugement  ne  peut  ceiiendant  ] tas  être  rendu  et  enre- 
gistré contre  un  di'fendeiu' absent  et  assigné  comme  tel. 

Ibid.ss.  113,  127. 

03.  Le  demandeur  peut,  se  désister  du  jugement  ainsi 
obtenu,  en  tout  temps  avant  (juMl  soit  exécuté,  et  siu-  produc- 
tion au  grelfe  de  tel  ilésistement  ])ar  écrit,  jtrocéder  en  la 
forme  ordinaire  de  même  .que  si  jugement  n'avait  pas  été 
rendu,  en  en  sui»portant  n('>anmoins  les  frais. 

Ibid.  s.  12G. 

SEGTIOxN  V. 

DE  LA  CONFESSION  DE  JUGEMENT. 

04.  La  partie  défenderesse  peut,  à  tout  étage  de  la  pro- 
cédure, produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au  greffe,  une  con- 
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fossioii  (lo  jugement  i)0\ir  lu  totalité  ou  pour  ])ai'tic  do  la 
(leniandt.'. 

Cette  confession  doit  rtfo  si^^nre  par  la  ])firtie  ou  tHre  faite 
]iiM'  un  ]iro(!ureur  spécial,  dont  la  iirocuiMtion  en  forme 
unthenliiiue  doit  èli'c  produite  avec  cette  confession. 

'2.'!  Vie.  c.  10.  s,   10. 

1)5.  [i^i  l'i  persoruie  (jui  se  présente  comme  défendeur 
pour  coulésser  juj^enicnt  rsst  in(^ornnie  du  jirolonotairo,  ce 
ilernior  doit  e.\i;/cr  (pfelle  pi'oduiso  la  copi(;  de  l'assigna- 
tion, ou  le  contres(Mug  d'un  procureur  ad  lilem.] 

00.  Si  la  ]iartie  demandej-esse  accepte  cette  confession, 
elle  jieut  inscrire  de  suite  sa  cause  ])o\n'  jugement  sur 
cette  coiif(^ssion,  et  le  protonotaire  dresse  un  jug(>ment  con- 
forniénient  à  cette  confession,  leipiel  est  considéré  comme 
rendu  par  le  tribunal  et  est  enregistré  et  exécuté  en  consé- 
(pience. 

Il  n'est  jias  nécessaire  ([ue  ce  jugement  fasse  mention  de 
la  présence  d'un  juge,  mais  il  doit  conlcnii'  l'énoncé  de  la 
confession  telle  ({u'elle  a  été  faite,  de  l'inscription  par  le 
demandeur,  et  enlin  la  condanuiation  au  iu)m  du  tribunal 
contre  la  partie  df'fenderesse. 

Ilml. 

07.  Si  la  confession  de  jugemeid  n'est  ]>as  acceptée,  le 
demandeur  en  doit  donn(M'  nvis  au  d('fendeiu',  et  à  com])ter 
(le  la  signilii-'ation  de  cet  avis  la  cause  est  ponr.Kuivie  suivant 
le  c(jurs  ordinaire  ;  et  si  la  ])artie  demanderesse  n'obtient 
jias  du  tribunal  iilus  ((u'elle  n'aurait  eu  sur  la  confession, 
elle  ne  jieut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  confession  de  juge- 
ment eût  été  acceptée,  sauf  au  tri])unal  à  accorder  au  dé- 
fendeur tels  frais  de  contestation  (pTil  juge  conveiuibles. 

8  R.  B.  C.  c.  S3,  5.  70. 

08.  [Diins  le  cas  où  il  y  a  ])lusieurs  défendeurs  dans  la 
inèino  instance,  dont  quelques  uns  seul(Mn(Mit  confessent 
jugement,  le  demandeur  ))eut  jjrocéder  sur  telle  confession, 
au  recouvrement  de  sa  créance  contre  ceux  qui  ont  reconnu 
la  dette,  sauf  à  i)rocéder  ultérieurement  contre  les  autres.] 

SECTION  VI.' 

DE    LA    PRODUCTION    DES    PIÈCES. 

00.  Le  demandeur  doit,  en  produisant  rexjjloit  d'assi- 
gnation, mettre  au  grotfe  les  )»reuves  littérales  invo([U(''es  au 
soutien  de  sa  demande,  avec  une  liste  ou  inventaire  de  ces 
pièces. 

Ord.  de  IGG7,  lit.  II,  art.  G. 

100.  Si  les  ])ièces  sont  soun  seing-jirivé,  ou  sans  minute, 
la  partie  jieut  les  retenir  jusqu'à  Tarticulation  de  faits,  en  en 
produisant  des  copies  certiliées  par  elle  ou  son  procureur. 
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Boll  vs.  Knowllou,  Montivul,  mars  185.'). — 24c  Uôglo  do 
Praliiiuc.  • 

101.  L^'^  pièces  prrxliiihs  iio  pi'uvonl  ûiro  (lc'i)lacéos,  à 
moins  ([110  co  iic  soit  du  cMiisoiileiiKMil,  do  lu  jifirlio  adverse, 
et  en  en  donnfint  ré(;ôi)issé. 

(1.  P.  C.arl.  18!). 

103.  [Toiito  ]iorsonno  ((ui  est  on  possession  do  quelqne 
])ièco  i)rodiii(o,  ot  Ibnuant  partie  d'un  dossier,  ou  qui  l'a  prise 
ou  renie,  jieiit  être  contrainte  i)ar  corps  à  la  remfitti'e,  sur 
une  demande  sommaire  adressét,'  au  trihunal,  sans  pi'éJudi(;o 
au  rccoui's  poiu"  les  domma{,'es.] 

C.  P.  C.  107. 

103.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  pi'oduites,  on  la 
manière  ci-dessus  |)rescrite,  le  demandeur  ne  peut  i)ro(.'éder 
sui'  sa  deinande. 

Ord.  inc.T.  //•/.  Il,  arl:  ;]3.— C.  P.  L.  :Vl\. 

104.  Toute  pièce  produite  dans  une  cause  devient  eom- 
nuuio  à  toutes  les  jiarties  en  l'instance,  et  elles  jtouvent  s'en 
l'aire  expédier  des  copies  i)ai'  le  i)i'otonolaire  tant  (pi'il  en  est 
ainsi  dépositaire. 

Scriùllon,  sur  lit.  XI,  arl.  XYI,  p.  IG8,  sur  lil.  XVI,  art. 
IX.  p.  188.— Pothier,  Proc.  civ.  44. 

103.  Le  protonotaire  ne  peut  recevoir  aucune  production 
en  blanc,  ni  invenlaii'O  dont  les  cottes  ne  soient  i)as  remplies. 

Ord.  IGGT,  lit.  XI,  art.  XXXIII. 

106.  Si  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont  pas 
été  i)ro(luites  le  Jour  fixé  i)Oiu"  le  ra])])ort  de  l'assi^Miatioii, 
elles  ne  peuvent  l'être  ensuite  qu'en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse,  sauf  le  cas  de  l'article  100. 

CriAPITHE  TROISIÈME. 

m:  la  contestation  en  cArsi:. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

107.  Los  exceptions  déclinatoires,  dilatoires,  où  à  In 
forme,  que  la  partie  défenderesse  veut  oi)i)oser  à  la  demande, 
doivent  être  produites  sous  quatre  jours  h  compter  du  rap- 
port du  bref,  sauf  le  cas  porté  en  l'article  l'2l. 

S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  12. 

108.  Le  demandeur  est  tenu  d'y  répondre  sous  huit  jours, 
à  compter  de  la  production  de  telle  exception  ;  sauf  le  cas  où 
il  a  lui-inêiTie  besoin  de  mettre  garants  en  cause  ;  le  délai  ne 
court  alors  qu'à  compter  de  l'expiration  des  délais  auxquels 
tels  garants  ont  droit  pour  répondre  à  la  demande  portée 
contre  eux. 

Ibid. 

109.  Le  défendeur,  s'il  y  a  lieu,  doit  produire  sa  réplique 


EXCEPTIONS   PnÉrjMINAinES.  19 

sons  huit  jours  ù  compter  de  la  production  do  la  réponse  du 
(iiMiKindour.   * 
Ihid. 

110.  Un  soin]>Uil)lo  dôliii  do  huit  joui's  est  accordé  pour 
l;i  pi'ofhu'tion  do  toute  nuire  pièce  do  coiiloslation  rpii  ])eut 
ùli'i!  nécessaire,  ou  ]»(MMnise  par  le  Irihiuial  pour  lier  la  cou- 
Ipstalidu. 

111.  A  délaul  par  la  ])arlic  de  produire  telles  exceptions 
preliiuinaii'es,  i'é])0iises  et  l'éidiipics,  ou  autre  pièce  de  con- 
testations, dans  les  délais  ci-dessus  prescrits,  elle  est  forclose 
(le  plein  droit,  à  tuoins  fpie  h\  tribunal,  en  «connaissance  de 
cause,  n"ait  j)rolon^^é  tel  délai,  ou  n'en  ordonne  autrement. 

2:5  Vie.  c.  57,  .9.  37.— S.  I{.  B.  C.  c  H.'l,  ss.  14,  75. 

112.  [I^*^  plaidoyer,  contenant  une  exception  |)i'éliniinaire, 
ne  |ieiitclre  reçu,  à  moins (pi'il  n(?  soit  accompagné  du  dépôt 
«le  la  sonnnc  do  deniers  fixée  i)ar  les  règles  do  prati([ue  du 
ti'ihunal.] 

SECTION  11. 

UKS   EXCEPTIONS    nKCI.IN.VTOIIlES. 

llîl.  Lorsqu'une  exce])tion  déclinatoire  ])roduite  ])ar  le 
rléi'endeui'  est  déclarée  bien  l'ondée,  h^s  iiai'ties  doiveid  être 
r('ii\(i\ées,  saul'à  se  pourvoir  de\ant  le  tribunal  compétent. 

C.  P.C.  I()8.— (^.  P.  L.  ;V21. 

114.  Les  ]>arties  doivent  de  môme  être  renvoyées  par  lo 
tribunal,  loi's  môme  que  rexceplion  n'en  a  ]ias  été  plaidée, 
si  la  demande  est  maniffistemont  hors  de  la  comi)étence  du 
tribunal, 

C.  \\  C.  170. 

115.  Sui'  déclaration  (rincomi;étence,  le  tribunal  jieut 
adjujier  des  dépens  suivant  les  circonstances. 

l  Pigeau.  K),"). 

SECTION  III. 

DES    EXCEPTIONS    A    LA    EOIIME. 

116.  Sont  invo(piés  jiar  exceiition  à  la  forme,  les  moyens 
résultant  : 

I.  Dos  informalités  dans  l'assignation  ; 

'2.  Des  informantes  de  la  demande,  lorsqu'elle  est  en  con- 
fravention  avec  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
ii,  19,50,  .52  et  56. 

I  Pigeau,  KiO  el  scq. 

117  Après  rexce])tion  à  la  forme,  de  même  qu'en  tout 
autre  temps  avant  jugement,  le  demandeur  peut,  avec  la  per- 
mission du  tribunal,  amenfler  tant  le  bref  d'assignation  que 
la  demande  en  pavant  les  frais  fixés  par  le  tribunal. 

S.  R.  B.  G.  c.  83,  s.  07. 
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118  Si  lii  onpio  (lu  bref  (l'iissi!?n!ition  ou  do  la  dérlnm- 
tiou  est  incoiTOclo,  oinlilIV'roiitc  do  rori^Miud,  le  «IcnifiiidtMir 
Itoiil,  sur  ])f'rinissioii  du  Irilumal  et  t'ii  piiyjml  les  frais,  cii 
luiirnir  au  dt-ffiidcur  iiin;  copie  coimcto. 

2  Déc.jiulic.M.  il  110. 

119  îii's  nnllitî's  dans  l'assif-Mialion  ol  les  inloriiialilcs  do 
la  dcuiaiide  sont  convcrlfs  par  la  conipanilion  du  dôlendeur 
et  son  d«'laut  de  les  invoiiucr  dans  lis  driais  lixés. 

C.  P.  17"). 

SECTION  IV. 

DES  EXCEPTIONS  DILATOIUKS  ET  SPÉCIALEMENT    DE  I. 'ACTION   EN 

CAllANTU-;. 

130.  t^îi  liarlie  assi^rm'M!  jiout,  par  exception  dilatoire, 
arrêter  la  ])Oin'suite  de  la  doniande  : 

1.  Si  les  délais  anx([uels  elle  a  droit  jioiu' lairo  inventaire 
et  délihérei',  soit  conniu^  héritière,  légataire,  ou  conmuuie  en 
hieiis,  ne  sont  ]ias  expirés  ; 

2.  S'il  y  a  lien  d'exifrer  du  demandeur  des  cautions  ou 
l'exécution  de  rpielipie  obligation  prt'Judicielle  ; 

,'].  Lorsque  le  diMiiandeur  eid'i-ciut  la  règle  que  les  ]iartics 
doivent  rester  avec  les  niénies  avantages  jusqu'à  ce  (pio  la 
justice  en  ait  autrement  ordonné  ; 

4.  Lorsque  la  jiartie  défenderesse  a  droit  d'exercer  lui 
recours  en  garantie  contre  un  tiers  ; 

f).  L'orsqu'ollc  a  droit  de  demander  la  discussion  des  biens 
du  débiteur  principal  originaire  ; 

G.  Si  le  demandeur  a  cunuilé  dans  sa  demande  plnsieiu's 
recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes  d'instruction 
dilI'értMits,  et  dans  ce  cas  le  défendeur  ne  iiout  être  tenu  d'y 
réjiondre  jusqu'à  ce  (|ue  le  demandeur  ail  fait  o])tion  ; 

1  Pigeàu,  lG(j,  17t),  173,  179,  I8S,  l!)7,  200.— P'otluer, 
Proc.  civ.  28,  2'3,.—Ord.  10G7,  ///.  viii,  mis.  1,2;  til.  ix.  aii. 
2.— G.  P.  G.  174.— G.  P.  L.  152,  322. 

7.  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  dans  la  province  et  qu'il 
ne  soit  pas  produit  une  procuration  de  sa  part  ; 

Gray  vs.  McQueen,  Montréal,  20  janv.  185"). 

8.  SI  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisible  toutes  les 
parties  intéressées  et  dont  la  présence  est  nécessaire,  ne  sont 
pas  en  cause. 

St.  Imp.  15  &  IG  V.  c.  7G,  5.  34. 

131,  Si  l'exception  dilatoire  est  fondée  sur  délai  légal 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les  délais  pour  répondre  à 
la  demande,  et  môme  ])0ur  plaider  les  autres  moyens  prélimi- 
naires, ne  courent  contre  le  défendeur  (ju'à  compter  de  l'ex- 
piration du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  faire  tel  inventaire 
et  délibérer. 

Ord.  1667,  lit,  viii,  art.  m. 

133«  Si  le  défendeur  a  des  garants  à  mettre  en  cause,  il 
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peut,  au  moyen  d'iino  exception  dilatoiro,  olJtonir  quo  les 
délais  pour  plaidera  l'acliou  no  courent  quaprès  ([uc  les 
gai'ants  auront  été  mis  en  cause  ut  tenus  de  plaider  au 
un'rile. 

Ont.  Ui'iî,  //■/.  VIII.  arl.  v. 

1:321.  ['•'0  di'lai  i)oiir  app(-'ler  garants  est  de  huit  jouis 
après  l'assignaliou  principaîo,  et,  en  sus,  do  tout  lo  tenijjs 
rdinis  jioui'  rassignation  des  garants,  suivant  les  dispositions 
do  l'arlicle  T.'i.J 

Ord  KiOT,  lit.  viii,  art,  2. 

ll!il.  l'a  deiuJiiKh;  en  garantie  doit  ôlre  libelli'eel  contenir 
smiiuiaii-einont  les  moyens  avec  copie  d<'  la  demande  i)rin- 
cipale  et  des  pièces  dti  plaidoiri(.'s  qui  nécessitent  la  mise  en 
cause  du  garant. 

Ord.  I(i(i7,  tit.  S,  ai-l.  i. 

135.  Hn  garanti!!  siin|>le,  le  garant  nt>  peut  prendre  Ici 
fait  et  cause  du  dercndeur,  mais  si.'ulemi'iit  intervenir  et  con- 
tester la  demande  jirinciitak!,  si  i)on  lui  s(.'ml)le. 

Hnd.arl.  \'l. 

lâO.  Hu  matière  de  garantie  Ibiinolle,  rac([uéi'(>ur  trou- 
ille ou  é\  iiie(''  n'est  jjas  tenu  d'assigne'r  immédiatement  son 
garant  direct,  mais  il  a  droit  d'assigner  en  garantie  tout 
arrière-garant  (pii  peut  éventuellement  être  tenu  d'iiUorve- 
nir  dans  la  cause. 

S.  \{.  B.  C.  c.  «'2.  .y.  \Vl. 

137.  Hn  garantit;  l'oriuplle  le  garant  pont  prendre  le  fait 
et  cause  du  garanti  (|ui  est  mis  hors  de  cause,  s'il  le  re([uiert. 

Coi)endant,  (iuoi(|ue  mis  hors  de-  cause,  il  jjeut  y  assister 
et  agir  pour  la  conservation  de  ses  drcn's. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont  exécutoires 
contre  le  garanti. 

Il  sullit  dans  tous  les  cas  de  signilier  le  jugement  au  garanti, 
Siuis  (pi'il  soit  besoin  d'autre  di'uiandf!  ou  proci'dure. 

Ord.  lGfl7,  ta.  H,  arts.  !).  10,  1 1.— C.  P.  C.  1.S4. 

138.  Dans  les  cas  où,  d'après  l'article  "29  du  Code  Civil, 
uiK!  partie  non  résidant  dans  le  Bas  Canada  est  tenu  do 
donner  caution,  sur  la  demande  dt;  la  partie  adverse,  les 
procédés  sur  l'instance  sont  suspendus,  jus([u'à  ce  (juc  le 
cautionnement  ait  été  fourni. 

S.  II.  B.  C.  c.  H3,  s.  OS. — Jones  vs.  Kerr,  Montréal,  4  Mai. 
1S5-2. 

139.  [A  défaut  j)ar  la  partie  do  fournir  le  cautionne- 
mont  dans  le  dt'lai  ([ui  lui  est  lixé  jiar  le  triinmal,  la  partie 
adverse  peut  demander  le  renvoi  de  la  demande  sauf  à  se 
pourvoir.] 

Provost  vs.  Bisson,  Montréal,  2G  mai,  I8G3. 

130.  L'excei)tion  de  discussion,  dans  les  cas  où  elle  a 
lie,  estu  sujette  aux  règles  générales  contenues  dans  cette 
section  et  aux  règles  spéciales  contenues  au  Code  Civil, 
articles  1941,  1942,  1943,  2066  et  2067. 
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131.  Avant  (le  n'pondro  à  roxcoplioii  diliiloiro  ol  iiiix 
autres  excc'iitions  |nvliiiiiiifiiivs  produites,  h)  pnursuiviiiil 
ptMit,  s'il  i-roil  qun  cfs  t'xci^plioiis  soûl  proposées  uni(|ii('- 
uioul  pour  reliirder  lu  ciiuse,  retpii'rir  piii' •'•cril  le  di'reiidciir 
(le  pliiidor  (111  uif''rile,  et  li>  l'orelon\  si  la  di'leiisc!  ini  im-rile 
n'est  p.'is  pi'odiute  dans  les  huit  Jours  (|ui  eu  suiv(Mit  la 
(leiiiaiide;  et  dans  (•(«  dernier  cas,  le  Irihnnal  ne  peut 
prendre  roiniaissance  d'aucune  nutre  cuiitoslalion  ((ui;  celle 
|i('e  sur  les  exceptions  pri'liininaires, 

S.  K.  II.  C.  r.  Sii,  ,v.  7;i. 

133.  ^>i  I''  défendeur  produit  sa  di^'enso  au  un'i'ilc,  l'eii- 
(juiMo  a  lieu  sur  toute  la  contestation,  à  moins  ((ue  le  Irihu- 
u. il  n'en  ordoiuuj  autrement  ;  el  s'il  ri'-ussil  siu' rexceplimi 
préliminaire,  il  a  droit  de  recouvrer  du  deuiandeur  tous  les 
frais  (nicourus  sur  la  contestation  au  mi'riie  à  laipielie  il  ,i 
éli'  l'or(;é  suivant  les  dispositions  de  rarlit4e  ipii  pri'ccde. 

S.  H.  li.  C.  c.  K3.  s.  7i. 

133.  Lorsque  1(^  défendeur  a  op|iosé  uni!  exc(;ption  dila- 
toii-e  ([ui  est  etisuite  iiuiiutenue,  la  lor(dusion  de  plaider  au 
mérite  obtenuiî  contre  lui  suivant  l'article  \',]\,  n'a  pas 
d'eirot  ;  mais  il  (>sl  teuu  deja'oduire  sou  plaidoyoi-  au  mérite 
dans  les  huit  jours  après  l'expiration  des  (hdais  acc()rd(''s 
sur  son  ox(^ei)tion,  à  défaut  de  quoi  la  l'orclusiun  reprend  son 
oil'et. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du  denian- 
dour,  il  peut,  après  le  jugement  maint enaiit  son  (vxceplioii 
dilatoire,  t^t  sous  lui  di'lai  (h;  huit  jours,  auK.'uderson  plaidoyer 
ou  ou  produire  de  nouveiuix,  sans  être  tenu  d'aucuns  fi'ais  à 
cet  égard;  à  dt-faut  t\c  ce  l'aire  il  est  i)rosum(''  s'en  lenir  au 
jilaidovei-  jiroduit. 

S.  U.  B.  C.  c.  «:î,  5.  7i,  jjg  2,  3. 

134.  Lorsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a  pour  molif 
la  mise  eu  cause  de  garants,  le  diM'enileui'  principal  n(!  peut 
être  forclos  de  plaider  ipTaprès  l'expiration  de  huit  jours  .'i 
compter  de  celui  où  le  garant  a  pu  être  forclos  lui-même  de 
])laider  à  l'action  en  garantie. 

Le  garant  peiU,  dans  les  délais  accordés  au  gai'anli.  plaider 
à  l'action  jjortéc  contre  ce  dernier,  soit  (pi'il  y  ait  eu  dt'jà 
défense  i)ar  le  garanti  ou  non. 

Ihid.  s.  74,  §3. 

133.  Les  moyens  d'excciilions  ])réliminaires  i)euvenl  (mi 
certains  cas  être  j)roposés  par  requête  souunairt.\  suivant  la 
ja'ati(juc  du  tribunal. 

SECTION  Y. 

DE   LA   CONTESTATION    AU    MÉniTE. 

136.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  exception  j)éromp- 
toire  : 
1,  La  litispendauco  ; 
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1.  LosiuoyotisivsiiMaiil  'lo(!0(|uo  lo  l«M'inPii|iiu)sé  à  ractioii 
ii't'st  pus  «''('liii,  ni  Iii  coiiililiuii  iii'ri\f''(' ; 

3.  Jjcs  mo\t'iis  i|iii  oui.  otciiil  l'iiclioii  (Ui  irdiiil  le  di'uil  iv- 
rlimio  pjir  Ir  (IcniaiMlt'iii'. 

I   l»;^'r;m.  198.— C.  1».  L.  IwS. 

IÎI7.  'l'tiii'  plfii(l(i\('r  iiii  iin'i'ilc  par  Noic  d  fxcfplidti  nu 
.■iiilrciiii'iil,  (li)il  iMi'd  priMliiil  sons  liiiil  jours  à  coMipIrr  de  lit 
(oiiipariilioii,  ♦'xccplo  diiiis  los  cas  aiix({ii('ls  il  (.'st  aiilrciucnl 
poiirMi  dans  la  scrlioii  ([ni  prôrc'dt'. 

Si  le  |)laido\<'r  n'est  pas  proiliiit  dans  ce  délai,  la  partie 
(((Ucrse  peut,  en  faire  demande,  et  s'il  n'est  pas  prodnil  avard 
l'expiraliondn  ti'oisiènie  jonrjin'idi(pi(>snl)sôipu>nt,  lepi-olono- 
liiii-e  pent  aeeorder  an  deniandenr  nn  ael(!  de  l'orclnsion. 

S.  11.  B.C.  c.  H3.  s.  12.  g  '2. 

ItlHm  Mt^iiK'  délai  de  Innt  jonrs  est  aecord(!'  an  demandeur, 
pour  l'L'pondre  au  plaidoyer,  à  moins  que  cette  re|Minse  ut*  cuii- 
licnne  des  ujoyensdéclinatoii-es.  dilatoires  ou  ù  la  Ibrrue,  pour 
les((uels  1(^  délai  n'es!  tpie  de  (piaire  jonrs,  eonlbrinéinenl  à 
l'article  107. 

nnd.s.  VI. 

12ll>.  Seinlilahle  délai  de  Innt  Jours  (^st  accordé  ])onr  la 
]inidiiction  de  toute  initi'(^  jiièce  de  plaidoirie  luk'essaire  pour 
lier  la  contestation, 

Mil. 

140.  Après  l'expiration  de  ces  dédais.  la  partie  (>u  défanl 
(II!  produire  est  de  plein  di'oil  l'oi'close  du  le  l'aire  sans  le  con- 
sentement, de  la  partie  adverse,  ou  la  permission  du  tribunal. 

•U  Vie.  c.  57,  s.  37.— S.  H.  H.  C.  c.  «3,  ss.  I  i,  7"). 

141.  Colto  l'orclnsion,  néanmoins,  ne  peut  avoii-lieu  .s.ins 
l'ordre  du  tribunal,  si  l'autre  partie  n'a  jias  produit,  en  la  ma- 
uien' prescrite,  avec  sa  iilaidoii'ie,  les  jiièces  ou  jireuvos  lit- 
térales (|ui  y  sont  invocpiées  ;  et  si  des  ])iôces  on  iirenves  litté- 
rales ne  soid,  jias  produites  avec  la  jilaidoirie,  elles  ne 
liouvont  l'être  ensuite  (pio  du  conseulement  de  la  jiurlie 
uflverse,  ou  avec  la  piM'niission  du  tribunal. 

Le  jufjfe  pent,  en  ternu^  ou  eu  vacance,  prolon^rer  le  temps 
pour  la  production  de  telles  i»icccs  ov  preu\('s  littérales. 
S.  H.  13.  C.  c.  H3,  s.  ISO,  g  3. 

14S.  Lorsqu'un  amendement  à  uni;  pièce  (h;  la  procédure 
a  été  ]M>rmis,  \c  délai,  pour  réjjondre  ù  cette  ])iècc,  court,  sui- 
vant les  rèfjflt's  ci-dessus,  à  comptei'  du  Jour  où  l'amendement  a 
clé  fait  et  signilié,  sans  ([u'il  soit  J)esoin  de  mise  en  demeure. 

143.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de  plaider, 
le  demandeur  peut  procéder  e-xparlc,  et  s'il  y  a  lieu,  pro- 
céder à  jugement  conformément  aux  dispositions  contenueo 
dans  les  articles  89,  90,  91,  92  cl  !)3. 

144.  [Nulle  forme  j)articulière  n'est  rerfuise  pour  les  plai- 
(loiries;  mais  tout  lail,  dont  rp.xistcnco  ou  la  vérité  n'est  pas 
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expressément  niée  ou  déclarée  n'être  pas  connue,  est  censé 

^'^SA\.  13.  G.,  c.  83,  ss.  7fi,  1 16,  g  .'Î.-C.  P.  L.  327. 

145.  La  (It'négation  do  I.a  sip^naturc  sur  une  lettre  do 
change,  billet  i)roinissoiro  ou  tout  autre  écrit  ou  document 
sous  seing  i)rivé  sur  Ifvjucl  est  basée  une  demande,  doit  êtn 
accompiignée  d'uiK!  déclaration  sous  serment  de  la  partie,  ou 
de  quelque  persomie  agissant  connue  son  agent  ou  counuis 
et  connaissant  les  laits  en  cette  (pialité,  (pie  le  document,  oi 
une  partie  importimte  du  document,  n'est  pas  vrai,  ou  que  k 
signature  de  la  partie,  ou  celle  d(M|uel(prauti-e  i.ersonue  su^ 
le  document  est  contrefaite,  ou  ([ue  1(!  protêt,  s'il  s'agit  d'ur 
billet  ou  lettre  de  change,  ou  que  l'avis  ou  notification  qui 
en  pourrait  être  re({uis  n'a  jias  été  régulièrement  fait,  et  en 
quoi  il  est  irrégulier;  sans  préjudice  néanmoins  au  recours 
en  fau.\. 

S.  U.  B.  C,  c.  83.  s.  80,  g  2. 

[Dans  le  cas  de  billet  promissoiro  ou  lettre  de  change 
payable  dans  un  lieu  indiqué,  la  jjivsentation  en  cet  endroit 
à  l'échéance  en  est  présumée  à  rencontre  du  faiseur  ou  de 
l'accepteur,  à  moins  que  l'exception  fondée  sur  défaut  de 
présentation  ne  soit  accompagnée  d'une  déposition  sous 
serment  constatant  qu'à  l'époque  de  l'échéance  il  y  avait 
provision  au  lieu  indiqué  pour  ell'ectuer  le  paiement.] 

La  di'négation  de  tout  document  désigné  dans  rartîcle 
1220  du  Code  Civil,  doit  être  accompagnée  d'un  cautionne- 
ment pour  les  frais  de  la  commission  nécessaire  pour  faire 
la  preuve  de  tel  document.  Dans  le  cas  des  paragraphes  ô 
et  6  du  même  article,  la  dénégation  de  l'original  dejjosé  doit 
de  plus  être  accomj)agnce  d'une  déposition  do  la  partie, 
énonçant  qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle  ne  croit  pas  que 
l'original  en  question  ait  été  signé  par  la  personne  ou  exé- 
cuté de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est  alors  du  devoir  de 
la  i)arlie  qui  veut  faire  usage  de  la  copie  produite  d'en  prou- 
ver l'original,  et  à  cette  fin,  sur  Tordre  d'un  juge,  la  partie 
qui  a  la  garde  de  l'original  est  tenue  de  le  déposer  au  grell'e 
du  tribunal,  dans  la  cause  ou  rauthenticité  en  est  contestée  ; 
et  le  protonotaire  est  tenu  de  lui  en  remettre  ui  e  copie  par 
lui  certifiée,  et  ce  aux  frais  de  la  jiartie  contestante. 

L'original  dont  l'authenticité  est  niée  comme  susdit,  peut 
être  annexée  à  la  commission  requise  pour  en  faire  la  jireuve. 

140.  Lorsque  des  moyens  incompatibles  et  contradic- 
toires sont  invoqués  par  une  partie,  [dans  un  même  ])laidoy(>r,] 
la  partie  adverse  })eut  exiger  ipie  l'autre  fassi;  ojjtion  entre 
ces  moyens  ou  plaide  de  nouveau,  et  à  défaut  de  telle  ojjtion, 
les  moyens  incompatibles  entr'cux  sont  réi)utés  non-aveiuis 
et  rejettes. 

147.  Il  y  a  lieu  à  ])laider  la  défenco  au  fonds  en  droit, 
lorsque  les  faits  invoqués  i)ar  la  demande  ne  donnent  pas  ou- 
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verture  au  droit  d'action  que  le  demandeur  jtrétend  exercer. 
1  Pigeau,  204. 

SECTION  YI. 

DK   LA    CONTIÎSTATION    LIÉE. 

148.  L<i  contestation  d'une  cause  est  liée  ; 

1.  l'ar  la  diMuando,  lus  délbrisos  et  les  répliciues,  s'il  n'y  a 
pas  (rcxct'ptions  jicnMuptoires  ; 

2.  l'ai'  la  dninaude,  les  exceptions,  les  réponses  aux  excep- 
tions et  1ns  ri'pli([ucs  iiux  réponses,  si  ces  réi)onses  con- 
li(MMient  ((uelipies  laits  non  arlicules  dans  la  demande  ; 

''.  Ell(3  ust  censée  également  lié<3  s'il  y  a  Ibrclusion  de  ]iro- 
(liiird  ou  absence  de  réponses  ou  n''pli(pies. 

Néanmoins,  si  les  pièces  mentionnées  en  deuxième  lieu  ne 
sullisiMil  pas  pour  développer  1(ïs  moyens  des  i»arties,  le  tri- 
bunal ](eut  a('cord(M-  la  i)ermission  de  iiroHuire  des  j^ièces  de 
plaidoirie  additionnelles. 

S.  H.  B.  Ci.  c.  H;{,  s.  27. — Kierzkowski  vs.  Morison,  4  Dec. 
Jitd.  13.  C.  419  ;  G  Do.  159.— 2.")  Vie.  c.  57,  5.  37. 

CHAPITRE  QUATIUÈME. 

UKS    INGIDKNTS. 

SECTION  I. 

DES    DEMA.NDKS    INCIDE.NTFS, 

119.  Le  demandeur  ))eut,  i)endant  le  cours  de  l'instance, 
former  demande  incidente  : 

1.  Pour  ajoulor  à  la  demande  principale  (]uel({ue  chose 
rpi'il  a  omise  en  la  rormanl  ; 

2.  Poni-  (loniiindcr  un  droit  éi'bn  (b^puis  l'assignation,  et 
lié  avec  celui  ipii  est  exercé  pai-  la  dcmandtî  principale  ; 

3.  Pour  demander  ipiehpie  chose  dont  il  a  besoin  pour 
écarler  un  moyen  invoipié  par  le  détendeur  contre  la  demande 
priiicipab^ 

1  Pigeau,  337.     Ord.  1007,  lil.  o.  arl.  26. 

150.  Celte  diMnande  incidente  s(?  l'ait  j»ar  simple  re([nête 
acconi|iagnee  des  iiieces  juslilicati\es,  et  signiliée  à  la  j)artie 
adverse. 

Ord.  iGG7.  //'/.  XI,  arl.  XXVI. 

151.  Ee  Défendeui' ])eut  exercer  par  demande  incidente 
toute  réclamalion  résultant  en  sa  Tavenr  de  la  même  source 
riue  l'action  principale  et  (pi'il  ne  pent  faire  valoir  jiar  excep- 
tion. 

Dans  le  cas  où  la  demande  pi'incipale  tond  aune  condam- 
nation en  derniers,  1(>  defendnr  lient  aussi  former  une  deman- 
de incidente  j)Our  toute  réclamation  de  deniers  qu'il  peut 
avoir  résultant  dautres  causes;  mais  telle  demande  incidente 
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est  distincte  do  l'iiction  princi]iaIo  et  no  peut  la  retarder. 
Le  tribunal,  lorsqu'd  adjuge  sur  les  deux  deiuaudos  en  mémo 
tcmi)s,  i)OUt  ordonner  la  coiiipiMis.'dion  s'il  \'  a  lion. 

Potlner,  Proc.  civ.,  39,  40.— 1  Pigeau,  337.— Paris,  lOG.— 
37o  Règle  de  Pratique. 

15S.  La  doniande  inoidonio  poi'tiMî  ])ar  lo  dorendour  doit 
aussi  ùln;  l'ornuiléo  par  siinjjlo  ro(pièlo,  aoooui]iagnéo  des 
])iôcos  justilicatives,  signillée  et  produite  avec  le  iihiidoyer  au 
mérile. 
3 Go  Jii'ffic  de  Pratique. 

153.  La  conlostalion  sur  toute  demande  incidente  est  liée 
de  la  même  manière  (pio  colle  sur  demande  princii)ale,  et  est 
assujettie  aux  mêmes  règles,  délais  et  Ibrclusions. 

SECTION  H. 

DES    l.NTEUVENTIONS. 

154.  Toute  ])(n'sonne  intéressée,  dans  Tissuo  d'un  procès 
pendant,  a  di'oit  <l"y  être  reçue  partie,  alin  d'\  lUire  valoir  ses 
intérêts. 

Potlner,  Proc.  'jO.— I  Bdrnior,  sur  Proc.  civ.  258.-27  et  28 
Vie.  c.  17,  s.  4,  {}  î).— S.  U.  B.  C.  c.  83,  ;y.  71. 

155.  L'intervention  est  formée  ])dv  simjjle  re(juête  con- 
tenant les  moyens  et  raisons  (fui  jusliticnt  la  i)artic  d'inter- 
venir, avec  conclusion  à  cet  ell'el,  et  doit  cire  accompagn<''e 
des  pièces  au  soutien. 

S.  H.  B.  C.  c.  83,  s.  l\.—Ord.  ÎGG7,  lit.  XI.  art.  28.-22 
Isambert,  81.— C.  P.  C,  33!). 

156.  La  demande  eu  intervention  [leut  être  présentée  mu 
tribunal  ou  produite  au  gretle  ;  mais  elle  ne  jieut  arrêter  lii 
procédure  sur  l'instance  iirincipaN^  à  moins  (pi'(>lle  no  soit 
reeuc  j»ar  le  tribunal,  ou  i>ar  le  juge  en  vacance,  sur 
demande  (pii  peut  être  laite  en  tout  temps  avant  jugement 
dans  la  causi!. 

S.  U.  B.  C.  c.  83,  .y.  71. 

157.  Lorsfjue  l'intei-vention  a  été  reçue  ])ar  le  ti'il)un;il 
ou  par  un  juge,  l'instance  est  sus])endue  iiendant  trois  jours  ; 
et  à  défaut  par  l'intervenant  do  la  signitier  ])endant  ce  délai 
aux  autres  ])arties  en  cause  et  d'en  i)roduire  un  certilicat. 
elle  est  censée  non  avenue  et  n'a  am'un  (>li'et  ;  la  iiroducliou 
du  certilicat  du  ja'otonotaire,  constatant  tel  défaut,  é(jiiivaut 
à  un  jugement  renvovant  l'intervention. 

Ibid-  g  2.  ■       . 

158.  Si  la  demande  en  intervention  est  signifiée  dans  les 
délais  ])rcscrits,  les  autres  paiiies  dnns  l'instance  sont  tenues 
d'y  répondre  dans  les  buit  jours  qui  suivent  telle  signiiica- 
tion,  à  défi! ut  de  quoi  l'intervention  est  censée,  de  ce  moment, 
admise  par  les  ])artios  qui  no  l'ont  pas  contestée.  L'intor- 
ycnaiit  est  tenu  de  présenter,  sous  huit  jours  à  comj)ter  ilo 
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radmission  de  rinlervontion,  les  moyens  qu'il  a  a  faire  valoir 
dans  l'instance,  s'il  y  a  lieu. 

La  pi'oci'durc  est  ensuite  continuée  comme  dans  une  cause 
ordinaire. 

1  Gouchot.  78.-25  V.  c.  57,  s.  37. 

SECTION  III. 

DH    I.'lNSCIUPïION    EN    FAUX. 

159.  Outre  l'action  en  faux  (jui  peut  être  intentcc  connne 
]ii'iii(;i|)ale  et  directement,  une  partie  peut  s'inscrire  en  faux 
contre  toute  pièce  authentique  produite  par  la  partie  adverse, 
[et  nièmo  contre  tout  rajjport  du  shérif  ou  autre  oHicier 
Jii(liciiiin\ 

Puthier,  pro  etc.,  ;533. — Seri»illon,  Code  du  Faux,  153. — 
G.  P.C.,  214. 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'iui  simple  rapjiort  d'assi- 
gnation ou  de  signilication,  la  contestation  peut  s'en  laire 
sur  rocjnète  sommaire  sans  recourir  à  l'inscription  on  faux, 
à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement. 

Si  celte  contestatit)n  est  Jugée  frivole,  la  partie  contestante 
peut  être  condamnée  à  doubles  frais. 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  permettre 
d'amender  le  rapport  en  suppléant  aux  omissions,  ou  corri- 
geant les  erreurs  qui  s'y  trouvent  et  (jui  pourraient  former 
la  matière  d'une  inscription  en  faux.] 

160.  Une  partie  peut  également  s'inscrire  en  faux  contre 
une  pièce  par  elle  produite  et  dont  elle  a  demandé  la  nullité. 

Perrault  ci  Simard  ;  fi  IJéc.  des  Trib.  B.  C,  p.  24. 

lOl.  L'inscription  eu  faux  incident  s(;  foi'uie  jiar  une 
10  pu''lc  tendant  à  ce  (ju'il  soit  permis  à  la  partie  de  s'inscrire 
on  l'aux  contre  la  pièiMi  qui  y  est  indiipuM',  et  à  ce  ([ue  la 
pnrtie  adverse  soit  toniu'  di>  di-clarer  si  elle  entend  se  servir 
(le  cette  ])ièce. 

La  re([uète  doit  ètr(^  signée  i)ar  la  ))ai'tie  elle-mémo  ou  par 
sou  procureur  muni  d'une  prociu-ation  sp(''cia le  produite  a\eo 
la  reipiéte,  à  peine  (h;  nuUilt'. 

huhert.  ]).  788.— Ord.  1070,  arl.  G.~Ord.  \1MJU.  II,  art. 
III.— Scrpillon,  Code  du  Faux,  153.— C.  P.  C.  215. 

1G3.  Cette  re{iuète  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse 
avant  d'être  présentée. 

C.  P.C.,  215. 

lOît.  [La  requête  doit  être  accompagnée  du  dépôt  au 
greli'e  de  la  somme  réglée  i)ar  le  tribunal  pour  répondre  des 
frais  encourus,  on  tout  ou  en  partie,  dans  le  cas  où  l'inscrip- 
tion en  faux  serait  déboutée]. 

1Ô4.  Cette  demande  peut  être  faite  en  tout  état  de  cause 
jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête,  et  même  après  jusqu'à  juge- 
ment, en  justifiant  que  la  connaissance  du  faux  n'a  été 
acquise  que  depuis  la  clôture  de  rnnquêt(\ 
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La  procédure  sur  le  principal  ost  suspendue  jusqu'à  ce 
(jui!  y  ait  été  fait  droit  sur  l"iuscrii)lion  en  faux. 

3  Col.  des  Dec.  B.  C.,  2(iS. 

165.  La  partie  adverse  doit  déclarer  si  elle  entend  ou 
non  se  servir  do  la  pièce  contre  la((uclle  Tinscription  en 
faux  est  diri;,H''e,  et  en  jjroduire  au  {-"•rello  une  déclaration 
précise  jiar  écrit  et  dont  co|)io  doit  être  laissée  au  donuin- 
deur  en  faux. 

Cette  déclaration  doit  être  é{.'alcmont  signée  par  la  partie 
ou  par  son  procureur  muni  de  ])rocuratioii  sjiéciale  à  cet 
elfetet  ])roduite  avec  la  déclaration,  à  peine  de  nullité. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  sous  huit  Jours  à  compter 
de  la  ])roduction  de  la  requête,  à  moins  que  le  délai  ne  soit 
prolongé  ])ar  le  juge. 

Serpillon,  p.  IG!)  cl  aulorilés  par  lui  cilccs. — C.  P.  C.,2IG. 

160.  A  défaut  i)ar  le  défendeur  en  faux  de  faire  telle 
déclaration  dans  le  délai  fixé,  ou  dans  le  cas  où  elle  déclare 
ne  pas  vouloir  s"en  servir,  la  pièce  est  rejetée  du  dossier  et 
est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a  conclusion  à  cet  effet. 

Serpillon,  173,  17"J. — Cod.  L.  ?>,de(idc  imlrumcnlorum- - 
C.  P.C.,  217. 

167.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur 
la  demande  qui  en  est  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  i)arties, 
ordonne  que  la  pièce,  et  la  minute,  s'il  y  a  lieu,  soient  déposées 
au  greffe  à  la  diligence  de  celui  qui  s'en  prévaut,  et  que  les 
dépositaires  y  soient  contraints  par  toutes  voies  que  de  droit. 

Imbert,  Joe.  cit.—C.  P.  C,  2li),  220,  221. 

168.  Aussitôt  que  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  mise 
au  greffe,  il  est  procinlé  ])ar  le  j.i'ûtonolaire  à  dresser  ]»rocès 
verbal  de  l'état  dans  lo([uel  elle  se  trouve  et  ce  à  la  diligence 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  la  partie  adverse  pré- 
sente ou  dûment  a])pelée. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir  mention  et  description  du 
premier  et  du  dernier  mot  de  chaque  page,  des  ratures,  sur- 
charges et  interlignes,  renvois,  paraphes  et  signatures  (pii 
s'y  trouvent  et  autres  circonstances  du  même  genre  ;  la 
pièce  est  paraphée  et  le  procès-verbal  signé  par  le  jirotono- 
taire  ainsi  que  par  les  parties  ou  leurs  jirocureurs,  ou  bien 
il  est  fait  mention  des  causes  pour  lesquelles  les  parties 
n'ont  ])as  signé. 

C.  P.  C,  22.^  220,  227. 

169.  Les  parties  prennent  communication  de  la  pièc^, 
arguée  de  faux  par  les  mains  du  protonotaire  et  sans  dépla- 
cement 

C.  P.  C.  228. 

l'î'O.  Huit  jours  après  la  rédaction  du  |)rocès-verbal  de 
l'état  de  la  pièce,  le  demandeur  doit  produire  ses  moyens  de 
faux  et  les  signifier  au  défendeur. 

G.  P.  C,  229. 
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IT*!,  Le  dôfeiidcur  a  môme  délai  de  huit  jours  pour  pro- 
duire ses  réiionsesaux  moyens  do  faux  et  les  sif^rnlier. 
C.  P.  C,  '230. 

173,  Au  surplus  la  conloslalion  sur  l'inscription  en  faux 
est  liée  et  insti'iiite  c()niin(;  dans  une  instance  ordinaire,  et 
est  sujolte  aux  mêmes  lègles  et  aux  mêmes  forclusions. 

17!t.  Piii"  lo  jupje'.nont  sur  rinscriplion  de  faux,  il  est 
aussi  statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  do  droit. 
C.  P.  C,  2'i-2. 

174,  Pendant  (pic  la  pièce  arfîuéo  de  faux  demeure  au 
prolTe.  il  ne  ]iout  en  être  délivré  de  copies  sans  un  ordre 
du  ti'ibunal,  rendu  après  avoir  entendu  les  partiel  ou  les 
avoir  appelées. 

175,  [I.es  dispositions  do  celte  section,  à  rexcejjtion  de 
colles  contenues  en  Tarlicle  1G3,  en  autant  qu'elles  peuvent 
s'appliquer,  doivent  être  observées  dans  l'action  directe  en 
faux.] 

SECTION  IV. 

ni:s  nÉctJSATioNS. 

170.  Tout  juge  peut  être  récusé  : 

1.  S'il  est  i)arent  ou  allié  de  l'une  des  paities  jusqu'au 
degré  de  cousin  geiunain  inclusivement; 

S.  R.  B.C.,  c.  Sl,.v.  3. 

2.  S'il  a  un  procès  siu'  pareille  question  que  celle  dont  il 
s'agit  dans  la  cause  ; 

Ord.  1GG7,  lit.  XXIV,  art.  V. 

3.  S'il  a  donné  conseil  sui"  le  différend  ou  s'il  en  a  connu 
auparavant  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité  jjour  l'une  des 
parties,  ou  s'il  a  ouvert  son  avis  hors  de  l'instance  et  juge- 
ment ; 

Ibid.  art.  VI. 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où  l'une 
des  i)arties  sera  juge  ; 

Ibid.  ari.  VII.  ' 

5.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  ou  par  écrit 
contre  l'une  des  parties  depuis  l'instance,  ou  dans  los  six 
mois  qui  ont  précédé  la  récusation;  ou  s'il  va  eu  inimitié 
capitale  sans  réconciliation  ; 

Ibid.arl.  VIII. 

0.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre,  corps 
ou  communauté  partie  dans  la  cause,  ou  tuteur  honoraire 
ou  oni'rain^  subrogé-tuteur,  ou  curateur,  héritier  présomptif 
ou  donataire  do  l'une  des  parties  ; 

Ml.  arl.  X. 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favoriser  une  des  parties. 

1   Pigeau,  3G5-G. 

177.  Le  juge  est  inhabile,  s'il  est  intéressé  dans  le 
procès,  soit  personnellement,  ou  à  cause  de  sa  femme,  et 
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aussi  lorsque  sa  femme  séparée  de  biens  d'avoc  lui  est  inté- 
ressée dans  le  ])rocès. 

Ihid. 

17H.  Le  Jii{,'e  récusablc  ne  peut  se  déj)orter  du  juge- 
ment du  procès  qu'après  avoir  déclaré  les  causes  de  récu- 
sntinn  f[ui  peuvent  être  invoquées  contre  lui,  et  ({ue  le 
tribunal  a  nrdonnt'  rpril  s'absUcniie  de  sii'ger. 

Ord.  KKiT,  //•/.  XXIV,  a;7.  XVllI. 

170.  Tout  juge  qui  connaît  canse  valal)le  de  récusation 
en  sa  personne,  est  Icnu.saris  attemli'o  (pi'elle  soit  pi'oposéo, 
d'en  faire  la  déclaration  j)ar  ('cril,  [lour  être  mise  au  dossier. 

Ihid.  arl.  XVII. 

180.  Toul(!  pai1i(^  en  Tinstance  qui  sait  cause  do  récu- 
^nlion  contre  le  juge,  est  également  tenue  de  la  faire  con- 
naître aussitôt  qu'elle  vient  à  sa  connaissance. 

Ibid.  art.  XIX. 

181.  Après  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des  parties, 
celle  qui  veut  le  récuser  est  tenue  de  le  faire  sous  huit  jours 
à  compter  de  la  signification  de  telle  déclaration  ;  api'ès 
lR[uel  délai  elle  n'y  est  plus  reçue,  à  moins  que  le  tribunal 
n'étende  le  di'lai  j)uur  cause  suflisante. 

Ibid.  art.  XX. 

183.  S'il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  tel  que  requis 
ci-dessus,  la  récusation  [leut  êtrn  faite  en  tnnt  état  de  cause 
avant  jugement,  en  ])ar  la  partie  anirniant  tpie  les  causes 
de  récusation  ne  sont  venues  que  depuis  peu  à  sa  con- 
naissance. 

Jbid.arl.XXl. 

183.  La  récusation  est  proposée  par  requête  qui  en 
contient  les  moyens,  et  elle  doit  être  signée  par  la  partie 
elle-même,  ou  par  son  procureur  s'il  a  une  procuration 
spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  province,  son  procureur  ad 
lîiem  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer  la  re(iuêtc  do- 
mandant  que  le  juge  s'abstienne. 

Jbid.  art.  XXill.-Pothier,  Pro.  civ.,  30. 

184.  Lorsque  la  récusation  est  J'aite  avant  que  le  juge 
ait  fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  connnuniciuée,  et  il 
doit  déclarei"  par  écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou  non  ;  il 
est  ensuite  procédé  par  un  autre  juge  au  jugement  sur  la 
récusation,  sans  que  le  juge  récusé  puisse  y  être  présent. 

.  Ibid.  arl.  XXIV. 

185.  Si  la  récusation  est  propo.sée  contre  le  seul  juge 
résidant  dans  le  district,  elle  est  jiortéc  au  chef-lieu  d'un 
district  vuisin  indiqui'»  ])ar  le  juge  ré('us('',  et  le  dossier  y  est 
immédiatement  transmis  jiar  le  protonotiuro. 

S.  R.  B.  C.  c.  79,  s.  19.  §  2  ;  c.  78,  s.  20,  g  l. 

186.  Si  le  récusant  n'a  point  de  iireuve  écrite  au  son- 
lien  de  sa  récusation,  le  juge  en  est  cru  à  sa  déclaration, 
sans  que  le  récusant  puisse  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins, 
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ni  niôiiio  à  domandor  délai  pour  en  rapporter  une  preuve 
par  ôorit. 

Ibid.,  arl.  VI. 

187.  Si  la,  rrcusation  est  jupre  ^'alal)lo,  lo  juf^e  ne  peul, 
poiH' (pielquo  cause  et  sous  (pielcfue  jiréloxtc  ([uo  ce  soit, 
ôtre  prrsi'ut  à  raudieuco  i)Ondant  la  ])laidoiric  et  le  jugement. 

Ibid,  arl.  XV. 

18S.  Si  la  n''nisation  a  éti''  ])ort('>e  devant  le  tribunal 
(ruu  autre  district  et  est  jugée  valable,  ce  tribunal  reste  saisi 
(le  la  cause,  dont  le  dossier  dès  ce  moment  lait  partie  de  ses 
archives.* 

S.  R.  B.  C.  c.  78,  .V.  20.  yi;  c.  79,  ,v.  10,  ?  .1. 

189.  Mais  si  la  récusation  est  jugée  mal  fondée,  la  cause 
est  renvoyée  devant  le  juge  originaire  jiour  y  être  instruite 
et  (ii'termin(''e, 

Ibùl. 

190.  l.-a  partie  (pii  a  droit  de  faire  la  r(''cusation  peut  y 
renoncer  en  produisant  un  consentement  ])ar  écrit  (jue  le 
jnge  jirenne  connaissance  de  la  cause  et  la  décide,  sauf  le 
cas  de  Fai'ticle  177. 

191.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  de  même  ((ue  lorsque  la 
partie  est  en  dt''faut  de  récuser,  le  juge  n'est  ceiiendant  ])as 
tenu  de  siégei',  à  juoins  que  les  motifs  de  récusation  n'aient 
été  déclart's  iiisunisants. 

SECTION  V. 

DU  dksavp:u. 

193.  T^a  partie  peut  d(''savoucr  le  procurem^flfZ  lilcm  qui 
a  excédé'  ses  pouvoirs.  Elle  i)eut  également  désavouer  celui 
qn'eile  n'a  j)as  conslilu('',  sans  préjndice  à  ses  droits  si  elle 
ne  le  fait  pas. 

I  Pigeau,  349.— C.  P.  C,  :i.')2. 

198.  Le  désaveu  i)eut  être  formé  i^endant  l'inslanco  ou 
après  le  jugement. 

II  est  question  de  ce  dernier  au  chapitre  de  la  requête 
civile.  • 

Jbid. 

194.  Il  n'y  a  (pic  la  partie  elle-même,  ou  son  procureur 
fondé  de  procuration  sp(''cialc,  qui  puisse  former  le  désaveu, 
et  il  faut  que  la  partie  elle-même  déclare  qu'elle  n'a  pas 
donné  jjouvoir  de  faire  l'acte  de  ])rocédure  répudie''. 

Pigeau,  Ibid.  3,")(). 

195.  Le  ([('saveu  se  forme  par  une  déclaration,  au  grelfe 
du  tribunal  oîi  l'instance  est  pendante,  ifun  la  ])artie  désa- 
voue l'acte  en  question,  n'ayant  jamais  donné  pouvoir  de 
le  faire. 

Pigeau,  Ibid— G.  P.  C,  3.^3. 

190.  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans  délai  à 
faire  déclarer  le  d(''saveu  valable,  et  ce  par  requête  signiliée 
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tant  au  procureur  dôsuvouô  ou  à  ses  héritiers,  qu'à  la  partie 
adverse. 

Pigeau,  .150. — Lacoinho,  vo.  Procureur  ad  liles  No.  2.— 
G.  P.  C,  354. 

197.  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est  sursis  à 
toute  procédure  s\u'  l'instance  principale. 

Pigeau,  ibi(L — Guertin  iV  0'N{»il,  en  appel,  8  Dec.,  1805. — 
G.  P.  G.,  357. 

198.  La  procédure  sur  le  d(''S!iveu  est  i)()iu'suivie  comino 
toute  instance  ordinaii'o. 

199.  Si  le  di'saveu  est  jn^"-  valable,  les  actes  désavoué» 
!<ont  mis  an  ni'arit,  et  les  parties  remises  au  même  état  qu'à 
l'époque  où  tels  actes  désavoués  ont  été  faits. 

G.  P.  G.,  3G0. 

SEGTION  VI. 

DE   LA    CONSTITUTION    DE    NOUVEAU    PROCUREUR. 

900.  Si  la  cause  n'a  pas  (Hé  entendue  sur  le  mérite,  les 
procédures  faites  ou  les  jugements  intervenus  depuis  le  décès 
du  procureur  de  l'une  des  parties,  ou  lorsijue  ce  procureur 
ne  peut  plus  j)ostuler  ou  s'est  retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a 
comparution  personnelle,  constitution  de  nouveau  procureur, 
ou  mise  en  demeure  et  défaut  de  le  faire. 

Ord.  1007,  lit.  20,  arl.  2.— G.  P.  G.,  3ii. 

301.  Le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser  d'occu- 
per pour  une  des  parties,  doit  en  (lonner  avis  à  colle  qu'il 
représente  et  h  la  partie  adverse. 

â03.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonctions, 
soit  par  la  nomination  à  une  charge  jaihlique  incompatible 
avec  la  profession  de  ])rocurenr,  soit  par  suspension  ou  décès, 
la  partie  adverse,  si  elle  est  représentée  jiar  procureur  flf/  liles, 
en  est  censée  suffîsamment  inftjrnu'e,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  avis. 

G.  P.  G.,  3/i4. 

303.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'ôlre  représentée, 
avant  que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  considération  du 
tribunal,  la  partie  adverse  doit  la  mettre  en  demeure  de 
nommer  un  nouveau  procureur. 

1  Pigeau,  348. 

304.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer  un  nou- 
veau procureur,  ou  de  comparaître  en  personne,  le  deman- 
deur peut  procéder  dans  l'instance  crparle.  Si  c'est  le 
demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  son  action  i)eut  ôlre 
déboutée  sauf  à  se  pourvoir. 

Pothier,  Pr.  civ.,  74. 

305.  La  révocation  de  son  procureur  par  une  yiarlie  ne 
peut  être  re^ue  qu'en  lui  payant  ses  honoraires  et  déboursés 
taxés  contradictoirement. 

t206.  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en  doit  nom- 
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mer  de  suite  un  nouveau,  sans  que  la  partie  adverse  soit 
tenue  de  la  mettre  en  demeure, et  à  défaut  do  telle  nomination, 
il  est  procodé  respectivement  tel  que  poui'vu  en  l'article  20'». 
I   Pigeau,  349. 

CHAPITRE   CINQUIÈME. 

DE  l'articulation  DR   FAITS. 

307.  Dans  les  doux  jours  après  ([ue  la  contestation  est 
lioo,  suivant  les  règles  prescrilcs/cliacune  des  parties  est 
tenue  de  ])roduire  au  grede  une  articulation  des  tiiits  invo- 
([iK's  par  elle  et  qu'elle  entend  prouver,  si  la  partie  adverse 
ne  les  a  pas  admis  i)ar  sa  plaidoirie  écrite. 

S.  R.  B.  C,  i:  83,  s.  87.— C.  P.  (J.,  25'2. 

!i08.  Cette  (irticuhition  de  laits  doit  être  rédigée  par 
articles  séjiarés  et  distincts  sur  clunque  fait  et  numérotés 
d'une  manière  régulière. 

Ils  doivent  être  dans  une  forme  d'interrogation  claire  et 
explicite,  de  manière  à  i)rovoquor  une  admission  ou  une  déné- 
gation, et  que  le  défaut  d'y  répondre  équhaille  à  uin!  admis- 
sion des  faits. 

Ibid.,  s,  87,  g  2.— C.  P.  C,  252. 

300.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse  dans  ce  même  délai  do  deux  jours. 

Ibid.  s.  87. 

310.  Tout  document  ru  écrit,  dont  la  partie  entend  se 
prévaloir  à  l'^iupiéto,  duil  être  produit  avec  l'articulation  de 
faits,  s'il  no  l'a  (iejà  été. 

Ibid.  s.  88. 

311.  Dans  les  trois  jours  «pii  sui\ent  la  ])roduction  de 
l'urticulation  de  faits  d'une  des  iiartios,  la  piirtie  adverse  est 
tenue  de  réi)oiidre  à  chaque  article  séparément  et  catégori- 
(piement,  en  reconnaissant  ou  en  niant  chaque  fait  articulé, 
ou  en  déclarant  (|u'il  n'est  pas  à  sa  conniussance.  Après  co 
délai  de  trois  jours,  la  jiartie  en  défaut  de  répondre,  ne  peut 
en  être  relevée  (pie  sur  demande  faite  au  tribunal  uu  au.  juge, 
en  payant  les  dt^pens  causés  par  son  défaut  et  taxés  par  le  juge. 

Ibid.  s.  87.-2!)  Vict.  c.  43.— C.  P.  C,  252.    ' 
313.  Les  faits  énoncés  dans  l'articulation  sont  considérés 
comme  avérés  : 

1.  Si  la  partie  adverse  n'y  répond  pas  dans  les  délais  ; 

2.  Si  la  partie  ne  les  nie  pas  d'une  manière  exi)resse,  ou 
ne  déclare  pas  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa  connaissance. 

Ibid. 

313.  Si  un  document  non  produit,  avec  ou  avant  Tarti- 
culation  do  faits,  est  ensuite  produit  à  l'enquête  par  la  partie 
qui  aurait  dû  le  produire  plus  tôt,  les  frais  qui  en  résultent 
sont  à  la  charge  de  cette  partie,  quel  que  soit  le  résultat  du 
procès. 

Ibid.  s.  88. 
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814.  Si  un  fait  dénié,  dnns  une  réf)onse  à  une  articulnlion 
de  faits  est  ensuite  prouvé,  lu  partie  tpii  Ta  nié  doit  puyer 
les  frais  encourus  sur  cette  i)reuve,  cjuel  que  soit  le  résultat 
du  procès. 

La  j»artie  qui  a  déclaré  qu'un  fait  n'est  pas  à  sa  cuiniais- 
sunce  jieut  aussi  être  condamnée  aux  frais  ilo  la  ]irouve  ([ui 
en  -'S  faite,  si  le  tribunal  est  d'opinion  qu'elle  a  dû  en  av(iir 
connaissance. 

Ibid.  s.S~,y.l 

315.  La  partie  qui  a  négli^'é  do  i)rodnire  son  articulation 
de  faits,  ou  qui  a  déclaré  n'avoir  pas  do  preuve  à  faire,  vA 
qui  en  produit  ensuite,  doit  supporter  les  frais  do  cette  en- 
quête. 

Il  en  est  de  niônie,  si  elle  fait  preuve  de  quokpK,'  tait  (pii 
n'est  jias  mentionné  dans  son  articulation,  iiuel  que  soit  le 
résultat  du  procès. 

Ibid.  s.  90. 

316.  Si  le  tribunal  juge  ((ue  la  partie  adverse  a  été  sur- 
prise jtar  la  production  de  la  iireuvo  mentionnée  en  l'article 
qui  ])récède,  il  peut  ajourner  l'enquête  ou  le  procès  par  jury 
ou  rendre  telle  autre  ordonnance,  ou  inqiosor  à  la  partie  en 
faute  telle  condition  qui  lui  parait  équitable. 

Ibid.  s.  90. 

317".  L'articulation  de  faits  peut  être  omise  du  consen- 
tement i^ar  écrit  de  toutes  les  ])arties  à  la  contestation  ;  et 
dans  ce  cas,  toute  allégation  de  faits  par  une  des  parties  dont 
l'autre  n'aui-a  ]ias  exiiressémont  par  la  ])laidoierie  nii'  la 
vérité,  ou  qu'elle  n'aura  pas  déclan,'  être  hors  do  sa  connais- 
sance, est  considérée  comme  admise,  et  le  tribunal  peut 
adjuger  les  fi'ais  de  la  preuve  suivant  sa  discrétion. 

'llnd.  ss.  7G,  93. 

318.  [Dans  le  cas  des  articles  213,  214  et  21."»,  la  partie 
qui  veut  recouvrer  les  dépens  doit  en  faire  luio  demande 
spéciale  lors  de  l'audition  au  mérite,  en  accompagnant  cette 
demande  d'un  étal  des  faits  dont  il  a  été  obligé  de  faire  la 
preuve,  et  de  ses  frais  encourus  sur  l'enquête.] 

319.  [En  prononçant  sur  le  m(''i'ito  do  la  cause,  le  tribu- 
nal adjnge  sur  cette  dmande  de  dépens.] 

Ibid.  s.  87,  g  3;  .9.91. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 
DP  I. 'instruction. 

SECTION  I. 
niSPOsrnoN  préliminaire. 

330.  Après  l'expiration  des  trois  jours  accordés  pour  ré- 
pondre à  l'articulation  de  faits,  la  cause  peut  être  instruite, 
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suivant  les  circonstances,  soit  par  cnfiuôto  devant  le  tribunal, 
nu  (levant  un  jurv. 
Ibid.  s.  H'J. 

SECTION  II. 

nr:s  kaits  kt  AnxicLEs. 

221.  Los  i)tirties  en  toutes  causes  peuvent  ôtre  inter- 
rogecîs  sur  laits  et  articles  j)ertin(!nls,  en  tout  temps  pendant 
l'instruction  et  sans  la  rctai'di.M'  non  |)lus  que  le  jugement. 

Ord.  I0G7.  Ut.  X,  arl.  I.— Code,  Obi.  arl.  '2G").— 1  Pigeau, 
o3(i.__S.  H.  D.  C,  c.  K'2,  .y.  II).— G.  P.  C,  324. 

333.  [L'assignation,  jiour  répondre  siu-  faits  ot  articles 
csl  d(jim('0  en  vtM'Iu  d'un  ordre  au  nom  du  souverain  et 
délivré  par  le  prolonotairn  sur  réquisition  (|ui  lui  en  est 
l'aile  par  écrit,  et  elle  enjoint  à  la  partie  de  comparaître 
devant  le  tribunal  ou  au  grelFi?  pour  répondre  aux  inter- 
rogatoires ([ui  lui  seront  soumis.] 

Ord.  1GG7,  ///.  X,  arl.  II.— C.  P.  C,  3-2r). 

333.  L'assignation,  pour  répondre  sur  faits  et  articles, 
est  (lounéo  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie,  et  non 
à  sou  [trocureur,  e.Kcepté  lorsqu'elle  est  absente  ou  se  cache  ; 
et  copie  doit  lui  être  laissée  tant  de  l'ordre  (jne  des  inlcn'u- 
galoires. 

Au  cas  d'absence,  le  procureur  à  ([ui  l'assignation  a  été 
siguili.ée,  peut  demander  qu'un  délai  soit  accordé  pour  la 
comparution  de  sa  jiartie,  ou  qu'elle  soit  interrogée  sur 
coinmission  rogatoire,  en  par  lui  indi(iuant  le  lieu  où  elle  se 
trouve. 

Ord.a/-/.  I1I.~C.  P.  C,  32G,  .320. 

331.  La  p.artie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles 
floii  comparaître  en  ])ersonne  au  grell'o  pour  y  donner  ses 
réponsiîs  api'ès  avoir  été  préalablement  assermentée. 

Néanmoins,  si  c'est  une  corijoration,  corps  ou  commu- 
nauté légalement  reconnue,  elle  doit,  par  une  délibération 
spéciale,  charger  un  procureur  de  répondre  pour  elle,  en 
spéciliaut  les  réponses  qu'il  doit  donner  et  affirmer,  comme 
élant  celles  que  la  corporation  entend  donner. 

Ord.  art.  IX,  IV,  V.— C.  P.  C,  330,  331,  336. 

335.  Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas  ou  ne  répond 
pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  défaut  est  enre- 
gistré contre  elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés. 

Il  est  néanmoins  loisible  à  la  partie  ainsi  en  défaut  de  ré- 
pondre ensuite  aux  faits  et  articles,  avant  l'audition  de  la 
cause,  mais  en  supportant  les  frais  encourus  par  suite  de 
son  défaut. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la  pertinence  des  inter- 
rogatoires, elles  sont  vidées  de  suite  par  le  juge  lorsque 
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c'est  lui  qui  reçoit  les  rùponsps  ;  sinon  les  parties  sont  ren- 
voyées à  l'iuidiencu  pour  y  ûtro  adjugée. 

l'olhier,  l'r.  civ.,  (i3. 

230.  iiii  partie  peut  aussi  ôtro  assign(''C  h  venir  répondre 
sur  laits  et  articles  do  vivo  voix,  cour  tenante,  ou  a\ix 
séances  d'eiupièle  ou  devant  lu  Jiuy;  et  ses  réj)otis('s  sont 
alors  prises  pur  le  Jugo  ou  le  protonotairo  ;  ol  lo  juge  peut 
proposer  tous  autres  interrogattrires  (pi'il  considère  iifocs- 
saires  et  i)ertinent9.  Si  la  j)artie  rd'uso  do  répondre  ù  ces 
interrogatoires,  le  jugo  les  lait  niottro  par  écrit  au  dossier 
et  ils  sont  réputés  av'-rés. 

S.  it.  13.  C„  c.Hi,  s.  100. 

3!27.  Les  interrogatoires  doivent  ôiro  rédigés  d'une  ma- 
nière fliiire  et  précise,  de  It'llc  sortf  (pio  rfibscin'»»  do  réponse 
soit  une  admission  du  l'ail  dont  ou  veut  ohleuir  l'aveu. 

338.  Les  réponses  doivent  être  diroctem(!nt  à  la  rpicslion, 
cafegoritpieset  précises,  sans  aucun  ternio  injurieux,  ni  calom- 
nieux. 

Ord.  arl.  VI H. 

330.  'r(jutc  réponse  qui  n'est  pas  dii-cclc,  calégoriipie  et 
précise,  peut  être  rejctlée,  et  les  faits  mentionnés  en  l'inter- 
rogatoire, déclarés  et  tenus  pour  avérés. 

330.  La  [)artie,  qui  a  reipiis  rinleirogaloii-e  sur  faits  cl 
arliclcs,  peut  s'en  désister,  ou,  après  les  réponses,  déclarer 
qu'elle  n'entend  jias  s'en  i)révaloir,  et  sur  ce  désistement  ou 
cette  déclaration,  le  tribunal  ne  piMit  prendre  connaissance 
des  réi){jnses  ([ui  sont  alors  n''|)ulees  non  a\eiiuf!s. 

331.  La  réponse  do  la  partie  à  une  question  qui  liii  est 
faite  peut  être  divisée  dans  les  cas  sui\ants,  d'ajjrès  les  cir- 
constances et  suivant  la  discrétion  du  trilmufil  . 

1.  Lorsqu'elle  contient  des  faits  étrangers  à  la  contestation 
liée  ; 

2.  Lorsque  la  ])artin  conl(!stée  do  la  réponse  est  invraisciu- 
blablc  ou  combattue  par  des  indices  de  dol  ou  de  mauvaise 
foi  ou  i)ar  une  ])rcuvc  contraire  ; 

3.  Lors({u'il  n'y  a  pas  de  conncxité  ou  de  liaison  entre  les 
faits  mentionnés  dans  la  réitonso. 

ff.  De  inlcrrog.  in  jure  faciendis. — 10  Tou\.,  pp.  443  c/ 
suiv. 

332.  Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  sont  aux 
frais  de  la  partie  qui  les  reiiuiert,  sans  qu'elle  puisse  les  faire 
entrer  en  taxe. 

Ord.  art.  X. 

333.  La  i)artie,  en  recevant  une  assignation  à  répondre 
sur  faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers  nécessaires  jioiir 
son  déplacement  ;  mais  lors({u'elle  est  devant  le  tribunal,  elle 
no  peut  refuser  de  ja-ôter  serment  ou  do  repondre  avant  d'ôtro 
payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ces  frais  soient  ta.xés,  et  cette 
taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie.    ' 
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SECTION     III. 
DES    KNgLftTES. 

J>  1.  De  l'înscriplwn  pour  enqnélc. 

33-l>  Iinrs(|iit'  lii  (iuisc  ne  doit  |i.is  ("-Ire  sDuiiiisc  à  im  j\iry, 
rllc  |M'Mt  ùU'c  iuscriti!  par  ruiii'  (m  l'Miitr»!  <li\s  ]iiirli(.'s  sur  le 
rùlo  (lo.s  oiii|iièli3s. 

(It'Itcî  iiis('ri|iti()ii  iif  iiciil,  (;(!|)t'ii(liiiil,  nvoir  lii'ii  fiMiut  Vr\- 
piriilimi  (les  trois  jours  iiccordi's  pour  produii'f-  la  r<*pous('  aux 
iirlii'idalious  df  faits  do  Tutin  cl  l'auti'c  des  parlios. 

l'it  dans  l(israus('ssusc('plil)l(>sd'iiislru('tioMd(nant  utijury, 
s"il  n'y  a  pas  d'arliculaliojj  de  laits,  l'iiiscriplioM  ni'  peut  avoir 
lieu  (pie  (•in(i  jours  après  la  conteslatiou  liée. 

S.  H.  H.  C.'c.  Hl],  s.  S!). 

iittfS.  Avis  de  (M^llo  iuscriptiou  doit  être  donn(''e  à  la  piulio 
adv('is(!  iiu  moins  huit  joui-s  avant  celui  lix(''  pour  l'ciupiôle. 

Ihul—W"  Wv'^W  de  i'i'ali(pie.  C.  S— C.  P.  C,  'iGI. 

2230.  L"cn(pièl(;  est  prise  par  ('crit  au  long  ou  par  notes, 
suiviuil  les  dispositions  contenues  en  cette  section. 

S.  H.  H.  C.  c.  83.  s.  l)."^,  et  s.  IH. 

;S87*  A  l'ellet  de  telles  inscriptions,  le  prolonotaire  doit 
tenir  (les  rciles  sur  kviuels  sont  inscrites  les  causes  ainsi 
lixée.;  |)our  la  jireuve. 

•il)''  Itt'gle  de  l»rati(pie. 

338.  La  majorité  des  juges  dans  les  flistricts  de  Québec 
ol  M(jnlréal,  ou  le  juge;  dans  chacun  des  autres  districts 
peuvent,  par  une  règle  de  pratiipui  promulgué(!  cour  tenante, 
iixer  do  temps  à  auti'O  les  jours  (ju'ils  croient  convenables 
pour  jjrocédtM-  aux  en(piêles  jiendant  ou  hoi-s  des  ternuîs. 

Dans  les  districts  de  (,)uébeo  et  de  Montréal,  il  n'est  pas 
lixé  pour  renipuHo  hors  des  termes  moins  de  six  jours  par 
mois. 

S.  H.  n.  c.,  c.  s.*},,?.  15. 

33!>.  Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  il  no 
peut  être  jtrocédé  à  ren(iuète  pendant  le  terme  excepté  dans 
les  cas  suivants  : 

1.  Lor.s({uc  la  cause  est  inscrite  en  mémo  temps  j)our  preuve 
et  audition  conformément  h  l'article  243  ; 

2.  En  matières  sommaires,  lors(iuc  le  tril)unal  ou  le  juge  Ta 
ordoimé  spécialement. 

ibid.  s.  94. 

3.  Dans  les  causes  Exparle. 
Ibid.  s.  l(i. 

340.  Dans  tons  les  cas  où  un  témoin  est  sur  le  point  de 
laisser  le  Bas-Canada,  de  manière  que  l'une  ou  l'autre  dos 
parties  pourrait  être  i)rivée  do  son  témoignage,  ce  (jui  doit 
être  constaté  sous  serment,  un  des  juges  du  tribunal  peut 
prendre  la  déposition  de  ce  témoin,  en  tout  état  de  cause 
[après  l'assignation,]  les  j)arties  présentes  ou  dûment  ap* 


38  DES   ENQUÊTES. 

pelées  ;  et  cotte  déiiosition  a  le  môme  efTet  que  si  elle  était 
prise  dans  le  cours  de  l'enquôte. 

La  même  procédure  a  lieu,  après  contestation  liée,  dans  le 
cas  do  nécessité  évidente  où  il  est  constaté  sous  serment  (pie 
le  témoin,  par  suite  de  maladie  grave  ou  inlirmilé,  ne  i)eut  se 
rendre  à  l'inidience. 

Si  ces  témoins  sont  encore  vivants  of  au  ]>ays,  et  peuvent 
être  produits  au  temps  de  renciuètc,  ils  doivent  èti-o  examinés 
de  nouveau  au  temi)i:  '-t  de  la  manière  ordinaire,  lorsque  l'une 
ou  l'autre  des  parties  le  requiert. 

S.  H.  B.  C,  c.  83,  s.  101— Sed,  Vid  2,  L.  C.  H.'iiorts 
Malone  A-  Tate,  /).  0!). 

841.  Le  tribunal  ou  le  juge  pont,  à  sa  discrétion  et  sans 
aucune  commission  ou  autre  formalité,  ordonner  que  ron(piôle 
ou  1  examen  de  toute  personne,  môme  des  parties,  soit  sous 
serment  décisoire,  faits  et  ai'ticics,  ou  autrement,  ait  lieu 
en  tout  autre  endroit  où  siège  la  Cour  8u])érieure  ou  la  Cuiu' 
de  Circuit,  devant  le  juge  (jui  s'y  trouve;  et  a]irès  (pie  le 
dossier  a  été  jiendant  (juatre  jours  entre  les  mains  du  ]irolo- 
notaire,  ou  greflier,  du  lieu  auquel  la  cause  a  'Mé  envoyée,  les 
parties  i)euvent  y  procéder  comme  si  la  cause  y  était  pen- 
dante. 

Ibid,  5.  .V.  24,  154. 

S43.  Co]iie  de  cette  ordonnance  est  transmise  au  i»i'(iln- 
nolaireouau  greffier  du  tribimal  à  l'endroit  indi([ué,  ;\\ri\  telle 
partie  du  dossier  ([ui  i)eut  être  nécessaire,  et  ce  prutonotiiire 
ou  greffier  peut,  là-dessus,  faire  les  procédures  convenables 
pour  forcer  les  témoins  ou  parties  à  (•()mparaiti'C  ci  un  jour 
d'enquête,  h  l'endroit  indi([ué  ou  à  tout  jour  fixé  jtar  lo 
juge  et  au([uel  un  juge  sera  jirésenl,  et  dans  les  cas  de 
l'article  241  et  du  jirésent,  il  y  a  lieu  à  l'apidication  des  règles 
contenues  aux  articles  248,  249  et  4H0. 

Ibid.  g  3. 

343.  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  déclarer,  soit  jiar  la 
déclaration,  ou  par  toute  autre  pièce  de  la  i)laidoiric,  ou  par  un 
avis  signifié  à  la  partie  adverse,  (pi'elle  entend  que  la  (;ause 
soit  inscrite  en  môme  temps  ])our  en(|uête  et  ])()uv  audition 
linale  unmédiatement  après  l'enquôtcj,  et  dans  ce  cas  la  cause 
ne  peut  être  inscrite  aidrement. 

L'inscription,  en  cette  forme,  jieut  avoir  lieu  à  cetlij  lin  jiour 
quekpi'un  des  jours  spéciaux  du  terme  ou  des  séances  d'en- 
quête indiqués  ])ar  le  tribunal  ])()ur  cet  objet,  ou  si  tels  jours 
n'ont  pas  été  lixés,  alors  j)our  tout  jour  (pielc()n(pie  du 
terme  ou  des  séances  d'enquête. 

Les  causes  inscrites  pour  preuve  et  auditioi!  oui,  |)endnnt 
les  jours  fixés,  la  prési'ance  sur  les  autres  causes  ((ui  sjnt 
inscrites  autrement  et  tixées  pour  tels  jours. 

Les  jours  fixés,  soit  pendant  le  terme  ou  j)endant  les  si'nmces 
d'enquête,  suivant  la  disposition  ci-dessus,  sont  censés  se 
faire  suite,  et,  si  uno  cause  connnencée  un  de  ces  jours  ne 
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peut  é(re  terminée  ce  Jour  là.  elle  iieut  être  continuée  à  tout 
autre  di.'S  Jours  ainsi  mis  à  part,  et  y  être  jugée,  suit  en  terme 
ou  hors  (lu  tonne. 

Les  Jours  jionr  enquête  ot  nudition  au  mérite  sont  lixés  ou 
chauffés  |»ar  règle  de  praliquo  laite  et  jiromulguée  dans  les 
(listricls  (le  Ouéboc  et  de  Montréal,  par  la  majorité  des  juges 
y  résidant,  et  dans  tout  autre  district  par  le  juge  qui  y  tient 
la  cour. 

S.  W.  13.  C.,c.  83,  ss.  19.  -^O,  21,  22,  23. 

^  2.  De  l'assignation  des  (émoins. 

S44.  Les  témoins,  s"ils  ne  consentent  à  paraître,  sont 
assignés  par  brcl'do  su1)pœ?ia,  dont  copie  leur  est  laissée,  au 
moins  lui  jour  entier  avant  celui  fixé  pour  leur  examen,  délai 
qui,  lors'fue  la  distance  excède  cin([  lieues,  est  augmenté 
d'un  Jour  à  raison  de  cin((  lieues  do  distance  ;  et  ce,  à  la 
lutui'siiile  et  diligence  de  la  parti(>  qui  en  a  besoin. 

C.  P.  Genève,  181.— (].  P.  C,  260.— C.  P.  L.  13.'i. 

345.  Le  témoin  peut  être  assigné  soit  pour  déclarer  ce 
([u'il  connaif ,  ou  seulement  pour  jM-oduire  ([uekiue  document 
qui  se  ti'ouve  en  sa  }iosession,  ou  pour  les  deux  objets  à  la 
lois. 

1  Starkie,  on  eviffencr.  87.— S.  J{.  C,  c.  79.  s.  i.— S.  R.  B. 
C,  c.  79,  s.  3.— C.  P.  L.  139,  l 'lO,  l 'i  I . 

!3'16.  Toute  ])ers(iime,  résidant  dans  le  ILiut-Canada, 
pont  être  contrainl*;  à  C()nq)araitre  connue  témoin,  si  le  tri- 
bunal ou  le  Juge  le  trouve  nécessaire,  pourvu  ipril  n'y  ait 
jias  action  pendante  pour  la  même  cause  dans  le  Haut- 
Canada. 

S,  U.C.,  c.  79,  ss.  'i,  5,  C). 

217.  L'assignation,  dans  le  cas  de  l'article  qui  ]a'éccde, 
ne  jjcut  être  faite  sans  un  ordre  spécial  rendu  par  le  tri- 
bunal ou  par  le  Juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  et  mention  de 
cet  oi'dre  doit  être  faite  sur  le  bref  de  subpœna. 

Ibicl.,  s.  7. 

348.  La  signilication  du  bref  de  suhpitna  est  faite  dans 
le  B;is-(]anada  |)ar  lui  Imissier  de  la  jiu'idictidn  où  se  trouve 
le  témoin,  ou  suivant  les  dispositions  de  l'article  461,  et  dans 
le  Haut-Canada  par  toute  ])ersonne  (iuelcon([ue,  qui  doit 
en  doiHiei-  un  ra[)port  sons  serment. 

Ihid.s.  10. 

340.  Le  ti''inoin  assigné  (pii  sans  cause  sunisante  ne 
cnmpai'ait  pas  aux  lieu,  jonr  et  heure  imiiipiés,  peut,  sur 
ordonnance  préalable  à  lui  signiliée,  être  condanmé  parle 
tribunal  ou  par  le  Juge  présidant  à  l'enquête,  à  une  amende 
n'exci'dant  jtas  ([narante  piastres,  la([uelle  est  ])rélevée  en 
faveur  de  la  (Couronne,  de  la  même  manière  ([ue  toute  autre 
somme  adjugée  par  jugement,  indé])endamment  du  recours 
de  la  partie  (jui  l'a  assigné,  pour  les  dommages  tiu'elle  soufl're 
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par  ce  défaut,  et  de  l'emprisonnement  pour  mépris  de  cour, 
s'il  y  a  lieu  ;  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  lui  a  été,  lors 
de  la  si^nilication  de  l'ordre,  ollert  une  somme  suflisaiite 
pour  défrayer  ses  frais  do  voyage  au  taux  ordinaire  alloué 
par  le  tribunal  do  son  domicile. 

Si  la  personne  assignée  comme  témoin  est  domiciliée  dans 
le  Haut-Canada,  elle  n'est,  pou.-  ce  d('faut,  ))unissal)le  ([uo 
l)ar  le  tribunal  de  la  jnridiction  de  sou  domicile,  mais  sur 
transmission  d'un  cerlilicat  donné  jjar  la  cour  do  son  défaut 
de  com})ai'ailre,  suivant  les  dispositions  qui  précèdonl. 

S.  H.  B.  C,  c.  83.  sa.  lO't,  lOÎ).— S.  l\.  C,  c.  7!),  sa.  8.  !).^ 
Genève,  182.— C.  P.  C,  2G3.— C.  P.  L.  135. 

350.  Toute  personne  présente  dans  la  chambre  où  pg 
tient  l'enquête  peut  être  examinée  connue  témoin,  et  est 
tenue  de  répondre  sous  les  même  peines  que  si  elle  avait  été 
régulièrement  assignée. 

351.  Tonte  jiartie  dans  la  cause  peut  être  assignée,  inter- 
rogée, transquestionnée  et  traitée  comme  tout  autre  témoin  ; 
cependant  son  témoignage  ne  peut  lui  servir;  [la  ])artic  ad- 
verse peut  néanmoins  déclarer,  avant  de  clore  son  enquête, 
qu'elle  n'entend  pas  se  ])révaloir  de  ce  témoignage,  et,  dans 
ce  cas,  ce  témoignage  est  censé  non  avenu.] 

S.  R.  B.  Ce.  82,5.  13. — 12  Décisions  ces  tribunaux,/). 
399. 

[Les  réponses  donnéospar  la  ]iartie  ainsi  examinée  comme 
témoin  peuvent  servir  de  connuencement  de  jirouve  par 
écrit.] 

353.  La  parente,  l'alliance,  si  ce  n'est  entre  époux,  et 
l'intérêt,  ne  sont  cause  de  reproche  contre  un  témoin  (pic 
relativement  au  degré  de  créance  qu'on  doit  accorder  à  son 
témoignage. 

Sur  inscription  de  faux  contre  un  acte  authenti(|uo,  les 
notaires,  les  témoins  instrumentaires  et  autres  fonctionnaires 
qui  ont  attesté  l'acte,  i)euvent  êtro  admis  à  rendre  témoi- 
gnage. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  1  i.— 4  Dec.  Jud.  B.  C,  228. 

333.  Si  la  personne  à  assigner  connue  témoin  est  incar- 
cérée, la  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir,  siu'  rc(piêtc  à 
cet  effet,  un  ordre  d'habeas  corpus  ad  (eslificandum  en- 
joignant au  geôlier  de  l'amener  devant  le  tribunal  pour  y 
rendre  son  témoignage. 

Languedoc  vs.  Laviolettc,  18  Avril,  18r)i.— 1  Pigoau,  277. 

g  3.  De  lexamen  des  témoins. 

354.  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  demander  que,  pen- 
dant l'examen  d'un  des  témoins,  les  autres  se  retirent  de  la 
salle  où  se  fait  l'enquôte. 

G.P.C.  2G2.— l  Pigoau,  280.— Ord.  1GG7,  til.  22,  art.  '5. 

355.  Avant  que  le  témoin  soit  admis  à  déposer,  le  juge 
pu  le  protonotaire  doit  lui  faire  jurer  de  dire  la  vérité,  ou  si  ■ 
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c'est  un  Quakre,  le  mot  jurer  doit  ôtrc  remplacé  par  ceux  de 
déclarer  et  affirmer  solennellement  et  sincèrement. 

Ord.  IGG7.  til.  22,  art.  13.—  1  Starkie,  21,  22.  — Genève, 
I9i.— S.  J{.  B.  C.  c.  34,  s.  8.— C.  P.  C.  2r)2. 

330.  La  Ibrniule  du  serinent  et  la  manière  de  le  faire, 
peuvent  être  chauîréos  suivant  la  cr')yan(;o  religieuse  du  té- 
moin, do  manière  néanmoins  ù  le  lier  à  ne  déclarer  que  la 
vériU';. 

1  Pipeau.  202. 

357.  Tout  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment  ou  l'af- 
firmation, est  censé  refuser  de  rendre  témoignage. 

1  Slarkie,  OL—C.  P.  L.  137. 

258.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  répondre,  sous 
prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  deniers  nécessaires 
pour  payer  ses  frais  de  déitlacemenl. 

359.  Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  témoin  peut 
être  examiné  jiar  Tune  ou  l'autre  des  parties  sur  sa  croyance 
religieuse,  et,  il  ne  ]ieut  être  admis  à  faire  serment  ou  l'allir- 
nialion,  ni  à  rendre  témoignage,  s'il  ne  croit  en  Dieu,  et  à 
l'existence  de  récompenses  et  de  punitions  après  la  mort. 

I  Slarkie,  21,  94. 

360.  Nul  ne  peut  être  témoin,  s'il  ne  connaît  Timportance 
du  serment,  et  s'il  n'a  l'exercice  de  ses  facultés  mentales. 

C.  P.  C.  28.'). 

301.  [Le  sourd-muet,  qui  est  capable  de  lire  et  d'écrire, 
peut  ôtre  adims  connue  témoin,  en  rédigeant  son  serment  ou 
affirmation  et  ses  réponses  par  écrit.] 

1  Pigoau.  283.-3  Bioclio,  no.  428. 

303.  L'huissier  qui  a  signifié  le  l^ref  d'assignation  ne 
peut  être  témoin  dans  la  cause  à  l'appui  de  la  demande  du 
demandeur,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cette  assignation  môme. 

S.  U.  B.  C.  c.  83,  s.  1G8. 

g  4.  De  r enquête  par  le  juge. 

303.  Bans  toute  cause  contestée,  le  témoin  est  interrogé 
en  présence  du  juge,  la  partie  adverse  étant  présente  ou  dû- 
ment appelée,  et  le  juge  peut  faire  au  témoin  telle  question 
qu'il  croit  nécessaire.  \\  prend  lui-même,  ou  fait  prendre  par 
écrit,  sous  sa  direction,  des  notes  des  parties  importantes  du 
téiiioignago  et  de  toutes  les  objections  sur  lesquelles  quel- 
qu'une des  parties  insiste,  ainsi  que  de  la  décision  de  telles 
objections. 

y.  H.  B.  C.  c.  83,  s.  93. 

304.  Les  notes  du  témoignage  sont  lues  et,  s'il  est  né- 
cessaire, cxpliqnéesau  témoin  qui  peut  y  faire  les  additions 
ou  corrections  requises  pour  exi)rimer  correctement  les 
parties  importantes  do  son  témoignage  ;  elles  sont  ensuite 
signées  par  lui,  s'il  ])cut  écrire,  sinon,  mention  en  est  faite, 
elles  sont  enlin  signées  par  le  juge  et  elles  constituent  et 
sont  considérées  comme  le  témoignage  du  témoin. 
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Ord.  1G07,  lit.  22,  arl.  IG.— S.  R.  13.  C.  c.  83,  s.  95,  g  2.- 
C.  P.  C.  272,  274. 

â05.  8i  une  des  pnrties  l'exige  verbalement  ou  par  écrit, 
le  juge  est  tenu  de  prendre  lui-uiôme  les  notes  du  témoig^nagc 
ainsi  que  des  objections,  tel  que  dit  plus  haut  en  l'article 
203  ;  le  protonotàire  du  tribunal  en  l'ait  ensuite  une  copie  nu 
net  qui  est  certifiée  par  le  ju?:e  et  déposée  i)armi  les  pièces 
du  dossier  et  considérée  comnio  le  vrai  dossier  de  la  prouve. 

S.  ]\.  B.  C.  c.  83,  s.  95,  ^  3. 

366.  Le  juge  prend,  ou  fait  prendre  par  le  protonotaire, 
notes  de  toutes  les  admissions  laites  de  vive  voix  par  les 
l)arties,  et  ces  notes  signées  par  le  juge  iont  loi  do  môme  que 
si  elles  étaient  signées  par  les  piirties. 

Ihid.  s.  97. 

267.  Le  témoin  doit  d'abord  ôtre  inter|iellé  de  déclarer 
et  doit  déclarer  : 

Ses  nom,  ]iréuoms,  âge,  qualité  ou  occupation  et  domicile. 

Ord.  1007.  ///.  22,  aii.  l'i.— Genève,  193.— C.  P.  C,  202. 

368.  11  est  permis  à  la  partie  adverse  de  constater,  par 
examen  pré;ilable  du  témoin  produit,  ou  do  towte  autre  ma- 
nière, les  causes  de  reproche  contre  lui. 

Ord.  1007,  til.  23,  arl.  2.— 1  Stari<ie.  21  l.—C.  P.  C.  289. 

369.  La  i)artie  qui  produit  un  tt^moin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le  contraire  de  ce  qu'il 
a  dit,  ou,  avec  lii  permission  du  juge,  prouvei"  qu'il  a,  à  une 
autre  époque,  fait  dos  déclarations  incompatibles  avec  son 
témoignage  iictuel;  pourvu  que  dans  co  dfbnier  cas,  le 
témoin  ait  d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. 

'     I  Couchot,  90.—  l  Siarkie,  215  cl  suiv.-~1  Powell,  379, 
380. 

370.  Le  témoin  est  examiné  par  la  pai'lie  qui  le  produit, 
ou  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits  de  la  contestation, 
et  les  questions  ne  doivent  pas  être  dans  une  forme  de  nnture 
à  suggérer  la  réponse,  à  moins  ([uc  lo  témoin  ne  chercbo  ma- 
nifestdtnent  à  éluder  la  question  ou  à  favoriser  l'autre  partie. 

1  Starkie,  109,  170.-2  Powell,  370-9. 

371.  Lorsque  la  partie  a  lini  d'interroger  le  ti'Miioin 
qu'elle  a  produit,  il  est  loisible  à  la  partie  adverse  de  le 
transquestionner  de  toutes  manières  sur  les  faits  dont  il  a 
été  question  dans  l'examen  en  chef;  ou  l}ion  do  faire  cons- 
tater son  refus  de  transf[nestionner. 

1  Starkie,.  180.~2  Powell,  30,  380  el  suiv. 

373.  Le  témoin  peut  être  ré-examiné  par  la  partie  qui  l'a 
produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été  déclarés  sur  les 
transquestions,  ou  pour  expliquer  les  réponses  aux  trans- 
questions. 

Wehslcrvs.  Grand  Tnmk  R.  U.,  23  Oct.,  I85'i. 

373.  [Lorsque  des  témoins  sont  appcl-is  à  constater  l'iden- 
tité d'un  ODjet  qui  se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties, 
Je  tribunal  ou  le  juge  peut  ordoner  que  la  partie  exhibe 


EXAMEN   DU   TÉMOIN.  43 

l'objel,  soit  devant  le  tribunal,  ou,  en  tout  autre  lieu  et  temps 
convenable,  aux  témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner,  et  à 
défjiut  par  la  partie  de  produire  l'objet,  l'identité  en  est  ré- 
putée établie. 

Le  tribunal  peut  de  la  même  manière  ordonner  au  témoin 
qui  est  en  possession  de  (pjcl([iio  objet  en  litige  de  le  produire, 
sous  les  mêmes  i^énalités  que  pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes.] 

374.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  do  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  fait(>s,  si  ses  réponses  peuvent  Texposer  à  une 
[lo.ursuile  criminelle. 

Lui  seul  ptnit  élever  celte  objecliuu. 

1  Slai-kie,  ll)':-8.— 2  Pow<>ll,  388.— l  Greonlcaf,  Ji5._C. 
P.  L.  I3G. 

275,  Il  ne  pont  être  contraint  de  déclarer  ce  c[ui  lui  a 
été  rével()  conlidentioliement  à  raison  de  son  caractère  jn-o- 
fossionncl  couime  aviseur  religieux  ou  légal,  ou  comme 
Jbnctionnaire  de  l'état,  lors(jue  l'ordre  public  v  est  concerné. 

Parfait  notaire,  83.— 1  Starkie,  !8'i-5-G.— 2  Powell,  GO.— 1 
Chitty's  Archbold,  G?.— I  Pigeau,  278. 

!376.  Le  U'unoin  est  tenu  de  ])roduiro  tout  document 
qu'il  a  en  sa  jiosession  coui'ernanl  le  litige  et  d'en  lai.-ser 
prendre  copie  ou  extraits  si  ce  document  est  sous  seing  pi-ivé, 
et  ces  copies  ou  extraits  certiliés  i)ar  le  protonotaire  font  foi 
do  aiéine  (pie  si  l'original  était  produit.  * 

377.  Le  éémoin  rpii  sans  raison  valal)le  refuse  de 
ré|ioudr(^  ou  de  ]trodijirn  des  pièces  ou  autres  choses  con- 
ccrriiint  le  litige  et  dont  il  est  eu  possession,  {leut  y  être 
contraint  jiai"  l'orps. 

378.  Le  téuioin  ne  peut  se  retirer  sans  la  i)ermission  du 

JUL'C. 

Genève.  198. 

379.  Si  le  t(>moin  ne  i)eut  terminer  son  examen  le  même 
jour,  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour  juridique  suivant 
cm  tel  auti'o  jour  ([ui  lui  est  assigné  jiar  le  juge  et  ([ui  est 
mentionné  aux  notes  du  témoignage,  ou  i)orté  sur  le  registre 
de  la  (jour,  sous  les  mêmes  peines  que  i)Our  refus  de  se  pré- 
senter à  l'assignation. 

380.  Le  juge  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il  reifuiert 
taxe,  et  si  clio  est  requise,  il  doit  l'octroyer  eu  égard  à  la 
([ualité  du  vovage  et  au  séjour  du  témoin. 

Ord.   lGG7,'/i/.  22,  s.  1!).— C.  P.  C,  274,  277. 

381.  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  i)artic  ([ui  a  fait 
citer  le  témoin,  après  le  d(>lai  et  de  la  manière  prescrite 
pour  tout  jugement  du  triinmal;  et  l'exécutoire  contre  la 
partie  adverse,  condanuiéeà  payer  les  frais  de  tel  témoin,  peut 
émaner  h  la  |)oursuite  du  témoin,  ])Ourvu  qu'il  n'ait  pas  été 
décerné  prccédenunent  une  exécution  à  la  poursuite  de  la 
partie  qui  a  obtenu  jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au 
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témoin  n'ait  pas  déjà  été  imyé  ù  cette  partie  ou  ù  son  pro- 
cureur en  vertu  d'un  mémoire  de  frais  duement  acquitté. 

Genève,  200.— S.  H.  13.  C.  c.  83,  s.  I.k}. 

38*2.  Lorsiprune  j)artio  a  torniiné  son  enquête,  il  est 
loisible  à  la  jiartie  adverse  de  l'aire  une  contrepreuve  et  do 
faire  entendre  ses  témoins. 

2HIÏ,  Si.  au  jour  lixé  ]toui'  l'enquéto,  celles  dos  ])arlies 
qui  est  tenue  dé  faire  sa  piMnne  ne  ])ro(luit  ])as  de  témoins, 
et  ne  fournit  jtas  d'excuse  valade  de  leiu'  absence,  l'enquèlo 
de  sa  part  peut  être  déclarée  close. 

l  ').  De  l'Ënqucle  écrite  an  long. 

3S4,  Du  consentement  par  écrit  do  toutes  les  })arties 
dans  la  cause,  et  sujet  aux  frais  ot  honoi-aires  additionnels  à 
être  fixés  do  temps  à  auli-e  par  tarif,  reii({uéte  peut  être  jjrise 
par  écrit,  suivant  les  dispositionsci-a  près,  soit  devant  un  juge, 
ou  devant  le  protonotaire,  qui,  dans  ce  cas,  peut  exercer 
tous  les  ]iouvoirs  du  juge,  sauf  quant  aux  oljje(;lions  qui 
doivent  être  réservées  j)Our  la  décision  do  ce  dci-nier. 

Au  cas  où  le  juge  ne  poui-rait  se  rendre  en  coiu-  le  jour 
lixé  i)our  telles  enquêtes,  le  protonotairo  peut  y  présider,  et 
exerce  en  ce  cas  tous  les  jiouvoirs  du  juge,  sauf  quant  aux 
objections  faites  ])ar  Tune  ou  l'autre  partie,  lesquelles  objec- 
tions doivent  être  ]irises  jiar  écrit  et  réservécîs  pour  le  juge- 
ment du  tribunal  à  l'audition  linalo  de  la  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  18.— '27  et  28  Vie.  c.  30,  ss.  17,  10. 

285.  Du  consentement  des  parties  ren([uêto  peut  être 
Diite  à  tout  jour  juridique  pendant  le  terme  ou  la  vacance, 
devant  le  ja'otonotaireipii  y  jiréside  et  y  agit  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  jiour  les  séances  d'erupiêtes. 

S80.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  lixor  les  divers  appar- 
tements dans  le  palais  de  justice,  où  l'encjuête  peut  être  fuite. 

S.  R.  B.  Ce.  83,  5.  17." 

28'î'.  Les  témoins  doivent  faire  le  serment  ou  l'affirmation 
requise  avant  d'être  examinés,  et  la  prestation  en  est  notée 
par  le  protonotaire. 

1  Pigeau,  279. 

288.  La  déposition  de  cluufuo  témoin  est  rédigée  par  écrit 
en  son  entier  i)ar  le  iirotonotaire  ou  (juelqu'un  par  lui  connnis 
â  cet  effet. 

Au  commencement  de  la  déposition,  il  est  fait  mention  du 
nom  de  celui  qui  i)résidc  à  l'enipiête,  do  la  désignation  des 
])arties,  des  nom,  ])rénom,  âge,  qualitt'"  ou  occupation  et 
domicile  du  témoin,  du  serment  })ar  lui  fait. 

Ord.  1067,  //•/.  22,  art.  I  i.— C.  P.  C,  202. 

289.  Dans  cette  déposition  doit  être  entré  tout  ce  que 
le  témoin  déclare  concernant  les  matières,  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retrancher  des  circonstances,  et 
autant  que  possible  dans  les  termes  dont  se  sert  le  témoin, 
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à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonna  autrement  par  le  juge  sur 
objection  de  l'une  des  i)arlies. 

Onl.  1G67,  Ut.  'i-2,  art.  17.— G.  P.  G.  271. 

SOO.  Au  cas  de  dillorcnd  entre  les  parties  sur  la  per- 
tinence des  interrogatoires  ou  dos  trans([uestions,  ils  doivent 
être  roucht's  jiar  écrit  dans  le  cori)s  de  la  déposition,  soit 
pour  ôtre  soumis  à  la  décision  du  juge  ou  pour  guider  le 
témoin  dans  ses  l'éponsos. 

301.  Los  objections  des  parties  doivent  être  également 
insérées  dans  le  corps  de  la  déposition,  ainsi  que  l'adju- 
dicatiou  sur  icelles  ou  le  consentement  des  parties  à  cet 
égard. 

303.  L'examen  du  témoin  se  fait  do  la  manière  pres- 
crite fiu  jJ  ;5  ci-dessus. 

303.  La  dé[)osition  du  témoin  étant  terminée,  lecture 
lui  en  est  donnée  et  il  est  interpellé  de  déclarer  si  elle  con- 
tient la  vérité,  s'il  y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de  plus,  et  il 
doit  la  signer.  S'il  ne  peut  signer  il  en  est  fait  mention 
ainsi  que  do  la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  de  la  déposition. 

Onl.  1007,  /(■/.  arl.  Kk— C.  P.  C,  271.— 2  Bioche,  433-4. 

394.  Si  le  té'moin  ajoute,  retranche  ou  change  quelque 
partie  de  sa  déclaration,  les  changements  doivent  être  in- 
sérés à  la  marge  ou  à  la  lin  avant  la  clôture  et  allirmation 
de  la  déposition. 

Ord.  1607,  (il.  22,  arl.  1«.— G.  P.  G.,  272,  273. 

305.  Il  n'est  ajouté  aucune  loi  aux  renvois  non  para- 
phés, ni  aux  surcharges  et  interlignes;  le  nombre  des  mots 
rayés  et  des  renvois  en  marge  doit  être  mentionné  dans  le 
certificat  d'anirmation. 

390.  L'examen  de  clia({ue  témoin  a  lieu,  les  parties  ou 
leurs  procureurs  ou  conseils  présents  ou  dûment  appelés. 
Les  autres  témoins  ne  peuvent  y  assister  si  quelqu'une  des 
parties  y  objecte. 

Ord.  ar/.  "15. 

397.  Les  articles  250,  2G0,  261,  s'appliquent  également 
aux  cn(piêtes  écrites  au  long. 

308,  Lorsque  l'une  des  parties  a  terminé  son  enquête, 
il  est  ])ermis  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre-[)reuve 
et  de  faire  fixer  un  jour  ultérieur  pour  y  jirocéder,  a\  ec 
un  délai  suflisant  pour  faire  assigner  les  témoins. 

300.  Si  au  jour  fixé  pour  faire  son  enfiuêle  une  partie 
no  comparait  pas,  ou  ne  produit  pas  de  témoins,  ou  n'offre 
pas  d'excuse  valable  de  leur  absence,  ou  f[uelque  raison  d:. 
ne  pas  procéder,  son  enquête  peut  être  déclarée  close  et  la 
partie  adverse  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire  fixer 
un  jour  pour  procéder  à  sa  preuve. 

43e  Règle  de  pratique. 

§  6,  De  Vcnquête  devanl  un  commissaire  enquêteur. 
300.  Le  tribunal  peut  nommer  une  personne  compé- 
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tentG  commissaire  onqnùtcnr  pour  faire  l'enquôte,  lorsijuo, 
à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre  et  do 
réloigncment  des  trmoins  à  examiner,  ou  do  la  diniculté  ou 
multiplicité  des  laits  à  prouver,  ou  do  toute  autre  cause 
sufllsante,  il  est  démontré  au  tribunal  i)ar  l'nne  des  parties, 
que  les  lins  do  la  justice  seront  mieux  remplies  par  la  nomi- 
nation d'un  tel  conunissaire  enquêteur. 

S.  H.  13.  G.,c.  «3.5.  lus. 

301.  L'ordonnance,  qui  nomme  ce  commissaire,  doit  con- 
tenir l'indication  de  l'endroit  où  l'enfinète  sera  faite,  et  le 
délai  dans  leipiel  elle  devra  être  terminée.  Ce  délai  peut 
être  prolongé  i)ar  le  tribunal  ou  par  un  juge  pour  cause 
suflisanle. 

Ibid. 

:iOS.  Le  commissaire  enquêteur,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tion, doit  fîiire  serment,  devant  un  juge  ou  un  conunissaire 
de  la  Cour  Suiiérieure,  de  rem])Iir  lidélement  et  imjjartiale- 
ment  ses  devoirs,  et  cette  prestation  de  serment  doit  être  par 
écrit  et  attachée  à  son  rapi)ort. 

303.  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis  d'au  moins  huit 
jours  du  temps  et  du  lieu  oii  il  commencera  l'enfiuétc. 

Jbid,  l  'i. 

30-1.  Les  témoins  sont  assignés,  par  href  de  siibpirnn 
émanant  du  tribunal  saisi  de  la  cause,  à  comparaître  devant 
le  commissaire  enquêteur  qui  a  droit  de  leur  faire  ])rêter 
serment,  recevoir  toute  preuve  littérale  olfertopar  les  parties, 
et  a  tous  les  pouvoirs  du  juge  pi-ésidant  aux  enquêtes 
tels  qu'exposés  au  g  i  de  cette  section. 

Ibid,  g  §  5,  G,  7,  8,  9,  10. 

305.  Toute  partie  peut  également  être  assignée  h  ré- 
pondre sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  devant  le  conunis- 
saire enquêteur.  Ce  dernier  peut  lui  faire  prêter  serment  et 
lui  proposer  tous  autres  interrogatoires  (pa'il  considère 
nécessaires  et  pertinents. 

Si  la  partie,  ainsi  assignée,  refuse  de  répondre,  les  interro- 
gatoires sont  mis  par  écrit  et  les  faits  y  contenus  sont  censés 
avérés. 

Si  la  partie  assignée  ne  comparait  pas,  celle  qiu  l'a  fait 
assigner  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  que  si  elle  lui  a  fait 
signitier  les  interrogatoires  qu'elle  entend  lui  proposer. 

Jbid.  §11. 

306.  Après  avoir  complété  l'enquête,  le  commissaire 
enquêteur  doit  faire  rapport  de  ses  procédés.  Je  ou  avant  le 
jour  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Ibid,  l  12, 

§  7.  Des  commissio?is  rogaloires. 

30*7.  Lorsque  quelqu'un  des  témoins  ou  quelqu'une  des 
parties  à  interroger  résident  hors  du  Bas-Canada,  ou  môme 
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dan5^  le  Bas-(]anada  dans  des  endroits  éloignés  de  plus  de 
trente  milles  du  lieu  des  séances  du  tribunal,  la  partie  qui 
il  besoin  de  les  examiner,  peut  obtt'iiir  une  conunission 
nonmiant  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  les 
réponses  do  ceux  dont  le  t(''m(iignafîe  est  ainsi  reipiis. 
S.  R.  H.  (].,  c.  83,  ,v,v.  25,  !(),-),  lOG— C.  P.  L.,  I.'JS. 

•(08.  Cette  demande  doit  être  faite  [par  le  demandeur] 
iliuis  les  cpiatre  jours  après  l'articulation  de  faits  complétée, 
i'i  moins  de  circonstances  particulières  qui  sont  laissées  à 
farbitrage  du  tribunal  ou  du  Juge.  Elle  doit  être  faite  i)ar 
le  (li'fciidcur  dans  le  menu;  délai,  si  la  cause  doit  être  instruite 
par  jiu'y  ou  est  inscrite  eu  même  tcmiis  })6ur  pi'euve  et  audi- 
tion ;  [mais  si  l'enquôte  est  au  long  par  écrit,  le  défendeur 
peut  l'aire  cette  demande  dans  les  ipiatre  jours  qui  suivent 
la  clôture  de  l'emiuète  du  demandeur.]  Elle  est  accordée 
par  le  tribunal,  ou  par  un  Juge  en  vacance,  s'il  est  satisfait 
par  des  d(''positions  sous  sei'inent,  de  la  nécessité  de  cette 
coumiission,  t,'t  après  avis  ù  la  partie  advei'se. 

IbiiU  ss.  100,  107,  §  2. 

309.  Les  commissaires  sont  cboisis  connue  suit. 

Si  les  deux  parties  concourent  dans  la  commission 
chacune  d'elles  doit  fournir  (|uati-e  noms.  Sur  la  liste  ainsi 
formée,  les  iiai'ties  l'etranclient  alternativement  cbacvuie 
deux  noms,  et  ce  en  |)n'sence  du  Juge,  et  sur  les  ([uatre 
noms  restant  le  juge  en  nonune  trois  à  qui  la  ct)nunission 
est  adressée. 

Si  les  parties  ne  concourent  pas  dans  la  commission,  ell(i 
est  adressée  aux  personnes  indiiiui'cs  par  celui  qui  la 
demande. 

IhUL,  s.  105,  ji  3. 

310.  Le  Juge  ou  le  tribiuial  peut  iixer  le  nombre  de  com- 
missaires »|ui  devront  être  pi'ésents  pour  exécuter  la  com- 
mission rogatoire,  et  régler  et  autoriser  la  manière  ilont  les 
témoins  seront  assermentés. 

Wid  ,  s.  107. 

311.  A  cette  conunission  doivent  être  attacliés  les  inter- 
rogalnii'cs  et  les  lrans(iuestions  que  les  juarlies  respective- 
ment auront  fait  admettre  par  le  juge  api'ès  avis  à  la  partie 
adverse. 

Ibid.,  s.  105,  {}  2. 

313.  La  commission  est  aussi  accompagnée  d'instruc- 
tions adressées  aux  counnissaires,  sous  la  signature  du  juge, 
pour  les  guider  dans  son  exécution. 

IbUL,  s.  107. 

313.  Le  rapport  se  fait  ]iar  un  certiiicat  des  conmiissaires 
qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  do  la  conunission  et  énonçant 
que  re.xécution  en  appert  par  les  cédules  qui  y  sont  annexées. 

Il  doit  être  scellé  avec  endossement  du  titre  de  la  cause  et 
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indication  du  contenu.  Il  ne  peut  ôtre  ouvert  et  publié  que 
par  ordre  du  tribunal  ou  du  ju^'c. 

Ibkl.,s.  lOô,  i5  2- 

ÎI14.  iiîi  )>.iilio  qui  tlemande  la  counnission  doit  la  faire 
transniollre  et  oxi'c'uler  à  sa  dilipcnoo. 

Il»(l.,s.  lO:),  îi3. 

315.  isi  les  (ItMix  parties  ont  concouru  dans  rcmanation 
du  la  cdiuiuissiou.  elles  smil  e^Mlenient  tenues  de  la  Iraiis- 
meltre  et  faire  exécuter. 

Ibid. 

310.  f'"  dt'farit  tlu  rapimrt  de  la  coiiunissiou  no  peut 
eiui  êclier  le  ti'ibuiial  (\e  iirocéder  à  l'audition  de  la  cause 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  parait  ([ue  la  commispion  n"a  été  demandée  que 
dans  la  vue  de  retarder  le  jugement  ; 

'2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus  knigtemps  que  la  justice 
et  ré(|uilé  ue  le  requièrent. 

Ibid.,  s.  107,  g  3. 

{J  8.  De  l'enqui'lr  cxpartc. 

317.  Lor.sque  la  piU'tie  défendei-esse  ne  comparait  pas 
nu  ne  ié]iond  ])as  à  Tacllun,  la  [»artie  demanderesse,  dans 
les  causes  autres  (jue  celles  mentionnées  aux  articles  8il,  90, 
y  l,  peut  inscrire  sa  cause  ])Our  procéder  à  Tenquôte,  en  terme 
ou  hors  du  terme,  si  telle  enquête  est  nécessaire,  et  la  preuve 
se  fait  alors  devant  un  juge,  ou  devant  le  protonolaire  ((ui 
doit  faire  pi'èler  serment  aux  linnoins,  prendre  notes  de  leur 
témoignage  et  faire  toutes  iuUi-es  choses  relatives  à  renquôtc 
qu'un  juge  du  tribunal  est  teiui  de  faire. 

Avis  de  Tinscriiilion  doit  èli'e  donne,  au  moins  un  jour 
entier  avant  de  procéder  à  l'enquête,  au  défendeur  forclos  de 
plaider,  et  il  lui  est  loisible  de  transipu'slioinnîr  les  témoins, 
et  de  faire  telles  objections  cpiil  ci'oit  convenables  et  dont  le 
proLoiiotaire  doit  j)rendre  notes  ;  il  ne  peut  néanmoins  y  pro- 
duire aucun  témoin. 

L'enquête  expai-lc  peut  avoir  lieu  en  tout  tenqis,  excepte 
entre  le  neuf  de  juillet  et  le  iiremierdc  septcMubre. 

S.  [{.  B.  C,  c.  83.  ,v.v.  13,  l  2;   l(J,  98,  99. 

318.  Toute  preuve  olferte  par  la  piulie  demanderesse  est 
produite  et  demeure  au  dossier,  de  môme  fjue  si  la  partie 
défenderesse  avait  comiiaru  et  contesté. 

Ibid.,  s.  102. 

l  9.  Des  incidenls  de  l'enquête. 

319.  Toute  demande  relativement  à  quelqu'incident  de 
l'enquête  peut  se  faire  par  requête  sonnnaire  conteiuint  sur- 
cinctemcrit  l'objet  et  les  motifs  de  la  demande. 

390.  Le  tribunal  peut,  en  tout  temps  avant  jugement, 
suivant  sa  discrétion  et  sous  les  conditions  ({u'il  croit  justes, 
permettre  d'amender  toutes  pièces  de  la  plaidoirie  do  manière 
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h  coïncider  avec  les  faits  prnuv<''s  ;  et  il  sufllt  pour  soutenir 
un  pluicloyer  que  les  faits  (jui  y  sont  allégués  s'accordent 
sufïlpnmmcnt  avec  ceux  qui  sont  prouvés,  et  que  le  tribunal 
soit  d'avis  que  la  ])artio  advei'se  n'a  pu  être  induite  en  erreur 
sur  la  nature  réelle  et  les  faits  qu'on  a  eu  l'intention  d'allé- 
guer et  prouver. 
Ibid.  s.  77,  g  '2. 

SECTION  IV. 

DES   EXl'EHTISES,  VISITES    DES   LIEUX,  DU    RENVOI   EN    MATIÈRES 
DE  COMl'TE  ET  DES  AUUITRAC.ES. 

331.  Avant  do  faire  droit  sur  I»^  mérite  de  la  cause,  le 
triliuuai,  s'il  est  nécessaire,  i)eut  ordonner  une  instruction 
exiraordiiiairo  <lans  les  cas  ci-ai)rès  mentionnés,  soit  avant, 
peuiliuit,  ou  après  ren([uèto. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  81. 

g  1.  Des  expertises,  et  visites  des  lieux. 

21313.  Loi'squo  le  fait  contesté  entre  les  parties  no  peut 
ôtrc  vérilié  (pu^  ])ar  la  visite  di!  l'objet  ou  des  lieux,  ou  encore 
lûrsqu(î  la  i)reiive  faite  de  part  et  d'auliM^  est  contradictoire, 
ou  lorsque  la  nature  du  litif^-'e  le  reipiiert,  1(;  tribunal  peut, 
d'oflice  ou  sur  reipiisition  de  Tune  des  ))arties,  ordonner  que 
les  faits  soient  constatés  par  ex])erts  et  g(^ns  à  ce  connaissants. 

Le  juf^emenl  ([ui  rordoum^  doit  énoncer  clairement  et  dis- 
tinclenienl  les  choses  à  vériliei-. 

I  Pifïeau,  '298.--Pothier,  Proc.  civ.  44.— S.  R.  B.  C,  c. 
83,  5.81.— C.  P.  C,  302. 

333.  [L'exp(îrtise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts 
convenus  jiar  les  ])arties,  à  moins  qu'elles  ne  consentent  qu'il 
soit  pi-oc(''(i«''.  ))ar  vn  seul.] 

Ord.  Kir.T,  lit.  2i.  avis.  9,  13.— 1  Boruier,  172.— G.  P.  C. 
303.— 1  Coucliot,  88. 

334.  Si  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les 
parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  môme 
juj^ement  leur  donm^  acli^  d(^  cotte  nomination. 

1  Couchot,  88.— G.  P.  G.  304. 

335.  Si  les  cxi)erts  no  sont  pas  convenus  par  les  parties, 
lé  tribunal  fixe  un  jour  auquel  les  parties  doivent  compa- 
raitr(\  soit  devant  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  procéder  à  la 
nomination  ;  et  a  défaut  de  tel  ordre,  il  est  loisible  à  une 
partie  d'assigm^r  l'autre^  à  comjiaraitre  ainsi  sous  un  délai 
raisonnable  pour  procéder  à  telle  nomination. 

Ord.  \mi,iU.  21  art.  9.— Pothier,  Proc  civ.,  44.— G.  P. 
C.  30.-). 

336.  [L(^s  parties  sont  tenues  de  comparaître  au  jour  fixé, 
et  si  alors,  elles  ne  peuvent  convenir  des  trois  experts,  le 
juge  les  nomme  jwur  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé  d'autres 
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exporls  ;iii  lioii  rio  ceux  qui  sont  nMHisi's  iM  on  procîéd.uit  IM 
fTUf  prescrit  ci-ili'ssiis.] 

Onl.  I(i(i7,  ///  '21.  art.  !)  — l^ollii-r,  VK—i).  P.  C.  :]i)i;,  lioo 

îiaT",  Los  (!;nisi^s  <lo  l'ociisation  il'ini  oviiorl  sont  : 

Lii  pariMih'  on  iilli.iiiri>  jn-^iiTan  doLfri.' dn  consin  Kt'rmiiin 
inolnsiv(!ni(;nl  ; 

li'intiinih'  ; 

L'iniiniUt''  ; 

La  suhui'n.ilion  ; 

L'intoi'tH; 

L;i  (lonioi-lif.'ité  on  .iniri'  finploi  an  sorvici»  île  l'inii'  ili'i 
parties; 

Si  la  por.soniiG  pi'oposôo  a  nn  i)rocô.s  sr'ml)lal)li',  ou  si  l'i],. 
est  prncnri'nr  on  i\'^i'\\\  de  l'nno  di's  parties  dans  l'inslam'c; 

El  géiii'rali'iiicnl  les  anli'cs  (■an>.'s  d'oxclnsioii  appliralilDs 
aux  témoins. 

Polhior,  Pro.  riv.,  '»").— fl.  P.  C.  310. 

33S.  Anssiti'it  après  la  nomination  des  oxpi'i'l-..  il  i'-,i  Idi- 
siblo  à  l'inio  on  à  l'antr*'  dos  parties  il-'  li-nr  l'n  sir^'iiilii'r 
rordonnaïK'i'  avec  ri'ipiisition  do  so  lairi'  assornrMili'r. 

Ord.  art.  10. 

330.  Si  ((nolqn'nn  div^  oxports  n-lnso  on  niVlil^''  '•'-  laiiv 
serniiMit  on  d'aj^'ir,  il  osl  loisil^Io  à  l'nni-  dos  pai'lios  d'assiu'iior 
la  partie  ad\orso  dmant  lo  jui-'o,  pour  jii'oo(''dor  à  la  nomiiialiuii 
par  ([ni  do  droit  d'un  romplaoant. 

Polhior,  'iS.— C.  P.  C,  :n(i'. 

330.  Los  oxiioi'ls  avant  do  s'innni^-oor  dans  Toxporli-o, 
doivent,  à  ])oino  do  nnllili'.  lairo  sormont  do  remplir  ooIIk 
fonction  avoo  impailialili'  ot  an  moilli'nr  do  lonr  connais- 
sanoe. 

Cotte  prestation  do  sornionl  doit  èiio  par  écrit  et  (lortiline 
par  roilicior  devant  ipii  ollo  a  lien. 
Pothier,  4(». 

331.  Lu  prestation dn  sornionl  doit  >o  l'jiirf'  dmaiil  lo  jn^p, 
ou  le  protonotairo.  do\ant  nii  connnissiiro  de  la  (iour  Sniio- 
rienre,  devant  nn  (;\pi.>rt  d'-jà  ro^Milioromont  assormonlo,  ou 
devant  tonte  antre  personne  indii[n(^o  jiar  le  jngemont  qui 
ordonne  l'expi^'Uso. 

Pothier,  4().— S.  l\.  B.  C.  c.  S;{.  ss.  8-2,  S:i. 

333.  Copie  du  jngoment  rpii  ordonne  |"e\i)orlise  avocMps 
pièces  noeossaircs  doit  être  remise  aux  oxports,  jiar  le  |)roto- 
notaire  rpii  on  prend  réo-'ipissé. 
Ord.  art.  10. 

333.  II  est  du  de\oir  îles  exports  de  fixer  h;  lieu  et  I" 
temps  |)oiir  procoder  à  l'expertise  ot  d"on  donner  avis  aux 
parties,  en  observant  un  rlélai  d'au  moins  trois  jours  lorsque  l;i 
distance  du  dcjmicile  des  parties  an  lien  indiqui-  ii'oxi'ède  pas 
cinq  lieues,  et  un  jour  additionnel  pour  chaque  cimf  lieues 
de  plus. 

Pothier,  40. 


PRATICIENS,    Al'DITRfnS    ET    AfiniTRES  51 

3ÎI'I.  Les  experts  (l()i\oiit  oiitoïKlrn  los  parfios  ot  leiirs 
tcinoiiis,  )Hix  toniif's(l('r(H(loiniiin(0((iii  les  iioiuiiie,  ol  chacun 
d'i'ux  est  aulorisé  ù  lairo  Wi'we  sonnent  aux  témoins  et  a\ix 
iiarlios,  s\li^anl  lo  cas,  (.'l  les  tcninins  sont  nssif;^nés  à  conipa- 
niitrc  {lt'\ant  les  experts,  (jncllo  (pio  soit  la  distaïKîe. 

S.  II.  M.  ('.,  c.  «;{,  .V.  H'i. 

lllia,  I^o  tcinoi{.'niigo  des  témoins  doit  ôlre  rédig(^  par 
écrit,  ccrlilié  et  annexé  an  rap|)nrt  des  experts  ;  et  il  doit  ôtre 
fait  mention  si  ces  témoins  sont  parents  ou  alliés  des  p/ulies 
et  à  qiH'l  degré,  on  s'ils  sont  leurs  servitoui's,  ou  intéressés 
(liUis  le  proeès. 

Ihid.  s.  H'). 

ÎIJIO.  [Si  tous  los  ex|)erts  sont  d'accord,  ils  donnent  un 
seul  et  uiéme  iMpporl  ;  sinon,  chacun  d'eux  fait  son  rapjjoi-t 
sé]mré,  s"il  le  juge  à  propos.] 

Ord.  I(;(l7,/t7.  2l,fl/7.  i;J.— I>othicr. /i7.--l  Coucliot.HH. 

!t!t7.  I-'f^  rapport  dus  experts  doit  ôtre  l'ail  le  ou  avant  lo 
jour  llxé  par  le  trihunal.  Il  doit  ôlre  inoti\é  et  détaillé  de  nm- 
nière  à  mctti'e  le  trihunal  en  étal  d'apprécier  les  faits,  et  ôlre 
signé  |iar  les  experts,  sinon  être  reçu  en  Ttirnie  notariée  et  en 
hn'vel. 

Liiw  Heporter,  57  ;  Rodiei'  v.  Mer ci\o,  Montréal  \G  Sept. 
IS.')!».— Ord.  art.  Iv?. 

illlH,  Kn  cas  de  retard  ou  de  relus  de  la  ]iart  des  experts 
(le  (It'poser  leur  rapport,  ils  peuvent  ôtre  assignés,  sons  les 
délais  (le  la  jtrocédure  ordinaii-e,  et  i)ar  f 'donnance  du  tri- 
binial,  poui"  se  \  (jir  contraindi'e,  môme  ji.ir  cor])S,  à  le  l'aire. 

C.  1>.  C,  :V2i). 

3210.  Le  Irihunal  n'est  pas  astreint  ù  suivre  l'opinion  des 
expt-'rts,  ni  celle  de  la  majorité  d'enlrc  eux. 

C.  P.  C,  323. 

l  2.  Du  renvoi  en  maliêres  de  compte  à  des  praticiens 

ou  auditeurs. 

340.  Lorsqu'il  s'agit  de  reddition  ou  règletnenl  de  compte, 
onde  matières (pii  exigent  des  calculs,  et  dans  les  matières  de 
S()paration  de  hiens,  jiartage  de  conuDunauté,  ou  de  succes- 
sion, lo  trihunal  peut  remoyer  la  cause  à  une  ou  à  plusieurs 
porsonnos  versées  dans  telles  matières,  et  ces  ])ersoinies  sont 
assujelUes  aux  règles  iirescritcs  ci-dessus  relativement  aux 
oxpf'iis. 

S.  U.  13.  C,  c.  83,  .9.80. 

Ces  auditeurs  et  ])raticiens  ont  les  pouvoirs  accordés  aux 
ex|)erls  par  h^s  articles  qui  précèdent  et  sont  tenus  de  pro- 
céder suivant  les  prescriptions  du  tribunal  ;  et  leurs  rapports 
sont  suivis,  homologués  ou  rejetôs,  de  môme({ue  les  rapports 
d'cxjjerts. 

g  3.  Des  Arbitrages. 

341.  Le  tribunal  peut  d'oiïlce  ou  sur  la  demande  de 
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l'une  des  paiiios,  renvoyer  la  cause  ù  la  décision  d'arbitres 
dans  lo  cas  de  différends  onlro  parents,  relativement  aux 
partages  ou  autres  matières  de  fait  dont  l'aiii)réciation  est 
difficile  po\n'  le  tribunal  ;  et  du  consentement  des  parties 
dans  toute  autre  cause. 

Ord.  1560,  art.  83.— 1  Pigeau,  2iS. 

34S.  Les  dispositions  qui  précèdent  relativement  aux 
experts,  en  autant  qu'elles  ne  sont  i)as  incomi)atibles  avec 
celles  du  présent  jtaragraphc,  s'api)liquont  aux  arbitres; 
néanmoins,  les  arbitres  ne  sont  tenus  de  piôter  serment  que 
dans  les  cas  où.  l'ordonnance  l'exige. 

1  Pigeau,  249. 

343.  Les  arbitres  ne  peuvent  adjuger  que  sur  les  matières 
qui  leur  sont  soumises. 

Ils  sont  tenus  d'observer  les  mêmes  formalités  que  les 
experts  quant  à  l'investigation  des  faits,  suivant  les  articles 
334  et  335,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  nommés 
amiables  compositeurs,  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  do  mu- 
tiver  leur  décision. 

Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens  à  moins  que  le  tri- 
bunal ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir. 

1  Pigeau,  248. 

l  4.  Dispositions  générales  applicables  au  irais  l  g  qui 

précèdent. 

344.  [Les  experts,  praticiens,  auditeurs  et  arbitres  ])euvent 
exiger  que  le  montant  de  leurs  émoluments,  frais  et  dé- 
bourses  soit  déposé  en  cour  avant  l'ouvertui'e  de  leur  rap- 
port, sujet  à  la  disjjosition  du  tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont  leur  re- 
cours solidaire  contre  toutes  les  parties  en  cause.] 

345.  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  rapport 
d'experts,  de  praticiens,  ou  d'auditeurs,  doit  demander  qu'il 
soit  reçu;  et  si  la  partie  adverse  veut  se  prévaloir  des  infor- 
malités ou  nullités  qui  s'y  rencontrent,  elle  doit  le  faire  par 
une  demande  contraire. 

Potbier,  M.—Conlra.  Ord.  1007,  /(/.  21,  art.  14. 

346.  Si  le  rapport  dos  exi)erts,  du  praticien  ou  des  audi- 
teurs n'est  entaché  d'aucune  irrégularité  ou  nullité,  il  est 
reçu  avec  les  témoignages  et  documents  qui  y  sont  annexés, 
comme  faisant  partie  de  la  preuve  dans  la  cause. 

Paris,  184. 

347.  S'il  s'agit  d'un  rapi)ort  d'arbitres,  la  partie  qui 
entend  s'en  prévaloir  peut  demander  qu'il  soit  homologué 
et  que  jugement  soit  rendu  en  conformité.  L'autre  partie 
ne  peut  s'y  opjjoser  que  par  une  demande  aux  fins  de  le 
faire  déclarer  non  admissible  pour  cause  d'informalité  ou 
autre  nullité. 
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SECTION  V. 

DU  PROCÈS  r.\n  jury. 
g  1.  f)isposilio?is  préliminaires. 

348.  Le  procès  par  jury  [leut  avoir  lieu  dans  toute  action 
fondre  siu- dette,  jirornesse,  ou  convention  d'une  nature  mer- 
cantile, soit  entre  commerçants,  ou  entre  une  partie  qui  est 
commerçante  et  une  autre  ([ui  ne  l'est  pas  ;  et  aussi  dans 
toule  |)Oursuite  en  recouvrement  de  dommages  résultant  de 
torts  ])ersonnelâ,  ou  de  délits  et  quasi-délits  contre  la  pro- 
nriélé  mul)ilière. 

5  L.  C.  H.,  p.  AOfi.— S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  2G.— G.  P.  L.  313. 

349.  11  a  lieu  sur- la  demande  (Je  l'une  des  parties,  lorsque 
la  sonnne  réclamée  par  l'action  excède  deux  cents  piastres,  et 
seulement  sur  les  matières  qui  forment  le  fonds  du  procès. 

S.  H.  B.  C,  c.  «3,  s.  20,  g  2,  et  s.  29.— C.  P.  L.,  494. 

350.  L'option  jteut  en  être  faite  soit  par  la  déclaration, 
ou  ]iar  les  défenses,  ou  jiar  luio  demande  sjiccialc  présentée 
au  tribunal  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  la  contestation 
liée,  ou.  si  les  quatre  jours  cxjtiront  hors  du  terme,  alors  la 
demande  peut  être  faite  le  iiremicr  joui'  du  terme  suivant, 
liourvu  qu'avis  en  ait  été  donné  à  la  partie  adverse  dans  les 
quali-e  jours  qui  suivent  la  contestation  lit''e. 

S'il  n'y  a  pasd'arti(.'ulation  de  faits,  l'inscription  ne  peut 
avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contestation  liée. 

S.  R.B.  C,  c.  .S3,'.ç.  89. 

Gle  licfile  de  Pratique.— C.  P.  L.,  49 i,  495.  —  G  Jurist,  ]9. 
115-0,38,39. 

351.  Le  jury  est  conqiosé  et  assigné  tel  que  ci-après 
réglé. 

S.  H.  B.  C.  c.  83,  s.  30.— C.  P.  L..  493. 

353.  Le  procès  |iar  jury  n'est  cependant  fixé  qu'après 
que,  sur  la  motion  et  à  la  suggestion  de  la  partie  qui  le  de- 
mande, le  tribunal  ou  un  juge  a  déterminé  et  défini  le  fait 
ou  les  laits  dont  le  jury  doit  s'enquérir,  et  a  adjugé  ?ur  les 
contestations  soulevées  quant  aux  qualités  des  ]iarties. 

S.  R.B.  Ce.  83,55.  29,31. 

353.  Chacune  des  jiarlies  doit  fournir  au  juge  un  mé- 
moire des  faits  qu'elle  croit  dcvoii-  être  soumis  à  l'appré- 
ciation du  jury. 

Ibid.  sec.  3 1 . 

354.  La  définition  de  faits  ])av  le  juge  peut  néanmoins 
être  omise  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  32. 

355.  Le  jirocès  par  jury  doit  se  faire  au  lieu  où  l'action 
a  été  jiortée,  à  moins  que  jiour  queUpie  motif  suffisant  le  tri- 
bunal ou  le  juge  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un  autre  district, 
et  dans  ce  cas  le  verdict  est  rapporté  avec  le  dossier  au  lieu 
où  la  poursuite  a  été  commencée. 


54  DU  JURY. 

356.  Dans  toute  poursuite  en  dommages  contre  un 
ofTicier  public  à  raison  de  quelque  illpgalilé  à  lui  imputée 
dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  il  lui  est  loisible  de  de- 
mander que  le  procès  ait  lieu  dans  un  autre  dislrict,  en 
démontrant  que  la  cause  ne  peut  être  instruite  avec  impar- 
tialité et  sans  ]irpjugédans  le  district  où  l'action  a  été  portée. 

(îette  demande  peut  ôlre  octroyée  soit  j)ar  le  tribunal  ou 
par  un  juge,  et  un  autre  lieu  être  lixé  en  conséquence. 
S.  R.'B.  C,  f.  83,  5.  28  ;  c.  101,5.  3,  g  3. 

g  2.  Dujunj. 

357.  Le  protonotaire  do  la  Cour  Supérieure  de  chaque 
distri>:;t  est  tenu  de  Am-e  une  liste  dos  personnes  b.abilt-s  à 
servir  comme  jurés  dans  les  causes  civiles,  en  prenant  dans 
la  liste  déposée  dans  son  bureau  et  indicpiant  les  jiersoniies 
qualifiées  pour  être  grands  jurés  dans  les  cours  criminelles 
conformément  aux  dispositions  du  statut,  et  dans  Tordre 
dans  lequel  ils  se  présentent,  les  noms  de  tous  les  individus 
résidant  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  du  siège  de  la  cour. 

27et28V.,  c  41,5.  1),  g  I,  2. 

358.  La  qualification  requise  pour  tels  jurés  est  d"êlre 
mâle,  majeur,  propriétaire  d"innneubles  de  la  valeur  cotisée 
de  deux  mille  ])iastres,  ou  locataire  d"un  immeuble  de  la 
valeur  annuelle  cotisée  de  deux  cents  piastres,  dans  les  cités 
ou  villes  d"an  moins  vingt  mille  âmes  ;  et  si  c'est  dans  une 
autre  municipalité,  la  personne  doit  èlrc  propriélaii-e  d'im- 
meuble do  la  valeur  cotisée  de  mille  piastres,  ou  locataire 
d'immeiible  de  la  valeur  annuelle  cotisée  de  cent  piastres. 
Tout  juge  de  paix  peut  être  iuré. 

]hid.,s.  1,  g  g  2,  3;  5.  3,  iJ2. 

359.  Ne  peuvent  ôtre  jurés  : 

Ceux  qui  n'ont  pas  la  qualification  et  les  conditions 
requises  dans  les  deux  articles  qui  i)récèdont  ; 

Ceux  qui  souffrent  de  cécité,  de  surdité  ou  autre  inllrniité 
corporelle  incompatible  avec  l'accomplissement  dos  devoirs 
du  juré  ; 

Les  personnes  arrêtées  ou  sous  caution,  sur  accusation  de 
trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont  été  convaincues  ; 

Les  aubains,  excepté  dans  les  cas  ou  d'après  la  loi  le  jury 
doit  être  composé  pour  moitié  d'étrangers. 

Ibid.,  s.  3,  g  2. 

360.  Sont  [absolument]  exempts  de  servir  comme  jurés: 
Les  membres  du  clergé  ; 

Les  membres  du  Conseil  Exécutif,  du  Conseil  Législatif  et 
de  l'Assemblée  Législative  ; 

Les  avocats  et  procureurs  pratif(uants  ; 

Les  protonotaires,  les  grelliers  do  la  Paix  et  de  la  Cour  de 
Circuit  ; 

Les  shérifs  et  les  coroners  ; 

Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 
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Les  gcùliers  et  gardions  des  maisons  de  correction, 

Les  employés  do  la  marine  et  de  l'armée  en  pleine  paie; 

•Les  i)iloles  licciicirs  ; 

Los  iuaitres(i'oculo(iui  n'onl  pas  d'autre  profession  ; 

[Toutes  les  personnes  ])réposéos  au  service  des  chemins 

'de  1er.] 

Sont  excmjils  do  servir  CDinmcjun^s.  pourvu  ([u'iLs  donnent 
avis  (1(3  leur  intention  de  se  jirévaloir  de  celte  exemption, 
de  lii  manièi'o  ]Kii'tée  en   l'acte  des  27  et  '^8  Vict.,  c  41,  5.  3  ; 

Ceux  ([ui  ont  pa?--é  Tàgc  de  soixante  ans  ; 

Tdus  les  employés  du  gouvernement  civil  agissant  en 
vertu  d'une  nomination  impériale  ou  i)rovinciale  ; 

liOs  ollieiers  do  douane  ; 

Los  em|)loyés  des  bureaux  publics; 

C<;ux  des  liureaux  de  jiosle; 

Tous  ceux  qui  ont  été'  dans  le  service  militaire  pendant 
sept  ans; 

Les  médecins,  chirurgiens  et  a]iotliicaires: 

Les  caissiers,  payeurs  et  comi)tables  des  banques  incor- 
porées ; 

Les  maîtres  et  é(]uipagcs  des  bateaux  à  vapeur  , 

Tous  les  employés  dans  les  moulins  à  farine  ; 

Les  pemiiiers  et  les  volontaires. 

'27  et  2S  V.,  c.  \  I .  s.  3.— S.  K.  C,  c.  ST. 

Î{<$1.  La  liste  di'sjuri's  en  matière  civile  est  revisée  de 
tonips  à  autre  par  le  protenolairo  sur  colle  des  grands  jurés 
(Ml  matière  'M'ioiinelle,  en  rdrancliant  les  noms  des  ))orsonnes 
décodées,  absentes  ou  disipialilié'os,  et  en  ajoutant  les  noms 
des  nouvelles  personnes  capables  do  sci'vir  comme  jurés,  [et 
aussi,  en  rayant  sur  la  lisli»  les  iu)ms  de  tous  ceux  (|ue  le 
slii'rif,  dans  une  cause  ixMidaiite,  ra]»porte  comme  décédés 
ahsents,  ou  incompéienls  ,  ou  ({ue  le  tribunal  a  déclaré 
tels.] 

////•,/.,  .V.  9,  ^  2. 

l  3.  De  la  fonnalion  et  réduclion  du  lablcau,  ou  du  choix 

des  jures. 

JbG^.  L(i  tribunal,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties 
lioul  lixer  un  jour  |)Our  le  choix  des  jurés,  et  un  autre  jour 
lioiii'  le  jii'dcès  par  jury,  soit  pendant  un  des  termes  de  la 
cour  (lu  pendant  la  vacaïu'O,  et  ordonner  l'assignation  d'un 
c'jr|)s  de  jui'és  pour  instruire  la  cause,  soit  au  lieu  où  siège 
le  tribunal  ou  dans  tout  auti'o  district,  suivant  lt;s  circons- 
tances, et,  dans  ce  dernier  cas,  ordonner  la  transmission  du 
dossier  iiu  grelfe  du  tribunal  à  l'eiulroit  lixé. 

S.  n.  13.  C,  c.  S3,  ,v.s-.  27,  28.— Gi'  rèyh;  de  pratique. 

imitm  Si  la  demande  est  d'une  nature  commerciale,  les 
jurés  à  assigner  sord  pris  et  choisis  seulement  ))armi  les  per- 
sonnes désignées  dans  la  liste  des  jurés,  comme  marchands 
PU  commerçants,   et  parlant  la  langue    requise,   et  daiî^ 
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l'ordre  qu'elles  occupent  sur  la  liste  ;  et  dans  les  causes  où 
l'une  des  parties  n'est  pas  commerçante  et  lorsqu'il  y  a 
objection  à  un  jury  entièrement  composé  de  commerçants, 
le  tribunal  ou  le  juge  peut  ordonner  que  la  moitié  seulement 
des  personnes  à  assigner  comme  jurés  soient  des  com-^ 
merçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de  mar- 
chands ou  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  assigné  pour 
former  le  jury,  le  tableau  est  complété  en  prenant  d'autres 
noms  sur  la  liste  dans  l'ordre  ci-dessus  prescrit. 

27et28V.,  c.  41,5.  9.  gg4,  5,  G,  11. 

364.  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  sans  oppo- 
sition  de  la  partie  adverse,  le  tribunal  ou  le  juge  peut 
ordonner  que  le  jury  soit  composé  exclusivement  de  i)er- 
sonnes  parlant  la  langue  française,  ou  de  personnes  parlant 
la  langue  anglaise.  Si  les  parties  sont  d'origine  diiférente 
et  si  l'une  d'elles  demande  un  jury  de  rnedielale  linguœ,  le 
tribunal,  ou  le  juge,  ordonne  que  le  jury  soit  composé  en 
égal  nombre  de  personnes  parlant  la  langue  française  et 
de  personnes  parlant  la  langue  anglaise. 

Ibid.,  s.  9,  U  7,  8. 

365.  La  demande  aux  fins  do  fixer  un  jour  pour  un 
procès  par  jury  faite  par  la  partie  doit  être  accompagnée  de 
la  consignation  au  greile  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal. 

65"  Règle  de  Pratique. 

366.  Après  que  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge  a 
été  rendue,  le  protonotaire  extrait  de  la  liste  des  jurés  pour 
les  matières  civiles,  les  noms  des  quarante-huit  jurés  qui  se 
trouvent  les  premiers  sur  la  liste,  ayant  dans  les  cas  spéciaux 
les  qualités  requises  par  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du 
juge,  en  commençant  par  le  nom  du  premier  jui'é,  ayant  les 
qualités  voulues  qui  se  trouve  à  la  suite  du  dernier  jun- 
[inclus  dans  le  dernier  tableau  de  jurés  fait  ;]  et  il  en 
lait  un  tableau  spécial  pour  former  partie  du  dossier  de  la 
cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  84,  s.  43.-27  &  28  V.,  c.  41,  s.  9,  g  3.-5 
Blackstone,  trad.  de  Ghompré,  p.  IG. 

367.  Aux  jour  et  heure  fixes  pour  le  choix  des  jurés,  les 
parties  doivent  comparaître  au  greffe  pour  y  procéder. 

69»  Règle  de  Pratique. 

368.  Les  parties  rayent  alternativement  du  tableau  i)ro- 
paré  parle  protonotaire,  le  nom  d'un  des  individus  y  dénom- 
més, jusqu'au  nombre  de  douze  chacune,  en  paraphant 
chaque  rature,  et  les  vingt-quatre  noms  restant  après  ces 
radiations  forment  le  rôle  sur  lequel  est  pris  le  nombre  des 
douze  jurés  qui  doivent  servir  dans  la  cause. 

5  Blackstone,  16.— 27  &  28  V.,  c.  41,  5.  9,  g  9. 

369.  Dans  le  cas  des  articles  363  et  3G4,  chacune  des 
parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus  de  six  des  per- 
sonnes parlant  la  langue  française,  ni  plus  de  six  des  per- 
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sonnes  parlant  la  langue  anglaise,  ou  les  noms  de  plus  de 
six  commerçants,  ou  non  commerçants,  suivant  le  cas. 
27et28  V.,c.  81,5.  9,  g  10. 

370.  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas  pour  le  choix 
des  jurés,  le  protonotaire  retranche  pour  elle  douze  des 
noms  portés  sur  le  tableau  eu  observant  les  prescriptions  di^ 
l'article  qui  précède. 

Lush's  Praclice,  447. — 7l<'  Règle  do  Pratique. 

371.  [A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  de 
procéder  sur  cette  demande,  il  est  loisible  à  la  partie 
adverse  d'adojjter  les  i)rocédés  nécessaires  pour  la  convoca- 
tion du  jury,  ou  d'obtenir  du  juge  ou  du  tribunal  la  permis- 
sion d'inscrire  la  cause  pour  enquête  en  la  lurme  indiquée 
au  chapitre  dos  enquêtes.] 

l  4.  De  l'assit/îialion  des  jurés. 

373.  Aussitôt  que  le  rôle  des  jurés  est  formé  en  la  ma- 
nière prescrite  en  la  section  qui  précède,  le  protonotaire 
délivre  à  la  ])artio  qui  le  demande  un  bref  de  Venire  Facias 
au  nom  du  souverain,  signé  par  le  protonotaire  et  scellé  du 
sceau  de  la  cour,  enjoignant  au  Shérif  d'assigner  à  compa- 
raître les  vingt-quatre  i)ersonnes  dont  les  noms  composent 
ce  rôle  dont  copie  est  annexée  à  ce  bref. 

Lush's  Praclice,  p.  173. — 5  Blackslone,  5. 

373.  Cette  assignation  doit  être  donnée  au  moins  quatre 
jours  avant  celui  lixé  pour  le  procès. 

27  et  28  V.,  c.  41,5.  9,  g  12. 

374.  Le  sli('>rif  n'est  jias  Umn  île  laisser  à  chaque  personne 
uuii  cojjie  ilu  bref  (le  Venire  Facias,  mais  seulement  un  avis 
sous  sa  signature,  lui  inlimiint  eu  vertu  du  dit  bref,  de  com- 
paraître aux  Joiu",  lii'U  et  heure  lixés  pour  le  procès. 

Ci't  avis  doit  contenir  lus  noms  des  parties,  les  noms, 
qualité  et  demeure  de  la  personne  assignée  pour  être  juré,  les 
jour,  lieu  et  heure  lixi's  poui"  \o  pi-ocès,  l'assignation  à  y  com- 
"jiaraltre  comme  jun'',  la  date  du  liref  de  Venire  Facias,  la  date 
de  l'avis  et  la  signature  de  l'oflicier  à  qui  le  bref  est  adressé. 

375.  Il  doit  être  fait  rapport  de  cette  signilication  de  la 
niêine  iiianièn?  que  des  assignations  ordinaires. 

g  5.  De  la  composilion  du  juru  cl  des  rccusalions  lanl  du. 
rôle  que  des  Jurés. 

370.  Au  jour  fixé,  les  personnes  assignées  pour  être  jurés 
doi\ent  comparaitre  au  lieu  des  stninces  du  tribunal  et  à 
l'heure  indiipii'e,  sous  jieirie  d'une  amende  n'excédant  pas 
[vingt-cinq  piastres,]  qui  peut  être  inlligée  immédiatement 
par  le  tribunal  et  ([ui  est  pri'levée  par  1(î  shérif  sur  les  biens 
et  ell'ets  de  la  personne  ainsi  condamnée;  et  à  défaut  de 
biens  meubles  sufiisants  pour  satisfaire  à  cette  cortdam.nation, 
la  persoiuie  ])eut  être  incarcérée  pour  un  terme  n'excédant 
pas  quinze  jours. 
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Le  tribunal  i)OUt  néanmoins,  sur  oxcuso  valable,  réduira 
ou  remettre  entièrement  j'amfnde  d  rcmitrisonnenienl. 

27  et  28  r.  c.  41,  s.  M,  g  2. 

37"7.  Anssit(")t  ((Ut'  la  eauso  est  apjx'lpo  .'ni  jour  lixé,  le 
bref  (le  Ventre  Facias  c^l  ra\>[)Ov\i\  ('\  aiii'('S(|ue  les  itcrsoiiiK's 
assignt'es  pour  (Mre  jurés  ont  été  appelées  t-t  (pi'il  s"en  trou\o 
lui  lUJiuhrt'  sullisaiit  pniu-  fonin^r  le  jury,  il  est  hiisibloà  l'une 
ou  ù  l'autre  des  parties  de  réeusi>r  li-  rùlc  cnlii'r,  suit  jiarce 
que  l'olïicier  auquel  le  bref  de  Vcnire  Fadas  a  été  adivssé, 
est  intéressé  ou  eoneerni'  dans  If  ]ii'0('és,  ou  à  raison  des 
nullités  qui  iieuvenl  so  reneonlrer  dans  rassijj:ualion  des 
jurés  ou  dans  la  conl'ection  des  listes  (M  du  tableau. 

S,  U.  13.  C,  c.  8'i,  s.  45.-1  Archhold  Praeliro.  20'i-7,— 
IvtMuiedv,  on  Jury  Trials,  101. — .j  Blaekstone,  17. — G.  P.  L., 
497,  ôO(i.  :A)  1 . 

3'V8.  Cotte  réfusation  doit  ôiro  par  éorit,  o\  (''noneer  les 
movens  invo(}U<''s  avec  cunelusiou  au  rojet  du  rôlo. 

Ârchbold,  207. 

Vi'79*  L<--  ji'o''"  ?i''y'''Tiï  di'eidt!*  do  la  \alidi(l(''  di^  cotte 
récusation  et  peut  exiger,  s'il  y  a  Hou,  l'allirniatioii  sous 
serment  dos  faits  sur  losipu^lsclle  est  basée. 

Ibid.  208. 

380.  !?i  l'i  récusation  est  admis(\  la  parliequi  a  domandé 
le  procès  doit  poursuivre  rémission  d'un  autre  bref  do 
Venir e  Faclas. 

381.  !:  il  iiy  fi  P'is  'le  récusation  du  rôie  ealior  dos  i)er- 
sonnos  assignées  pour  èlre  jun's,  ou  si  la  récusation  est 
déclarée  non  recevablo,  le  protonotaire  pi-oeèdo  à  appeler  ot 
asserincnler  douze  des  personnes  assigm-es,  alin  de  former  le 
jury,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  se  tr()UVf>nt  sur  le 
rôle,  à  moins  ([u'ii  n'en  sc)if  aulreniont  ordouni'  )iar  li' juge, 
sauf  le  cas  mentionné  en  l'ai'ticle  .'590. 

S.  R.  B.  C,  c.  84,  5.  43. 

382.  11  ost  loisible  à  chacune  des  parties  do  récusrn- 
pour  cause  toute  piTsenno  ;ippelf''C  à  faire  partie  du  jury, 
avant  (pi'elli-  ait  jM'is  1(3  seruiont. 

ibid.  s.  45.-27  et  28  Yict.  c.  41,5.  9,  ^  13.— 5  Blaekstone, 
17._C.  p.  L.,  500. 

383.  L''S  causes  de  nrusalion  di>s  jures  sont  oujihsrilues 
ou  motivées  sur  la  ]>n'somptiun  de  p,irti;iliti'. 

Archbolil,  205.— 5  Blaekstone,  21  d  suic.—C.  P.  L.,  502. 

384.  Les  ('anses  de  n'>cusation  ;ibso!ues  soid  : 

1.  Le  distant  de  qualification  de  la  pors(uuie  assigné(^  ; 

S.  R.  B.  C,  c.  84,  5.  22.— Kennedy,  95.— Archbold,  202. 

2.  Sa  parenté  ou  affinité  avec  l'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 

Archbold,  205-6. 

3.  Un  intérêt  dans  la  çausp  : 
Ibid,  206. 
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4.  Si  elle  a  pris  connaissance  du  litige  comme  arbitre 
nommé  par  l'une  des  parties  ; 

Ibid. 

5.  Si  l'une  des  jiarties  l'a  circonvenue  et  lui  a  donn(^  de 
l'argent  ou  autre  chose,  aliu  d'en  obtenir  un  verdict  favo- 
rable : 

Arclibold,  coch  loc. 

0.  Si  la  personne  assignée  est  infâme  ou  sous  le  coup 
d'une  condanuiation  i)our  félonie  ou  i)our  parjure. 

Art^hbold  A:  Kennedy,  loc.  cil. 

385.  Quauil  aux  soupçons  de  i)artialité,  il  y  a  lieu  de 
récuser  la  personne  assignée,  pour  des  causes  de  moindre 
importance  (pii  rendent  probaldo  et  jiouvent  faire  soupçon- 
ner chez  elle  un  penchant  en  faveur  de  l'une  des  jiarties  ou 
contre  elle. 

Archbold,  207.— Kennedy,  !)8. 

îtSO.  I-iCS  causes  de  récusation  absolue  sont  laissées  à  la 
décision  du  Juge  ;  les  présomptions  de  partialité  sont  décidées 
en  la  manière  ci-après  exijliquée. 

Archbold,  '207-S. 

387-  S'il  a  déjà  été  assermenté  deux  jurés  ou  ])lus,  c'est 
à  eux  à  ai)précier  la  récusation  pour  cause  de  partialité  ;  s'il 
n'en  a  pas  encore  été  assermenté  deux,  le  Juge  choisit  deux 
personnes  désinléTcssées  qui,  ajirès  avoir  fait  serment  do 
jiigor  impartialeiu'Mit  la  récusation  soumise,  prononcent  sur 
sa  validité  et  sur  les  a\itres  récusations  faites  Jus(ju'à  ce  que 
deux  Jurés  aient  été  assermentés,  le  premier  juré  assermenté 
prononce  avec  elles. 

Archbold,  Id^.—h  Blackstono,  %^. 

388-  La  personne  récusée  comme  Juré  peut  être  exami- 
née sous  serment  sur  les  faits  arliculés  contre  elle,  pourvu 
qu'ils  ne  temlent  pas  à  son  déshonneur  ou  à  son  discrédit. 

Archbold,  '2()S.— â  Blackslone,  25.— C.  P.  L.,  50!). 

389.  La  récusation  foniKie  sur  une  condamnation  judi- 
ciaire doit  être  accompagnée  d'un  ccrtilical  authentique  de 
la  condamnation. 

390.  Dans  les  causes  d'une  nature  mercantile,  les  noms 
des  marchands  et  commerçants  assignés  i)Our  être  jurés 
doivent  être  appelés  les  jireniiers,  el  s'ils  ne  sont  pas  en 
nombre  sullisanl,  le  Jury  est  complété  au  moyen  des  autres 
personnes  assignées. 

27  et  28  V.  c.  41,. y.  9,  g  11. 

391.  Si  plusieurs  des  i)ersonnes  assignées  pour  être  jurés 
sont  récusées  ou  font  défaut  et  qu'ainsi  le  nombre  de  douze 
jurés  ayant  les  qualités  requises  ne  puisse  être  com})lélé,  le 
tribunal  ou  le  Juge  siégeant,  peut,  du  consentement  des  par- 
ties et  non  autrement,  ordonner  au  shérif  ou  à  l'oflicier  qui 
le  rem))lace,  de  remplii-  le  nombre  en  i)renant  immédiale- 
pient  i)armi  les  personnes  présentes  à  l'audience,  autant  de 
personnes  liabiles  à  servir  comme  jurés  ;  mais  le  jury  ne 
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peut  être  entièrement  composé  de  suppléants,  et  si  toutes  les 
personnes  assignées  pour  ôtre  jurés  font  défaut  ou  sont  vala- 
îlement  récusées,  le  procès  ne  peut  avoir  lieu. 

S.  U.  B.  C,  c.  8'»,  s.  4G.— Archbold,  190-1.— lîlackstone, 
07.8._c.  p.  L.,  513.— Î7  et  28  V.,  c.  41,  ,9.  9,  g  13. 

393.  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  pas  récusé,  ou  que  la 
récusation  est  mise  de  côté,  il  doit  faire  serment  de  s'enqué- 
rir de  la  cause  en  litige  et  de  donner  son  verdict  d'une 
manière  juste,  impartiale  et  suivant  la  preuve. 

C.  P.  L.,  51i. 

g  G.  De  la  procédure  devant  le  jury. 

Ît9«t.  Deux  jours  au  moins  avant  celui  auquel  doit  avoir 
lieu  le  procès,  chacune  des  parties  doit  déposer,  sous  enve- 
loppe scellée,  entre  les  mains  du  protonotairo,  pour  l'usage 
du  juge  qui  doit  présider  au  procès,  un  factum  ou  mémoire 
contenant  un  énoncé  des  faits  de  la  cause,  et  les  autorités 
que  la  partie  invoque  au  soutien  de  ses  i)rétentions. 

72e  Règle  de  Pratifpie.— 1  Arclibold,  190. 

394.  Après  le  rapport  du  bref  de  vcnirc  facias,  tiwiowv 
fixé  pour  le  procès,  si  aucune  des  parties  ne  comparait,  los 
personnes  assignées  pour  être  jurés  sont  libérées  ;  si  la  partie 
demanderesse  comparaît  et  que  le  défendeur  soit  en  défaut, 
ce  défaut  est  enregistré  et  le  demandeur  peut  procéder 
exparle. 

Si  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  défaut  est  enregistré 
et  jugement  de  débouté  sauf  recours  est  entré  contre  le  de_; 
mandeur  qui  est  condamné  à  paver  les  dépens. 

73e  Règle  de  Pratique.— 1  Archbold,  189,  190. 

395.  Il  est  aussi  loisible  à  la  partie  demanderesse,  de  se 
retirer  de  l'audience  ou  do  se  désister  de  la  demande,  en 
tout  état  de  la  cause  avant  le  verdict,  et  semblable  jugement 
de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  prononcé  par  le  juge  avec 
dépens. 

74e  Règle  de  Pratique.— 1  Archbold,  197,  211,  212. 

396.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans  la  permis- 
sion du  juge  ;  et  s'il  n'est  pas  authentique,  la  preuve  en  doit 
être  faite  au  préalable. 

397-  Les  témoins  sont  entendus  de  vive  voix  devant  le 
jury,  et  le  juge  est  tenu  de  faire  ou  faire  faire  sous  sa  sur- 
veillance, des  notes  pleines  et  entières  des  témoignages  ainsi 
donnés  de  vive  voix,  ainsi  que  des  admissions,  exceptions 
ou  objections  faites  verbalement  à  l'a-dience.  (les  notes 
sont  lues  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire,  sur  la  demande 
verbale  de  toute  partie  dans  la  cause,  pendant  la  séance  ou 
immédiatement  après,  alin  de  corriger  les  erreurs  ou  omis- 
sions qui  peuvent  s'y  être  glissées  et  pour  y  remédier. 

S.  R.  B.  G.  c.  83,  s.  34,  97. 

398.  Une  copie  au  net  de  ces  notes  est  faite  par  le  pro- 
tonotaire et  après  avoir  été  certiliée  par  le  juge  est  mise  au 
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dossier  pour  en  faire  partie  ;  et  au  cas  d'appel,  elle  est  consi- 
dérée coinmo  formant  lo  véritable  dossier  do  la  jireuve  et  de 
loulos  autres  iirocédures  y  mentionnées,  et  connue  tenant 
lieu  do  toutes  exceptions  fuites  à  la  preuve  ou  aux  [)rocès 
par  les  parties,  lesquelles  exceptions  ne  sont  plus  reaies. 

Ibid,  s.  3."). 

399.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  comparaître  à  l'au- 
dience, leur  ItMuoignage  peut  ôtre  pris  au  moyen  d'une  com- 
mission rogatoirc  cpii  doit  ôtre  poursuivie  et  exécutée,  tel  que 
prescrit  on  la  section  relative  aux  commissions  rogatoires, 
et  doit  ôli'e  rapportée  devant  le  jury  ;  mais  la  commission 
rogatoire  ne  jieut  émaner  pour  examiner  des  témoins  qui  se 
trouvent  dans  les  limites  du  circuit  où  le  procès  a  lieu,  sans 
le  consentement  dos  deux  parties  entré  au  dossier. 

Ibid,  s.  U):)-G-7. 

400-  Lorsqu'il  y  a  définition  par  le  juge  des  faits  à  prou- 
ver devant  le  jury,  l'enquête  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
faits  ainsi  soumis. 

Ihid,  5.  31. 

401.  Lorsque,  du  consentement  par  écrit  des  parties,  la 
délinition  des  faits  a  été  omise,  renquèto  ])eut  se  faire  sur 
tous  les  faits  do  la  cause. 

Ibid.  s. 'M. 

403-  Les  parties  i)euvent  s'examiner  mutuellement  sur 
faits  et  articles,  et  les  réponses  sont  reçues  soit  de  vive  voix 
en  présence  du  jury  ou  par  écrit  au  grelfe. 

Ibid, s.  ino. 

403-  [C'est  au  demandeur  à  exposer  au  jury  sa  demande 
e'  à  faire  sa  jircuvc. 

TjB  défendeur  procède  ensuite  à  sa  défense  ayant  l'option 
de  nire  l'exposé  de  sa  cause  au  jury  avant  de  faire  sa  preuve 
ou  aj.rès. 

Le  demandeur  a  ensuite  lo  droit  de  réplique  et  s'il  fait 
une  contre-preuve  le  défendeur  a  droit  de  la  commenter 
avant  la  réplique  du  demandeur.] 

1  Archbold,  191,  195. 

404.  Après  ([ue  les  parties  ont  exposé  leurs  moyens  et 
fait  leur  preuve  respective,  le  juge  en  donne  un  résumé  au 
jury,  s'il  lo  croit  nécessaire. 

Ibid.  19.-).— 3  Blackstone,  51-2. 

405.  Si  l'une  des  parties  objecte  au  résumé  du  juge,  ce 
dernier  doit  mettre  i)ar  écrit  la  portion  de  son  résumé  à 
la(piello  il  est  objecté,  soit  sur  le  champ,  ou  aussitôt  qu'il  le 
peut  convenablement,  et  fairo  mention  de  l'objection  qui  y 
a  été  faite  ;  et  cet  écrit,  après  avoir  été  signé  par  le  juge, 
fait  partie  du  dossier  de  la  cause. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  33. 

§  7.  De  ce  qui  est  du  ressort  du  juge  et  du  jury. 

406.  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve,  et 
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si  cctto  proiivo  est  légale,  et  au  jury  do  dire  si  la.  prouve 
adniiso  osl  suflisimte. 
'2  PowvW,  Pracl ici'  oflaw.  OfJunj.  Huh  I.  /».  '>. 

407.  C'est  au  jury  à  conslaltîr  los  faits,  nmis  il  doit 
suivra  lu  dirortiou  du  jugo  sur  les  inatii'''n's  de  droit. 

l.Oid.lluleU. 

l  S.  Du  verdi  ri. 

408.  Après  l'audilinn  de  la  causo,  si  lo  jury  uo  peut 
s'accorder  à  riiistaiit,  de  luauière  à  rendre  un  verdict,  il 
doit  se  retirer  dans  le  lieu  (pii  lui  est  indiquf^,  sous  la  parrle 
de  fjuelque  liuissiiM'  pirposé  par  U'  tribunal  ou  le  juge, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prôt  à  ren<li-e  son  verdict. 

Le  tribunal  ou  le  juge  jxnit  uâanuioiiis.  en  c^e  cas,  i](} 
niônic  que  pondant  l'iMsli'Uction,  leur  |icrinoltro  de  se  retirer 
pour  la  nuit,  sous  l'obligation  do  se  représenter  Te  jour  juri- 
dii[uc  suivant. 

1  Archbold.  197. 

400.  A  dél'aul  par  les  jurés  de  se  rejirésenler  ainsi,  ils 
sont  passibles  des  pénalités  attachées  au  mépris  de  cour, 
sans  préjudice  du  leeoiu's  des  parties  en  cause  j)our  les 
dommages  qui  en  peuvegt  résulter. 

410.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le  résumé 
du  juge,  mais  en  sa  ])résence  et  cour  tenante  et  îivec  sa 
permission,  examiner  de  nouveau  les  témoins  entendus  ;  il 
peut  également  demander  rojjinion  du  juge  sur  lesiiuestions 
do  droit  r[ui  se  présentent. 

Kennedy,  49. 

411.  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est  suflîsant 
pour  renrlre  un  verdict. 

S.  H.  B.  C,  c.  S3,  s.  20,  ^  3. 

413.  Si  neuf  des  jurés  no  peuvent  s'accorder  sur  le 
verdict  à  rendre,  le  jury  est  renvoyé,  à  la  discrétion  du 
juge,  et  il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre  jury. 

4l!t.  Le  protonotaire,  après  avoir  constaté  la  présence 
de  tous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  en  fait  une  entrée  au 
registre  de  la  cour,  en  inscrivant  leurs  noms,  et  mentionnant 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  dans  le  verdict,  s'il 
n'est  pas  unanime. 

S.  II.  B.  C,  c.  93,  s.  'iO,  g  3. 

414.  Lorsqu'il  y  a  di'linilion  des  faits,  lo  verdict  doit 
être  spécial  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis,  d'une  manière 
formelle  soit  dans  l'alfirmativo  ou  dans  la  négative. 

Jbid.s.  31.— G.  P.  L.,  519,  5îl. 

415.  Dans  le  casoii  les  parties  ont  consenti  à  l'omission 
do  la  définition  des  faits,  le  verdict  est  général  soit  en 
faveur  du  demandeur  pour  une  somme  dclinie,  ou  pour  le 
défendeur. 

7ftid  5.  32.— G.  P.  L.,  519,  522. 

416.  Los  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur  verdict 
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avant  (jnn  la  parlior|iii  a  domainl''  lo  jury  ne  paio  pour 
cliacuii  (TcMix  la  srmiiiic  d'iiiio  j)iaslro  pour  chnqno  jour  fju'a 
diiri'  l<î  pi'orps  dcviitil  eux. 

A  dfMaut  do  ])aionioiif  par  l'uno  ou  l'aulro  dos  partie?,  In 
jury  osl  drcliari^n*  sans  (|iril  soit  rendu  do  V(>rdict,  avoc 
dt'ix'iis  t'ontro  la  partie  qui  a  deinautlé  lo  procès,  cos  dépens 
compr(>iiant  tant  ceux  encourus  sur  1(5  procès  quo  l'allo- 
calion  di's  Jium's,  à  qui  elle  est  payée  aussitôt  qu'elle  a  été 
nM'ouvrce  par  le  prolonntaire  ;  [et  si  la  doMiaiifle  du  jury  a  été 
faite  par  le  d('r<'iideiu',  lo  demandeur  peut  j)rocéder  comme 
en  l'arlicli'  371.] 

S.  li.  15.  C,  c.  H'i,  .V.  'i7.— '27  et  '2S  V.  c.  41,5.  10,  iJ,  4. 

417.  I--*'  protonolaire  doit  incoulineiit,  au  cas  do  défaut 
do  paiement,  émettre  contre  la  partie  ainsi  condamnée,  jiour 
le  recouvrement  de  rallocation  des  jurés,  uu  bref  d'exécu- 
tion qui  t!>t  mis  à  ellet  par  lo  sliéril". 

41n,  liO  verdict  doit  jiortor  sur  tous  les  i)oiuts  do  la 
coiiti'slalioii  soimiiso  au  jnrv. 

1  .Vrclihold,  '2i:5.— 15ul'ler,"l78a. 

419.  I.iO  verdict  ne  pc-ut  en  aucune  manière  i)rononccr 
sur  les  dépens  du  procès. 

C.  P.  L.,  r)-2;j. 

430.  Le  ju;;'e  sir'j,'eant  jieut  oivlonner  la  rectification  des 
erreurs  cl(''ricales  qui  ont  pu  ae  glisser  dans  tout  procédé  de 
la  cans(>  soumise  au  jury  ainsi  que  dans  le  verdict. 

Huiler,  .r2 la. 

Si  lo  verdiet  no  iteul  èli'o  rendu  à  i-aison  de  la  mort, 
maladie  ou  l'oli'iiite  (le  (pu'l([u"uu  des  jni'és,  lo  jury  doit  ôtre 
(It'i.'liai'i^fé,  saul'aux  i)arli(^s  à  demandtw  un  n(juveau  jui-y. 

Lo  ju|,f(î  j)eut,  iKMumoins,  dans  le  cas  de  maladie  ou  re- 
traite de  rpielqu'un  des  jui'és,  ajourner  la  cause,  afin  de 
(loiuioi-  aux  jurés  ruccasiou  do  se  l'éunir  et  do  rendre  leur 
verdict. 

g  y.  Du  jugement  sur  le  verdict  et  des  recours  contre  le 

verdict. 

421.  I-a  partie  en  favoui-  de  qui  lo  verdict  est  rendu  ne 
jieut  (iciiiandiM'  juirenient  sur  ce  vc.M'dirt  avant  Toxpiration 
du  quatrième  jour  de  terme  après  qu'il  a  été  i-endu. 

7Jo  Hè?;le  de  i)rati(iue. — Lush's  Pradice,  48.">. 

422.  La  demande  de  jugement  sur  le  verdict  no  peut 
être  contoslée  ([u'au  moyen  d'une  demande  pour  nouveau 
pi'oec's,  ou  pour  ariè'er  le  jugement,  ou  pour  jugement 
nonobstant  le  verdïi-t. 

14  et  13  V.  c.  8ÎI,  .y.  4.— Lusb'sPi'actice,  48:).— 3  Collection 
des  I)é(;isinns  du  B.  C,  p-  «'>,  Sliaw  et  Micklebam. 

423.  La  demande  soit  pour  un  nouveau  procès  ou  pour 
jugement  nonobstant  le  verdict,  doit  être  faite  le  ou  avant 
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le  qiiatricino  jour  do  terrno  après  lo  verdict  rendu  et  ne 
jieiil  ôlro  ronuo  après  co  temps. 

Tfio  HèjîNî  (lo  pratiipin. 

43'I.  Lfi  (liMn;in(I(!  à  l'oiïot  d'nrrôtor  lo  jup:oniont  doit 
être  faite  duus  lo  inômc  délai,  à  iiutins  rpin  la  partie  n'ait 
exercé  l'uiKlcsdeux  autres  recours  luctilioiuicsdans  l'artido 
qui  préccde,  auquel  cas  elle  poHt  ôtro  faite  dans  les  deux 
Jours  en  terme  qui  suivent  lo  jut,'emont  sur  la  demaiule  pro- 
ccdenle, 

77e  Rè{.'le  de  jiralique. 

435.  Sur  toutes  les  demandes  ci-dossus  lo  tribunal  ne 
peut  adjuf,'er,  sans  que  la  partie  adverse  ait  étc  entendue  ou 
dûment  notilico. 

De  la  demande  pour  nouveau  procès. 

430.  IjO  tribunal  jieut  accorder  un  nouveau  proci'sdans 
les  cas  suivants  : 

1.  Si  la  définition  dn  faits  soumise  au  jury  ne  comijrond 
pas  tous  les  points  dont  la  prouve  est  nîquise  ; 

2.  Si  le  juf^o  a  admis  quelque  iireuvc  illégale  ; 

3.  S'il  a  rejeté  quelque  preuve  lé^'ale  ; 

4.  S'il  a  mal  avisi'  le  jui-y  sur  qmdipio  |ioint  de  droit; 

5.  Si  lo  jury,  étant  divisé,  a  remis  au  hasard  la  d''termi- 
nation  du  verdict,  lors  même  qu'il  est  conforme  ù  la  preuve 
et  à  la  direction  (lu  juf^e  : 

T).  Si  les  jurés  ont  accepté  des  rafraichisscmcnts  de  la 
partie  qui  a  réussi  ; 

7.  Si  qucl({u'un  d'eux  a  ox))rimé  le  dessein  de  favoriser  la 
partie  qui  a  réussi  ; 

8.  S'il  s'est  rendu  cou])alj|e  de  qu(i([ue  acte  de  natiu'c  à 
jeter  du  soupçon  siu'  l'iniiiiu'lialilé  du  \onliel  ; 

9.  S'il  a  été  fait  (pu'l([ue  chose  ipii  a  pu  pi'(''jn;j[er  l'opinion 
de  quel([u'un  des  jurés  eu  faveur  de  la   partit^  ({ui  a  réussi; 

10.  Si  le  ju're  pu  faisant  le  résiuué  de  la  cause  en  faveur 
de  l'une  des  parties  a  <''té  ai-rèté  par  le  jury  (|ui  s'est  (li''claiv 
satisfait  et  a  ensuite  donné  un  verdict  ou  favoiu'  de  l'autiv 
partie  ; 

11.  Si  le  montant  accordé  est  simodi((ueou  si  excessif 
qu'il  est  évident  que  les  jurés  ont  dû  être  mus  ])ar  des  motifs 
indus,  ou  ont  été  induits  eu  erreur; 

12.  Si  les  jurés  ou  ([uehpus-uns  d'eux  ont  re(;u  en  jtarti- 
culier  des  dépositions  ou  ]jreuves  ; 

13.  Si  le  verdict  est  sans  preuve  ou  contraire  au  i)oids  de 
la  preuve  l'aite  ; 

14.  Si  la  partie  a  été  surprise  ; 

15.  Si  la  cause  a  éti''  appel(''e  irréfjulièrement  en  rabsenno 
do  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  ou  si  le  dossier  n'<'lait 
pas  complet  ;  si  un  témoin  important  s'est  trouvé  absent  lors 
de  l'examen,  sans  la  faute  de  celui  rpii  l'avait  assijîné  et  (pi'il 
soit  possible  d'obtenir  son  témoignage  ;  et  dans  tous  les  cas 
où  le  mérite  de  la  cause  n'a  pu  être  discuté  et  que  la  partie 
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soufR'finlo  nn  sns  iti-ocnrciirs  sont  oxciuiils  de  hlilmn  h  col 

10.  Dans  i|in'l(|iit\s  eus  piii-liciiliiTS.  lni'S(|iu  dn  nouvelles 
|il'(MlVPS  ont  ('lé  (li'convci'Ics  ilepilis  le  |)i'ocrs  ; 

17.  Si  II'  verdici  esl  illloi'nii'  (til  del'eclnriix  ; 

18.  Si  le  hrel'de  Vvnirc  lùjcins  a  été  ma!  adressé,  ou  mal 
oxéculi',  ou  si  une  r/'cusalion  du  Jiu-y  ou  de  ([udiprun  des 
juivs  a  l'iV'  ei'foMi'nieiit  adlni^e  ou  rejrli'c  ; 

1!).  Si,  pour  d'auli-es  eaiises,  il  y  a  injustice  inanilVsle  d.'iris 
le  \t'i'(lict. 

[jislis  Praelice.  .").■]  1  d  suîv.  rj'i.3,  5;J0.  ^ 

427.  I-"''^  nioyoïiH  on  seeoud.  troisième,  (|ualiième  et 
ilixiriiin  lieux  ne  peuvent  èli'e  ju;;i''s  ((ue  sur  les  notes  du 
jiit,'e  iii>crees  au  do^sier,  el  lorMpie  la  p;n'lie  y  a  l'ail  entrer 
si'S  ohjeetious. 

Lusli's  \\,  r.'iO.— ;j  lilaekslou.',  7J-:5.— Huiler.  .T.'.V.— S.  U. 

H.  (].,  c.  s:j.  s.  ;{i. 

'VàH,  Diins  aucun  cas  on  ne  r(v;oit  la  di''|iosilion  d'un 
juré  (pi.i lit  aux  raisous  et  motifs  qui  ont  jm  les  déterminer. 

Luslis,  .');!(). 

•1!30.  <)n  ne  reçoit  pas  davautai/e  la  dcposition  des  jurt'S, 
ou  iiiii'Uiie  iiulre  ]ireii\e.  tendant  à  ét;iltlir  que  It;  \-erdict 
(loiiiK'  et  curegisli'e  n'esl  pas  celui  que  les  jures  euh'udaient 
iluiiiicr. 

Ihiil. 

4210.  Il  y  a  lien  d'ordonner  un  u()U\e,iu  procès  lorsriuo 
11'  juj^'enii'iit  sur  le  \erdicl  a  iHi'  intirmé  pur  un  triltuual 
supérieur. 

11.  Décisions  di's  Triliunaux,  li.  (].,  p.  3'.',"). — Assuranco 
(1  McGillivray. 

De  l'arrêt  du  Jugement. 

'131.  I-a  ])arlie  di-feuderesse  a  droit  de  diMuander  l'arrêt 
ilii  jui:enienl  sur  le  xcrdid,  toutes  les  fois  qu'il  appert  à  lu 
l'ace  luème  du  dossier,  que,  nonohsljiul  ce  \erdicl,  la  jiartii! 
ili'iuimdiM'i^sso  n'a  droit  de  recouvrer  aummo  somme  ou  que 
le  verdict  dill'ère  malt'M'iellement  de  la  coritestation  iit'c,  en 
([uc  le  jutremeiit  sera  inliriiii'  sur  appel. 

Luslis  Drac,  Ïfîl.—S  lîlaeks..  84. 

433.  Cet  arrèl  du  ju^'ement  a  l'eirel  de  mettre  au  néant 
II!  verdici  du  juré'  qui  ne  peut  iilus  èlre  exé'cuté'. 

Du  jugement  nonobstant  le  verdici. 

433.  [Dans  tous  les  cas  où  un  verdiet  est  rendu  ])ar  un 
jury  sur  des  matières  de  fait,  conforméuienl  ;iux  allé'gations 
lie  l'une  des  parties,  le  irihunal.  nonobstant  ce  verdict,  ]ieul 
rendre  jujj;emi'ul  en  l'aM'urde  l'autre  i)arlie,  si  les  alleifalions 
do  la  |)remière  no  sont  pas  sullisantes  en  droit  poui"  soutenir 
SOS  |iretoutions.] 

Lush's  P.,  52'J.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  31. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE    QUELQUES   AUTRES   PnOCÉDURES    INCIDENTES. 

SECTION  I. 

DE    I.A    REPRISE    d'instance. 

434.  Lorsque  la  canso  ost  ou  (''lui  tVr\vo  juprc,  oIIp  ne 
peut  être  mtariléc  ni  par  le  cluiiigrinont  tl'ctiit  dos  parties, 
ni  i)ar  la  cessation  dos  Ibnctions  dans  loscpioUes  elles  pro- 
cédaionl. 

1  Piu^oau,  ;)39.— C.  P.  C.  ri-2. 

435.  La  cause  est  on  otat,  lorsque  rinsiruclion  est  tcr- 
miiioo,  et  quo  la  ("'auso  est  mise  on  diMiliéiv. 

C.  P.  C,  343. 

430.  Lo  |)rocur(MU' ipii  coim.'iit  If  di'ci's  on  cliansemoiit 
d'('tat  do  sa  |)artio,  on  la  cessation  dos  luiiclidus  dans  Ics- 
([uellos  elle  procédait,  est  tomi  do  le  sii^nilior  à  Taidro,  ot  les 
iioursuitos  sont  valables  jusqu'au  Jour  de  loUo  signilicalion. 

Ord.  KiGT,  lil.  2(1  arl.  3.— I  Pi.Lïean.  Sii-.'). 

437.  Dans  les  all'airi^'s  ([ui  no  sont  pas  on  étal,  liaild 
procf'dure  laite  ])oslt'rieuroinent  à  la  noiilication  do  la  iiiori 
ou  du  chantroniont  d"i''lat  do  Vnno  des  |iarties,  ou  do  I;i  ces- 
sation dos  l'ouclions  daiiN  lesi[uolles  ollt;  procédait  est  loUle, 
et  rinstancoest  suspondu.eJus([u'à  ce  ([u'oUo  soit  reprise  par 
les  inlt'M'ossi's,  ou  que  ces  dr'i'uiors  ai(Md  (''ti'  a|)pel("'s  on  cause. 

1  Pii-'Odu,  339  d  ,sî<à'.— C.  P.  C.  3 11,  3i:). 

438.  L'instance  peut  être  reprisfî: 

1.  Par  les  lii''i'iliors  ou  ayants-cause  do   la  juirlio  di'M'i'-dr'e  ; 

2.  Par  le  ])Upillo  devenu  niajiMii"  ; 

3.  Pai"  celui  ([ui  a  ('iiousi''  celle  ipii  était  en  cause  eoiiiiin' 
fille  ou  veuve  ; 

4.  Pai-  la  fonuno  qui  a  obtenu  s(''paralion  do  ])ioiis  d'avec 
son  mari,  dans  toute  cause  aU'ectant  si^s  propres  ; 

5.  Par  celui  qui  rciniikicc  la  partie  dont  les  Ibnctions  ont 
cessé, 

1.  Pigeau,  340, 

439.  La  re[)rise  d'instance  so  fait  par  simple  rcquèlc 
produite  au  i-'relfo  ai)i-ès  sii^nilication  à  la  i)artie  adverse. 

Cette  demande  pont  être  contesti'O  de  la  mémo  manioro 
que  toute  autr(\ 
1  PiLToan,  345. 

440.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  ])as  contestée  dans  les 
délais  llxés,  elle  est  censée  admise,  et  dans  ee  cas,  de  mémo 
quo  lors([ue  elle  est  pai'  le  tribunal  di'claréo  bien  fondée,  la 
partie  adverse  peut  proci'Hlor  sur  les  derniers  (aTomcnls  de 
la  poursuite  orij.;'inair(\ 

Iblil  348." 

441.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas  Tins- 
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tance,  la  pnrtio  on  cnusc  peut,  les  y  contrninclro  par  une 
(Iciii.'iiulo  en  la   Ibi-ine  oi'diimiro  <iui  est  joiiitu  à  rinslaueo 
oritriiiiiire. 
1  Pi^^eau,  3i7. 

443,  Dans  tons  les  eas,  soit  (pie  la  reprise  trinstance 
soit  volontaire  ou  ordonnée  jjar  le  ti'ibunai,  elle  a  lieu  en 
(•oiitiuuant  les  dernières  procédures  valides  adoptées  dans 
l'iiislaui'i'  principale!. 

ihiiL  3i.S. 

SECTION  II. 

DU   SlillMKNT    DÉCISOIRE    ET  DU    SKliMENT    DÉFÉRÉ  PAR    DE    JUGE. 

g  1.  Du  srnncnl  ih'cisoirc. 

44ÎI*  l'''i  pai'ti(!  dont  la  causi,'  n'est  i)as  jirouvé'e  jK'ut  en 
rciiielln'  la  di'fision  an  serinent  de  la  pari  ie  adverse,  soit  sur 
K;  luut,  uu  sur  luu'  partie  distincte  du  Iniid  du  litige. 

1  Pii^'eau,  '2.') G. 

444.  Le  serinent  d(''cisoire  ne  peut  être  déleré  par  le  jiro- 
cureiir  sans  une  auldrisation  de  la  partie  ipTil  rej)résenle. 

La  dé.'iaralioncndoitèlre  laile  jiar  écrit,  et  la  partie  (jhtient 
do  plein  droit  uno  ordonnance  enjoij,Miant  à  Tauti'e  partie  de. 
coiiipai'ailre  de\aiil  le  Irilmnal  pour  rejKjndre  aux  (piestions 
(|ui  lui  scM'ont  alors  pro[tosces. 

Pn'hier.  obi.,  '.)I4. 

44»S.  Cette  ordonnance  (\4  signiliéo  avec  les  niômes 
délais  que  i-*'n\  lixes  i)our  rassignaticui  des  ti'inoins. 

■M<).  Si  la  partii!  assignée  ne  comparait  ])as  ou  refuse  de 
iriioiidre,  elle  est  censée  adni(>ltre  tout  ec  ipie  Fanlre  partie 
cherche  à  pi'omtM'eti  déférant  le  serinent. 

Si  la  |iaiiie  à  laipielle  le  sernu^nt  est  défén''  ou  référé  est 
une  corporation,  elK;doit  y  re|)oiidre  en  la  luaiiière  prescrite 
eu  l'arlicli'  '2'ii  relatif  aux  faits  et  artieles. 

Ihtil.  !lir). 

4-47.  La  i)arlie  assignée  peut  néaiinioiiis  on  refusant  de 
réiHiiidre  référer  le  serment  à  la  parlie  (pu  Ta  assignée,  ce 
i|ui  doit  être  constate  iwir  écrit,  et  dans  ce  cas  celui  ipii  a 
défère  le  serment  est  tenu  de  se  |irésenler  au  tribunal,  sans 
aulro  assignation. 

Ibid,  coït.  loc. 

g  2.  Du  serment  déféré  juir  le  juge. 

448.  Le  tribunal  peut  (rollice  ordonner  i\uq  l'une  ou 
l'autre  des  iiai'liesou  toutes  deux  comparaissent  |)uiii' répondre 
aux  (piestions  (pi'il  jug(>  conveiiai)lcs  p(jur  éclaircir  le  litige, 
suivant  les  disjjositions  contenues  en  l'article  1254  du  Code 
Civil. 

1  Pigeau,  250,  2()(). 

449.  Le  tribunal  peut  ordonner  (jue  la  partie  comp:iraiss0 
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sans  assignation,  on  qne  l'ordonnanoo  Ini  en  sera  signifiée  à 
il  (liligeni.'C  de  l'antre  jiarlic. 

SECTION  III. 

nr    DÉSISTEMENT. 

450.  Une  jjartie  pent,  en  tont  (cni]ts  avant  jugcnieiil,  se 
désister  de  sa  demande  on  iH'océdni-o,  à  la  condidion  de  iiaycr 
les  frais. 

S.  R.  B.  C,  c.  82.  s.  25.— C.  P.  C.  i()2,  iO.3. 

451.  Le  désistenioid  pent  être  fait  par  \uio  simple  décla- 
ration si^rnée  par  la  partie  on  par  son  procni'cnr  et  présentée 
an  tribunal  on  produite  an  grelle.  Il  n'a  d'ell'et  néanmoins  à 
l'égard  do  la  partie  adverse  ({u'autaiit  <iu'il  Ini  a  éti!"  signilié. 

Jhid. 

453.  Le  désistement  remet  de  jileiii  droit  les  cluises  an 
mcMue  état  (pi'elles  seraient  si  la  demande  ou  procédure 
n'avait  pas  eu  lien. 

C.  P.  C,  403. 

453.  La  partie  ipii  s'est  di''sistéc  ne  peut  recommeiicor 
avant  d'avoir  i)réalai)lement  ]iayo  les  fi-ais  encourus  par  hi 
l)ailie  adverse  sur  la  demande  ou  procédure  al)andonn(''e. 

S.  U.  B.  C,  c.  82.  s.  25. 

SECTION  IV. 

DE  LA.  l'ÉUEMI'TION  d'INSTANCH. 

454.  Toute  instance  est  éteinte  par  la  discontinuai  ion  lio 
])0ursuites  pondant  trois  ans. 

1  Couchot,  75. — (.)rd.  dcfév.  1503,  a/7.  15. — Ord.  ^Irjanv. 
IG28,  a/-/.  <.)l.— C.  P.  C.  3!)7. 

455.  La  p(''rtMnptioii  néanmoins  n'a  pas  lieu  ; 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  il'èlre  repn'sentt'e  par  ]>roi'ii- 
reur,  dans  les  cas  des  articles  201,  202  ; 

2.  Lorsipie  la  partie  elle-même  est  décc-dée  on  a  dianj-'é 
d'état  ; 

3.  Lorsque  la  |irocédin'e  est  forcément  arrêtée  par  ipiel- 
(ju'inciilent  on  par  un  jugement  intei'locutoire. 

I   Couchot,  75. — i)  Dec,  des  Tribunaux,  21!). 

450.  La  péremption  a  lien  contre  les  corjmrations  et 
contre  toutes  iiersonnes,  et  même  contre  les  mineurs  lors- 
qu'ils sont  représentés,  sauf  leur  recoui's  conli'o  ceux  (jui  les 
représentent, 

Elle  D'à  i)as  lieu  conti-e  le  sonvei-aiu. 

3  Ane.  Den,  p.  GG2.— C.  P.  C.,  308. 

457*  La  ixMvMnption  doit  être  déclarée  |)ar  It^  tri))unal  sur 
requête  sommaire  signiliée  an  jirocui-eur,  s'il  y  on  a  un  ;  sinon, 
la  demande  en  déclaration  de  péremption  doit  être  signiliée  à 
la  i)artie  elle-même. 

G.  P.  C,  400. 
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458.  Lfi  juM'oniiition  est  coiivortc  jiar  toute  proc(''(hii't?  ulilo 
adoplc'o  aiiivs  los  trois  mus,  nuiis  avant  lu  sigiiilication  do  la 
(IcniMiidc  en  déclaration  (Ir*  i)(''remi)tion  ;  mais  elle  ne  peut  être 
eiiiiH"'cht'e  DU  all'i'ctrt'  pai'  un  acte  de  procédure  subst'quent  à 
la  ^i'MiilicatidU  de  ccttr  dcuiaud(>. 

10  Dec  des  Trib.  li.  C,  20.— 3  Jiirist  L.  C.  237.— C.  P.  C, 

39!». 

459.  La  péremption  nclcint  ]ias  le  droit  d  action,  mais 
«fulement  lii  procédun'  ou  instance. 

C.  1'.  C.  iOi. 

4<(0.  l'^ii  di'clarant  rinstaiice  péi-iniéc.  le  li'ibnnal  peut, 
suivant  les  circonstances,  cundanuier  le  poursuivant  à  tous 

""Vl/i^'r  fto   Trib.  B.  C,  'iDi.— 10  Do.  382.— S  Do.  •i,Ji.— 
iJurist  H.  C,  2G'i. 

SECTION  V, 

OlSl'OSITIO.NS    niVKHSES. 

461.  Lorsipriui  bref  ou  luio  pièce  de  i)roc('(lur(»  ((uol- 
coiiqiio  doit  èirc  sijj^nilii'e  hors  du  district,  la  si{,niilication, 
on  rahseuce  de  disposition  contraii'e,  ]ieut  en  être  laiti?  soit 
l)ar  liuissier  du  district  où  sié^re  le  tribunal  ou  par  un  huissier 
(lu  disiriet  où  la  sif/nilication  doit  être  l'aile  ;  nuiis  dans  le  pr(>- 
luicr  cas  il  ne  peut  èfi-c  accordi-  plus  de  Irais  de  siirnilicatifin 
(|U(Mlans  le  dernier,  et  cette  disposition  s"a|)pli(|ne  é;.'alement 
aux  exécutions  contre  les  meubles  et  aux  saisie-arrêts  avant 
ou  après  jutrement. 

S.  H.  H.  C.  c.  83,  s.  05.  jJjJ  1,  2.  3,  i. 

40a.  Tonte  ])ièce  de  la  contestation  doit  être  signiliée  à 
la  partie  adverse,  ù  délaut  de  quoi  elle  n'est  pas  censée  régu- 
liL'p'iuent  ])roduite. 

Tout  a\  is  d'inscrii»tion  ou  appointcmont  en  droit  ou  au 
mérite  doit  ôlrc  doimé  par  la  signilication  d'une  copie  de 
l'inscription  au  moins  lui  jour  franc  en  terme,  et  cpiatre  jours 
en  vncanc(,\  avant  celui  li.xé  pour  plaider  la  cause. 

Ihid.s.  I8.i. 

46!l.  Dans  la  computation  des  délais  relatifs  à  la  plaidoi- 
rie et  à  l'instruction,  le  ])reniier  jour  do  septembre  est  censé 
être  le  jour  suivant  inunédiatement  le  neuf  de  juillet,  et  une 
partie  en  cause  ne  }ieutètre  tenue  de  i)roc(''der  entre  ces  deux 
jours,  à  moins  d'un  ordre  c.\]irès  du  tribunal  ou  d'un  juge. 

404,  [D(>nx  juges  ou  i)lus  résidant  dans  1(>  même  dis- 
trict, doivent  sit'g'''"  ''"  luème  temps  et  an  même  endroit, 
mais  dans  des  appartements  sépai'és  pendant  ou  hors  des 
ti'rnies,  et  chaciui  deux  a  jurisdiction  pour  entendre  etjug(n* 
li's  causes  et  matièi-es  qui  lui  sont  soumises  et  i^xercer  les 
même  po\i\()irs  (pu-  s'il  sii'geait  seul  en  tel  endroit.] 

405.  Vax  rabsonei!  du  juge  du  chef-lieu  do  tout  distiàct 
durant  la  vacance,  le  itrotonotairo  en  remplit  les  fonctions, 
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dans  los  cas  do  nccossité  évidente,  et  loi'squo  à  raison  du 
délai,  un  droit  pourrait  autreincul  si'  piM-droon  étro  en  (laii<:or. 

Miiis  tout  juLrcini'ul  ou  ordre  ordouni'  par  le  protoiiotjiiiv 
ne  ])eut  rôliv  (pT.iiirt'savisdo  la  di-iuandr  donnéo  à  la  partie 
udvt'i'sc,  oxcopti'  (iaiis  le  cas  de  di'faut,  ol  il  peut  élri'  n»- 
visé  \)i\v  le  Irihnnal,  à  sa  sôani'O  suivante,  ou  pai'  tdiii 
juge  iirésent  ensuite  dans  le  district,  pourvu  que  l,i  p,ipii(. 
qui  se  iircHend  It'st'e,  jirodui.'-e  sous  trois  Jours  au  irrell'i',  mu. 
exce])lion  aceunipaj^Mit'e  des  mutils  sur  lesipirls  la  n'\  ision 
est  deiu.'uidi'c. 

Le  jugeiuenl  ou  ordre  du  prutonolaire  ne  peu!  ètri»  mis  à 
exécution  a\ant  l'expiratlun  du  délai  pour  proiiuin^  telle  ex- 
ception  ;  et  apr'ès  la  |ii'(idueli(in  (\(\  l'exception,  rordtvou  |iip>. 
niiMit  donni'  jiar  le  protonol.iire  demeure  suspendu  Jusqu'i'i  |;i 
décision  du  \\\'^o. 

Ihkl.  s  V). 

406.  Oans  tous  les  cas  où  le  sliéi-if  est  iuti'i-essé  ou  cnn- 
cernt'  personnellement  dans  une  diMuande  o\i  action,  to\it  hi'f'i', 
qnidevi'ait  être  exécuté  ])ar  le  sh('>rir,  est  signilii'  et  mis  ù  exé- 
cution pai'  le  coronnei-  du  district. 

IbUi.  c.  83,  s.  '»5. 

467.  î^i  le  shi''rir  est  en  même  lcin|)S  corouei',  alors  le 
prot(jnotaire,  ou  son  di'pulé,  a^^Ml  aux  lieu  et  place  du  sIktII', 
de  même  (pin  si  le  bref  lui  était  iiersonnellenient  adressi'. 

iS.  U.  13.  C,  c.  78,  s.  'II. 

CIJAIMTHK  nriTlfOMI':. 

l)V    JIHiKMH.NT    l'INAI.. 

SECTION  I. 

nr  .noEVKNT  srn  i.E  i'ond. 

468.  Le  jufjement  de  Tinstance  ou  procès  ipii  csl  on 
délibéré  ne  peut  éli'e  dillV-ré  à  ciiusc  de  la  mort  des  parties (ju 
de  leur  iirocureur. 

Ord.   ion?,  ///.  '20,  arl.  I. 

[Si  un  jufTt^  ou  un  juge  sui)pli'aiil  qui  a  entendu  une  c'uisi' 
est  nommé  juge  en  cliefou  jugcde  la  même  coui-,  ou  jugoi'ii 
chef  ou  juge  d'une  autre  cour,  ou  ohlient  un  congi'  d'aliseiiri', 
il  peut  rendi'e  jugement,  de  mémo  que  s'il  n'était  sur\('iiu 
aucun  cliangement.J 

46]>.  Diins  toidi;  cause  conteslt'o,  ;iinsi  qu(^  dans  cènes 
aux([uelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  les  articles  (S!),  !)(),  !)l,t)'' 
et  90,  le  jugement  doit  èti-e  prononcé  à  l'audience. 

Le  tribunitl  peut,  dui-ant  le  terme,  fixer  (k's  jours  en  dehors 
du  teiane  pour  \  rendre  jugement  dans  les  cduses  <pii  ont 
été  mises  en  délibéré. 

lhi({.  arl.  .').— S.  M.  lî.  C.  c.  78,  s.  18. 

470.  Dansles causes  inscritesen  niénietonqis  pnur  preuve 
et  audition,  le  jugement  peut  aussi  être  rendu  p'Mid.uit  les 
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jours  en  vacance  lixt's  poiii'  la  iireuvo  el  audition  de  scm- 
'bldhles  causes. 

S.  H.B.  (U*.  S-'^.  .«•  •'J'?. 

471.  Tout  juijoiiioiil  eu  dounuaifos-inlrri^ts  doil  en  (.'cn- 
tcnir  la  liquidalidU. 

Or.l.  inc.T.  //■/.  1(\.  art.  (i.— C  P.  C.  I2N. 

472,  Le  Jui^euiiMil  ddil  (•(mtonir  les  causes  do  la  deniando 
t'I  doil  être  susceptible  d^xccutinn. 

S'il  y  a  eu  contostatiDn,  IcjufjeuKHit  doil  en  outre  contenir 
un  sonnuaire  <lt>s  points  de  droit  cl  di.(  laits  soulcM's  et  ,ju},n's, 
ainsi  que  des  motifs  de  la  dt'cision,  a\  ec  mention  du  juge  ([ui 
l'a  ivndiie. 

S.  li.B.  C,  f.  S3,  ,v.y.  ;iO.  110. 

4'îîJ.  l'O  J\iirement  doil  ôlre  culn''  sans  <lclai  dans  lo 
registre  ilu  tribunal,  (•onrormi''mciii  A  |;i  niinulo  |iaraiilice  par 
le  jui:(! 

47' -l.  Au  cas  do  diU'i'rencc  cnli-e  la  niiiude  (\u  juf!:cmeid  ol, 
la  ti'aiisi'ripti(ni  qui  eu  est  lailc  au  rcLMsIrc,  (■"est  à  la  minute 
qu'on  doit  s'i'u  nqqiorli.'r  cl  lo  tribunal  p(Mit.  sans  l'ormalilé, 
ordonner  la  reclilication  du  re^dstro 

475,  TiuU  juiriMiu'ul  condaiiniaiH  à  la  l'oslitution  de  fruits 
cl  revenus  doil  ou  oi'douucr  la  li(piidalinn  cl  ce  jiar  experts, 
s'il  va  lien,  ol  l.i  partie  condamuce  est  tenue  do  ro|ii'csenter 
à  celle  tin  Ifs  compli's  ol  pii|iicrs  de  roi'oltc  et  les  baux  des 
liéritaf^'cs,  et  un  étal  dos  frais  (\r  labours,  s(,'nieures  et  recuites 
par  elles  laites. 

Ord.  iniu.  ///.  :]0,  art.  1.2,  .3.— (1.  P.  C,  l\!9. 

•170.  A  mt)ins  d  une  injonclion  spi'ciale.  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  juiremenl  soit  sii^nilié  à  la  |)arlio  ciuidanuiée, 
exi'opti'  les  .juir<^menls  on  d(''olaraliiiii  d'liy]tn|]iéquo  conb'O 
un  déf(Mideur  ([ui  a  )ui   domicile  connu  dans  colle  pro\ince. 

S.  U.  H.  C.  c.  .'»!),  s.  I,"^.— (;.  «3,  s.  Il  i.— Ord.  KiGT,  lit.  27, 
aii.  1.— 2.^.  (',00.  ;{,  c.  2,  s.  29. 

■177.  [liKî  partifî  jjeul  se  dé.sister  du  Jui/emenl  r(Midu  en 
sa  fav(MU'.  poui'uno  poi'tiou  seulement  ou  jiour  le  tout,  en  en 
iliiuiiaul  a\is  à  la  partie  adverse  cl  eu  obtenir  aide  du  ]irolo- 
not.iii-e  cl  dans  le  dernier  cas  la  cause  est  remise  au  mèuio 
état  ([u'elle  était  avant  le  jui^'emeui.] 

SKCTIO.X   II. 

DES   m': CENS. 

478.  La  jiartie  ipii  siiecnndu'  doit  suppoi'ler  les  dépens, 
à  uioins  ipie  pour  des  causes  spéciales  le  ti'ibunal  ne  Ju^^'c 
convenable  de  les  nntii:ei'  (ui  couipens''r,  ou  d'en  ordonner 

iUltl'CUli'Ut. 

Xi'aïuunins  dans  les  actions  en  recouvrement  de  dom- 
niaires  pour  loi-ts  jiersonmds,  si  les  domnuii-'ei^;  adjugi's  n'ex- 
cèdent lias  ([uarante  (dudins  sterling,  il  ne  p(nit  èire  accordé 
de  dcj)cns  au-delà  du  moulant  de  tels  dommages. 
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Ord.  I'  .7,  ///.  31,  an.  \.—  iri  Geo.  3,  c.  2,  n.  •'».—  S.  H.  B. 
Ce.  82.  •    23.— C.  P.  (;.,  130,  131. 

47r.  '■'  >  (lé|)ons  sont  taxi'spar  le  pmtoMolairc  du  tribu- 
nal sur  production  d'iui  mémoire,  conformément  au.\  Urifs 
établis,  et  si  le  montant  adjuf^'é  par  le  jugement  est  Id,  (pi'il 
aurait  i)U  être  rocouvi'é  devant  une  cour  inféneiire,  il  n'est 
alloué  au  demandeur  (fue  les  frais  qui  auraient  été  accordés 
dans  telle  cour  infi'rieui'f,' à  moins  que  le  tribunal  n'en  or- 
donne autrement  :  celle  la.\e  peut  ùti-e  soumise  à  la  révision 
du  ;ugc  dans  les  six  mois  en  en  donnant  ù  la  partie  adverse 
tel  avis  rpie  le  Juge  peut  trouver  sullisanl. 

La  demande  en  levision  no  lient  cependant  suspondro 
l'exécution  du  jugement,  non  plus  que  le  délai  accordé  pour 
cette  révision,  sauf  le  recours  du  débiteur  dans  le  cas  où  lo 
prélèvement  ou  le  iiaiement  aurait  eu  lieu  avant  celle  ré- 
vision. 

S.  H.  B.  (].,c.  H1,s.  2,  3,  8,  ss.  151,  j.VÎ. 

480.  Dans  tous  les  cas  où.  un  témoin  est  assigné  hors 
de  la  juridiction,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  à  Ren- 
contre de  la  i.arlie  adverse,  à  ]ilus  qu'il  n  en  aurait  coulé 
pour  les  examiner  sur  une  commission,  à  moins  (pie  le  tri- 
bunal ou  le  juiie  n'tm  ordonne  autrement. 

S.  I{.  B.  C.,c.  79,  .V.  11. 

481.  Dans  le  cas  des  articles  (i!)  et2'i(».  ilne  jioul  imi 
aucun  cas  être  accordé  plus  de  frais  d(!  signilicalion  fjiir  si 
l'assignation  eût  <'lé  signifiée  par  un  huissier  l'i'sidant  dans 
le  comli'\ 

S.  H.B  Ce.  83,  ,9.  03.  g  ô;  ,v.  ('>:>. 

482.  lii's  ]irocureurs  ad  (ilcs  peuvent  (h.'inander  et  obte- 
nir distraction  de  leurs  honoraires  ainsi  ([ue  des  déijour.'-és 
qu'ils  ont  réellement  faits. 

Si  cette  demaiifle  n'est  jias  laite  le  jour  où  le  jugement  csl 
rendu  ou  avant,  elle  ne  peut  être  accordée  sans  que  la  partie 
adverse  ait  élé  mise  en  demeure  tl'y  répon<lre. 

I  Pigeau,4'20-l.— C.  V.  C.  133. 
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CIl.VPITHE  l'UEMIKH. 

DE  L.\   KÉVISIO.N. 

SECTION  I. 

ME  LA  IIÉVISIO.N  DES  CAUSES  .IUGÉES  I'AU  OKl-AUT. 

483.  Il  est  loisible  au  défendeur  de  se  pourvoir  par 
simple  requête,  dans  l'an  et  jour,  pour  faire  reviser  le  juge- 
ment rendu  contre  lui,  par  défaut,  dans  les  cas  suivants  : 
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1.  Dans  tous  les  cas  d'nriôt  simple  ou  en  mains  tierces 
avant  jugement,  lorsque  rassignation  n'a  été  donnée  que  sui- 
vant 1(3S  dispositions  do  rarlicle  OS  ; 

1.  Dans  tous  les  cas  où  Tassignalion  n'a  été  donnée  ni 
pcrsoiuicllcment,  ni  au  véril;il»le  domicile  on  lieu  ordinaire 
et  actuel  (le  la  rési(.lence  du  (Jel'endeur. 

S.  U.  B.  C.  e.  H;\,ss.  III,  Il -2. 

'4S4.  liedi-rendeurpeut  se  |)()urvoii' contre  tout  jugenienf 
ronilu  en  confoiniité  des  ilispositions  des  ailicles  89,  iil, 
9-2,  pai"  simple  opposition  soit  avant  la  saisie,  soit  après, 
mais  avant  la  vente  ou  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  j)ro- 
cès-verbal  de  carence,  s'il  en  est  fait  un,  ou  dans  les  dix 
jours  à  comiiter'de  la  signification  qui  lui  est  faite  d'une 
saisie-arrêt  en  verlu  dt>  tel  jugement 

ihid,  ss.  ii:).  I  !().— 2;{  v.'p.  .",7,  i'.v.  'i;?.  'lO. 

485.  I^a  reqnùle  jiour  révision  mentionnée  en  l'article 
•4S3,  et  la  simjile  opposition  mentionnée  en  l'article  '184. 
tloivent  contenii',  à  p(!inc  de  luillilé  tous  les  moyens  tant  au 
soutien  de  la  rerpuMe  ou  de  rojiposition  ipi'à  rencontre  du 
jugeiiiont,  avec  élection  de  domicile  dans  la  circonscription 
d'un  mille  de  l'endroit  où  si('ge  le  Iribunal  et  ôtre  accom- 
pagnée d(.!  toutes  les  pièc(.'s  au  soutien. 

S.  li.  H.  (]..  c.  s;{,  5.  IKJ. 

480.  Ij'd  re(pièle,  ou  l'opptjsition.  doit  de  i)lus  ùti'eaccom- 
p;ignee  de  la  di'position  du  défendeur,  de  (piehpi'un  des 
(iL'i't'iidenrs.  ou  d'une  autre  personne  digne  de  foi,  allii-mant 
que  les  faits  énoncés  dans  la  requête  ou  l'opposition  sont 
vrais  il  sa  cf)nnaissance  ;  et  dans  le  cas  (1(î  l'article  'iS't,  il 
doit  de  plus  êti'e  déposé  entre  les  mains  du  jirolonotaire  une 
somme  sid'.isante  poui'  faire  face  aux  fi'ais  encourus  à  comp- 
ter du  rapport  du  href  juscpi'au  jugement  et  signilication 
dicelui,  lesip.iels  frais  doivent  être  i)ayés  au  demanileur  aus- 
silùt  (pie  liixi's,  siu"  les  (hniiiM's  ainsi  déposés. 

Ihiil.  s.  117. 

487.  Celte  ojiposition  do  l'article  'i8't  est  produite  au 
groll'e,  mais  le  pirotonotaii'e  ne  ]>eut  la  l'ocevoir  à  moins  qu'il 
n'en  soit  laissf'.'  en  niênie  temps  une  copie  pour  la  partie 
demanderesse. 

Ilml.s.  118. 

488.  La  production  do  celte  opposition  a  l'i^nfet  de  sus- 
pendre la  vente  sur  la  saisie  j'usfpi'à  jugement  p.'ir  le  tri- 
bunal ;  le  protonotaire  doit  délivivr  un  certilicat  en  double 
de  la  production  de  ro])position  mentionnée  en  l'article  (jui 
précède  ;  un  de  cc^s  doubles  est  signifié  à  l'ollicier  chargé  de 
faire  la  saisie,  qui  doit  en  donner  un  n'-cépissé  ;  à  défaut  de 
quoi  le  certilicat  lui  est  sigiiilié  à  ses  frais  et  dépens;  il  est 
tenu  en  consc'quence  de  snsiiendre  ses  procédi's  et  de  faire 
rapport  au  Iribunal  du  bref  d'exécution  et  du  certificat  à 
lui  remis. 

/Wrf.  5.  115,  g3. 
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489.  Si  l'opposil-inn  ost  produite  avant  l'émission  du 
bref  d'exécution,  avis  doit  être  donné  au  doniandom-  do  la 
production  do  tollo  opposition  et  les  délais  pour  la  contester 
comptent  du  jour  de  la  signilication  do  cet  avis. 

Ihiil.s.  lui. 

<11I0.  La  roiiuèle  en  révision,  on  Topposition  est  censée 
faire  partie  de  la  i)roc(''dnre  dans  la  p(Jln■^uile  ori^'inairc,  et 
être  une  défense  à  l'action  et  connue  telle  assujettie  aux  dis. 
positions  relatives  aux  contestations  des  demandes  ordinaires. 

ihid.  ss.  iKi,  iJ  ;i:  ii'J;  r^o. 

491.  Si  l'opposition  est  mainlcnuo  en  tout  ou  eu  ]);ii'ti(', 
les  trais  d'excculiun.  «pii  ont  été  encourus,  sont  à  la  charge 
do  la  t'ai'tie  demanderesse. 

Ihid.s.  \-l:i. 

4)Vï2.  Si  l'opposition  Cst  maintenue  à  raison  de  quelque 
irrégularité  diins  la  procédure  du  (hîuiaudeur,  le  tribunal,  en 
maintenant  l'opiiosition  avec  di-pens.  peut  condanuier  hi 
demandeur  à  tels  autres  l'niis  qu'il  jw^G  convenahh^s,  mais 
n'e.xcédant  pas  le  moulant  do  la  sonmio  déposée  par  le  dé- 
fendeur. 

Jhàl.  s.  Vl'i. 

49:t.  S'il  n'est  fait  aucune  opixisition  au  jugement 
rendu  mi  vacance,  les  faits,  tels  ([n'allégués  en  la  demando 
sont  tenus  pour  avérés  et  prouves, 

llml,s.  122. 

SECTIONMI. 

DK  I,A  HKVISION  devant  trois  JL'GES. 

494.  11  y  a  lieu  à  nnision  : 

1.  De  tout  jugement  tinal  susceptible  d'ai)p(d  ; 

2.  De  lonl  jugiMuent  interlocutoire  ;  qui  ordoiuie  d(ï  fairo 
une  chose  à  laquelle  il  ne  peut  être  ronictlié  jiar  le  jugenu'ut 
final  ; 

3.  De  tout  jugement  interlocutoire  ([ui  règle  en  iiartio  la 
matière  en  litige  ; 

■4.  De  tout  jugement  int(Miocutoiro  qui  retarde  sans  néces- 
sité l'audition  liiiale  ou  la  décision  du  procès  ; 

27  A  2<S  V.  .V.  3!),  .V.  20. 

.'■).  [De  tout  jugement  ou  ordonnance  rendue  par  un  juge 
sur  des  matiènjs  sonunaires  conforméni(3nt  aux  dispositions 
contermes  dans  la  truisirMue  partie  de  ce  code.] 

495.  Cette  révision  a  lieu  devant  trois  des  juges  de  la 
Cour  Supi^'i'ii'ure,  et  le  juge  (pii  a  rendu  1(^.  jngomenl  dont  on 
se  plaint  peut  v  siéger. 

Ihid.  ss.  20,  2.). 

490  La  l'i'vision  des  jugements  rendus  dans  h's  districts 
de  MonUV'al,  dos  Ont.uiuais,  de  Terrobonne,  Jolielle,  liiche- 
lieu,  St.  François,  Bedford,  St.  Hyacinthe,  Iberville  et  Beau- 
harnois  a  lieu  dans  la  cité  de  Montréal  ;  celle  des  jugements 
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rendus  dans  les  districts  do  Qm-boc,  Trf)is-llivir'ros,  Sa^nio- 
nny,  Cliicoulirni,  (î;is|)<'',  nimouski,  Kamoiir.iskfi,  Monl- 
maizny.  Bi'.inco  ol  Arlliabasl.a  a  liuii  cii  la  c:it{'  de  QuoIjcc. 

//;/(/.  s.  2(1. 

'H&7.  (l<'ttt'  ri''\  isioii  lit'  )i(>ul  i'iyo.  u]>Un\w'  qn'aprrs  qun 
la  iiai'lii'  i|ui  la  doinaiidi!  a  déposi'-  un  pn^ll'c  du  Irihunal  où 
le  Jiii/cini'iit  a  ('to  rendu,  cl  dans  los  huit  jnui's  <|ni  suivont 
In  dal(!  do  co  jn;.'tMiioiit,  lu  sonnno  de  viii!-'!  piastirs  si  1g 
moulant  do  la  poni'snilo  n'oxoodc  pas  cpialro  ooiits  piastres, 
ou  collo  do  qnaranio  piasiros  si  lo  inonlunt  do  la  ponrsuito 
oxci'do  quatro  conts  piaslrcsdn  si  l'aolion  est  l'oolle  ;  uveo 
do  pins  nn(>  sonnno  additionnollo  do  trois  piastres  ponr  pré- 
|iajvr  lo  dossier  ol  1(^  tranMnollr(\  lorsijuo  lo  jnp:(Mnonl  a  été 
rendu  uilleui's  (pie  dans  les  eit(''s  do  (,)ui'l)oc  et  d(!  Monlroal. 

La  sonnno  ainsi  dr'post'o  est  dosliiieo  ù  soldor  los  frais  do 
l'évisieii  onoouriis  par  la  partie  advorso,  si  lo  tribunal  les  lui 
accorde,  sinon  ollo  est  rostituoo  à  la  partie  (pii  Ta  déposée. 

Ihid.s.  21. 

'198.  Anssilûtquo  le  (I(''pi"il  r(,^([iiis  a  été  l'ait,  ol  non  aujia- 
raviiiit,  la  |)arlio  jioul  produire  au  niôuK^  <^\v\]h  une  inscrip- 
tion pour  nAision,  dont  avis  floit  ôiro  donné  à  la  partie 
adverse,  et  1(>  |)rotonotairo  osl  alors  lonu  do  Iran'snietlro  sans 
(li'lai  lo  dossier  avoe  copie  des  Juf:;otneiils  ot  ordres  rendus 
dans  la  oanso,  au  j^n'ollb  do  la  Cour  Supi'riouro  à  l'endroit 
où  la  cause  doil  être  onlonduo,  s'il  no  s'v  Irome  déjà. 

;/;/■(/.  .v,v.  21 -•2;}. 

499.  Co  dépiM  ot  l'inscription  oui  l'olFol,  i\r,  suspoudro 
l'oxeciUioii  du  jui,Mniionl  ainsi  (|ue  l'aiipel. 

Ibid.  s.  22. 

•SOO.  Il  n'est  pas  néoossairo  ipio  l'inscription  soit  laite 
pour  un  Jour  (l(''lini,  mais  l.i  cause'  doit  élri^  onleiiduo,  sui- 
vant sou  l'aiiLT.  le  plus  prochain  jour  on  loM'iiie  après  l'oxjn- 
ration  (run  délai  de  huit  Jours  a|)rôsla  [)rodiiclioii,  an  ;.m'oIVo 
du  ti'iimiial  où  lo  Jutieiiient  a  ét<''  rendu,  do  l'avis  do  Tins- 
cription. 

Lo  tribnnai  poul  IIxim'  (h'^  Jours  sjiéciaux  pour  l'audition 
do  toiles  causes. 

Ihid.  ss.  20.  2'i. 

ôOl.  Le  protoiiolairo  auquel  est  transmis  lo  dossier,  est 
toiiu  aiissit('it  (pTil  l'a  reçu,  de  nieiiro  l.i  cau^o  sur  lo  rôle 
])our  audition,  ot  si  la  cause  est  pendante  en  la  Gonr  Supé- 
rieure h  (^)ii(d)Oc  ou  à  Moniréa!,  lo  protonolairo  doil  niottro 
la  causo  sur  lo  rolo  aussil('jt  que  rinscri])ti()ii  ol  l'avis  sont 
proihiils. 

Ihiil.  s.  2;^. 

TiO!!*.  LeJuireuuMil  on  r(''vi>iou  ]i(>ut  èii'n  rendu,  pondant 
lo  terme  ou  un  Jour  pendant  la  \  acaiice  lixi'  par  le  tribunal, 
par  Ions  li.'sjn^i^cs  (pii  ont  enlendu  la  caiist;  ou  iwii'  la  majo- 
rité d'ontro  eux  ;  ot  los  Juges  pomoiil  conlirmor,  iiilirmor  ou 
amender  le  jugoniont,  suivant  lo  tuis;  cl  telle  sentence  avec 
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le  dossier  doil  être  ronvoyéo  nu  tril»iinal  «l'on  lo  dossirr  a  ôlA 
rorii.  [tour  y  C-ln'  oinv^MsIréi'  cnmmi'  l'Imil  !••  ju^^mmiiciiI  di'  lu 
cause,  à  tel  emlroit,  (le  lu  mémo  iiiaiiièio  cl  avec  lo  luùimj 
('ircl  que  si  elle  y  élait  ivii<lue  au  jour  où  elle  est  rerue  par 
lo  prolonolaii'o. 

Ihùl.  s.  2."). 

[Loi'S(|u"uiie  eausc  a  ('■!('•  enlendue  eu  n'-visiim  par  (mis 
juges  et  ([u"au  niniiis  un  <li>s  Jugi's  (pii  l'ont  fiili-iidut'  osl 
pi'eseut  eu  courclpiùt  à  remlre  ju;.'eineul  iutrrloc'utdin' ou 
liual,  dans  la  uause,  alors  ?i  un  autre  jupe  rpii  a,  entendu  l;i 
cause  et  est  d'ailleurs  couipi'tfnt  pour  \  siiV'cr  en  jut-'enioul, 
se  ti'ou\()  absent  à  raison  dr  nomination  à  uuo  auli'c  coni', 
maladie,  ou  aiUi'e  niolil",  mais  a  transmis  \[W'.  letli-e  au  pro- 
tonoliiiro  de  la  cour,  ronlen.inl  sa  di'cision  dans  la  causi;  l't 
signée  par  lui,  ou  dans  lo  hul  d'attester  ipi'il  y  eoiuioiu'l,  a 
signé  un  jugr>meiU  à  être  prononcé  et  qui  est  prononcé  par 
un  juge  )iri''sent,  tel  jngc  est  réputé  présent  (piaiil  <''i  ce  jnge- 
nient  ;  elle  jugemeid  ainsi  transmis  cl  signé  par  lui  a  le 
même  cll'el  (pio  s'il  l'eût  pronoiu-é  un  y  eût  concouru  cour 
teuanle,] 

•SO!l.  [T-e  cliangenient  dans  le  personnel  de  lii  conr,  par 
la  nonunalion  d'un  juge  >uppli'anl  comiue  juge  piiisnc,  ou 
par  la  nominali(ui  d'un  juge  puisué  connue  _)ugo  en  cliel",  ou 
par  la  nomination  (\\\  juge  on  clicj'  on  d'iui  jug(>  puisué  ou 
suppli'anl  connue  niemla'c  d'un  aMlic  Irilmnal,  ou  par  sa 
démission,  ou  son  décos,  n'aura  pas  seul  l'cU'et  de  n;ndre 
uécessaii'e  (pTuiie  cause  soit  entondne  de  nouveau,  s'il  reste 
un  nond)re  sid]i>init  de  juges  (pii  ont  entendu  l;i  cause, 
pour  pou\()ir  rendre  jugement  soit  interloculoii-e  on  linal.] 

504.  [Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu 
une  cause  avec  (l'aulrcis  juges,  est  tran^l'eri''  à  un  autn^  tri- 
bunal, ou  est  noumié  juge  en  chef  ou  juge  de  l,i  mèm(>  cour 
ou  d'une  autre  cour,  ou  olitienl  un  congé  d'ahseruje.  il  peut 
rendre  jugement,  soit  intorlocutoii'c  ou  linal,  a\oc  les  autres 
juges,  do  mémo <iue s'il  n'était  Mn\enu aucun  changement.] 

CllAlM'l'HK  DKL-XIKME. 
Oh'  1..V  UKoiKTK  cnn.K. 

505.  r,es  jug(Muenls  qui  ne  sont  ]ias  susceptibles  d'ap- 
liol  OU  d'opposition,  tel  qu"(\\pli(pié  plus  liant,  peuvent  être 
rétractes  sur  requête  présentr>e  au  même  tribunal  jiar  ceux 
qui  y  ont  éii'  pi)rlies  ou  assigin's,  dans  les  cas  suivants: 

1.  S'il  y  a  eu   loi  j)ersoiuiel  de  la  partie  ad\erse  ; 

2.  Si  le  jugement  a  et"''  rendu  siu'  ])ièces  dont  la  fausseté 
n'a  été  découverte  (\n(\  de])uis,  o\i  sur  des  oll'res  ou  consfMi- 
temenls  non  autorisés  et  (pii  ont  été  désavoU(''s  api-ès  juge- 
ment ; 

3.  Si  dei)uis  lo  jugement  rendu  il  a  été  découvert  des 


DE   LÀ    TIKIHJE-UU'OSITION.— DK    I.'aII'EL.  Tt 

pii'cns  (lécishcs  ipii  (Mak'iil  itIciiul's  ou  l'ÛIl'cs  par  le  lait  do 
lu  iiiirlie  ikIvim'su. 

Ord.  KHIT,  ///.  ;{.'),  arl.  .{'i.— Pdlliicr,  Pr.  rii\  Ii3.— S.  H. 
I{.  c.  r.  h:i,  s.  H(i.  ^  ;j.— c.  \.,  .'o:)?.— c.  1».  t;.,  'isii. 

500.  '"1  i''''|ii<M(!  110  peut  rii'O  rci'iio  (|uo  (Jiiiis  U's  six 
uiiiis  (pii  siiivi'ui  la  (l<'c()u\  ri'to  (lu  dul,  di's  pirces  rclfiiiifs, 
ou  (11-  lu  i;iUi<sclt'  des  pii'ccs,  cl  dans  luus  les  aulri's  ras.  dans 
les  six  luois  iï  couipItT  d(!  la  si^'tiilicatiuu  ou  unlilicalion  du 
jULri'iiii'iil. 

'Ortl.  KKiT,  m.  .'{■"'.  arl.  10  ;  arts.  .").  18. 

007.  '■"'•  i"<'"|uî'lo  ci\ilt'  no  pont  onipC'clioi'  ou  .irnHor 
ri'Xi'culioii  du  jugi'ini'ul  [à  uioiu.'  d'un  oi'drc  do  sursis 
doum''  par  lo  Irilmual  un  par  lo  Ju^o.] 

50H.  Lo  |iro(;urour  (|ui  a  occupe  eu  la  causoou  inslatioo 
pciil  occuper  s\u'  la  rc(pi(Hi'  ci\  ile,  sans  qu'il  soit  hosuin  do 
uuuveau  pouvoir. 

Ord.  10(17.  ///.  ;{.■).  arl.  0. 

500.  !^"il  y  'i  ouverlure  sulllsanlc  à  la  ri'quclc  ci\ilo.  le 
tribunal  remet  les  parlios  au  im^no  elat  iiucUus  iHaicnt 
ii\anl  Itî  jutrenieul  et  il  \  est  procède  eonnno  dans  une 
iiislance  ordinaire.  Le  Irihuiial  peut  a\issi  j)rouoncer  on 
même  teuijjs  sur  1'.'  rescindant  et  sur  le  l'osi'isoiro.  Dans 
tous  les  cas,  h;  tribunal  adjuge  sur  les  Irais  du  premier  jugo- 
mciil  suivant  les  circimstances. 

Urd.  1007,  m.  ;{.'),  a/7.  Xi —Dec!,  de  mars  lOSâ. 

CII.VIMTHE  TUOISIKMK. 

hK  \.\   iiiîiuiK-ûi'i'usrno.N. 

510.  'l'unie  personne  dont  les  intérêts  sont  aU'ectôs  |)ar 
un  Jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni  elle,  ni  cen.x  (pu 
la  reprôsentaienl,  n'ont  élcappolcs,  peut  y  l'ormcnipposition. 

iJécl. 'i'I  a\v\[  W.il.arl.  V.— Code.  JJonalions,  arl.  2\:\a. 
— l'othier,  yv.  civ.,  \'lil—Ord.  1007,///.  X),  arl.  2.— C.  P. 
C.  17  1. 

511.  (letl('  opposition  se  foi'me  par  simple  requête  adres- 
sée au  ti'ilnuial,  ('(jutenant  élection  do  domicile  à  poino  do 
nullité,  les  nioxons  au  soutien  et  les  conclusions,  et  d(dt  ôtrc 
signdiee  à  loulos  les  parties  dans  la  cause,  ou  aux  ])rocu- 
reui's  <pn  les  ont  ropré'sentées  si  ro])posilion  est  l'aile  dans 
l'an  et  jour  iï  conqiterdn  jugement. 

Pot  hier  (,w/-/oc.—(:.  P.  C.  M^k 

5l!2.  Il  est  jiroccdé  sur  la  tierce-opposition  produite 
comme  dans  une  instance  ordinaii'o. 

CIIAPITUE  gUATIUÈMi:. 

ni-:  i.'.M'i'Ki,. 

51il.  On  peut  encore  se  pomnoir  conli'O  les  jugements 
rendus  par  lu  Cour  Sn])érieure,  j'ar  appel  à  la  Cour  du  Banc 
do  lu  lieinc,  tel  (|ue  réglé  au  q\iatrièiuG  livre  ci-après. 
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TITIU-:  THOlSlf'ME. 

nr:  i.'kxkcution  uks  JUGKMKNii. 


ciiAprrnK  phkmikm. 

m;  i.'EXKf:fTioN  voi.oNTAini;  ni:s  jit.kment?. 

SKCTION  I. 

DES  nÉ(:i:pTioNR  de  DAtirioNS. 

ail.  Tout  jit;.'i.'iMi'iit  orilidiimiil  lit'  Iniii'iiir  i'auli(JiiMmii 
lixcr  II'  lciii|is  où  L'ilos  soroiit   iirrsonlt'OS. 

C.  I'.  C;.,  ■)I7. 

«SltS.  liCs  (MUliôns  sont  pri''sniit(''ps  sur  ;i\  is  si<.Mii(i(''  à  I,i 
jiai'lii'ailvi.'rsf,  et  ('1|('>  iloiim'iil,  IciirriiiiliniiiiL'iiiciil  au  l'I'iII'c, 
si  olli;s  m»  sont  pas  coiilt.'slt'cs. 

Onl.  l'I'lT,  ///.  -.'N,  nrl.  '^—  l'olliitM-,  Pro..  civ.   I  'i7.— C,  P. 

C,  r)is. 

*S10.  SaiiTlisras  où  la  lui  m;  i'('(|iii('ii  ((iriiiii'  justidra- 
lion  pi'isonn(-'lli',  ^i  la  canlion  csl  conloslcc,  cllu  |i('iil  ('[\v 
(U)ntraiiit(3  do  doniu'i'  une  dcrlaralion  du  st's  liicns  innuoii- 
IiIl'S  avi'c  |iit'cos  jiistilicali\  r>. 

La  cantion  peut,  dans  tons  les  cas.  ôtro  rpipiiM-  (ii''jii>ti- 
licr  sons  ^<'^Hlt'nt  de  sa  soKaliililt'.  cl.  in  jn;,'(.',  on  le  proln- 
notaii'L',  pont  l'aiic  prcNM"  lo  scrniont  rcipiis. 

Ord.  KIOT,  III.  'IS.arl.  :].—('..  V.  C.  JlS. 

{587.  l'ii  ''anliuii  pont  (■■tfc  (•()nti'>tiM' : 

1.  Si  (die  n'est  pas  i|nalitice  l'iJiilni'Mn'nieii!  ;iii\  disim- 
sitions  conleiinos  dans  li'  titre  dn  canlionnenieiil  dans  le 
Code  Civil  :  ' 

2.  Si  elle  n'est  pas  snlllxinlo. 
Pothiei-,  Pro..  rie,  ! 'iS. 

«S18.  La  sidlisanct!  de  la  cantion  doit  être  Jngéo  sur 
pièces  et  déposiiions  jinidniles,  sansqu'il  pnisso  être  (.rdonné 
d"cn<pièle. 

Ord.  [(3G7, /i/.28,  «r/.  iJ.— Polluer, /Vo.  cic.  l 'iN.— C.  P. 
C.  .V2I. 

510.  Si  la  cintion  csl  admise,  l'aeto  de  cantionnenicnt 
est  redi','é  et  rcon  <'onrorniénienl  an  jngenienl,  cl  denicnro 
an  urelle  coinnit;  par'li(>  dn  ilossier  diî  la  cause. 

Onl.  IGOT,  //'/.  2.S,  ail.  'i.—C.  P.C.  'i'VL 

fSIâO.  Les  réceptions  do  eanlions  soni  .jngéos  somniairo- 
mcnt  sans  rcrpuHo  ni  écritures,  cl  s'excenlont  nonol)Slant 
opposition  on  apj)el,  et  sans  v  ]iréjiidicier. 

Ord.  1GG7,  lil.  28,  a/7.  3.— Pulh'ter,  148.— C.  P.  C,  r>2l. 
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SKCTKIN  II. 

DUS   Rt'UDITrONS   DK  C.OMPTKS. 

531.   l'iiil  ju^^t'iiiciil    (|iii   onloiiiie    uno    reddition   de 

Cdlllpl»'  diiil  |Miilt'l'  Ui  di'l.li  poiii'  en  l'.iiro. 

Onl.  1007.  liirl^,  aii.  «.— PulliiiT,  i'ro.  c/t\  8U.— C.  P. 
C.  yM). 

!i*^'2»  ''•'  "'«Miii'ti'  ddil  •'•Irt'  n'iidii  noiniii.'ilivt'iiit'iit  f'i  la 
|ioi'M)iiiie  (|iii  \  il  di'dil,  ("'tiv  .illiniii'  sous  st'iiiifiil  ul  luodiiil 
au  t.'rollt*  dims  lo  dt'dui  \\\*\  a\ot;  Ifs  pii-'cns  jiislilicalivos. 

Ord.  1007,  /(/.  '2'.),  arl.  H—Vn\h\or.  Inr.  ril.—C.  W  (;.,,".:rj. 

L(>  triliiiiial  piMit  rn'uiiiiioiiis  iirnloii^T'r  lu  di.-hii  puiir 
ri'tidn'  cnmpti',  sur  dcmaiidi!  driiiiuiit  si^^Miilicc. 

l'oiliior.  l'fi).,  fiv.,  Ni». 

5tS>).  I^'-'  comptn  doil.  citnli'iiir,  dans  di's  cliaiali'os  dis- 
liiiil>,  la  i't'c;(,'llo  t't  la  dcpciiMi  ol  se  It-rniint'i"  par  la  rccapi- 
liiLilion  d(;  ces  n'CfîHo  l't  dt'pf'nst\('n  l'Iahlissanl  la  halancf. 
sauf  à  l'air»'  nn  cliiipilrc  parlicnlii-r  d"'  Inul  (.•(.•  qui  rsl  à 
ivioiurt'r. 

Onl.  1007,  ///.  -l'.K  mi.  7.— C.  P.  f!..  :ù\\\. 

5!«l.  1'"'  idiapilri' de  la  ri'rt'lliî  d(til  cnntcnir  Innlt-s  los 
somiiirs  (pii!  1(;  rt'nd.iiit-coiiipti'  a  ri''jU('s  ul  luules  collos  qu'il 
a  dû  rt'coviiii'  piMidanl  sa  goslion. 

P.ilhi.'r  Vro.  cir.,  !i(l. 

H'Oi,  lit'  rendaiit-ciiiupli'  ni'  pcul  purliT  en  dispense  les 
frais  ilu  Jii;,'cnionl  qui  li'  cundannio  à  li'  n-ndrc,  à  moins 
(|ii'il  n'y  soi!  anlori.»!'  pjir  If  Inlmnal  :  mais  d  pi'ul.  >■  fairo 
l'ulrri' st'^  Irais  diî  voya^ii',  h's  vai'alioiis  du  procureur  qui 
aura  mis  i-n  ordri'  les  plfcc^  du  ;ompti',  les  frais  do  pros(;n- 
taliun  cl  d  allii  inalion,  d  ImUi-s  copias  du  complti  l'Oifuisos. 

Oïd,  1007,  /(/.  '.Ml,  (Ut.  IS— C.  P.  C,  ,■.;{•.'. 

TiHii».  Si  la  nT.'ll'-  rxrcilo  lii  dopcuM"  l'oyanl  pcnU  do- 
niainlfr  pn)\  isiiiromi'ul  l'i'xrcuti'iru  pour  ce  rtdi(iuat,  sauf  à 
coiilL'slor  lo  roslo  du  complc. 

David  vp.  llav.-s,  Munlréal  VJ  juillrl  I-SIO.— £«  appel  10 
nov.  Is'i7,— C.  P.  C,  ;).{•"). 

537.  l-'i's  oyaiils  sont  lomis  do  ]»rondro  connaissance  du 
roniplo  ot  des  piocoes  Justilicali\('s  an  ^rrcllo,  ot  do  pi'oduiro 
leurs  doli.'its  du  complo,  s'ils  lo  oonlosloid,  sons  un  dtdai  do 
(|uiiizo  jours,  (|ni  po\it  ôiro  prolonge''  par  lo  Irilmnal  ou  par 
1(.'  juj.'o  sni'  roiiuôlo  dnmont  si^inlioo. 

Uni.  l(i{J7,  m.  VJ,  arl    13.— Polliior  !l|. 

53N,  lit's  oyanis  qui  ont  lo  mônio  inlérôl,  doivonl 
iiouniioi'  un  soûl  procureur  ;  l'auto'  de  s'accordoi  sur  lo  choix, 
lo  premier  poursuivant  doit  occuper,  sauf  aux  auti'os  oyants 
à  ('ini)loyor  un  |irocui-eur  parliculior  on  paya. il  tons  los 
frais  ipii  on  résultent. 

Ord.  1007,  lit.  20,  art.  11.— C.  P.  C,  .V2!). 

530.  Le  rondant-complc  a  un  délai  do  huit  jo  u\s  après 
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In  production  ilos  débats  pour  fournir  ses  soulonnomonts.et 
i'ovanl  un  mr-uio  drlni  i)onr  Iburiiir  .sOs  n'-ponsos. 

Ord.  1007,  /(■/.  ^0.  arl.  !:{.— Polliifr  Pra.  cir.,  91. 

530.  A  di'l'aul  de  prcKliiin'  li.'sdt'hals,  les  soultMinoiucnls; 
fil  les  ré|)onsos  dans  lo  d'Hai  lixo.la  jiarlio  lenuodo  produire 
osl  ccnséo  adini'iirc  le  cnntrnu  lie  la  pièce  qu'elle  no  cou- 
les-le  [)as. 

Potiiier  eod.  loc.  53 1 . 

«Sîll.  Apivs  la  ciinleslaliiin  liéi' siu' le  compte  rondn.lii 
tribunal  peut  ordimner  la  preuM'  ivspef.tive  suivant  la  )iro- 
cédnro  (jrdinaire,  ou  renvoyer  la  cause  i^oin-  rè^,'lenu^nt  de- 
vant desarbilres,  un  praticien  on  nu  andilcui',  suivant  lecas, 

Ord.  1007,  ///.  -.'S.  art.  '^2.— Ord.  \:m,aii.  83.— Hdit.  lôGO, 
arl.  2.— 1  Pi^^oau.  2iS. 

52t!3.  l'O  Ju|/einent  sur  rinstance  de  eoniplc  doit  contenir 
le  calcul  de  la  recette  cl  de  la  dcpciiM'  cl  lurnicr  le  reiicpmi 
pi'écis,  s"il  en  existe. 

Ord.  1007.  //■/.  2!).  arl.  20.— C.  P.  C.  .ViO. 

5ît!t.  A  di'laut  par  le  détendeur  de  rendre  lo  compte,  lo 
deniandem-  i)0nt  procéder  à  l'établir  eu  la  uianière  portée 
dans  rarlicle  523. 

SECTION  TH. 

DtT    UKLAISSEMKNT. 

5«t4.  L'exécution  V(dontaire  de  tout  Ju^rcincnl  ipii 
ordonne  de  reiidr(M.'t.  li\  rer  inie  chose  Mmbilière  ou  innnn- 
bilière  je  lait,  à  moins  de  di^posilions  dill'ercules  dans  lo 
ju}.,'emcnt,  en  livi'ant  i"objet  mol)ilier,  et  en  abandonuanl  la 
possession  de  linum'uble.  dt;  manière  (pu;  la  partie  (|iii  \  a 
droit  puisse  s'en  saisir,  et  ce  ctjid'nrnn'meul  aux  dis]i()sitieiis 
du  jugement  et  à  celles  contenues  dans  le  Code  Ci\il  ;iii 
tili'c  (tes  ot)liqations. 

Pothier  Pi'o.  civ..  l'i!». 

535.  L'exécution  xolontaire  d'un  Ju|j:enient  condanuiant 
à  délaisser  un  inuneuble  }iypollié'fjn('  se  l'ait  jiar  unedi'clii- 
tion  au  grell'e.  (pie  le  diMendiMir  délaisse  au  d(''sir  du  juge- 
ment, et  par  l'abamlon  (pi'il  t'ait  do  la  détention  de  l'iiii- 
nieul)le. 

1  Pigeau,  .VJi.— Puthier,  Pro.  e/r.,  1  i!).— Ord.  10G7, ///. 
21,  art.  l. 

530.  Sur  lo  di''laissomenl  ainsi  l'ait,  il  est  nonniK'"  par  lo 
tribunal  ou  par  un  juge,  sur  requête  du  demandeur,  un 
curateur  au  délaissement,  contre  <pii  les  proci''durcs  sont 
dirigées. 

Potiiier,  Pro.  civ.,  18."). 

537.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  ri'iiils  et  re- 
venus dus  et  échus  ù  t:ompter  du  délaissement  et  mèine 
peut  faire  bail  si  la  vente  se  trouve  arrêtée  pendant  un 
temps  considérable. 
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Tons  les  fruits  el  revenus  diî  rinimoublo  délaissé  sont 
ininiol)ilisés  et  distribués  do  la  uiônio  manière  que  le  prix. 

Stowe  el  Riclior,  Jugt.  m  appel.,  IH'iH. — Polliicr,  Pro.  civ., 
lfj3._C()uchot,  1:59. 

SECTION  IV. 

DES   OlM'nES     HÉKM.KS   .UDICIAinKS    KT    AI  THES     ET    DM    LA    COX- 

SICNATION. 

ailH,  l'OS  oITn's  ou  la  mise  en  di'uiciu'e  d'accepter 
floi\eMl  d'éfrire  les  objets  ollei-ts  ;  et  si  ce  sont  des  espèces, 
en  contenir  l'énumération  et  la  (pialitt». 

C.  P.  r,..  H 1-2. 

5219.  l^es  ollVos  peuvent  être  laites  jinr  acte  authentique, 
ou  (le  toute  autre  mauièi-e,  saul'  à  en  l'aire  une  |ireuve  légale. 

Collf's  qui  seul  faites  dans  uno  instance  se  font  par  une 
simple  (hMuande  d'acte  et  doixcnt  être  aeeompagnéos  de  la 
consif^'iialion. 

1  Fii^'eau,  433. 

540.  lies  oH'res  peuvent  être  faites  au  domieihi  élu  par 
la  convention. 

y/;ù/.— -2  Pi^'eau,  13."». 

541.  Ii"a<:te  authentique  d(\s  oH'ros,  s'il  y  eu  a  un,  doit 
contenir  la  réponse  faite  par  le  créiincier.  ou  ceux  (pii  le 
représentent,  avec  inlerpellation  de  sifzner  telle  n'ponse,  et 
à  définit  de  signature,  mention  de  la  raison  (pii  les  en  a. 
empêchés. 

lbid.—{].  P.  C.  S 13. 

54â.  l'C  débileiu'  (pii  a  l'ail  des  olfres  el  e>t  ensuite 
poursuivi,  peut  les  i-enouveler  i)ar  «es  défenses  et  (>n  con- 
si^'ner  le  monta  ni. 

(ICart.  Il (•)'>. 

51ÎI,  I-es  d(Miiers  consignés  en  justice  ne  peuvent  être 
rotiivs  par  celui  qui  les  a  (h'pnsés,  sans  l'anlorisaiion  du 
tribunal  ;  à  moins  «pie  les  oll'res  ne  soient  conditionnelles,  la 
partie  à  (pii  elliîs  sont  faites  |(eut  toucher  les  denitji's,  et  ce 
sans  cnm])romettre  ses  droits  ((uant  au  sur]ilus. 

Ubiih'  (le  Pratii|ue,  \  janvier  iSô'i. 

544.  Les  frais  des  oll'res  r(''(>Il(^s  sont  à  la  charge  du  dé- 
biteur; mais  si  elles  sont  décJan'M's  sullisantes  les  frais  de  la 
Cùnsignation  sont  à  la  charge  du  ciéaiu'ier. 

I  Polluer,  Uhi,  ^JO.  r)73.  :)74,  5S0. 

CH  A  P I T  RE  C  I  N  Q  U I È  M  E . 

I>E    l'exécution    FOncÉE    UES   .lUGEMENTS. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

545.  Le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exé- 
cution qu'au  moyen  d'un  bref  émanant  au  nom  du  Souverain 
et  adressé  au  shérif  du  district  [où  il  doit  être  exécuté.] 

G 
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Ce  brofnst  filloslô  ot  siLnif"  cnniino  los  bn^fs  introdiutitsde 
r.acfion,  ot  scolli'  ilii  seoaii  iln  triltiiiinl.  ol  il  doit  coiiliMiir  la 
(liilo  (lu  Jut-'iMiK^iil  à  (^M'ciilcr.  <'l  lixor  lo  jour  où  il  doit  être 
rapporl"  au  Iriliuiial. 

S.  ]{.  \i.  c.  c.  x:i  s.  i;5!),  c.  h:.,  .v.  -i,  i  i.— 'iô  ('..'o.  iii.c.J 
s.  ;U).— c.  \\  c,  .vi.'). 

51((.  Lt>  ju^'cinenl  ui>  ikmiI  ùiro  cx<''culé  que  coiili'o  la 
liartii'  i|ui  y  a  ùlT'  coudanuiéi'. 

Si  cllo  cliaiii^'o  d"i'l,it  ou  dccrdc  a\aut  l'exéculiiju,  lo  jii^'o- 

nioul  uc  piMil  ùiro  HM'OUlr  coulrt'  ollc,  ou  couIim!  ceux  i|iii  la 

r.3|trési'ul<'iif.,  ;i  nioius  qu'il  u"iuliM'\  ioune  uu  aulivju^n'ini'ril 

'([ui  di'(;laro  lo  priMiiicr  oxocutoire  ooulro  ("Uc,  ou  coulro  si's 

ivpivsiMitauls  ou  a\ants-i'aust'. 

M;iis  si  la  partie  docè  lo  ou  cliau^'o  d'ôlat  apn's  (lu'iiiie 
exi'nnitiou  a  l'ii'  conuuciicoo,  rovéculiou  suit  sou  coui's. 

I\iris,  KlS.—Polliicr.  /V.  cw.,  lôî. 

tî  17.  !^i  l(M'ui.''ouionl  n'a  pas  pour  obji't  inio  cliosc  piiiv. 
nioul  por.-^ouuollc  à  lii  pai'tio  doniaudoi'osso,  il  peut  olrc  cxé- 
oiilo  ou  son  uoin,  uiouio  aprôs  sou  di'côs  ;  mais  s'il  s"i''lovfi 
qinîlqui'  i^i»uto>t,itiou  s>U'  l'oxoculion,  h.^s  i'Oitri'S(Milaiits  do  la 
j)arlio  do  ;ùdoo  doivoul  iii!t>r\i'iiir,  sur  la  couloslaliou. 

No.  S'iS,  Sovij-'uy  \s.  Bcrlratid  iV  Mcrcior,  Iidorv  t.,  jnpl.  à 
M(julr''al.  '2'!  Sept.  hSfjO.  —  2  Loisol,  Inslil.  liv.  \i.U[.\\ 
aii.  11— Polhi''r,  /V.  civ.,  L"),}. 

«51S.  Lorsque  li.'  juLTOinont  a  |iour  oliji'l  raccouqiiis'^niiont 
do  (pii'lqu"acl(î  |ili\si(|U(},  rolHiacr  cliar^ié  de  roxcculer  peut 
eniiiloyor  la  tbri:o  requise  poui-  y  pai'Vi'uir,  en  observant  lOb 
Ibi'malit .'S  voulues. 

1  Courhol,  \-r.). 

SKCTION  II. 

1)1-;  i.'k.xûci'tion  si'ii  action  iu';f:i.i.i;. 

5-19.  Lorsque  la  partie  cnndaïuuée  à,  didaisseï"  ou  à  res- 
tituer uu  iniini'ulile  roTuscMle  le  t'airo  dans  les  di'dais  pi'oscrits, 
la  parliiî  diMU  inderess'.-  peut  obtenir  un  bref  de  possession 
poiu'  oxuulser  le  di'feiideur,  et  s(!  faire  mettre  en  possession. 

Ord.  MVuJU.Vi.nrL   I.— l'olliier,  Pr.  civ.,  I '18. 

t>>1(K  Ii"oHii'iei'  chargé  de  Texi^'ution  do  ce  bi'iM'de  pos- 
session doit  ôlre  a(;eoin|)a'j[né  de  deux  l-'iuoius  et  ré<liger 
jii'oeès-verbal  de  ses  proeed('s. 

Oïd.  KiGT,  liL  3;},  «/•/.  3.— 1  Couchot,  1-23. 

SKCTION  m. 

ni';  i."i:xi':(:rTiON  snn  action  i>i:usonnki,!.i:. 

«151.  L"e\éeulion  d'un  Juircment  portant  <'Oiidamiiation 
au  pHieiuenl  d'une  soimno  do  doniors  no  jieul  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  f[\iinze  )\)nrs  à  roiujiter  de  sa  date 

Néanmoins  sur  requèle  du  eréaiii.'iei-,  accompa;,Miée  d'une 
déposition  oonslatant  quoiqu'une  des  circonstances  où  l'an'èt- 
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simple  peut  (^niaiior  avant  jupomont,  le  jngo  peut  porniptlre 
(MIC  lii  saisi(>  ait  liiMi  a\aiil  l'i'xpiratii  ii  des  ipiiiize  jours, 
iii;iis  la  Vf'iili;  m'  pfiil  a\(tii  lifii  plus  tôt  ipi'rllcno  Itidovrat 
si  l'.  Jtn'rd'ext'culion  u'cùl,  ciiianô  qu"a]in''S  le  délai  oïdi- 

nairo. 
S.  H  n.  C,  c.  77.  ,v.  '11:  c.  H.'J.  s.  '201.— I  Pipeau,  'il  I. 

55t«.  Hans  touli-s  demandes  aceeniiiaguées  (rarrèl- 
simple  L'U  la  iiosscssioii  du  del(Midc;ur  ou  des  ti(.'rs,  (Jaus  les- 
iiiu'lli'a  l'assiLnialion  ii"a  »'tt''  l'aito  au  delbudcur  que  pur  lu 
voie  <l(>s  jouriiauN,  le  JULMMueiil  rendu  pardélaul  no  peut  èiro 
oxi'i'utc  avant  r(;N]iii'ali()n  de  l'annéi,',  à  ukjIms  (pie  le  du- 
inainleur  no  fournisse  devant  le  Juge  et  h  su  sutisl'action, 
lidinics  et  sullisantes  eanlions  dts  renilmurser  l(!s  diMiiers 
in-i'hives.  au  cas  oii  le  jugement  serait  inlirmé  sur  révision, 
ainsi  que  les  dé|)ens  de  l(^ll(;  révision. 

O't'aiitionneniont  cependant  ne  s'étend  pas  aux  jugements 
roinins  poiu'  gages  et  salaiiesdùs  ])ovu'  travaux  à  la  con- 
fo(Mi(in  nu  contlnite  de  i-adeau.x  saisis-arrêtés  pour  paiement 
(le  tels  gaL'es. 

S  H.  B.  C.  f.  s;{,  s.n\,ii\,  -i. 

5«)«S.  l'C  créancier  peut  faire  saisir  exiîcuter  les  biens 
soit  meubles,  soit  iuuneubles  du  di'biteiu'.  ipii  sont  en  sa  pos- 
session, ainsi  ifue  les  meubles  coi'porels  ipii  sont  en  la  pos- 
session du  cr<'anei(!r  y)\\  en  celle  des  tiers,  si  ceux-ci  ify  ub- 
jeclont  pas  ;  autrement  le  créancier  ne  peut  dans  ce  dernier 
cas  pi'Dci'diM"  (pu3  par  \oie  de  saisie-arrêt. 

S,  li.  H.  C  ,  c.  N.'J.  s.  lii'i.  i;i!).— Potlner.  Pr.  cu\,  153,  174, 
IS.l— I  CoucIkiI,  I.':).— 1-2  Dec.  des  Tri!».,  iO.l— I  Pigeau, 
6Ô1). 

551.  l-e  (•ri'aui-ier  peut  (werci'r  en  même  temiis  les  dif- 
foiviits  iiioyen>  d'exécution  ([ue  la  loi  accorde.  Le  ci'éancier 
peut  l'aire  saisii'  en  viM'tu  du  mc'Miie  bref  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteiu'.  mais  il  ne  peut  faire  procéder  à  la 
vente  des  inuneublesf[u"après  discussion  dt;s  biens  nieul)les; 
sauf  lu'anMuiius  les  dispositions  spéciales  relaliv(;s  aux  so- 
cit'tf's  de  constructions,  le  cas  de  gage  et  celui  de  l'articde 
907  :  sauf  encore  les  jugements  l'endus  po\ir  le  recoin  rement 
des  rentes  :onslituées  en  \ertu  de  l'acte  seigneurial  de  18  Ji, 
et  les  jugements  en  dt'^claration  d'li\  potlièque. 

S.  \{.  H.  C,  C'.  H."),  s.  1  :  c.  (i!),  s.  l'i.— l  Conchot,  IVo. 

555.  [liU  saisie-cxécut'ion  u  lieu  sur  un  bref  adn^ssé  iiu 
shi'rii'du  lieu  où  sont  situés  les  bi(Mis  m(d)ili(>rs  du  di'bilenr, 
oiijuignant  au  slierif  dt3  jirélcver  le  montant  de  la  dette,  a\e(; 
iiitéi'C'ts  s'il  \  a  lien,  et  les  frais  tant  du  jugement  (pie  de  la 
saisie  exécution,  et  ce  bref  est  fait  rapportable  ù  un  j(»iir  tixé 
ou  plus  tiH  si  faire  se  |ieiit. 

S'il  n'y  a  pas  de  meubles  à,  saisir,  le  bref  peut  être  adressé 
indidércniiiienl  au  slii''i'ifdu  district  où  le  jugement  a  été 
rendu,  ou  au  shérif  du  district  uù  le  débiteur  a  sou  domicile] 
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Si  le  créancier  a  roru  (jiieliiiie  partie  de  sa  créance,  il  est 
tenu  d'en  Taire  mention  au  dos  du  l)rc(' d'exécution. 

Lors(pie  les  hiens-nieubles  à  saisir  sonl  à  une  Jistanco  de 
plus  do  neuf  nulles  du  lieu  où  le  bi-el"  émane,  le  poursuivant, 
ou  son  procureiu-,  i)eut,  par  un  avis  écrit,  recpiérir  le  sliérjf 
d'employer  pour  jin^'éder  sur  la  saisie,  un  huissier  résidant 
dans  la  iocalilé  où  (>lle  doit  ôtre  faite,  et  le  shérif  est  tenu  de 
s'y  confoi-mcr,  et  en  ce  faisant  il  est  (^xempt  de  lii  responsa- 
bilité t\\\\  peut  résulter  des  irrégul.uités  ou  infurnialitésdanj 
l'exécution  du  bref. 

5.  H.  B.  C.  c.  H3,.Ç5.  'in,  1.19.— 27  et  28  Vie,  c.  .3!),  ,v.  11.-^ 
Stal,  Revisés,  B.  C,  25  (ieo.  3,  c '2,  s  30. —  li)  Dec.  dos 
Trib.,  3G7.— 3  do,  478. 

{}  I.  De  la  saisie  des  meubles. 

556.  Il  doit  être  laissé  au  débiteur,  à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  lilci'ies  et  bois  de  lits  à  fusaf^e  de  sa  faniillo: 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  piour  lui  ci  sa 
famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillci-c  et  ses  acces- 
soires, une  paire  de  chenets,  lui  assortiment  d'uslensilnsde 
cuisine,  uno  paire  de  pini;ettes  et  la  jjellc,  une  table,  six 
chaises,  six  (couteaux,  six  fourcIuMtes,  six  assiettes,  six  t.isses, 
six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  luie  théière,  six 
cuillères,  tous  rouets  à  liler  et  métiers  à  tisser  destines  à 
l'usage  domestitpie,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  picjzps. 
les  rets  et  seines  de  pèche  ordinairement  en  usage,  ci  dix 
volumes  ; 

4.  Des  combustibles  et  comestibles  sulllsants  ]'0',ii'  le  débi- 
teur et  sa  famille,  pour  trente  jours  et  n'excédo  '.l  pas  en  tout 
la  valeur  de  vingt  piastres  ; 

T).  Une  vache,  (piatre  moutons,  deux  cochons,  et  loin 
nourriture  pendant  trente  jours; 

6.  Les  outils,  instruments  ou  autres  eiïets  ordinnii'eiiKMit 
employés  pour  son  métier  jusqu'fi  la  valeur  de  trente  piastres: 

7.  Les  abeilles  jus([u"à  la  ({uanlité  tW.  (piinze  ruches. 
Néanmoins  les  choses  et  elfets  mentionnés  aux  |)aragra|ihi'> 

quatre,  cinq  et  six,  ne  sont  jias  exempts  de  la  saisii^  et  do  la 
vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur  acquisition  ou  lors- 
qu'ils ont  été  donnés  en  gage. 

Ord.  U)G7,  /(■/.  33,  arl.  I  '».— 2  Bourjon.  Polhier,  Pro.  ch:. 
154-.").— 1  Pigeau,  01 1,  GI2.— S.  il.  B.  C..  c.  8,"),  s.  3.— 2'i  VJ.' 
c.  27.  s.  1.  — C.  P.  C,  592.  — S.  U.  B.  C,  c.  «3,  s.  1 12.-11: 
Guyot,  I{ep.  78.-29  V.,  c.  8,  s.  2. 

557.  On  ne  jieut  non  ])lus  saisir  les  livres  de  coniiiti's, 
titres  de  créances  et  autres  documents  en  la  possession  du 
débiteur,  sauf  ce  qui  est  mentionné  en  l'article  5G5. 

5  Dec.  des  Trib.,  299. 

558.  Sont  aussi  insaisissables  : 

1.  Les  vases  sacrés  et  elfets  servant  au  culte  religieux  ; 
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2.  Les  provisions  nlimcnUiires  adjugées  par  la  justice; 

.'i.  Les  snninies  et  objets  donnés  ou  légués  sous  la  con- 
(lilion  d'insaisissahilité  ; 

4.  Les  soniiiiL'S  oi  pensions  données  à  lilio  d'aliments, 
oncoro  que  le  donateur  ou  tcislatour  \w  les  ail  pas  oxpressé- 
iiioiit  (Iccian'cs  insaisissables  ; 

5.  Les  gages  et  salaires  non  t'chus. 

Néanmoins  Ifs  provisions  alimentaires  et  choses  données 
comme  aliments  peuvent  èli'c  saisies  et  V(Mi(iues  pour  dettes 
alimentaires, 

Potliier,  7'ro.  r/i\,  I.')'),  17.').— .'{  Ane.  Dnn.  'i\7,  Wd,  kW. 
_''  lidurjon,  G7()-l.— (i  Hioel'".  '20. —  1   Pigeau,  (ijl.— C.  P. 

550*  La  saisie  des  nieul)les  et  ellets  mobiliers  est  cons- 
tatée |iai"Uii  procès-verbal  du  sIktII',  d(^  son  député,  ou  d'un 
huissier  par  lui  autorisé  à  ce  faii'e. 

Ord.  UiiiT, /t7.  X],  art.  0.— Pothier,  15G-7.— C.  P.C.,  ')8G. 

500.  Le  proeès-vei'bal  doit  contenir: 

I.  Indication  du  doniieili'  actuel  du  créancier; 

'2.  Mention  du  bref  d'i'\ecutif)n,  de  sa  date  et  de  l'ordre  qui 
y  est  contenu  ; 

3.  L'n  inventaire  contenant  la  descri])tion  (h^s  objets  saisis, 
leur  nombre,  poids,  oX  mesui'(>,  suivant  lein-  nature,  et  s'il 
s'agit  d'un  bâtiment  enregistré  du  port  de  ([uiu/e  tonneaux 
clpliis,lesénonciations  reipiises  par  la  section  \',\  du  chapitres 
•H  (les  Statuts  Uefondus  du  (Àinada. 

1  L.  C.  Hep.  Wl.— S.  U.C.-,r   'il,  s.  1;^— C.  P.  C.  .'iSfi. 

4.  Lit  nomination  d'un  gardien  ou  l'indication  du  dépositaire 
fourni  \r,\v  le  di'biteur  ; 

5.  La  signaturedu  gardien  ou  déi»osilaire,  et  des  témoins 
daus  le  cas  de  l'article  509,  ou  la  mention  qu'ils  ne  peuvent 
sifruer,  et  la  signature  de  l'olTiciei'  saisiss;int  ; 

0.  Lii  meiiti(»n  du  jour  où  la  saisit;  est  l'aile,  et  si  c'est  av,ant 
ou  après  midi. 

Le  sht'rifouoniciiM' prati(|uant  la  saisie  est  tenu  d'accepter 
le  dépositaire  sohable  oll'ert  jiai' la  saisi,  et  dans  ce  ras  il 
n'est  pas  responsal)le  des  actes  de  c(î  dépositaire,  s'il  établit 
qu"!  cedt''positaire  était  au  t(Mnps  de  son  acceptation,  solvable 
au  moiifant  de  la  valeur  des  articles  conliés  à  sa  garde. 

Les  slieril's  ou  huissiers  ne  peuvent  prendre  j)Our  gardiens 
ou  (Icposilaires  des  chos(îs  saisies,  aucnn  de  leurs  jiarenls  ou 
alliés  jiisqu';iu  degré  de  cousin-germain.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  prendre  conune  tels  gardiens  nu  dépositaires, le  saisi, 
sa  l'einme  et  ses  enfants,  à  ycÀno  de  to\is  dépens,  dommages 
et  iiiti'rèts. 

Los  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi  peuvent  être  établis 
gardiens,  s'ils  y  consentent. 

Le  saisi  doit  aussi  être  int(.'rpello  de  signer  le  procès-verbal, 
et  son  refus  ou  son  incapacité  de  le  faire  doivent  ôtro  cons- 
tatés. 
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S.  R.  B.  C.  c.  92,  s.  10— Ord.  1007,  ///.  33,  aris.  \,  8,- 
Pollii'"!-,  l.îO,  KiO.  |(ii_Onl.  HWnjil.  \',),arl.  13. 

501.  liO  |)i'()cps-v('i'l);tl  (Idil  <''tro  fiu  iiKtiiis  en  In'plfcala 
dont  un  rNciiii)!.!!!'!'  doit  è\tv  doniif''  iiii  f^.'irdicti  ou  (l('|i(isi- 
taire  (.'l  un  au  sai>i  :  •'!  cli.U'un  d(>  ufs  (.'xcmplairi's  doit  ("■tro 
signé  par-  tous  ceux  dont  li  isignaturo  est  n>(|uiso  en  l'arlicle 
qui  profèdo. 

Ord.  lOfiT,  ///.  33,  arl.  7,— Drc.  des  Trilt..  13.  (].,  71. 

HiMi,  I^''  gardii'in;!  le  df'positairo  ont  droit,  loi's  do  loiu" 
nomination,  d'onlcvor  li's  oll'rls  pour  li's  tenir  sous  I<'iir 
garde,  ol  do  inottre  gai'iiison  au  bcsuiti  dans  lo  lieu  (^ù  ils 
sont  plaros. 

Si  l'ofiioior  saisissant  no  peut  trouver  de  gai'dlen  ou  dépo- 
sitaii'O  sid\al)lo,  il  peut,  après  a\iiir  signilit''  le  proeès-V'-rhal 
nu  saisi,  t'aii'e  t>nle\er'  les  ell'ets  saisis  et  les  transporter  en 
li(Mi  sûr,  jusqu'à  ce  (iu"il  ti'ou\('  un  tel  gardien  ou  di'posi- 
taire. 

Si  la  ]iersonne  noinnn'e  gardien  ou  di'positairo  devient, 
j)endant  la  durcie  ou  la  suspension  de  la  saisie,  incipablede 
repondre  des  elFets  saisis,  lo  Juge  pi'ut.  sur  la  ileniande  du 
poiu'suivant,  iwM'Miettre  la  nomination  d'une  autn;  iiersuiun; 
solvahle  ou  de  eontlaneo  et  ordonner  que  les  ellefs  saisis 
soient  mis  sous  sa  gai'de  ou  en  sa  posession  ]v\v  le  slii'i'il',  en 
reeolant  les  (Mlets  et  dr'.'ssaid  juoeès-verhal  du  tout. 

Polliier.  101,  lOS.— Pigean,  0-23,  iinle.—C.  Civil  cui.  lS-28. 

*>0!l.  liO  sluM'ir  ou  riniissier  peut,  [siu'  l'ordi-e  du  jiii;»' 
l'endn  en  eonnaissanee  de  cause  sur  la  diMuandt;  par  ei^ii 
du  créancier.]  Twire  transporter  les  eiléfs  saisis  dans  les 
pai'ties  l'orales  à  la  \  illo  lapins  proche  ou  autre  lieu  iiidi- 
{\w\  poiu'  les  >  vendre.  S.  H.  I>.  (1.,  c,  <S'),  s.  '2,  ^  '2. 

5(>'l.  [Si  fies  deniers  ayant  cours  légal  sont  saisis,  iiien- 
tion  de  leur  nature  et  (piantit(''  doit  èti'c  laite  au  |ii'0(ès- 
vei'hal,  et  il  en  doit  èlre  l'ait  rajt[iort  uncc  les  autres  deniers 
prélevés.] 

C.  P.  C.  àno. 

flOfS.  [Ou  jieut  aussi  saisir  les  déhenluros,  liillcls  pro- 
missoiros  négociales  on  non,  actions  de  hanquc^  ou  d'aulre 
socii'té  connneinnaje  nu  industi'ielle,  et  autres  ellets  ]iaya}ilps 
au  porliMU"  ou  par  endossement,  y  comjiris  N's  billets  di"' 
l)an<pie  ;  et  tfdles  choses  sont  vendues  connue  les  autres 
oU'ets  mohiliers  du  <l('hileur.]  S.  R.  (].,  c.  70,  ;>,  (S5*). 

500.  I^a  saisie  des  actions  dans  une  comjiagnie  nu 
sociélé  financière,  commerciale,  ou  industrielle  duement 
incorporée,  s'opère  en  siguiliant  une  co|ii(>  du  bref  d'exécu- 
tion à  tidie  société,  avec  un  avis  que  tontes  les  parts  possé- 
dées par  le  (h'-l'endeur  dans  telle  société  sont  mises  sous 
<>xéc\itiou.     Même  a^  is  est  donné  an  di  fendeur. 

507.  Si  la  compagnie  a  ]ilnsd'iui  lieu  où  les  assignations 
peuvent  lui  être  faites,  la  sigiulii'ation  prescrite  ci-dessu? 
faite  dans  un  autre  lieu  (juc  celui  où  le  transfert  des  actions 
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et  lo  ])aicmenl  des  dividoiidos  peiivont  so  ndro  validcinonf. 
n'a  d'i'ilV'l  roiilro  les  Hors  aciiui'ioiirs  qu'apris  IcxpiiMtidu 
(l'un  liipi^  di>  UMiip!»  snllis.iiit  poui"  (\no.  l'avis  do  (•t'itc  si^^Muli- 
catioii  piiisM'  èliv  traiisiiiis  du  hiireaii  uù  cllo  a  olo  l'aik»  à 
celui  <iù  le  Irauslorl  des  aciidiis  dcil  ("'li'o  oiitiv,  transmission 
,|Ui'  la  cdMipairnii'  duil  laii'c,'  ('Ik'-iiiriuc. 

La  saisii'  do  tollt>s  pails  on  acUoiis  s'ôtend  à  tons  les  liériô- 
licos  et  protils  <|ui  s'v  raltaolionl. 

S.  n.C.  c.  70,  s.s.  ■'.  'i. 

50H.  lit' sln'i'ira  droit  d'oxi^'i'r  du  saisissant  tontes  les 
sonuuos  (11!  doiiiors  nrci'ssaii'cs  pour  la  ;/ai'do  dos  oflbls  saisis, 
suivant  los  disposiUons  couti'nu(^s  aux  arliclos  S 17  et  8iS. 

l  Cclloo.  (\o  doi'isions,  9'i 

fi09.  ^i  •''  dtd)ilour  est  ai>sout,  on  s'il  n'\  a  porsonrio 
pour  ouvrir  los  p(jrtos  do  maison,  annoji'os.  collros  ou  antr-os 
lipux  iV'riuos.  on  s'il  va  rofns  do  losou\rir,  rollicier  saisissant 
doit  on  tain'  iirocos-xcrhal,  (1  sur  la  vue  do  co  |irocôs-vorl)al 
lo  ju}:o  pont  ordonnor  Toincrturo  par  l(,'s  \ oios  nooossairos.  en 
prcscrico  tle  doux  tonioins,  a\eo  toute  la  Ibrco  rc^quise.  sans 
préjudice  à  la  contrainte  jiar  corps,  s'il  y  a  rofns,  \  lolonce  ou 
autre  ohstaolo  plivsitpu". 

Onl.  I<ifl7.  ///.  'h,  art.  ').—(:.  I».  C.  r,,S7.— :)!)I. 

570.  Si  le  d<d)iteur  n'a  pas  do  donnoilo  dans  la  jirovince, 
le  (luulile  du  lu'ocôs  verbal  d*^  saisio  est  laiss»'  pdur  lui  au 
grello  du  tribunal. 

C.  P.C.,  OO.'.— S.  H.  B.  C,  f.  s;5,  .V.  (ii, 

S?!.  Avis  doit  iMro  donné  do  suite  nu  doliiteur  ainsi 
(ju'au  L'ju'dien  ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure  aux((uels 
les  luonlilos  soi'ont  mis  en  \onto. 

Pot  hier,  l(;,S. 

573.  Sauf  l'oxcoptiiin  porti'c  dans  l'articlo  (pu  suit,  la 
vouio  dos  mtMiMi's  saisis  doit  être  piiltlioe  jiar  alliclie  et  lec- 
ture ;'i  haute  et  iutolli|.dliIe  voi.x  à  la  po  .0  do  l'ej^dise  de  la 
puroisse  où  la  saisio  a  été  faite,  à  l'issue  du  serviet;  divin  du 
matin  le  dimanehe  i]\ii  suit  la  saisit^  :  (>t  si  l;i  saisie  n'a  pas 
été  faite  dans  une  paroisse,  a loi's  la  vente  doit  vivo  puhliéo 
dans  rpielipi'onih'oit  piddio  de  la  mnuioiiialité.  et  la  vente  no 
peut  avoir  lieu  av;inl  l'oxpii'alion  de  luut  joins  à  couplor  de 
celui  où  trdle  inildioation  est  faite  et  ooi'tilioat  do  colle  j)U- 
blication  doit  être  annexé  au  dosior  de  la  saisio. 

S.  H.  H.  C,  c.  S.-),  s.  ":.  jJ  :  —  C.enèvo,  i'il-'2-.l. 

57!fi.  Dans  les  cités  de  (,)uolieo  et  de  Montrt'al,  la  vente 
des  lueiihles  saisis  est  jnddiee  senlouiont  par  un  avis  énon- 
çant sommairement  1(>  imni  des  jiartios,  la  nature  dos  ell'ets, 
le  temps  ot  lo  lieu  i]o  la  vente,  inséré  en  fraufjais  dans  un  pa- 
pier-nouv(dles  iiuhlié  dans  la  lan^Mie  fi'uncjaiso.  et  ru  an;:lais 
dans  un  i)ai)ier-nouv(dlos  publié  dans  la  lanj^uo  ani^daise:  ot 
s'il  n'y  a  (pi'un  seul  joui'ual  dans  la  localité,  ou  (pio  tous 
soient  dans  la  uu"uno  lan;.'ue,  alors  l'avis  doit  être  iuseio  dans 
les  deux  langues  dans  le  même  journal  ;  ot  un  double  de  cet 
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avis  doit  être  alTicliô  un  bureau  du  shérif,  dopiiir  cctt*;  piibli- 
cation  dans  le  pfipicr-nonvellcs.jusfiirau  Joiwde  la  vt'uloqui 
no  jioiit  avoir  lien  qu'après  l'expiration  de  liuit  jcjurs  à 
c  inipler  de  la  pultlicalion. 

27ct2«  Vie,  c.  :{'.).  ss.^  et  10,  II. 

Il  110  peut  (>tro  iilloui' pins  de  deux  piastres  pour  le  coût 
de  cettt^  iinii()nce. 

574.  [I-<''i  saisie  no  peut  se  l'iiiro  ([u'oiitre  sept  heures  du 
mutin  et  sept  heures  du  soir,  à  moins  ipi'il  n'y  ail  détourne- 
ment, et  peut  ôtir  continuée  les  Jours  suivants,  s'il  en  et.t 
besoin,  on  apposant  les  scellés  on  niettiint  garnison.] 

l'othier,  Pro.  Civ.,  l.'iG. 

515.  li'i  s.iisie  ne  peut  se  faire  un  jour  férié,  si  co  n'est 
au  cas  do  délourneinent  et  lorsque  les  elfets  sont  rencontrés 
dans  un  chomiu. 

Ihid. 

570.  S'il  y  a  eu  saisie  pro\isiotnielle  dos  biens  avant  ju- 
genuMil,  il  ii'ost  p.is  nt'cessaire  de  pr()céder  à  un  recolomeut, 
m;iis  il  sullit  de  douticr  avis  au  dehitc^ur  et  au  )jrardi(;n  ou  dé- 
positaire, fin  lieu  et  du  temps  de  la  \ente  t(;l  que  preserileu 
r.'n'ticle  TjTI,  et  donner  l'avis  reipiis  d;ins  l'article  r)72  ou 
l'articliî  ")7.'{,  suivant  h;  cas. 

1   Doc.  desTrib..  B.  C.  '119. 

577.  [Si  h's  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  débiteur 
deposséd»',  le  socond  saississanf  (>st  tenu  de  lujuuner  lo 
même  gjn'dien  (pii  ne  i)eut  être  déchargé  (|uo  par  la  vente 
des  ell'ets,  lo  consentement  de  tout  les  saisissants,  ou  l'ordre 
du  juge.] 

Voir  Pothier,  lOO.— 7.— I  L.  C  Urporls,  O'i. 

578.  f>e  ]iremier  saisissant  qui  ne  l'ait  pas  dilligcnce 
ne  peut  empéclier  la  vente  à  la  poui'suile  du  second  saisis- 
sant. 

[Si,  en  l'absence  d'opposition,  le  saisissant  ne  procède  pas 
à  la  vente  des  meubles  saisis  dans  lo  délai  ti.xé  pour  le  raji- 
jiort  du  bref,  la  saisie  devient  caduque,  à  moins  que  !e  juge 
ne  proroge  le  tem|)S  pour  ra|)porter  le  bref  à  un  jour  ultérieur 
((u'il  fixe,  et  ce  par  un  ordre  rjue  le  protonotaire  doit  noter 
dans  le  livre  d'entrée  des  exécutions,] 

579.  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  les  elfets  du  débiteur 
ne  peut  obt(;nir  un  autre  bref  d'exécution,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  rapi)ort  quant  au  bref  i»récédent. 

Pothier,  107. 

g.  2.  Des  opposition  à  la  saisie-exécution. 

580.  La  saisie-exécution  peut  être  contestée  ]iar  voie 
d'opposition,  soit  par  le  saisi  lui-même,  ou  par  les  tiers. 

Pothier,  1G3  et  seq. 

581.  Le  saisi  jieut  demander  la  nullité  de  la  saisie-exécu- 
tion ; 

1.  Pour  informalités  dans  la  saisie,  ou  si  quelques  uns  des 
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cfFcls  saisis  sont  oxciiii)ts  sui\ant  les  arti(;k's  !)Ï}G,  ^u)l.  et 
:)M  ; 

2.  Pour  ciiuso  d'oxtincUoii  do  la  dotto; 

3,  l'oiir  i(ii('l(|iie  autre  cause  de  nature  à  adeeler  le  juge- 
menl  ilniil  rexécutioii  est  poui'suivin. 

Au  cas  où  la  dellti  n'est  t'teinte  ([u'eu  jiartic,  roitposition  a 
rcllel  (renii;(>c;lier  la  \erile  pour  plus  qu'il  n'est  dû. 

i'dlliier,  IGL<-'i. 

5W2.  li'opposition  jxMit  aussi  être  faite  par  toute  partie 
uyaul  un  droit  de  prtjpriete  on  de  jiaf,'e  sur  les  eiïets  saisis. 

Le  localêur  ne  peut  cependant  s'opposfM"  à  la  saisie  et 
veille  des  ineuhlos  airecl(''s  ù  son  ^M{,'e,  et  il  ne  peut  exercer 
son  pri\  ilej:e  <|ue  sur  le  produit  do  la  M'iite. 

S.  H.  H.  C,  c.  H3.  s.  14(1. 

5§!l.  Les  o])positions  aux  saisies  nu  aux  ventes  doivent 
contenir  élection  de  domicile  par  l'opposant,  (M.  elles  o|  èreiit 
sursis,  pourvu  (pi'elles  soient  acconipaj.,Mtées  d'une  iléposilion 
sous  serment  allirmant  que  les  laits  alle^Mies  sont  \rais,  et 
que  l'opposition  n'est  |iast'ait(>  dans  le  but  de  l'etarder  injus- 
teiuent  1,1  \('nle,  mais  seulement  d'iditenir  justice. 

iSO''.  'S7'  Hè^des  de  Pratiques. 

5.S'1.  dette  (ir'posilion  n'est  pas  nécessaire  si  l'opposition 
est  ;icconipaiiiie(ï  d'un  oi'dre  de  sursis  donné  par  le  juge. 

9  Dec.  des  Trib.,  M.—^'l"  liègle  de  Pratique. 

5Sf>.  Los  oppositions  sont  signilié(!s  au  sInM'il'en  lui  en 
laissant  l'original  «piil  doit  rapportei- au  tribunal  sans  ilelai. 

S.  U.  B.  C,  c.  Sf),  s.  l'i,  >!  'J. 

!iSi\,  .\près  le  iMpporl  de  ro|iposilion,  l'opiiosant  peut 
li;n'  une  l'eqnèle  sonnnairi'  l'aire  enjoimln»  a\i\  autres  parties 
on  cause  de  déclarer  si  elles  entemlent  radmettre  ou  la  con- 
lestei',  et  à  défaiit  de  telle  déclaration  Topposanl  a  droit  ù 
niainle\ée  et  aux  dépens  coiUre  le  .saisi,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'en  ordonne  autremiMit. 

^'i'  lîègle  do  l^rati(pi(\ 

5^>7.  îsi  les  aiUres  parties  ou  quehpruiio  d'elles  dé- 
clarent (ju'elles  (iulendent  contesler  rojiposition,  la  contes- 
talion  est  assnjotlie  aux  l'ègles  applicables  dans  les  instances 
(ii'dinaires. 

5SS.  Les  règles  concernant  la  p^'-remplion  d  instance 
s'appliquent  également  aux  oppositions. 

V  Buurjon,  tiO'i  et  suiv. 

l  De  la  vente  des  mniblcs  saisis. 

58î>.  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  vente  des  efifets saisis, 
olle  a  lieu  aux  l^;nqlS  et  endroit  iiidi(|ués  dans  les  avis. 

S'il  va  eu  quohpie  obstacle,  écarté  subséipiemment,  et 
aussi  dans  le  cas  oii  il  n'y  a  pas  d"(,'ncliérisseurs,  de  nou- 
veaux avis,  ou  aiuionces,  doivent  êtn.^  faits,  mais  Ifi  vente 
ue  peut  se  faire  ajirès  le  jour  llxé  poiu'  le  rapport  du  bref, 
sauf  le  cas  de  rarticle  578. 
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Polhior,  Pro.  civ..  108.— S.  H.  H.  C.  r.sr).  s.  2,  g  4. 

fl»00.  lii'  ^'iii'lM'ii  un  (li'pnsitairc  »'>l  loim  (\o.  rcpirsoulci-, 
(111  temps  iiulii|UL'  poiii  lii  voiili',  tous  los  ullets  saisis  dont  il 
a  (Ml'  cliar^i'. 

Polliicr.  I(i'2.  108. 

SOI.  ï'f^  slit'i-if,  on  auli'<>  ollirior  saisissant,  ne  pont,  ni 
(liroclonKMit,  ni  indiriMlnuonl,  oncIi('i'ir'  sin-  los  cllets  mis  en 
voiilo.  ni  s'en  rt'mlni  .idinilicalairo, 

Polliior,  IO'.).~S.  U.  13.  C,  c.  Sf),  s.  7. 

•SOIS.  I/onii'ior  cliargô  do  la  veiito  doit  on  drosser  pcocos- 
vorhal  cnoiii.iuil  clw'upio  arliclf  mis  on  vcntt»,  lo  nom  ot  la 
rosidonco  i\o  idiaipio  adjndicatairo  ot  lo  prix  d'adjudication. 

Ord.  1007.  ///.  ;J3,  ari.  18.— C.  P.  C.  (}i'i. 

JiWtm  '^''S  oliosos  saisies  sont  ndjnf-'ros  nu  idus  oiïi'ant  ot 
dorniiT  t'iiclioi'issoui",  en  pai'  lui  |t.iyant  sur  h,'  champ  le  prix 
do  vonto,  et  à  dolant  do  i)aionn.'iit  la  clioso  ost  roiniso  ilo 
suito  à  l'cniliôro. 

Ord.  Iti07,  ///.  ;i;],  arl.  17.— C.  P.  C,  CVi. 

501.  li'oilii'ii'r  chargô  df  procodor  à  la  vcido  no  pont 
rien  prondrc  ni  roccvuir  diroclcniont  ou  indiroctf-mont  outre 
le  prix  d'adjudication,  sous  peine  do  concussion. 

//jù/.,a;7.!8. 

505.  Il  n'ost  |troc(''do  à  la  vonto rpio  jiisi[n'à  ooncurronco 
do  co  (pii  ost  nooossairo  pour  le  paioniont  de  la  créanco  on 
jirincipal,  intorùts  ot  frais. 

A  cet  oll'i'l  lo  saisi  a  di'oit  do  pri'scrlro  l'ordre  dans  li  qn.  1 
los  ollols  d(jivontèlro  mis  en  vente. 

(1.  P.  C.  OTL 

50((.  liO  gardion  on  di''positairo  a  droit  à  uno  dôchar^'n 
ou  i|uillanc(Ml(!s  cll'ols  ipTil  ro|(rosonto,  et  lo  procos-voriial 
(le  vente  doit  coutonir  la  mention  des  ellt.'ts  (lui  ne  sont  pas 
reprosontos. 

Polhior,  lOS.— C.  P.  C,  005. 

507.  I-'O  f,'ardien  ou  doposilairo  jiout  ôtro  couda mno 
môme  jtar  corps  à  ropri'-soidor  les  cilels  dont  il  s'est  chargé, 
ou  h  payer  lo  montant  dû  au  saisissant.  Il  pont  noaniiinins, 
en  établissant  la  valoni-dos  cU'ols  non  n-présontos,  se  lilM'icr 
])ar  le  paiement  do  coltto  xalcur. 

Pothier,  10S:5.— 'J  L.  C,  .lurist.  207. 

598.  L'adjudication  de  biens  nionblos  sur  exécution 
transfère  (\o  plein  droit  la  propi-ii'lé  dos  (îll'ots  ainsi  adjugi'?. 

Dans  lo  cas  do  saisie  d'actions  dans  uno  noiupagnio  ou 
société  (inanciero,  comnioi-cialo  ou  industrielle  (huMiiont  in- 
corporée, lo  sliérifost  tenu  sous  dix  jours  après  la  vonto,  de 
signilior  à  la  compagnie  ou  société  ot'do  la  manière  ci-dessns 
exprimée  en  l'article  j07.  une  copie  certiliée  du  brofd'o.vê- 
culion  en  y  endossant  un  certificat  désignant  la  personne  à 
la(|uollo  il  a  adjugé  les  actions  saisies,  et  cet  adjudicataire 
devient  dès  lors  actionnaire  de  la  compagnie  et  en  a  tous  les 
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droits  et  olilipatioris,  o\  Iddirior  df  lu  snri«''l/'  pr('<|»f)si''  h  cet 
(•Ilot  doit  <'n  l'iiii'f  I  otiln'M'  cm  I.i  iiiiinii'iv  Vdiiliic  |i;ir  In  U)i. 
S.    I{.  ()..  C,  70.  ss.  »,  !{,  i.— .'i   (Idlli'clidii  de   di.'cisioiis,  lî. 

Kl.,    1  »  ♦  • 

5!M(.  Aii(  uiin  dfm.'Midi'  t'ii  iiidlil''  (iii  i't''srlii;inii  do  vciilo 
(le  iiii'idili's  sur  siiisic-cNt'ciiliiiii  ii'tst  rcn'v.iMc  à  l'i'i/urd  dt» 
radjiidir.'il.iiri' i(iii  ji  |iiiyt'  Itî  prix  diidjiidir.iiion,  s.iid' h's  rus 
(le  iViiiidi' (tu  (II!  ((tlhKiiiti,  cl  siiiis  iircjudicc  nu  recours  de 
lii  piM'lic  icsi'c  contre  le  saisissant  cl  ci'wx  (|ui  (i;/issont 
puur  lui. 

Ouiiiict  et  Sonccal,  3,  Col.  des  I)('c..  H.  (1.  /).  .T."». — Genève, 

fl/7.  ■i'>'!. 

000.  [.\ussilùt  ciprcs  la  vente,  les  iViiis  encourus  sur 
iccllc  y  compris  le  salaire  du  f:ai'(lien  ddilice,  doivent  f^iiv 
liixi's  par  un  juj^c  ou  p.ir  le  prutonoluii'c,  sauf  révision  dans 
ce  (Icruicr  cas,  s'il  v  a  lieu,] 

l'uthicr.  Pro.civ.,  101). 

g  i.  Du  fiairminl  ri  de  la  dish-ihidion  ilrs  dnticrs  prélevés. 

GOl.  I-'i's  denier.'^  siiisis  ou  pri'lcvi's  peu veni,  après  (l(''- 
(liictiiiu  des  Irais  la\es  cl  des  droits  dus  sur  le  pi'cl('\ cuient, 
(Hro  payes  au  ci'cancier  saisissant,  par  \e  sliéril'  si  aucune 
oppdsiliou  aliu  de  cotiscr\ er  n'a  de  Miis(!  cnti'c  ses  mains; 
an  cas  (•dulrairc  il  doii  rap|i(irtcr  les  denieis  devant  le  Iri- 
biiiial  pour  (''Ire  adju;/('s  à  ipii  de  di'oil. 

Poihier.  170.— S.  H.  M.  C.  e.  K\,  s.  WG.  g  1. 

G0!2.  lior.sipic  les  deniers  pr(''Ie\('>s  soûl  rapporlésdevanL 
le  Irdiuiial,  le  d(.'maudcur  a  droit  de  les  lonclier  par  pré- 
ff'rcnce  h  tons  autres  créanciers  cluro^M'apliaires,  sauf  néan- 
moins It^  droit  d'un  saisissant  anlt'rieur  pour  s(>s  Irais,  le 
Cils  (l(^  la  dé-'onlilure  û\\  saisi,  cl  les  cas  de  prix  ilége. 

l'olliicr,  17'j. 

<M}*I.  Lors([uc  les  deniers  sont  ra]tporli''s,  ainsi  ([U(>  dans 
tous  les  antres  cas  on  il  y  a  à  dislrilnicr  des  deniers  (jni  no 
roprosenicul  pas  les  iuuuenhles,  ou  doul  il  est  lendu  conipt(^ 
011  jusiice,  cl  (pi'il  \  a  alIcL'alioii  de  la  d(''Coulilure  i\\\  débi- 
teur, 1(1  dislriluilioii  (l(>s  deui(;rs  ne  peut  a\oir  lieu  a\ant  (jue 
les  crf'anciers  }.,'cn(''ralemonl  ne  soient  appeli's. 

(Ici  iippel  Si!  l'ail  sur  Tordre  du  tribunal  ou  d'un  juî^'e, 
publii!;  dcu.x  l'ois  dans  les  langues  l'rançaise  et  aiiglaise,  dans 
la  Gazette  du  Canada,  enjoignant  au.\  créanciers  de  [)ro(luire 
leurs  ivclamatioiis  <ous  quinze  jours  à  compter  de  la  date 
•le  la  prcmièn^  inserlion. 

'2:\  Vie.  c.  57,  s.  sl.—S.  W.  U.  C,  c  S.'V  s.  1  'i7,  jJ  .3,  'i. 

001,  (^elte  réclamation  jient  être  n'digée  sonimairemenl; 
il  :-ullil  (pi'elle  énonce  les  noms,  occupation  et  résidence  du 
réclamant,  la  nature  et  le  moutaiit  de  sa  demantle. 

Elle  doilèti'e  acconi])agnée  des  i)ièces  justilicatives,  s'il  y 


'.)?     m  l'MKMKNi-  Kl'  ni;  i.\  lusi-mn.  i»!:  i»KNii:ns  I'UICi.kvks. 
vu  11,  ^iiUMi  (l'iiiio  ili'|iiisitiiui  siius  sci'iiu'iit  (|ii('  la  soiuiiii'  iv- 

l'IailU'l^  l'st  jllSllMlUMll  tint'. 

<(05.  l.a  ilisti'iluiliiui  tli's  ili'iiiri's  so  l'ail  siii\aiil  l'tinln» 
IMt'siTit  dans  le  lliuli'  Civil,  an  lilriMlcs  priv  ili'j.'vs  et  \\)\\o- 
lliô(|ih>s,  ilaiis  i-t'liii  lies  liiiliiiii'iils  iiiarttiauils,  cl  dans  Ks 
(iispositiiMis  i'i-aiti'i"'s. 

4MM(.  I,'i'r<liv  sni\ant  est  hIimmm'  (|nanl  à  la  coIUk  atioii 
d(>s  iVais  (le  jnslii'i'  : 

I.   lit>s  frais  ili>  suisio  et  de  xcnic  ; 

?.    I,i>s  tavt's  ducs  ^-n^  li's  dtMiit'i's   pirli'Vi'^  dii   innsif^iu's  ; 

3.  Les  honoraii'i's  de  1  iilliiii'i' (pu  icrml  Ic^  dcincis  pi'c- 
lo\és  lUi  (•(insii^iH's  ; 

\.   I.t's  liiiiiiM'aii't's  sur  li'  lappoit  il»'  di>li'ilMiliiin  ; 

.').   lieux  dus  an  priu'iiri'iii' pdiiisniv  ant  la  dislfilmlinii  ; 

(i,  lit's  Irais  pdsicrienrsan  Jiii-îi'nii'nt  iMK'tinins  |i(inr  arriver 
à  la  saisie  el  à  la  \iMiti\  el  snixanl  la  prinrile  de  date  et  do 
privilej;!'  K'i'sipi  il  y  a  itln^ieiirs  saisissanis; 

l,t>s  Irais  dii  priMiiier  saisi>sanl  mil  la  préférence  sur  ('eux 
faits  par  un  set'end  saisissant. 

">^    liiuirieii,    Cwli. — rnlliiei',    l'rDf.   civ.,    ititi.  —  Laiirici'c, 

':•:',. _s,  ù.  15.  c  ,  r.  s:.,  ,v.  1 1. 

Néauiueins  si  den\  lu'efs  d'execnlien  en  plussent  déliviés 
sur  des  jnf.itMnents  rendus  li>  nuMne  jeiir  ceiili'c  le  nuNiiie  do- 
Inttnir,  lesfrais  en  sent  pa\es  par  cencnrrenci'. 

S.  U.  H.  i;.,  c.  S.),  ,v.  I  1.  ' 

7.  Les  frais  des  seelle>  el  iin'entaii'es  erdmiiiés  pai"  le  tri- 
bunal. 

S.  \{.  IV  C,  c.  ;!7.  .V.  S. 

S.  [lit'  (ItMiiandenr  dans  l'aetien  est  iMisiiile  payi'  de  ses 
frais  d'ai'tien  taxes  i-eiinne  dans  une  eausi'  non  rontestée 
sans  empiiMe.  I 

tt07.  1"!  eeni'eime  a  pivlV'renei'  a\ant  tous  anti-es  eivaii- 
ciers  sur  le  prednil  des  hieiis  meniiles  (pii  d'après  des  slaluls 
spéoiiinx  siMil  sujets  aux  diMils  ci-après  : 

nriùts  de  (Umane  ; 

Droits  d'excisé  ; 

Droits  imposes  sur  les  Imis  ('oupés  ; 

Droits  de  |ieaii«>s  ; 

Droits  d'inspection  sur  les  \aisseaux,  ('Iieuiius  do  fer,  et 
autres. 

S.  H.  C.  c.  17,  ,v.v.    10.  Il,  II.   il.  j}^  ;j,  SO,  S'i  ;  c.  10,  .v.v.  S. 

10,  '2."..  -l'i.  Il  -i  ;  c.  •:;;.  .V.V.  I,  ;5.  i,  s.  ;•:  '>s,  .v.  ot),  i  ;?.  .v.  oi.— 

c.  N.  -^OOS. 

CiOS.  Kt*  1  roprietain-  de  la  chose,  (|ni  Fa  priMée,  louée 
ou  liouuee  eu  i;ai:t' et  (pii  n'eu  a  pas  eiiipèclie  la  \  ente,  a 
droit  d'eu  tcuiolier  le  produit  jipi'ès  collocaiiou  di's  créances 
énonoéos  aux  articles  1005  et  HIDO  du  Code  Civil,  dos  droits 
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pi'iviK'gii's  (il'  la  ('inii'iuiiir  iuimiIhuu's  en  rartirli'  (|ui  pivcôilt', 
ol  ilo  co  (jiii  t'sl  th'i  au  liuMit'ui'. 

IVithiiM',  /'ro.  Cir  ,  I7;i. 

OOIï»  Il  '■"  ''^'  '1''  "ir'iiii"  <lii  iMMiini'Iaii'i'  à  i|ui  la  clidsi'  a 
(■>((>  vulot^  et  ([iii  u'auriiit  pa^  pt'^'dii  le  ilroil  ilc  la  yrs  iMuluiucr 
si  t'ili'  ut'ùl  pas  l'ti'  \  l'ihliit'  iMi  juslici'. 

<HO.  '■'■  l'an;-'  ili'  i'cun.  ipii  mit  cimsiM'vc  li'  droil  il'tMi'r 
C()llo(|iit'S  sur  l(^  ili'iiici's,  à  raisnii  du  ilroil  do  f^a^c  nu  di' 
ivliMitiiui  ipi  Us  axait'ul  sur  la  clidsc  \  imhIui',  s't'laMit  sui\aiil 
l;i  uatui't'  ilu  gaj^'i»  ou  di'  la  crcaui'iv 

l.'iiidro  suivant  es!  oIimmac  ridn'  ruv  : 

1,1'  Nuituricr  ; 

li'holi'licr  ; 

I,c  iuaudalair('  mi  i-iuisij^naîairt»  ; 

1,1'  ciuuiiiiidatan't'  , 

1,1'  di'pD.siiau'i'  ; 

lii>  fiai^ist»' , 

l.'tunrit'r  sur  K's  ('linsi's  ipi'il  a  n'part'i's  ; 

Ij'iudit'IfUi'  snunus  à  rcxcrru'i'  du  driul  A^'  n'uicro,  pour 
K>  riMulmursrnii'ut  du  pri\  rt  d^•^  uupi'usi's  i[u  il  a  laites  sur 
la  chost'. 

rollui'r,  proprirlr.  .'!  i.'>  ;  Ih'pnt,  /  i  ;    Vrnlc,  '^'l^.  iî'-M»  ;  /'/vT 
h  usatir.  i.l  ;  l'Iunlr  juirlir.  '.'(i ,  l'ntr.  cir.    II)'.'. — Paris,  ISI, 
\i\'i.-~-\'i'\r\ivi\  sur  (iii.  iNl./h'     1     '.'  (iri'uicr,    //(//>.  '-'DS. — 
IS  Duranluu,  âOl)  — Tropl.  Nantis.  100.     S.  1{.  (].,c.  •.'()., v.  !)(), 
l  ;i.  ,v.  01.     D.'ui/art,    Ic/cv  (/,•  .\i>lorirlt'\  lOS-O.-C.  N.  '210'.'. 

011.  l''n  I  aiist'Ufr  de  prixdff;'!'  spécial,  la  (aiurmuie  a 
lU'i'l'i'ri'Ui'e  sur  les  ereaueiers  i'liirii|.:rapliaires  [uiur  ee  ipii  lui 
est  dû  par  le  derendeur. 

SKC.rittN    IV. 


l>i:    I  .V    SMSU'.-MllU  T.  » 

4(lïi.  l,'e\iM'utien  des  ellels  imdiilitM's  du  del)iteur  ((ui 
sont  eu  la  posst'ssiou  dun  tiers  [u'ul,  dans  tout  les  cas,  et 
doit,  loi'sipie  ee  tiers  ne  eouseiil  pas  à  leur  saisie  iuunédiate, 
se  raii't>  par  voie  de  saisie-.ii'ièl. 

La    luèine    proeedure   doil    èlre  adoptée    lorspril    s'a;.;it 
(IVxei'uler  les  ereanees  du  deluleiu'  autres  que  eelles  lueu- 
tioiuiees  eu  rai'lielt>  .')(i">. 

Polhier,  /'/■.  r//'..  TiO,  I7i,  ISO,  IS'.'.— 1  Pif^'eau,  (i'i ,"•-{;. 
GCII.—CnMiève,  n-:— C.  P.  C.  .^):)7,  :>,".S.-^  I  Drc.  (1rs  Trih. 
n.  (',.,  i>.  11'.. 

(»!!{.  I.a  saisie-arrêt  est  l'aile  au  moyen  d"un  lireréiuaiwuil. 
(lu  triluinal  qui  a  rendu  juj^eiuent,  eiiioit;u;int  ;iux  tiers  de 
lie  point  se  dessaisir  des  ellets  uud>iliers  qu'ils  (Uit  eu  leur 
possession  app;irleiiant  au  deliiieiir,  ni  des  deniers  ou  .lulres 
clioses  tiu'ils  peinent  lui  de\oir  ou  auront  à  lui  payer,  a\aiil 
qu'il  on  ait  ete  ordonne  par  le  trilaïual,  l't  de  eoiiiparailre 
au  jour  tixé  [lour  déi'Uirer  sous  seruieiit  ([uels  etl'ots  ils  ont 
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appartenant  nu  dr-fonflour,  et  quelles  sommes  de  deniers  ou 
auli-(>s  eli(is(N  ils  lui  doivent,  ou  nui'ont  à  lui  payer. 

P()tlii(;r,  17G. 

014.  O  bref  t'onlient  aussi  assif^Miation  au  (li'hiWMn'pour 
voir  d(M'l;M-er  la  saisic-arrot  valahli\  avec  nicnlion  de  la  date 
et  du  moulant  du  jugement  poui'satisl'ael  ion  du(iu(.'l  il  émane, 
et  il  est  revètn,  dn  reste,  des  Ibrnies  requises  poui*  les  Lrul's 
d'assignation  oi-dinair<v 

Pothier,  Pr.  civ.,  i7(i.— C.  P.  C,  5,-)0.  5G3. 

615.  Les  règles  concernant  la  signification  d(>s  assigna- 
tions ordinairos  s*ap|)li(juent  à  la  saisie-ai'rcM. 

Néanmoins  les  tiers-saisis  ne  ])euvent  ôtro  conflamnôs  ]iar 
défaut,  à  moins  que  le  Itrerd'assignation,  ou  \iiu!  autrii  ordon- 
nance de  comparution,  ne  leur  ail  vii'  signiiié  iiersonnelle- 
ment. 

Sur  preuve  salisfaisanle  que  le  tiors-saisi  se  cache  |iour 
empèclier  la  signilication  personnelle  de  la  saisie-arrét,  la 
sigiùfication  au  domicile  d(>  tel  tiers-saisi  est  considérée 
sulTisant(\ 

Si  le  défendeur  sur  l'instance  originaire  a  élé  assigné 
comme  al)sent,  Tassignation  en  saisie-arrêt  ])eut  lui  èlre 
signilii>e  au  grelli'  dn  triliuna!  :  mais  s'il  n'a  i(nitti!  la  province 
que  depuis  l'.'LSsignation  en  l'inslance  originaire,  il  doit  èlre 
assignée,  sur  la  saisie-arrêt,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  68. 

Le  defendem-  est  tenu  de  répondre  h  la  saisie-arrêt  dans 
les  mêmes  didais  que  sur  une  instance  oïdinaire. 

G  Dec.  des  Irif).,  \'.IH.—  Vi(h'  10  Dée.  di's  lrib.,2\.—l  CoIIpc- 
linns  des  décisions,  B.  C,  227. — S.  H.  B.  (!.,  c.  83,  ss.  59, 
C2. 

01(^.  L'eflét  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les  ellets  et 
créances  dont  le  tiers-saisi  est  d(''biteur,  sous  la  main  de  la 
justice,  el  de  séquesIriT  les  objets  corporels  entre  ses  mains, 
de  même  que  s'il  en  était  nonnuôment  constitué  gardien. 

Pothier,  Pr.  civ.,  177. 

617.  Le  tiers-saisi  doit  faire  sa  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  émis  le  l)ref  de  saisie-arrêt,  devant  le  proto- 
notaire, qui  est  autorisé  à  lui  tain;  prêter  le  serment  rerpiis. 

Néanmoins  lorsf[ue  le  tiers-saisi  demeure  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  bref  de  saisie-arrêt  a  éman('>,  il  peut,  le 
ou  avant  le  jour  fixé  pom'  le  rapport  du  bref,  faire  sa  di-cla- 
ration  devant  le  juge  ou  le  pron(jtaire  de  son  domicile,  et  ce 
protonotaire  doit  la.  transmettre  an  grefl'o  du  tribunal  où  la 
cause  est  pendante. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  I3G,  ^  3  ;  5.  137.— G.  P.  C,  571. 

Lorsfiue  la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une  corpo- 
ration, la  d(''claration  est  faite  par  un  procureur  antoi-isé  de 
la  même  matière  que  pour  réjjondre  sur  faits  et  articles,  tel 
qne  réglé  en  l'article  221. 
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618.  î'-i  déclaration  rlu  tiers-saisi  doit  ôlro  faite  le  jour 
fixé  dans  le  bref  on  le  jour  juridi(|no  snivanL. 

Elle  pent  ôlre  laite  en  tont  temps  avant  le  rapport  du  bref, 
au  grelfe  d'où  la  saisie-arrôt  a  émané,  mais  en  ce  cas  elle  ne 
peut  être  rerue  a  moins  qu'elle  ne  soitaccom|)agnée  du  cer- 
tilicat  d'un  luissier,  constatant  (ju'avis  a  été  donné  au  deman- 
deur au  moins  vingt-iuiaire  heures  au  [)réalal)le,  de  l'inton- 
tion  du  tiers-saisi  de  luire  sa  di'clarution  avant  le  rapport 
du  bref. 

Ilml.  138,  j}?. 

610.  L(î  'iers-saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il  était 
débiteur  à  l'('])0(pie  oîi  la  saisie  lui  a  été  signifiée,  celles  dont 
il  est  devenu  débiteni-  depuis,  la  cause  de  la  dette,  et  les 
autres  saisies  faites  entre  ses  mains. 

Si  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit  déclarer  l'époque  où  elle 
le  sera. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est  conditionnel  ou  suspendu 
par  quelque  (Mnpéclieinent,  il  doit  également  le  (h'clarer. 

11  doit  donner  un  état  détaillé  des  elléts  mobilicirs  ([u'il  a 
en  sa  possession  ap])artenant  au  débiteur,  et  déclaier  ù  quel 
litre  il  les  tii^nt. 

[Le  poursuivant  a  (Ji-oit  d'être  ])rés(mt  lorsque  le  tiers- 
saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre  toute  question 
tondnnt  à  établir  ipielqu'obligation  de  la  part  du  tiers-saisi 
en\ers  le  défendeur  on  saisie-arrêt,  sauf  objections  qui 
peuvent  être  jugées  de  suite  par  le  juge,  s'il  est  présent, 
sinon  ie  j)rotonotaire  doit  t>n  faire  une  entn>e,  pour  y  être 
adjugi»  ensuite  par  le  tribunal.] 

Pothier,  Pr.  civ.,  I7(i.— Genève,  'no.— C.  P.  G.,  573,  574, 
578.-2  Collection  de  Dec,  B.  G..  1(17. 

6220.  Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses  Irais  de  transport,  qui 
doivent  lui  être  taxés  jiar  le  juge  ou  ])ar  le  protonotaire  qui 
reçoit  sa  déclai'ation,  et  il  peut  en  retenir  le  montant  sur  les 
deniers"  qu'il  doit  ;  et  s"il  ne  doit  rien,  cette  taxe  est  exécu- 
toire contre  le  jioursuivant  jiar  bref  émanant  du  tribunal 
d'où  la  saisie-arrêt  a  émané. 

631.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  ]ias  contestée 
et  s'il  n'y  a  aucune  antre  saisie-arrêt  notifiée  tlans  l'instance, 
le  tribunal,  sur  inst'ription  pour  jugement,  ordonne  au  tiers- 
saisi  de  payer  au  domandinir  sur,  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  les  deniers  saisis,  suivant  leur  snllisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié  et  le  didai  pour  l'exécution 
ne  court  que  t\n  jour  de  cette  signification. 

I  Pigean,  tiô8. 

633.  S'il  \  a  plusieurs  saisies-arrêts  de  la  part  de  divers 
créanciers,  entre  les  mains  d(!S  mômes  tiers,  chaffue  saisis- 
sant est  préféré  aux  saisissants  postérieurs,  suivant  la  date 
de  la  signification  aux  tiers-saisis,  sauf  les  cas  de  i)rivilége, 
à  moins  (ju'il  n'y  ait  allégation  de  déconfiture  du  débiteur 
commun,  auquel  cas  il  doit  être  procédé,  dans  la  première 
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instance  en  saisie-arrèt,  à  appeler  les  créancwîrs,  tel  que 
l)ortc  rn  rnrticle  003,  et  les  tiers-saisis  sont,  on  ce  cas,  con- 
damnas à  déposer  on  cour  le  montant  qu'ils  ont  reconnu 
devoir. 

Pothier,  Pr.  civ.,  179.— Genève,  477,  479,  489.-1  Pigeau, 
G:)9. 

6321.  Si  les  deniers  on  antres  choses  dus  par  le  tiers- 
saisi  no  sont  i)ayables  qu'à  ternu;,  il  pont  être  condamne  à 
les  payer  à  l'éclioanco  ;  et  s'ils  ne  sont  dus  que  sous  dos 
conditions  qui  no  sont  pas  encon^  accomplies,  lo  tribunal 
peut,  sur  la  deniando  du  saisissant,  ordounor  que  la  saisio- 
arrêt  soit  déclarée  tenante  jusipi'è  l'événemont  do  la  con- 
dition. 

034.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration  de  la 
manière  ci-dessus  prescrite,  est  condamné  comme  déhitcnr 
])ersonnel  du  saisissant  au  paiomont  do  la  créance  de  ce 
dernier. 

Il  est  néanmoins  recevablo  en  tout  temps  à  faire  sa  décla- 
ration, môme  ai)i'ès  jugomont,  on  payant  tous  les  dépens 
encourus  sur  la  saisie-arrôt. 

S.  R.  B.  C  ,  c.  83,  s.  137,  {J  2  ;  5.  138.— Tailhades  vs.  Talon 
et  Fabre,  T.  S.— 1  Doc.  desTrib.,  B.  C,  1 49.— Pothier,  Pro. 
civ.,  176.— C.  P.C.,  577. 

035.  Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de  dette  d'un 
tiers-saisi  équivaut  à  une  cession  judiciaire,  en  faveur  du 
saisissant,  du  litre  de  créance  du  saisi  et  opère  subrogation. 

6  Dec.  desTrib.,  I79-I. 

636.  Le  saisissant  doit  déclarer  sous  huit  jours  s'il 
entend  contester  la  déclaration  faite  par  le  tiers-snisi,  à 
moins  qu'un  délai  ultérieur  uo  lui  soit  accordé  par  le  tri- 
bunal ou  le  juge,  et  il  doit  pi-oduire  en  mémo  temps  ses 
moyens  de  contestation  qui  doivent  ètr(i  signiliés  au  tiers- 
saisi  avec  avis  d'y  répondre  dans  le  môme  d(Hai  ([ue  colni 
fixé  pour  répondre  aux  (^xc(>plions  et  d(''fensos. 

Une  peut  cependant  être  dé(diu  du  droit  de  coute5;terquo 
par  une  ordonnance  du  tribunal. 
98'-'  Règle  de  Pi-atique. 

637.  Au  surplus,  la  contestation  de  la  déclaration  du 
tiers-saisi  est  assujettie  aux  mêmes  règles  ([ue  la  (Contes- 
tation dans  les  instances  ordinaires. 

63S.  En  outre  des  choses  éuumérées  dans  les  articles 
557  et  558,  sont  encore  insaisissables  ; 

La  solde  et  la  i)ension  des  militaires  et  des  marins  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  ; 

Le  salaire  des  fonctionnaires  i)ublics  ; 

Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques  et 
ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  services  actuels  et  le3 
revenus  des  titres  cléricaux  ; 
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PoUiier,  Pro.  civ.,  180-7.— inc.  Deniz.  p.  41G-7.— C.  P.  G., 

580. 

[Le  saliiiro  dos  instituteurs.] 

030.  Si  lo  tiers-saisi  a  di'olaré  avoir  en  sa  possession 
des  clli-'ts  niol)iliors,  lo  juf,'emont  ordonne  qu'ils  seront 
vendus,  ctlo  tiers-saisi  est  tenu  de  les  roprésoutcr  à  l'uflicier 
chargé  d'en  faire  la  vente. 

Dans  le  cas  où  le  tiers-saisi  a  entre  sos  mains  dos  valeurs 
ou  litres  de  créance  ])ayaI)los  au  ])()rleur,  il  peut  être  con- 
daiiiiié  à  les  d(''poser  au  grcfro  ou  à  les  délivrer  ù  la  personne 
indiifiiée  par  le  ti'ibunal,  suivant  les  circonstances. 

1!  Dec.  des  Trib.,  28i.— 1  Pigeau,  GGO. 

6Î10.  Los  deniers  provenant  de  la  vente  do  tels  elTuts 
mobiliers  sont  cnsuile  i)ayés  ou  distribués  comnio  tous 
autres  deniers  prélevés  par  saisie-(^\.écution. 

1  Pigoau,  GG'i. 

631.  Si  le  tiers-saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on  ne 
puisse  pas  justilier  qu'il  doit,  le  tribunal  d(jit  <lonner  congé 
de  l'anùt,  et  condamner  Tarrètant  aux  dépens. 

Pothier,  17G. 

SECTION  V. 

DE   l'exécution   des   IMMEUBLES. 

g  l.  Delà  bMsie-exéculion  des  immeubles. 

633.  On  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  siu-  la  personne 
condamnée  qui  les  posscdc  ou  est  réjmléc  les  posséder  animo 
domini. 

Pothier,  Pro.  civ.,  181. 

On  no  ]i('ut  saisir  les  immeubles  déclan's  insaisissables 
parle  donateur  ou  ti'statcur,  ou  i)ar  la  loi. 

Les  rentes  constituées  roi)réseiitant  les  droits  seigneuriaux 
?onl  saisies  et  vendues  avec  les  Ibrmalités  prescrites  dans 
l'acte  de  la  '27-28  Vict.  ch.  39 

633.  La  saisie  rét.'lle  ne  ptnit  se  laire  que  sous  l'autorité 
il'un  br(.>f  re\èlu  des  mômes  formalités  que  pour  la  saisie- 
exécution  des  meubles,  enjoignant  au  slu'rif  de  saisir  les 
imnicubles'du  défendeur  et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à  la 
condamnation  jiortée  contre  lui  eu  i)rincipal,  intérêts  et 
dépens. 

La  date  du  jugement  doit  y  être  insérée  ou  inscrite  et  cer- 
tifiée sur  le  bref  sous  la  signature  du  protonotairo. 

Des  dispositioi's  excoiitionnclles  règlent  le  mode  de  saisie 
el  vente  des  immeubles  pour  le  i>aiomcnt  des  taxes  et  coti- 
sations municii)ales. 

25  Geo.  III.  c.  2,  s.  30.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  130,  140. 

634.  [L(^  bref  d'exécution  est  adressé  au  shérif  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles  ai)])artenant  au 
débiteur  condanuié,  et  il  est  e.xécuté  i)ar  le  shérif  lui-mômâ 
ou  par  quelipi'un  de  ses  olliciers.] 

S.  U.  B.  G.,  c,  83,  s.  40.— 12  Dec.  des  Trib.,  B.  C.,  403. 
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0:i5.  Lorsque  quoiqu'un  dos  immoubles  à  saisir  est  situé 
à  uno  distiincc  de  plus  do  nouf  niilios  du  lieu  où  lo  bref 
d'exôcution  a  cinano,  sur  la  donuiudc  jiar  ôrrit  du  créancier 
ou  do  sou  proeunnu-,  lo  sliorifost  tonu  d'cmployor  pourliiiro 
la  saisio,  les  anuoncos  ot  radjudication.l  "huissior  qui  lui  est 
indiquô  résidant  dans  la  localité  oîi  S(î  trouv(!  riiniiu'ul)Io  ; 
ot  en  oe  cas  lo  shérif  est  déchargé  do  la  ros|)oiisal)iliié  dos 
actes  de  cet  huissier  ot  lo  saisissant  on  devient  soûl  respon- 
sable. Le  saisissant  peut  également  ])our  éviter  dos  Irais, 
se  charger  do  la  transmission  des  i)iocos  de  procéthiro,  et 
rhuissier  est  tenu  de  les  lui  ivmottro  ot  est  déchargé  par  là 
de  la  responsabilité  qui  ou  pouirait  résulter. 

Les  autres  dispositions  de  larticlo  535  s'appliquent  égale- 
ment au  bref  d'exécution  contre  les  immeubles. 

27-'28  Vie,  c.  39,  s.  12. 

0!{0.  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  partie  dans  le  dis- 
trict où  le  jugement  a  été  rendu  et  partii;  dans  un  autre,  il 
peut  être  saisi-exécutéen  totalité,  comme  s'il  était  on  totalité 
dans  lo  disti-ict  où  lo  jugement  a  été  rendu. 

S.  H.  B.C.c.  85,  5.' 5. 

637.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles,  Tof- 
ficier  (pu  en  est  chargé  interpelle  le  défendeur  de  lui  indiquer 
et  désigner  ses  biens  inunobiliors,  excepté  dans  le  cas  d'im- 
meubles délaissés  en  justice  et  dans  les  cas  mentionués  en 
l'article  641  ;  et  à  défaut  de  telle  indication  ou  désignation, 
l'oflicier  exécutant  peut  procéder  à  saisir  les  biens  qui  sont 
en  la  i)OSsessiou  du  défendeur  et  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier. 

Vide  4  Dlc.  des  Trib.,  B.  C,  227. 

638.  La  saisie  des  immeubles  est  constatée  par  un 
procès-verbal  qui  doit  contenir  : 

1.  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est 

faite  : 

2.  La  mention  de  l'interpellation  faite  conformément  à 
l'article  qui  précède  ; 

3.  La  description  des  immeubles  saisis,  en  indiquant  la 
cité,  ville,  village,  paroisse  ou  township,  ainsi  que  la  rue,  le 
rang  ou  la  concession  où  ils  sont  situés,  et  le  numéru  de 
l'immeuble,  s'il  existe  un  plan  olliciel  de  la  localité,  sinon 
les  tenants  et  aboutissants  ; 

Si  les  bien:  à  saisir  sont  des  droits  incorporels,  tels  que 
rentes,  baux  ou  autres  charges,  il  doit  être  fait  mention  du 
titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec  une  désignation  du 
fonds  de  terre  qui  y  est  alfocté  tel  que  ci-dossus  ; 

4  La  mention  que  le  procès-vorbal  est  fait  double  et  qu'il 
en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi,  personnellement  ou 
à  son  domicile  réel  ou  légal. 

8  Dec.  des  Trib.,  299.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  74,  g  4.— Po- 
thier,  Pr.  Oiv.,  190-1. 

639.  Il  y  a  élection  de  domicile  de  la  part  du  saississant 
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au  Itureau  du  slirrif  sans  f[u"il  soit  iirccssairo  d'eu  liiiro  au- 
ciiiH'  autre,  ni  d'on  fuii'o  moulioii  .'lu  procès-vorhal. 

010.  '"'i  iKirlie  Siiisiiî,  do  iii("'miM[ii(;  la  i)arti(>  saisissaulo, 
peut  liiiro  iuM'i'or  au  |ir()(;('s-\(MJtal  h's  idi.ii'grs  roiicièros  cl 
ios  roules  dont  suut  j^tovôs  1rs  iiiiinciiitlns  saisis;  mais  il 
n'est  |ias  ii(''('ossairc  d'y  iusi'rcr  la  cliari^c  des  ivntt's  (Halilies 
pour  le  radial  di's  droits  seigneuriaux,  (;l  l(;s  (i|)|iositi(ins(|ui 
seraient  laites  ])Our  cet  ojjjot  uo  iiouvent  suspendre  la,  veuto, 
niais  sont  l'appurli-es  par  le  slii'rir,  sans  (pio  ruj)p(isaul  puisse 
en  nliti'nir  les  Irais. 

S.  1{.  15.  <;.,  c.  'il,  ss.  h'i,  ,■..")  ;  c.  .s,-),  s.  ti,  l  '2. 

011.  I^e  pi'iict's-verhal  n"est]ias  ni'cessairo  dans  les  ponr- 
suiles  intentées  jiar  les  soeit'lés  de  eoustruetions  ]u)ur  l'airo 
vonilre  losinuneublosriui  sont  allbct('s  à  leur  liy])ulhèquo  ou 
droit  lie  P^ago,  ni  dans  le  cas  de  l'arliele  !)()7. 

S.  15.  B.  C.  c.  (i!),  .V.  I  i,  l  -l. 

012.  [1^''  shérirtiuiu  .saisi  un  iuimoirhlc  sur  un  déjen- 
dciu',  no  i»eid  le.  saisir  de  u(ui\cau  à  la  )i(iursnite  (riin  autre 
ci'L'dUcie'r,  eu  (lu  nième  erc'ancier  pimr  une  autre  dette,  tant 
que  la  première  saisie  sulisist(!  ;  mais  il  osl  tenu  do  noter 
tout  lircrfrexi'eution  sulisiVpuMit  cumnic  opjiosition  alin  do 
cûuserver  au  ])i'emier  hrel',  el  la  iiremière  .-.jiisie  n(!  jieut  en 
ce  cas  être  iliscontinui'o  ou  Pus])cuduo,  (|Uo  par  suite  d'oppo- 
sition s'appli((uant  tant  au  créancier  saisissant  (|u"à  ceux- 
dont  rexéculien  ;i  été  iioli'O,  ou  de  leur  cunseutemont,  ou 
sur  l'ordre  du  juuo.] 

f)  Dec.  des  Trib.  U.  C.  /);).  HO,  'i:>(>. 

OlîJ,  [Dans  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait  do  sa 
saisie,  ou  recevrait  lo  paierm  nt  do  ce  qui  lui  est  dû,  le  Ghérif 
est  tenu  do  continuel- ses  proci'di'S  au  nom  du  juvmier  sai- 
sissant et  aux  Irais  des  cn'anciors  dont  les  brols  ont  été 
notés,  pour  satisl'airo  aux  créances  spociliées  dans  les  J)rers 
d'éxecution  suhséHpionts,  iioui'vu  (jne  la  saisie  faite  soit  ré- 
vélât! (le  toutes  les  formaliti'S  roipiisiis.] 

l  Déciles  Trib.  H.  C,  95.— Potliier,  y>/-o.  c/l'.,  210.— 1  l>i- 
f;oau,  75(i. 

0-1.4.  A  compter  du  moment  de  la  saisie  le  d(d)iteur  no 
peut  aliéner  les  immeuhlcs  saisis,  sous  poine  do  nullité. 

Néanmoins  l'aliénation  a  son  eU'ot  si  l,i  saisie  est  déclar(''0 
nulle,  ou  si,  avant  le  jour  lixé  pour  radjudication,  l'acheteur 
ou  le  dol)ilour  consigne  entre  les  mains  du  shérif  luie  somme 
sunisante  i)our  acquitter  les  créances  du  cn'ancier  au  nom 
de  qui  la  saisie  a  été  l'ai t(^  ainsi  que  colles  dos  cn'anciers 
dont  les  brefs  d'e.xéoution  ont  été  notés,  et  le  montant  ainsi 
déposé  est  de  suite  pavé  parle  shérif  au  créancier  «|ui  va  droit. 

S.  \L  B.  C,  c.  -17,  s.  I .— C.  W  C.  GSG.  (i,s7. 

Clô.  Los  immeubles  saisis  l'osten!  en  la  possession  du 
saisi  Jusipi'à  l'adjudication. 

[Mais  si  la  vente  en  est  arrêtée  par  quelqu'opposition,  le 
saisissant  peut,  suivant  les  circonstances  et  à  la  discrétion 
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du  tiil)unal,  o])t(>nir  Iii  noininalion  d'un  si'quoslro  pour  on 
j)orcovoir  los  rovcMius.] 

Ord.  do  lf)-2fi,  arl.  157.— I  Tigcau,  7J5.— C.  P.  C,  OSô. 

<M0.  Lo  saisi,  ni  aucuui'  autre  personne,  ne  pont  IHiro 
fincune  euujie  tie  bois,  ni  <légrad,iUi)n  (pu'leun(|ue  sur  los 
inunouhles  siiisis,  ù  peino  d'un  omprisornieniont,  pour  un 
t(,'rni(>  n'o\ci''(lfmt  jias  six  mois,  cpti  piMil  être  pi'ononcé  sin' 
une  ordonnance  accui'dee  par  le  LriLunal  ou  jiar  un  juge  un 
vacance. 

S.  H.  D.  G.,  c.  85,  s.  'V.).—C.  V.  C.  OS;]. 

017.  i^'-î  slii'ril",  a\aul  de  i)roci''ilei'  à  une  saisie  d'ini- 
ni(ndiles,  iieut  exigoi"  do  la  personne^  rpii  lui  i-euiet  le  liref  la 
souiuK^  de  ({Uidi'e  ]iiaslrcs,  pour  laii'o  lace  aux  premiers  frais 
des  annonces  ci-après  prescrites. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  G. 

g  2.  Des  annonces. 

6-18.  Le  shéril' csl  tenu  d'annoncer  dans  la  (îa/ello-du 
Canada,  en  lan^;U(^s  française  et  auirlais(\  la  venle  des  ini- 
uu)ul)les  saisis,  et  ce  à  li'ois  ditlV-rentes  fois  dans  resjiacf!  di.' 
quatre  mois  à  compter  du  jour  de  la  première  publicatiun. 

Cette  annonce  doit  contenir  : 

t.  Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature  du  liref,  soii  fkri 
facias  ou  autres  : 

'2.  Les  noms  et  ])i'éiionis  du  demandeur  dans  rinslaiico, 
ou,  s'il  y  eu  a  jilusieurs,  la  désii^Miation  du  iiremiei-  nomme 
dans  le  bref,  avec  indicalion  ([u'il  y  en  a  d'auli'es  ; 

3.  Les  noms  et  ]M'énoms  du  dt'fendenr,  ou,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, la  (lési.LMialion  du  jjremier  nonuué,  avec  indication 
qu'il  y  en  a  d'autres  ; 

Si  la  partie  demanderesse  on  d<''fenderesso  ai^it  connne 
liUeur  à  des  mineurs,  il  sullit  iTénoncer  que  c'est  en  sa 
((ualité  de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  la  iiersonne  dù- 
cédée,  sans  désij^'uer  ces  mineurs  nominativement  ; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble,  ou  des  rentes  suivant  le 
cas,  telle  qu'insérée  au  procès-verbal,  avec  les  charges  y 
menliorniées,  et  celles  dont  le  saisissant  n-ipuert  d'ailleurs 
par  écrit  l'insertion  :  et  aussi  mention  de  celui  des  déljiteui's 
sur  lequel  est  faite  la  saisie  ; 

5.  Le  jour,  Theure  et  le  lieu  où  les  immeid)les  ou  rentes 
seront  mis  aux  en(dièi'es  et  adjugés  : 

6.  L'époque  à,  laquelle  le  bref  d'exécution  doit  être  rap- 
])orté  au  tribunal. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  4,  G,  g  2  ;  10,  1 1  et  Cédille  A.~C.  P. 
C,  G90,  G01,G92,  G93,  G9G. 

649.  Les  annonces  de  vente  par  le  sliérif,  doivent  être 
imprimées  consécutivement  et  ])ri''cédées  d'un  avis  suivant 
la  formule  No.  34,  contenue  dans  l'appendice  de  ce  Code, 
ou  autre  au  même  ellet. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  Cédule  A. 
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l  3.  Des  opposilions  à  la  saisie  et  vente  des  immeubles. 


051.  1^0  slirrif,  on  l'absonco  df>  consonlor.-.ont  do  la  ])art 
dos  saisissants,  nn  peut  sursooir  à  lu  vente  fies  immeubles 
que  sur  l'ordre  d'un  Jui^'c,  nu  sur  produrlion  d'une  oppo- 
silion  iic('nm]inf:ni''e  d'îine  d(''position  sous  senuent  de  la  ])art 
(lo  l'opposant,  adirmant  rpie  1(îs  faits  énoneés  en  l'opposition 
soiil  vrais  au  nii'ill(Mir  de  sa  connaissaneo  et  d('  sa  croyauce. 
et  f|uc  i'opi")osition  n'est  pas  faite  dans  la  vue  de  retarder 
iniiistenieut  la  \ente,  mais  bien  d'obtenir  justice. 

fi  Drr.  (les  Trih.  B.  C,  431,  'n',).  —  7  lio,  130.— 80''  Règle 
(io  Prali(|ue. 

.  65!3.  Toute  opposition  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des 
inniioiililes  ou  rentes  doit  être  in'oduite  au  jjIus  tard  le(iuln- 
zièine  jour  avant  celui  lixé  pour  la  vente. 

L'op]iosition  i)roduite  après  ce  terme  no  jieut  arrêter  la 
vente  ;  mais  si  l'opposition  a  pour  ol)jet  do  reveiidiiiuer  l'im- 
meidijf  ou  la  rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en  partie,  ou  d'im- 
poser à  l'adjudicataire  <[uol(fue  charj,'e  ([ui  se  trouv(,'rait 
)nir^,'i''n  par  d<''ci'et,  cette  opposition  a  l'eUbt  d'une  opposition 
alin  (le  conserver  sur  les  deniers  ])rélev(''s.  Le  shérif  est 
dans  tous  les  cas  tenu  de  rai)porter  telles  oppositions  devant 
lo  tribunal. 

S.  H.  B.  G.,  c.  S.'),  5.  15.— M;,  des  Trih.  B.  C,  53. 

05«t.  Nonobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie  ou 
vente  (les  innuonbles  ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  con- 
tinuer les  imblications  ci-dessus  proscrites  ;  mais  il  ne  peut, 
en  ce  cas,  procéder  à  la  vente  sans  l'ordre  du  tribunal. 

Néanmoins  lorsfpie  l'opposition  est  fondée  sur  des  moyens 
qui  lie  tendent  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé,  le 
demandeur,  en  doiuiant  avis  à  l'opposant,  qu'il  admet  l'op- 
position, peut  fair-e  procéder  à  la  vente  conlormément  aux 
conclusions  de  celte  ojjposition. 

S.  11.  B.  C,  c.  85,  s.  17,  l  3. 

054.  Toute  opposition  doit  èti-c  délivn''C  on  original  au 
shérif,  et  lo  cei'tificat  designitkation,  s'il  est  requis,  doit  être 
au  bas  «l'une  coiiie  de  tiMIe  opposition. 

055.  Sauf  les  dispositions  de  l'article  G52,  le  shérif  est 
tenu  de  rapporter  sous  vingt-quatre  heures  dm'aut  lo  tribu- 
nal, toute  opposition  à  la  saisie  et  vente  qui  lui  est  ducment 
sigiiiliéeavec  ensemble  le  bref  d'exécution,  tous  ses  procédés 
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ycoin])i'is>ino\oiiiplfiiro<li'  raiirioiioi'  imltlii'iMliinsladdzi'ttc 
(lu  Citiadii  <'l  lo  oi'i'Ulic.'il  do  lu  crit'O  lorsf[u'clln  a  en  lien. 

Ihid.  ,v.  Kl. 

Ot'«l.  'l'niil  np|ios;iiit  ù  la  \t!iit((  (ruii  iiiinitMihln  ou  d'uiK) 
rniti'  ([ui  suci'i)uil)0  est  tciui  euvi'rs  \o  saisissaul  et  In  (Icj'i'ii- 
deur,  nou-SfMilouii'iil  di's  di'pi'us  t'UconrussursDH  opposilinii, 
mais  oiicdi'o  do  tous  dmnina^'i'S  qui  ou  pou\(;iil  ivsullcr,  y 
compris  los  iiili'TÔls  do  la  souiuio  duo  au  poursuivant  pcii- 
dant  lo  sursis. 

S.  11.  U.  C.  c.  H'),  s.  17. 

De  ropposilion  a/hi  d'annulJov. 

05T.  !'•'  saisi  jioul  s'oi^posm'  à  la  saisie  ou  à  la  vciili'  (1(> 
SOS  innnouhlos  ou  rouîtes,  soit  ({ue  l'opposition  soit  ibiidét!  sui- 
des moyens  de  l'orme,  ou  sur  des  moyeus  di'  fonds. 

Les  tiers  sont  éiialeuient  reeevahles  à  l'aire  seuihlahlo  oppn- 
sltiou,  lorsipi'ils  v  ont  un  intérêt  aeUuM. 

Potluer,  Pro.civ.im,  '207. 

Dr  l'opposilion  afin  de  distraire. 

iitiH,  L'opposition  aliii  do  distraii'o  est  accordi'e  h  la 
tierce  partie  qui  réclame  comme  sa  propriété  partie  il'uu 
inuiienhlo  ou  d'iuie  rente  saisie. 

Pothler,  Pro.  civ.,  '^OS. 

De  ropposilion  afin  de  charge. 

050.  L"opi)osltion  atin  de  cliarpo  est  accordée  au  tiors, 
loi'sque  l'immeuble  saisi  esl  annone('' |)oiu"  être  vendu  saii:< 
mention  de  quelque  charL,'o  |)arti(;ulière  dont  l'innueublecsl 
grevé  en  sa  faveur  et  qui  peut  ètn»  pnrf,n''o  par  le  décret. 

T'otliier,  Pron.  cir..  '^(KS. 

Ceiti;  oiiposition  n'est  ])as  nécessaire  et  ne  |)eut  être  n'rw. 

1.  Pour  la  conservation  do  quelque  servitude; 

2.  Nipnnrla  eonservalion  desprest  itionsou  renies  ('In  Mies 
aux.  lieu  et  ])lace  des  iircstations  siMgneuriales  ou  censuellos. 

S.  H.  B.C.,  3G,  5  27;  c.  4l,,y.  f.'i. 

De  l'opposidon  aux  charges  imposées  sur  les  immeubles 

saisis. 

660.  Toute  ]iors(jnno  dont  les  intérêts  sont  lést's  [lar 
l'imposition  do  (|uelque  charge  annoncée  comme  grevant, 
il  son  i)n''judice.  \\n  innneulile  saisi,  ])eut  s'opposer  à  re  que 
la  v<'ni(^.  ait  lieu  soumise  à  telle  charge,  à  moins  que  Ikhiiic 
etsuflisante  caution  no  lui  soit  fournie  que  rinimeuhlo  sora 
vendu  à  un  prix  suflisant  pour  lui  assurer  le  montant  dcco 
qui  lui  est  dû. 

Cette  0] (position  peut  Gtro  également  faite,  soit  pai-  lo  siii- 
sissant,  soit  ]xir  le  saisi,  lorsque  la  montion  de  la  chargea 
été  faite  sans  la  i)articipation  de  tel  opposant. 

g  4.  Bisposilions  (jènèralcs. 

661.  Il  est  procédé  sur  les  oppositions  ù  la  saisie  ou  à  la 
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vente  dos  immcublos  ou  rentes,  do  môme  (luo  sur  les  oppo- 
sitions ù  lu  saisii^  (!t  vente  des  nienhlcs. 

003.  5^i  '••«  opiiosilioiis  sont  drU^rminros  avant  le  Jour  ■ 
fixe  pour  liL  vente,  diius  lo  cas  où  la  saisie  n'est  pus  invalidée, 
je  slirrii",  fin  Jour  de  la  vente,  ])eut  procédei"  sur  le  brol'con- 
roiMiiéuieut  à  l'adjudication  du  tribunal. 

Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  ôti-e  dclerminées  ([u"a|irè8 
lo  jnur  fixe  pour  la  vente,  li' sliérifn'y  |)cnl  pri»c('(Ier  (pie  sur 
un  bref  de  vcndilioni  exponas  et  courorniLunent  aux  coudi 
lions  qui  y  sont  contenues. 

S.  I{.  H.  C,  c.  -S.'),  s.  T2. 

0021.  Le  birrdo  vcndilioni  c.fponas  enjoint  au  shérif  de 
procédci-  à  Ui  vente  derinnnouldeou  de  la  rente  saisie,  après 
uni'  annonce,  en  française!  m  anj-dais,  (l()nnt''e  à  la  i)orto  do 
l'église,  le  troisième  dinianclu'  a\ant  la  vente,  et  deux 
annonces  dans  un  i)apier-nouvellcs,  et  les  formalités  pres- 
crites ru  l'article  (i'iH. 

Il  contient  eu  outre  t(dlos  autres  conditions  que  le  tribu- 
nal a  prescrites  relativement  à  la  vente  do  l'immeuble  ou  de 
la  rente. 

S.  H.  B.  C,  c.  8.-),  ,y.  2'2.—11,  28  Vie,  c.  30^  s.  1. 

601.  Quand  toutes  les  annonces  et  criées  l'eqiùsos  par 

loi  sur  le  |irenu<.>r  bref  ont  éb'^  laites  et  ]ad)lit''es  légalement, 
.'exécution  d'un  bref  de  vcndilioni  cxpoîias  ne  jieut  être 
arrêtée  par  opposition,  (pie  ]K)ur  des  causes  subséquentes 
aux  procédures  (pii  ont  fait  suspendre  la  vente  en  premier 
lieu,  et  sur  un  ordre  (1(3  sursis  accordé  par  le  juge. 

S.  H.  n.  c,  c.  85,  .s.  15,  jJ  2.— 0  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  .'i28. 
-7  Do.  130.—!)  Do.  'i47.— 10  Do.  333. 

g  5.  Des  enchères  et  de  la  vente. 

065.  Les  cncîlières  peuvent  ôtre  produites  par  écrit  au 
bureau  du  sliéi'if,  en  tout  tenqis  après  la  saisie,  excepté  pen- 
dant les  huit  jours  qui  précèdent  celui  fixé  pour  la  vente  de 
l'innueuble  ou  de  la  rente  en  l'annonce  du  shérif,  soit  sur  le 
bref  de  jievi  facias  loi'S([ue  la  vente  n'a  pas  été  arrêtée,  soit 
sur  le  bref  do  vcndilioni  cx})onas,  si  la  vente  n'a  pu  avoir 
lieu  tel  ([u'annoncé  sur  le  bmi'  do  fier i  facias. 

27-28,  Vie,  c.  39,  s.  ï. 

000.  L'enchère  par  un  créancier  du  saisi  doit  être  accom- 
pagnée d'une  déposition  assermentée  devant  un  juge,  le 
protonotair(!,  un  couuTiissaire  de  la  C^our  Sujtérieure,  ou 
même  devant  le  shérif,  lequel  est  autorisé  à  faire  prêter  ce 
serment,  constatant  la  natui'O  et  lo  montant  de  la  créance, 
et  affirmant  (jue  l'enchère  est  faire  de  bonne  foi  et  nullement 
dans  l'intention  de  retarder  les  procédés. 

27-28,  Vie,  c.  3i),  s.  i,  g  2. 

007.  Lenchèro  jiar  une  personne  qui  n'est  pas  créan- 
cière doit  ôtre  accompagnée  d'une  déposition  assermentée 
tel  que  porté  en  l'article  qui  précède,  affirmant  qu'elle  est 
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faite  de  l)nnno  foi  et  nullement  dans  l'intention  de  n^tardcr 
les  procédés  ;  et  le  shérif  pont,  s'il  li'juKC  convenable,  oxifrer 
de  tel  enchérisseur  un  cautionneniciit  ou  le  dépôt  d'une 
somme  do  deniers  suflisanto  pour  couvrir  les  frais  encourus 
par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de  telle  enchère,  et  coux 
d'une  revente  à  la  folle  enchère,  au  cas  oîi  elle  serait 
requise. 

Jbid,  l  ?,. 

068.  Chaque  enchère  doit  ôtre  rédigée  par  écrit  et  indi- 
quer : 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite,  les  nom,  qualité 
et  résidence  de  l'encliérisseivr  ; 

2.  L'immeuble  ou  la  rente  sur  lequel  elle  est  faite  ; 

3.  Le  montant  oll'ert. 

Elle  doit  être  signée  par  l'enchérisseur,  sinon  ôtre  en  forme 
authentique  et  en  brevet. 

Mil  U  't.  5. 

(>{>9.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire  au  dos  do  chaque 
enchère  la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au  tribu- 
nal les  enchères  avec  tous  ses  auti-es  })rocédés. 

Mil,  g  G. 

670.  Le  shérif  est  tenu  de  fournir  à  roiïîcior  chargé  do 
procéder  à  la  vente  un  bordereau  des  enchères  produites 
conformément  aux  articles  qui  précèdent. 

Ibid,  s.  12. 

671.  Los  immeul)les  saisis  possédés  en  franc  et  commun 
soccago,  ou  autrement  ([u'on  roture  ou  en  franc-alleu  rulu- 
rier,  de  môme  que  ceux  situés  dans  le  district  do  (Taspé 
quelle  (ju'en  soit  la  tenure,  ne  peuvent  être  mis  aux  enchères 
llnales  et  adjugés,  qu'au  bureau  du  régistrateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  où.  ils  sont  situés. 

Les  immeubles  qui  soat  situ('S  dans  la  cité,  ville  ou  chef- 
lieu,  où  se  tient  le  bureau  du  shérif,  ou  dans  la  banlieue, 
s'il  v  en  a,  doivent  être  mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau. 

Tous  les  auti-es  immeubles  doivent  être  mis  aux  enchères 
et  vendus  à  la  porte  de  l'église  i»aroissialo  de  la  localité  oii  ils 
sont  situés. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4.-27-28  Vie,  c.  39,  5.  3. 

673.  La  vente  ne  peut  se  faire  le  dimanche,  ii  ])einc  de 
nullité. 

S.  R.  B.  C,  c.  23,5.  I,  g  2. 

673.  Aux  jour  et  lieu  indiqués  ])0ur  la  vente,  l'oiïlcier 
chargé  d'y  procr'der,  après  avoir  donné  lecture  de  l'annonce, 
des  charges  et  conditions  de  la  vente,  et  dos  enchères  pro- 
duites au  bureau  du  shérif,  met  les  immeubles  à  l'enchère, 
en  prenant  pour  mise  à  prix  la  jilus  haute  enchère  olferteau 
shérif,  s'il  v  en  a. 

27—28,  Vie.  c.  39,  s  4,  g  7. 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  ù  moins  que 
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renchérisscur  ne  di'clare  ses  noms,  qualitf'  nu  occupation  ot 
sa  résidence,  et  il  est  drossé  ijrocès-vcrbal  des  enchères 
reçues. 

Toute  enchère  comporte  l'enpaf^emnnt  d'acheter  la  chose 
au  prix  de  cette  enchère,  sous  la  condition  ([u'il  ne  survcindra 
aucune  surenchère  valable. 

Pothier,  Pr.  civ.  218.— C.  P.  C,  705.— lléricourt,  vente  des 
imineiibles,  ])p,  184,  185. 

675.  IjPs  conditions  de  vente  par  le  shérif  doivent  ex- 
jirinici'  loutes  celles  ([ui  sont  contenues  dans  l'article  qui 
jirécéde,  dans  les  articles  087,. 088,  707,  708,  et  dans  les 
annonces. 

070.  Le  saisi  débiteur  ]iei'snnnel  de  la  dette  no  peut  être 
adjudicatair'e  ni  onclnM'isseur,  non  i)lns  que  les  i^ersonnes 
onumérées  en  l'article  1 484  au  Gode  Civil,  ni  le  shérif  ou  autre 
officier  employé  pour  faire  la  vente. 

Pothier,  Pr.  civ.,  218,  220. — lléricourt,  vente  des  immeu- 
bles, pp.  180-1.— C.  P.  C,  711. 

077.  Les  enchères  verbales  peuvent  être  faites  par  pro- 
cureur. 

Pothier,  22.3. 

078.  L'officier  procédant  à  la  vente  doit  exi}?cr  de  tout 
enchérisseur,  avant  do  recevoir  son  enchère,  le  déjiôt  d'une 
sonnne  éf,'ale  à.  celle  des  frais  alors  dus  au  saisissant  sur  le 
jugement  et  la  saisie,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  tous  les  cas  oîi  la  vente  a  été  suspendue  par  suite 
(l'une  opposition  ; 

2.  Dans  le  cas  de  vente  à  la  folle-enchère,  si  le  tribunal  y 
a  imposé  cette  condition,  sur  la  demande  de  quel([u'uno  des 
partie  en  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,55,  18,  22. 

079.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  ce  dépôt  ou  paie- 
ment, dans  le  cas  oîi  le  saisissant  ou  son  ])rocureur  déclare 
sous  serment  qu'il  est  bien  informé  et  croit  que  le  saisi,  pour 
retarder  la  vente,  fera  adjugm"  l'immeuble  à  quelque  per- 
sonne insolvable  ou  inconnue. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  ss.  18,  23. 

08©.  Dans  le  cas  où  deux  tbllcs-onchcres  auraient  déjà  eu 
lieu,  le  tribi.mal  peut,  sur  la  demande  de  quelqu'une  des 
parties  intéressées,  ordonner  qu'il  sera  exigé  de  tout  enché- 
risseur un  dépôt  ou  le  paimenl  d'une  somme  égale  au  tiers  de 
la  dette  due  au  saisissant  en  princi]»al,  intérêts  et  frais,  mais 
n'excédant  dans  aucun  cas  quatre  cents  i)iastres. 

Jbid,  s.  20. 

081.  Au  cas  des  trais  articles  iirécôdents  l'officier  procé- 
dant à  le  vente  peut,  du  consentement  de  celui  qui  ])oursuit 
la  vente  ou  de  toute  i)ersonne  de  lui  autorisée,  recevoir  l'en- 
chère  d'un  enchérisseur  sans  exiger  le  dépôt  prescrit;  et  ce 
consentement  doit  être  par  écrit,  ou  donné  en  présence  de 
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deux  témoins  compétents  dont  tel  officier  note  les  noms  dans 
son  rapport. 

683.  A  défunt  par  l'enchérisseur  de  consif^ner  immédia- 
tement les  deniers  requis ,  son  encliêre  est  réputée  non 
avenue,  et  il  est  i)rocédé  sur  rcnchèro  précédente. 

Jbid,  s.  19. 

683.  Le  shérif,  ou  autre  officier  procédant  à  la  vente,  est 
tenu,  immédiatement  a])rèsradjndication,  de  remettre  à  tout 
enchérisseiu'  autre  ([ue  l'adjudicataire,  le  montant  par  lui  dé- 
posé, et  le  dépôt  lait  par  radju(Ucalairc  est  retenu  comme 
partie  du  prix  d'adjudication. 

Ibid,  s.  24. 

684.  [L'adjudication  d'un  immeuble  no  peut  être  faite 
avant  l'expiration  d'un  rfuart  d'heure  à  com])ter  du  moment 
où  il  a  été  mis  à  l'enchère,  et  ai)rès  ce  délai  écoulé,  av.int 
d'adjuger,  l'oiïîcier  doit  recevoir  toutes  les  enchères  olferles.] 

H'éricourt,  187.— C.  P.  C.  70(5. 

685.  L'adjudication  doit  être  accord<''0  au  ])his  haut  et 
dernier  enchérisseur. 

Pothier,  Pr.  civ.,  220. 

686.  (lelui  f[ui  s'est  rendu  adjudicataire  comme  pro- 
cureur est  tenu  sous  trois  ;]Ovu's  de  déclarer  au  shérif  les 
noms,  qualité  et  résidence  de  son  jinncipal,  et  de  fournir 
preuve  de  sa  procuration,  ou  de  la  ratification  de  son  enchère 
et  adjudication;  à  défaut  de  (pioi  il  est  n'^puté  adjudicataire 
personnel. 

Il  est  également  réputé  adjudicataire  personnel,  si  celui 
pour  lequel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être  trouvé,  est 
notoirement  insolvable,  ou  est  incapable  d'être  adjudica- 
taire. 

Pothier,  Pr.  cîv.,  22.1.— lîéricourt,  p.  ISS. 

687.  L'adjudicataire  doit  payer  sous  trois  jours  le  prix 
ou  la  balance  du  prix  do  son  adjudication,  après  leiiuel 
délai  il  est  tenu  aux  intérêts. 

S.  R.  B.  G.,  c.  85,  s.  18.— Pothier,  Pr.  civ.  225. 

688.  Néanmoins  le  saisissant  et  tout  aul,i'e  créancier 
dont  la  créance  est  portée  au  certificat  d'hypothèrfue  ci-après 
mentionné,  ou  qui  a  produit  son  opposition  entre  les  mains 
du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au  jugement  de  distribution, 
le  montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concurrence  do  sa 
créance,  en  fournissant  au  shérif  bonnes  et  suflisanles 
cautions  pour  la  garantie  de  tous  dommages  qui  ])ourraient 
résulter  à  quelque  partie  intéressée,  dans  le  cas  oîi  les 
deniers  que  le  tribunal  lui  ordonnei-a  de  consigner  entre 
les  mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payés. 

S.  R.  B.C.,  c.  85,  55.  12,  13. 

689.  Sur  paiement  du  prix  d'adjudication,  ou  de  tel 
montant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  retenir,  lorsqu'il 
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est  créancier,  lo  shérif  est  tenu  de  donner  à  radjudicataire 
ua  titre  de  la  vente  à  lui  foite  dans  la  cause. 
Ce  titi'o  doit  contenir— 

1.  L'énoncifition  du  hi'oren  vertu  duquel  la  vente  a  lieu  ; 

2.  L'indication  du  numéro  do  la  cause  et  dOïj  noms,  pré- 
noms, ([ualités  et  résidence  des  parties  ; 

3.  La  descriptitm  do  rimmeuble  saisi  ; 

■i.  La  uKuition  (|ue  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  observées  ; 

5.  La  uKMition  du  temps  et  du  lieu  de  l'adjudication; 

G.  Les  itonditions  iittacliées  à  la  vente,  y  compris  celles 
(les  articles  707  et  708  ; 

7.  La  mention  du  prix  de  radjudicntion  et  comment  il  a  été 
payé  ; 

S.  Une  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble. 

Ibid,  s.n. 

g  (i.  De  la  voile  à  la  folle  enchère. 

690.  Sur  le  rapport  du  shérif  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
payé  la  totalitt"  ou  la  balance  de  son  prix  d'acquisition,  ou 
n'a  i)as  donin'  caulioii,  s'il  y  a  lieu,  le  saisissant  jieut  deman- 
dor  que  l'innueublo  dont  le  ja-ix  est  ainsi  dû  St)it  l'cvendu  à 
la  folle  enchère  do  l'adjudicataire  en  défaut,  et  ce  par  sim])lo 
roifuèle  si|4'niliéc  à  ce  diMaiier  en  observant  les  d(''lais  requis 
pour  les  assignations  ordinaires;  et  si  l'adjudicataire  ne 
réside  pas,  ou  n'a  jias  de  domicile  dans  le  district  où  l'adju- 
dication a  eu  lieu,  la  signilication  peut  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  d'où  la  saisie  a  émané. 

Ibid.  ss.  18,  '2G. 

091.  A  défaut  par  le  saisissant  de  jM^océder  contre  l'ad- 
judicatairo  a\oc  la  diligence  convenable,  il  est  loisible  à 
tout  autre  créancier,  dont  la  créance  est  apparente  au  dos- 
sier, ou  au  dt'fendcur,  de  poursuivre  lu  folle  enchère;  mais 
l'adjudicataire  no  lient  être  tenu  aux  frais  de  plus  d'une 
demande  c(jntro  lui,  et  celle  du  demandeui',  ou,  à  son  défaut, 
la  ]iremiôre  signifiée,  a  la  prélVMvnce  sur  les  autres,  pourvu 
qu'elle  soit  suivie  des  diligences  convenables. 

10  Dec.  des  Trib.B.  C,  4r)7. 

093.  La  procédure  sur  la  demande  pour  i-ovente  à  la 
folle  enchère  est  sommaire,  et  la  contestation  par  écrit  n'y 
est  admise  que  sur  permission  obtenue  du  tribunal. 

60*i.  Dans  .tous  les  cas,  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de 
tous  les  dommages  et  des  intérêts  résultant,  aux  créanciers 
judiciaires  et  au  défendeur,  de  son  d(''faut  ou  retard  dans  le 
l)aiement  de  son  ]>rix  d'adjudication  ;  et  de  i)lus  il  est  tenu 
au  paiement  de  la  ditréreuce  entre  le  montant  de  son  enchère 
et  celui  de  la  vente  elfective,  si  celui-ci  est  inférieur,  sans 
cependant  avoir  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  y  en  a,  lequel 
tourne  au  prolit  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 

Ibid.  ss.  18,  25.— Polhicr,  Pro,  civ.,  225,  G. 
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604.  L'adjudinatairo  pont  éviter  la  vcnto  h  sa  folio  en- 
chère, en  consignant  cnt"e  les  mains  du  slicrif  avant  telle 
vente,  le  i)rix  de  son  adjudication,  avec  les  intérôts  accrus 
doimis  telle  ndjudictition  et  tous  les  frais  encourus  par  suite 
de  son  défaut. 

Pothier,  Î2f).— 2  Dec.  fies  Trih.  B.  C,  125. 

095.  Si  le  prix  d'adjudiivation  sur  la  folle  onchèro  ne 
suffit  jias  jiour  couvrir  le  montant  do  la  ])remière  adjudica- 
tion, les  intérêts  et  les  frais  encourus  sur  la  folle  onnjiéi'o,  le 
fol  enchérisseur  pour  être  contr;iint  à  payer  la  dillértMice, 
môme  par  corps,  sur  demande  à  cet  olfet  par  toute  partie  en 
la  cause,  en  la  môme  forme  et  manière  et  sous  les  mômes 
conditions  que  pour  obtenir  la  vente  à  la  folle  enchère. 

S.  II.  B.  C,  c.  85,  ss.  IcS,  25,  20.— Pothier,  220.— C.  P.  C, 
710. 

090.  La  vente  à  la  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu  qno 
sur  un  bref  de  vendilioni  exportas,  enjoiiTnant  au  shérif  do 
procéder  à  la  vente  aux  conditions  fixées  ]iar  lo  tril)uiial. 

Ce  bref  est  soumis  aux  formalités  jircscritos  on  l'ai-ticle 
003  et  doit  contenir  un  résumé  du  jugement  ordonnant  lu 
vente  à  la  foJle  enchère. 

g  7.  Du  rapport  de  Vexèculion. 

097.  [Le  shérif  à  qui  a  été  remis  un  bref  pour  i^rocédcr 
à  la  vente  des  immeubles  d'un  débiteur,  est  teini,  à  ])cino 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  le  rap|)orter  au 
jour  fixé,  avec  un  certificat  do  ses  procédés,  le  jirocès-verhal 
de  saisie,  un  exemplaire  des  annonces  av(^c  certificat  (h?  leur 
])ublication  et  dos  criées,  le  procès-verbal  des  enchères,  les 
conditions  de  la  vente,  un  état  de  ses  frais  et  déboursés  taxés 
conformément  à  l'article  705,  et  enfin  lo  certificat  dos  hypo- 
thèques dont  étaient  grevés  les  immeubles  saisis,  et  toutes 
les  oppositions  et  réclamations  mises  entre  ses  mains,  ainsi 
que  tous  les  brefs  d'exécution  qui  ont  été  notés  sur  le  pre- 
mier. 
•     S.  R.  B.  C,  c.  30,  s.  20  ;  c.  85,  s.  8. 

S'il  y  a  procès-verbal  de  carence,  le  shérif  doit  faire  son 
rapport  de  suite  sans  attendre  le  jour  fixé  dons  lo  bref. 

Si  lo  débiteur  est  un  commerçant  on  faillite,  les  deniers 
doivent,  sur  demande,  être  i-emis  au  syndic  légalement 
nommé,  avec  le  certificat  des  liypothèquos.] 

098.  Si  le  shérif  n'a  ])u  se  ])rocurer  lo  certificat  dos  hy- 
pothèques avant  lo  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref,  il  on 
doit  faire  mention  et  produire  i)lus  tard  le  certificat  aussitôt 
qu'il  l'obtient. 

Ihid.. 

099.  Aussitôt  après  l'abjudication  des  immeubles,  le 
shérif  doit  se  procurer  du  régistrateur  de  la  division  d'enre- 
gistrement dans  laquelle  se  trouve  chacun  des  immeubles 
vendus,  un  certificat  des  hypothèques  dont  chaque  immeuble 
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csl  grevé  et  qui  ont  été  enrep:istréos  jusqu'au  jour  de  la 
vente;  lerjucl  cerlificat  lo  réj,'ihtratuur  ost  tenu  tle  fournir 
inoyonnaut  la  rùtriljutiuu  iixco  par  orilro  du  Gouverneur  en 
conseil. 

Le  terme  hi/jiotlinjues,  enii)loyé  (juaut  à  ce  certilical,  com- 
jireiid  tous  les  privili'gos  et  autres  charges  all'eclant  les 
iiniuciibles. 

S.  H.  B.  C,  c.  30,  ss.  2(i,  32. 

700.  Ce  certificat  doit  contenir  : 

Les  Inputhèfiues  enregistrées  contre  hi  proi)riété,  dès  qu'il 
y  iiura  telle  hy|)othè([uo  ainsi  enregistrée,  après  qu(^  le  plan 
et  le  livre  de  renvoi  seront  en  Tyrce  tians  la  division  d'enre- 
gistrement ;  toutes  les  hy])ûtlièques  enregistrées  contre  les 
jiarties  ({ui,  dans  les  dix  ans  qui  ont  pn'cédé  la  vente,  ont 
été  propriétaires  de  Timmeuble  ;  et  toutes  les  hyp()thè(iues 
antérieures  do'nt  l'enregistrement  a  été  renouvelé  pendant 
cette  période. 

11  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enregistré  comme 
créant  ou  prouvant  telle  liyi)otlièque  et  la  date  de  son  enre- 
gistrement ;  les  noms,  ([ualite  et  résidence  du  créancier  et  lo 
iioiii  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui  l'acte  a  été  jjassé, 
si  tel  acte  est  ncjtarié  ;  s])écifier  celui  des  immeubles  saisis, 
lorsipi'il  y  en  a  iilusieurs,  qui  est  allccté  par  chr.que  hypo- 
thèque, avec  mention  quant  à  chaque  hypothèque  de  tout 
piiieinent  ])artiel  eiu'egislré,  et  de  la  sounne  qui  i)arait  être 
(lue  en  jirinciiial  et  intérêt  conservé  ;  et  si  l'em'egistrement 
d'une  hypothè'que  a  été  renouvelé,  le  certilical  doit  faire 
mention  de  l'enregistreun^ut  originaire  et  du  renouvellement. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas  inclure  les  hypothèques 
qui,  d'après  ses  livres,  paraissent  avoir  été  éteintes  ou  dé- 
chargées en  totaliti',  et  dans  la  recherche  des  hypothèques 
le  régistrateur  ne  doit  ]ias  aller  au-delà  de  la  date  d'un  titre 
du  shérif,  vente  en  bamiueroute  ou  jwr  licitation  forcée,  ou 
autre  \cnte  ayant  l'elï'et  du  di'cret,  ou  sentence  de  ratifica- 
caiion,  concernant  l'inmieublo  dont  il  s'agit  et  qui  a  été 
enregrstré  ;  excepté  ([uant  aux  hypothèques  qui  ne  sont  pas 
par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hy|iothè([ue  enregistrée,  ou  si  toutes  les 
hypothèques  enregistrées  paraissent  éteintes  ou  déchargées, 
le  régistrateur  doit  l'énoncer  dans  son  certilicat. 

S.  R.  B.  G.,  c.  36,  ss.  1,  3G,  27,  et  Cédille  B.— 25  17c.  c.  Il, 
i.  4.— 27  et  28  Vie.  c.  40,5.  1. 

701.  Si  le  ri''gistrateur  ne  ])eut  constater  par  les  livres  et 
documents  dans  son  bureau,  quelles  sont  les  personnes  qui 
ont  été  propriétaires  de  l'immeuble  dans  les  dix  années  qui 
ont  précéd(';  la  vente,  il  doit  s'en  enciuérir  avec  diligence  des 
propriétaires  voisins  ou  autres  ])ersonnes  qui  connaissent 
bien  l'immeuble;  et  telles  personnes  sont  tenues  de  donner 
au  régistrateur  par  écrit  et  sous  serment  tous  les  renseigne- 
ments qui  sont  à  leur  connaissance.  11  doit  mentionner  dans 
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son  cortificat  les  renscipncmcnts  ainsi  obtonns,  vcillor  il  ce 
qno  cliaquo  l'ait  soit  attesté  iiar  doux  b'-nioins  et  amicvop  à 
son  cortilicat  l(!s  dépositions  do  ces  tt'inoiiis,  driuieiit  isscr- 
mcntéos  par  lui  ou  (luolqu'autrc  l'onctionuairo  conipélotit. 

S.  H.  B.  C.  c.  'M),  s.  8. 

703.  Si  l'inuucubloen  ({uestion  s'est  trouvé  p(uidaiit  les 
dix  années  qui  ont  précédé  la  vonto  dans  uuauti'c  couilf'  ou 
une  autro  division  d"onrcj,Mstroniont,  dont  les  livres,  inscrip. 
tions  et  documents  relatifs  à  cet  innneul)l(î  ou  urio  (Mipio 
d"iceux  n'ont  ])as  été  transmis  au  bureau  d"erirogistremont 
du  comté  ou  do  la  di^isi()n  où  so  trouvait  l'inunenlili^  au 
temps  do  la  vente,  le  régisti'ftteiu'  énonei'  ce  lait  dans  sou 
certificat;  et  dans  tout  cas  analogue  lc>  sliérifdoit  obtenir  du 
régistrateur  de  tel  autre  comté  onde,  telle  autre  division 
d'enregistrement,  un  certilicat  des  liypothèqucs  enregistrées 
pendant  (jue  l'immeuble  se  trouvait  dans  tel  comté  ou  tello 
division  d'em'ogistrement,  et  ce  dei-nier  régistrateur  est  éga- 
lement soumis  aux  dispositions  des  deux  ailicles  ipii  pré- 
cèdent. 

Ihicl  s.  10. 

TOtl.  [Après  le  dépôt  dos  plans  et  livres  de  i-cnvoi  dans 
un  bureau  d'enregistrement  cotdbrinénient  aux  disi)osilioiis 
des  articles  21GS  et  210!)  du  Code  (lixil,  il  est  loisible  au 
Gouverneur,  par  un  Ordre  en  Conseil,  do  ebangcr  la  tonne 
du  certilicat  à  être  donné  par  le  régistrateur  ainsi  ([uepi-es- 
crit  ci-dessus  ;  et  tout  ordre  à  cet  i^llct  est  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada,  et  a  eUet  à  compter  du  jour  ([ui  y  est 
mentionné,  pourvu  (pièce  jour  ne  soit ])as  fixé  à  moins  d'un 
mois  après  la  publication  do  cet  oi'drc.] 

•704.  Sur  \uio  vente  à  la  lolle-enclière,  le  sliéi-if  no  doit 
point  se  ])rocurer  le  certilicat  des  bypotlièques,  s'il  en  a  déjà 
été  produit  avec  le  rapi)ort  d(!  la  vente  faite  eu  i)rcmier  lion. 

705.  Sur  les  deniers  par  lui  poreus,  le  slu'rifa  droit  à 
tous  les  frais  par  lui  faits  j)our  arriver  à  la  vente,  ainsi  cpi'aux 
bonoraires  qui  sont  attribués  à  son  oflice,  après  (fu'ils  ont 
été  taxés  i)ar  le  juge  ou  le  protonotaire,  avec  ensemble  le 
coût  des  cei'tilicats  des  bypothèiiuos  ;  et  il  doit  tenir  à  la 
dis[)Osition  du  tribunfU  le  surplus  des  deniers  ([u'il  a  reeus. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  9.— c.  3G,  ss.  20  g  3,  7,  8. 

§  7.  Des  cffels  du  décrcl. 

706.  L'adjudication  n'est  jjarfaito  que  piir  le  iiaiemont 
du  prix, et  elle  transfère  alors  la  propriété  à  compter  de  sa  date. 

Potliier,  Pr.  civ  220.7. — Iléricourt,  vcnle  des  immeubles, 
188.-0  Nouv.  Den.,  iVO. 

707.  L'adjudicataire  prend  rimmcubh»  dans  l'état  où  il 
so  trouve  au  tem])s  de  l'adjudication,  saiLs  égard  aux  dél''- 
riorations  ou  augmentations  qui  sont  survenues  depuis  la 
saisie. 

Pothier,  218,  219. 
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708.  L".'i(lju(lication  est  toujours  sans  garantie  quant  à 
la  coiilouance  dn  rinim(3uhlt',  mais  elle  tninsloro  tous  les 
droits  qui  y  sont  inliorntils  et  que  le  saisi  pouvait  exercer, 
ainsi  (|Uo  les  sciviludes  actives  qui  y  sont  atla(;hées,  lors 
môme  (|u'elles  ne  seraient  pas  (''uoncées  au  proeès-verbal. 

Coniràl  Dec.  des  Trih.  B.  C,  19i.— !)  do  Um.— Desjar- 
dins \  llaîîque  du  Peuple,  10  do.  325.  ^ 

709.  Le  décret  no  i»urgc  pas  les  servitudes  dont  Tim- 
meul)le  est  cliar;/é. 

S.  R.  B.  C,  c.  :{(),  s.  27. 

'ÎIO.  Le  décret  ne  purge  jms  non  plus  riiypotlièfjue 
résultant  des  rentes  créées  jiour  la  counnutulion  (les  droits 
seigneuriaux,  saui'  les  arrérages  échus  avant  la  vente, 

11  ne  purge  pas  non  ])lus  le  droit  d'emjjhytéose,  ni  les 
substitutions  non  ouvertes,  ni  le  douaire  eoutumier  non 
ouvert,  sauf  le  cas  où  il  existe  une  créance  antérieure  ou 
jiréiV'rable,  iii)parente  dans  la  cause. 

Polluer,  Pro.  civ.,  227-8.— S.  ]{.  13.  C.  c.  i'i,  ss.  ^iO,  50, 
54. — Iléricourt.  ve?Ue  des  immeubles,  pp.  47  el  suiv.  148  et 
suiv. — 7  îSouv.  Den.  22,'J. 

711.  Le  décret  purge  tous  autres  droits  réels  non  com- 
pris dans  les  conditions  de  la  vente. 

I'utlii(^r,  Pro.  civ.,  Tll. — Iléricourt,  vente  des  immeubles, 
pp.  4G,  47,  30,  et  suiv. —  1  Pigcau  770. — S.  U.  B,  G.,  c.  85, 
s.  4,  g  3. 

713.  L'adjudicataire  qui  no  jieut  se  faire  livrer  l'im- 
mouble  par  le  saisi,  doit  en  faire  la  demande  au  shérif,  et 
sur  le  certilicat  ou  rapport  par  le  shérif  du  refus  du  défen- 
deur de  livrer  rimmcublc,  Tadjudicataii-e  peut  s'adresser  au 
tribunal  par  siuqile  requête  dûment  signiliée  au  saisi,  et 
obtenir  un  ordre  au  shérif  d'cxiailser  le  saisi  et  de  mettre 
l'adjudicataire  en  possession,  sans  préjudice  au  recours  de 
ce  dernier  contre  le  saisi  piour  les  dommages  et  frais  résul- 
tant de  tel  refus. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  27. 

71!t.  11  est  ])rocédé  sur  cette  demande  de  même  (|uc  sur 
colle  pour  vente  à  la  folle  enchère. 

g  0.  JJe  la  demande  en  nhllilè  du  décret. 

714.  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  : 

1.  A  la  poursuite  du  saisi,  ou  de  tout  créancier,  ou  autre 
intéressé. 

S'il  y  a  eu  dol  ou  artifices  à  la  connaissance  de  l'adjudi- 
cataire pour  écarter  les  enchères  ; 

Si  les  (conditions  et  formalités  essentielles  prescrites  pour 
la  vijnie  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  lo  saisissant  ne  peut 
poursuivre  la  nullité  pour  défaut  do  formalité  provenant  de 
lui  ou  de  son  ])rocureur  ; 

2.  A  la  poursuite  do  l'adjudicataire  : 

S'il  est  exposé  à  l'éviction  à  raison  de  quelque  douaire 
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contumior,  sul)slUulion  ou  auti-o  droit  non  purgô  jinr  le 
décret  ; 

Si  rimmoublo  ost  tellement  diirôrcnt  do  la  description  qui 
on  est  donnée  dans  le  pi-occs-vorbal  do  saisie,  qu'il  esta 
l)résunior  que  l'adjudicatairo  n'aui'uit  pas  achclù  s'il  eût 
connu  cette  diUenMicc. 

Pûthicr,  Pro.  civ.  '23G,  240.— lléricourt,  /).  187.— l  Pi^'cau, 
780. 

713.  La  demande  doit  ôtro  faite  par  reipiôto  libclloo 
dans  la  cause,  sij,'niliée  au  saisissant  et  à  tontes  les  autres 
parties  intéressées  dans  la  cause,  et  est  du  reste  soumise  à 
la  procédure  ordinaire. 

Celui  qui  a  i)oursuivi  la  saisie  et  vente  a  la  ])référoii(;o 
ponr  la  contestation  de  la  demande  en  nullité  du  di'crel  ;  et 
à  défaut  i)ar  lui  de  la  l'aire  dans  les  délais  lixés,  toute  autre 
partie  jieut  ])oursuivre  la  contestation  ;  mais  dans  aucun 
cas  radjudicataire  ne  peut  èti'(>  condaunié  aux  frais  de  plus 
d'une  contestation. 

710.  La  reqiuHo  en  nullité  de  décret  do  la  part  du  saisi 
doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais  (pu;  nnw  prescrits 
par  l'appel  des  jugements  de  la  (lour  Supérieure. 

Pothier,  Pr.  cic,  125,  203. — Boinnan  vs.  iJaivson  et  Daw- 
soîi,  Oppl.,  and  Oneil,  mis  en  cause,  jugt.  à  Montréal,  20  sept. 
1845-— Le  Presliv,  2  Cent.,  p.  142,  no.  0.— llenrys,  p.  03. 

717.  Les  moyens  de  luiUilé  du  décret  peuvent  être 
également  invo({ués  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on 
demande  la  vente  à  la  folle  enchère. 

g  10.  Des  oppositions  afin  de  conserver. 

718.  Le  protonotairo  doit  tenir  un  registre  dans  lequel 
sont  entres  tous  les  rapuorls  faits  jiar  le  shérif  des  brefs 
d'exécution  émis  par  le  t'ibunal,  avec  mention  du  montant 
prélevé,  des  oppositions  faites  à  leur  distribution,  [et  des 
réclamations  ju'oduitcs  soit  entre  les  mains  du  shérif  ou  diuis 
le  bureau  du  protonotaire.] 

80«  Régie  do  Pratique,  C.  S. 

•yiO.  L'opposition  alin  do  consfrvcr  sur  les  deniers  n'est 
nécessaire  que  pour  les  créances ([ue  lerégistn.teur  n't^stjins 
tenu  d'insérer  dans  le  ceilificat  dos  hypothèques  dont  était 
grevé  l'immeuble  vendu,  loi  que  prescrit  en  l'article  700. 

[Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  enfances  ré- 
sultant des  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour  les 
cotisations  povu'  la  construction  ou  réparation  des  églises, 
presbytères  et  cimetières  ;  et  il  suffit  de  produire  entre  les 
mains  du  shérif- ou  du  in-otonotaire,  un  état  de  telle  récla- 
mation, certifié  par  le  secrétaire-trésorier,  ou  agent  reconnu 
de  la  corporation,  et  accompagné  des  pièces  justilicativcs 
nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes  ou 
rentes  constituées  qui  les  remplacent  peuvent  de  même  se 
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faire  par  la  production,  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  i)ro- 
tonotaire,  d'un  (Hnt  sous  la  si}];nature  du  seigneur  ou  créan- 
cier, ou  de  son  agent.] 

'730.  Les  oppositions  alin  do  conserver  sur  les  deniers 
peuvent  être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fait  son 
rapport,  ou  ôlro  produites  au  grellb  du  tribunal  où  le  rap- 
port est  fait,  dans  les  six  jours  rpii  suivent. 

Ce  délai  p;issé,  l'opposilinn  ne  jieut  être  reçue  qu'avec  la 
permission  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose. 

8;ie  Hèf^'le  de  Pratique,  G,  S.— S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  4,  g  3, 
cl  cnlule  A. 

781.  Il  u'est  accordé  aucuns  frais  d'opposition  pour  lo 
recouvrement  des  ci-éances  mentionnées  en  l'ai'ticlo  719. 

27  et  '28  Vie.  c.  39,  s.  0. 

"TSiS.  Toute  opposition  alin  do  conserver  doit  contenir 
une  élection  do  domicile  tel  que  prescrit  en  l'article  583. 

87c  Hèj^do  de  Pratique. 

'î'âîl.  Lors([u'il  n'y  a  i)as  (roiii)osilion  et  que  le  certificat 
ne  constate  pas  (riiypothé(iue  subsistante,  sur  demande  en 
vacance,  jugement  peut  et l'o  rendu  par  le  protonotaire  au 
nom  du  tribunal,  ordonnant  que  les  deniers  soient  payés  au 
])Oursuivant,  sui\ant  leur  suilisance  et  jusqu'à  concurrence 
de  sa  réclamation. 

S.  R.  B.  C.,c.  83,5.  147,  g  2. 

l  1 1  DeV ordre  et  de  la  dislrilmtioiidcs  deniers  prélevés. 

734.  Entre  le  sixième  et  le  douzième  jour  adirés  le 
rapport  du  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  des  deniers,  le 
protonolaire  est  tenu  d'en  préi)arer  Tordre  de  coUocation  ou 
de  (lislribulion  et  d'en  faire  rapport. 

90o  Règle  de  Pratique. 

Si  cependant  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  le  bref  le 
cerUli  -at  des  hypothè(iues,  le  délai  ci-dessus  fixé  ne  court 
que  du  jour  de  la  production  de  ce  certilicat. 

735.  Le  rajjport  ou  ordre  de  coUocation  doit  contenir 
les  noms  et  la  dt,'scrij)tiori  des  ])artios  demanderesse,  défen- 
deresse et  opposantes,  la  mention  de  la  somme  prélevée,  de 
la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  se  trouve,  et  de  la 
production  du  certilicat  des  hyi)othèques. 

1  Pigeau,  816. 

726.  (Jha([ue  coUocation  doit  ensuite  faire  l'objet  d'un 
article  séparé,  par  ordre  numérique,  et  indiquer  si  la  créance 
porte  sur  la  totalité  du  i)rix  à  distribuer  ou  seulement  sur  le 
prix  d'un  immeul)le  ou  de  partie  d'un  immiaible,  la  nature 
de  la  créance,  la  date  du  titre  et  de  son  enregistrement. 

Ibid,  818. 

737.  En  ])réparant  l'ordre  de  coUocation  ou  de  distri- 
bution, le  ])rotonotaire  doit  lo  faire  suivant  les  droits  appa- 
rents des  i)arties,  tels  que  i)ortés  au  certilicat  des  hypothèques 
produit  par  le  shérif,  aux  oppositions,  réclamations  et  autres 
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pièces  du  dossier,  ot  aussi  contbrmémout  aux  rcj^'los  conte- 
nues dans  lo  Code  (livii,  au  titi'o  Des  Privilèqcs  el  Hi/po. 
thèques,nn  titre  De  l' Enregistrement  des  droits  réels,'G\.h 
colles  ci-ni)rès  exprimées. 

Ihid. 

72H,  Los  frais  do  justice  néanmoins  doivent  tHfe 
colloiiués  dans  l'ordre  ([ui  suit  : 

1.  Les  frais  de  l'ordre  ; 

2.  Les  droits  do  cousiî^'ualion  et  la  taxe  sur  les  denifrs 
prélevés,  s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et  do  vente,  s'ils 
n'ont  pas  été  retenus  sur  le  prix  ; 

3.  Les  frais  encoui us  sur  lo  bief  d'exécution  contre  les 
immeubles  et  ce  (pii  ])Out  être  dû  sur  la  discussion  des 
meubles  ; 

3.  Les  frais  de  radiation  des  hypothèques,  ou  pour  en  con- 
stater l'extinction  ; 

5.  Les  frais  sur  l'apposition  des  scellés  et  pour  confection 
d'un  inventaire  exip:é  par  la  loi  ; 

6.  Los  frais  sur  les  incidents  de  la  saisie,  et  nécessaires 
pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles,  tant  en  ])reiiiière 
instance  qu'en  appel  ; 

7.  Les  frais  de  i)oursuito  tels  que  réfj[lés  en  l'article  000. 

1  Pigeau,  810.— Pothier,  Pr.  civ.,  23'2  ;  Ilyp.  451.— 1  Cou- 
chot,  133. — Iléricourt,  c.  \\,sec.  \,nos.  3,  4. — Grenier,  sur 
Edit  de  1771,  /).  371.— S.  R.  B.  C,  c.  37,  5.  8.— G.  N.  2101, 
2104. 

730*  Après  les  frais  de  justice,  doivent  être  colloques, 
suivant  leur  rang,  ceux  ([ui  avaient  ([uelque  droit  réel  dans 
l'immeuble  vendu  et([ui  no  se  sont  pas  pourvus  à  temi)s  par 
opposition  alin  d'annuller,  alin  de  distraire  ou  afin  de  cliarge, 
mais  qui  ont  produit  leur  opposition  sur  les  deniers,  déduction 
faite  néanmoins  des  créances  auxquelles  ils  jjouvaient  ôtra 
tenus  et  qui  sont  devenues  exigibles  |jar  l'aliénation  de 
l'immeuble,  et  des  dépens  mentionnés  en  l'article  qui 
précède. 

2  Bourjon,  725-G.— Pothier,  Pr.  civ.,  23G,~IIéricourt,  204. 
—S.  R.  B.  G.,  c.  85,  s.  15,  g  3. 

730.  Les  hypothèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur 
rang,  portées  à  l'ordre,  mais  lo  montant  en  est  fait  payable 
aux  créanciers  subséquents  dont  les  créances  sont  exigibles, 
ou  à  leur  défaut  au  défendeur,  en  i)ar  eux  donnant  bonnes 
et  suffisantes  cautions  de  rapporter  les  deniers  lorsfjuela 
condition  sera  réalisée  ;  et  à  défaut  par  eux  de  fournir  tel 
cautionnement  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  le  montant 
en  est  payable  aux  créanciers  conditionnels  en  i)ar  eux 
donnant  bonnes  et  suflisantes  cautions  de  rapporter  les 
deniers  si  la  condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient  impossi- 
ble, et  payant  l'intérêt  aux  personnes  indiquées  par  le  tri- 
bunal, s'il  y  a  lieu. 

Pothier,  Pr.  cio.,  234-5.-12  Guyot,  Repert.  433.^2  Bour- 
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jon,  722.— Iléricourt,  157. — Polliicr,  Pr.civ.,  2G3.— Houyvet, 

35 1'. 

[Dans  lo  cas  où  ancuno  des  parties  ne  fournirait  le  cau- 
tioiiiitMiiont  voulu,  lo  montant  do  la  crt;ance  conditionnolle 
])cul  ôlro  mis  enti-e  les  mains  d'un  so(|\iestro  ou  déposilairo 
dont  les  itarlios  couviennont,  ou  (jui  est  nommé  d'ollice  par 
lo  triljunal.] 

7;il.  Lorsqu'une  créance  préférable  est  indéterminée  et 
non  liiinide,  le  protonotaire  doit  sur  les  deniers  disponibles 
réserver  une  somme  sullisante  pour  la  satisfain;,  et  cette 
somme  demouro  entre  les  mains  du  shérif  jusqu'à  liquidation 
de  la  créance,  ou  jus(prà  ce  (jue  le  tribunal  en  ordonne 
aulreiuent. 

Houyvet,  no.  193.— S.  U.  B.  C,  c.  3G,  s.  20. 

73*£,  La  créance  à  terme  devient  exigible  par  la  discus- 
sion et  vente  de  l'immeuble  qui  y  est  hypothéqué,  et  est  col- 
loquoe  utilement,  mais,  si  la  créance  ne  porto  pas  intérêt,  le 
créancier  n'est  ainsi  colloquée  et  ne  touche  le  montant  de 
sa  cullocatiou  qu'à  la  charge  de  donner  et  en  donnant 
caution  d'en  payer  l'intérêt  aux  créanciers  postérieurs 
indiqués  dans  l'ordre,  jusqu'à  l'échéance  du  terme  ;  et  s'il 
n'est  colloque  que  pour  partie  de  sa  créance  il  n'est  tenu  de 
l'inlérôl  envers  les  créanciers  subséquents  qu'après  le  com- 
plément du  montant  total  de  sa  créance. 

2  Bourjon,  722.— -12  Guyot,  Jiép.  433.— Lacombe,  vo. 
Inléréls,  no.  7. — El  vide  Pothier,  Condiclio  indcb.,  no.  152. 
— Héricourt,  157. 

733.  La  créance  pour  le  capital  d'une  renie  viagère  est 
établie  et  colloquée  conformément  aux  articles  1914,  1915, 
1916  et  1917  au  Gode  Civil. 

734.  Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rente  conservés 
par  l'enregistrement  du  titre  sont  colloques  au  môme  rang 
que  le  titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  de  l'im- 
meuble. 

8  V.  c.  10,  s.  35. — Lacombe,  vo.  înlérêl,  no.  7,  veut  jusqu'à 
la  date  de  l'ordre. — Pothier,  Pi\  civ.,  252-3,  jusqu'à  la  distri- 
bution. 

[Le  créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est  colloque 
au  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en  première  instance 
sur  le  jugement  par  lui  obtenu  pour  le  recouvrement  de  sa 
créance.  Les  frais  adjugés  en  appel  ne  sont  colloques  que 
suivant  la  date  de  leur  enregistrement.] 

735.  Lorsque  plusieurs  héritages,  parcelles  ou  parties 
de  terres  alfectés  séparément  à  différentes  créances  son! 
vendus  pour  un  seul  et  même  prix  ; 

Ou  lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à  l'ordre  concurremment 
avec  le  privilège  du  constructeur  ; 

Ou  lorsqu'un  créancier  a  quelque  réclamation  préférable 
sur  une  partie  de  l'immeuble  à  raison  d'impenses  ou  d'autres 
causes  : 
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Si  los  floniors  disponihlos  no  sont  pas  sunîsarits,  lo  proto- 
not.'iiro,  à  i|t''lfiut  d'iiidicdioii  snnisaiilo,  fin  (Inssicr  pour  faire 
1(1  voiililulioii  liii-iiirMiin,  doit  suspt'iidrn  la  dislrilmlioti  et  en 
l'iiiro  rapport  au  trilumal. 

7ÎI0.  Sur  la  domaiKhî  do  l'uiin  des  i)ai-lios  iiilAiossécs, 
aprrs  avis  douin'^  aux  aiilms,  lo  Irihiinal  ordoiuio  (|u'il  snil 
]iro(;ndé  cil  la  iiiaiiii'M'o  oriliiiaire  à  la  iinminalioii  d'mporls 
pour  (''tahlir  la  valour  rnsp('i;tivo  dos  liôrilaj,'os  ou  p;uli(!S(lo 
tiM'ro.  ou  dos  inipousos,  ot  la  prop(H'tiou  quitùjit  (Mroalti'ihiii'o 
ù  oliaciui  dans  lo  nioulaiit  à  distrilaior. 

Pi^'oau.  S 10-1. 

7il7.  f-ia  vontilatiou  otaut  ôtahlio  siu'  lo  l'apjiorl  dos 
exports,  lo  triliuual  renvoie  la  cuuso  au  i)rolouotairo  pour 
procéder  à  l'ordre  do  collocation  et  à  la  distrihiUion  des 
donioi-s. 

TilN.  liO  ccrlillcat  du  n-gislraloiu'  fait  ])rouvo  primiî 
/"aci t!  dos  laits  y  niouliount's  ;  mais  il  peut  ôiro  couli'slé  à 
raison  d'erreur  ou  do  l'raudt^  do  la  part  du  n'-pistratcur  ou 
dans  SOS  livres,  ot  on  ce  cas  h)  tribunal  pont  ordonnoi-,  si  los 
fins  do  la  jusli(;o  Toxigont,  do  niotli'e  (^n  cause  toute  itcrsouiio 
Intéi'ossée,  pour  répondre  à  la  contestation.  f|ui  doit  ctro 
égaloinenl  sif,'niliéo  au  régistrateur. 

Ces  parties  inl(''rcss('M!s  sont  appelées  «îu  cause  pai'  la  sif^iii- 
fication  à  eux  faite  de  l'ordoinHinco  du  tribunal  ;  ot  cotte 
signilioalion  se  l'ait  pers(jinielleni(>nt  ou  ù  doniicilo,  ou  par 
avertissement  dans  los  ]iapicrs-nou\  elles,  si  los  parties  sont 
absentes,  do  la  mémo  nianièro  (piio  pour  les  assignations 
ordinaires. 

S.  I{.  li.  (].,  c.  3G,  s.  H).— 2.-)  Vie,  c.  \\,s.b. 

7îl©.  Toute  partie  dans  la  cause,  ou  toute  personne  com- 
paraissant volontaireaKHit,  i)eut  produire  toute  quittaniM;  ou 
document  propre  à  constater  la  décliarge  ou  extinction  d'un 
droit  porti!  au  certificat  des  liypotlièques,  on  l'ai'compagiiaiit 
de  la  preuve (fui  serait  requise  pour  autoriser  le  iV'gistratour 
à  le  recevoir  ;  et  lo  Iribiuial  ou  un  Jugo  [)eut  eu  conséqnoiico 
corriger  le  certilicat,  ou  ordonner  (pi'il  soit  remis  an  régis- 
trateur  j^our  lo  corriger;  ou  bien  hî  régistrateur  poiil  trans- 
mettre au  grelfo  un  certilicat  supplémentaire  contenant  la 
rectilication  du  précédent. 

25  Vie,  cil,  s.  5. 

740.  Le  régistrateur  est  réputé  oflicier  du  trihiinal  [lour 
tout  ce  qui  concerne  tel  certilicat  d'iiypoilicquos,  ainsi  que 
pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour  services  rendus  à 
cet  égard.  i 

Ibid,  s.  C. 

T41.  Toute  i)ersonne  intéressée  dans  la  distribution  des 
deniers  peut,  soit  pendant  ou  hors  des  termes  du  triltinial, 
faire  examiner  sous  serment  devant  le  juge,  ou  en  sou  ab- 
sence, devant  le  protonolaire,  avant  mémo  contestation,  le 
défendeur,  le  créancier  ou  le  débiteur  d'une  hypothéqua 
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poiléo  au  cerlillcdl  du  l'^^islrutour  ou  diins  uno  opposition, 
ou  Idut  iiulro  pcrsonno  nui  peut  avoir  fiMeli|no  coiinfiissiinco 
(lesl'iiil^.  pour  savoir  si  \r\\r.  Ii\  pulliripin  ii'.i  p.isrU'  (ii'cliiir'.'co 
en  U)Ul  ou  eu  parlio,  ou  aulrtîinoul  elcinli',  ou  pour  ])rouvtu' 
tout  nutro  fait  iinporlaul  do  lacuuso;  ut  la  persoimo  ainsi 
exiiiuiiii't'  est  Irnuo  do  fairf!  coiuiariro  l'i'xisiciicc  do  lout 
rci'ii,  coiuplo,  écrit  uu  docuinont  y  l'olalil',  ot  do  les  pi'odiiiro 
si  l'Ile  les  u  ou  sou  pouvoir;  et  s'il  appoi't  jiai*  lo  ccrlilioat 
lies  liypollièipK.'s,  (Ml  par  i|uolipi'()pposiliou  dans  la  cause, 
(|iio  Icllo  ijorsouno  ost  la  créaucicn;,  ses  admissions  Ibut 
juruve. 

Lii  porsninic ainsi  exauiinôo,  no  peut  ileinandei'd'ètiN'  taxée 
cowuiio  ti'Uioin  si  elle  est  inlt'resséo  ilans  la  dislrihutiuu  ; 
elle  tio  peut  exiger  d"ûtro  payée  de  ses  frais  de  transjjort 
avjuil  de  ri'pondre. 

il  et  2S  Vie,  c.  ;{!),  i-.  7. 

Si  le  créancier  li\|)otliécaire  de  la  ])ai'lie  (pii  possédait 
rinnnouhle  t>u  (piesiion  au  connuenccMienl  des  dix  années 
]nvcé(lanl  iunuédialenient  le  jour  do  lu  vunle»  en  justice,  ou 
SOS  rcpri'ScnlanlR  légaux  no  i)euvcut  èlrc  lrou\és  pour  être 
iissignt's  ou  iiilei'r(jgi''s  dans  lu  cause,  alors  sur  de|K)sition 
sous  sernienl  d'une  jioi'sonno  jui'ant  (pfelle  a  raison  dt!  croire 
et  croit  vérilahlenientipu'  riiypotljèipio  a  l'-té  rayée,  a(,'(piilléc 
ou  élfMute,  la  cour  ou  le  juge  peut  ordonner  que  c(u:reancier 
ou  ses  l'epresenlants  légaux  soient  assign(.'s  de  la  niùint^  ma- 
nière ipiun  délendeur  absent;  et  à  défaut  de  comparution 
(le  ce  cri'ancier  ou  do  ses  repri'sontants,  la  disti'iliulion  a 
lieu  (le  mémo  (pio  si  riiypollièque  n'eût  jias  été  uienlionuée 
dans  le  cerlilical  du  régistrateiu'. 

T13.  fiCs  pai'ties  ont  huit  jours  poui'  oontosler  l'ordre  do 
collucation  ù  comptei-  du  jour  où  il  a  été  allicln'',  si  ce  jour 
est  un  lundi,  sinon,  Un  délai  no  compte  que  du  lundi  suivant, 

l)-2(!  Hryh:  de  Pralùjuc.—I  Dec  des  Tri  h.  n.  C  .  !). 

7'tlï»  La  contestation  peut  être  du  rapport  inèmo  et  do 
l'ordre  ou  rang  des  coUocations  ;  ou  bien  la  cont(!station 
]ieut  atta(iuor  le  mi''rito  ou  le  fonds  de  cpielqu'une  d(>s  cré- 
ances collu(iuees  utilement,  et  dans  ce  dei'uier  cas  le  rapport 
ou  ordre  de  collocation  se  trouve  implicitement  contesté  et 
ari'èli'' jusipi'à  concni'renco,  sa!is(iu'il  suit  nécessaire  do  pro- 
duire une  cont(!station  spéciale  du  rap])ort  à  col  égard. 

La  contestation  dans  tous  les  cas  doit  être  accompagnée 
dos  nio\  uns  et  des  i)ièces  au  soutien,  s'il  y  en  a,  et  copie  de 
la  contestation  doit  ôtre  donn(''e  h  la  partie  inli'rcssée  soit  à 
son  domicile  élu,  ou  au  grcH'e,  s'il  n'y  a  pas  tel  domicile. 

Vide  4  Dec.  des  Trib.  B.  C,  305.— 1  Pigeau,  SIS. 

744.  La  contestation  du  rapi)ort  ou  de  l'ordre  ])eut  être 
inscrite  de  suite  sur  le  rôle  pour  audition,  ai)rès  avis  donné 
aux  parties  int(''ressées,  sans(iu'il  soit  besoin  de  réponse  i)ar 
écrit  ù  cette  contestation. 

745.  Si  la  contestation  de  l'ordre  est  maintenue  sans 


il8       DE  l'ordre  Et  DE  LA  DIST.  DES  DENIERS  PRÉLEVÉS. 

qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  les  frais  en  sont  pris  sur 
les  deniers  prélevés. 

Dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  adjugés  contre  quel- 
qu'une des  parties,  le  contestant  jieut  toujours  s'en  faire 
payer  sur  les  deniers  prélevés,  sauf  au  créancier  qui  soulTre 
de"  telle  collocation  à  demander  la  subrogation  contre  la 
partie  qui  y  a  été  condamnée. 

746.  Lorsque  la  contestation  de  l'ordre  ou  d'une  créance 
mise  à  l'ordre,  est  maintenue,  elle  l'est  au  prolit  de  la  masse 
des  créanciers,  et  le  tribunal  ordonne  au  protonotaire  de 
préparer  un  nouvel  oi-dre  suivant  les  droits  des  parties. 

Houyvet.  409,  ilO.— 1  Pigeau,  821. 

747.  [La  contestation  des  réclamations,  oppositions,  ou 
collocatious,  appartient  à  la  i)artie  intéressée  la  plus  dili- 
gente. 

Celui  dont  la  créance  ou  collocation  est  contestée  n'est 
pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestation  sur  les  mêmes 
moyens,  et  sur  sa  demande  toutes  les  contestations  sur  les 
mêmes  moyens  sont  réunis  et  la  procédure  conduite  avec  la 
partie  la  plus  diligente,  en  donnant  a^ùs  aux  autres,  dans 
tous  les  cas  où  l'avis  est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le  droit 
de  surveiller  la  procédure,  même  de  se  faire  subroger  dans 
la  pour.-;uite  de  la  contestation  au  cas  de  désistement,  négli- 
gence ou  refus  de  i)rocéder  de  celui  qui  a  engagé  la  contes- 
tation.] 

1  Pigeau,  805.— Pothier,  Pro.  civ.,  231. 

748.  La  contestation  au  mérite  des  oppositions  ou  créances 
est  soumise  aux  règles  de  procédure  sur  les  instances  ordi- 
naires. 

74Ô.  Après  l'expiration  des  délais  pour  contester  le 
rapport,  le  poursuivant,  ou  à  son  défaut  de  le  faire  sous  deux 
jours,  toute  autre  ])arlie  intéressée,  jicut  demander  l'honio- 
logalion  de  l'ordre  entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  ou 
de  la  partie  qui  n'est  pas  contestée  ou  n'est  j)as  alfeclée  par 
la  contestation,  quand  cette  dernière  n'est  que  partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être  laite  néanmoins  qu'après 
qu'avis  en  a  été  affiché  au  grclfe  au  moins  pendant  quatre 
jours. 

Règle  de  Pratique.  —  1  Pigeau,  810.  —  Iléricourt,  198.— 
S.  R.  B.  C.  c.  83,  s.  147. 

750.  Cette  homologation  peut  être  accordée  soit  par  le 
trilAinal,  ou  par  le  protonotaire,  j^endant  ou  hors  des  termes, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  demande  contraire,  ou  contestation, 
auquel  cas  le  tribunal  seul  peut  adjuger. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  147. 

751.  [Si  dans  une  distribution,  homologuée  ou  non,  un 
créancier  se  trouve  colloque  jjour  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
le  tribunal,  sur  la  déclaration  faite  par  tel  créancier,  peut 
ordonner  qu'il  soit  fait  une  distribution  supplémentaire  de 
la  somme  qui  a  été  ainsi  accordée. 
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À  défaut  par  la  personne  ainsi  colloqnôo  de  faire  la  dccla- 
ration  de  ce  qu'elle  a  reçu  préccdomment,  sur  demande  de 
toute  partie  intéressée  et  jircduction  de  quittance  authen- 
liquo,  le  juge  i)eut  ordonner  rju'il  soit  fait  une  distribution 
(lu  montant  de  cette  collocalion  à  qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance  authentique,  la  personne  ainsi 
coUoquée  doit  être  appelr'o  en  cause  sur  simple  reciuôte  au 
tribunal  ou  à  un  juge,  et  alors  les  dispositions  de  rarticle 
741  ont  leur  application. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas  de  domicile  connu  dans 
le  Bas-Canada,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses  représentants 
légaux  soient  incertains,  sur  certificat  à  cet  ell'et,  le  juge 
peut  ordonner  qu'ils  soient  appelés  en  la  manière  pourvue 
par  l'article  68.] 

753.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  opposition  afin  de 
conserver,  ni  créance  constatée  par  li^  ccrlilicat  du  régistra- 
teur,  lorsque  toutes  les  parties  y  consentent,  les  deniers  pré- 
levés peuvent  être  adjugés  par  le  protonotaire  du  tribunal, 
sans  la  formalité  d'un  rapj)ort  ou  ordre  de  distribution,  aux 
parties  qui  y  ont  droit,  sur  une  demande  ù  cet  effet  soit 
pendant  ou  liors  du  terme. 

S.  K.  B.  C,  c.  83,  s.  147,  g  3. 

g  12.  Du  sous-ordre. 

753.  Tout  créancier  d'une  personne  qui  a  droit  d'être 
colloquée,  ou  qui  est  util(>ment  colloquée  sur  les  deniers 
prélevés,  a  droit  de  s'opi)Oser  en  sous-ordre  au  paiement  de 
la  somme  revenant  à  son  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  soit 
payé  de  sa  créance  jusqu'à  concurrence. 

il  ne  ])eut  néanmoins  exercer  ce  recours  que  lorsque  son 
(lél)iteur  est  insolvable,  ou  lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre 
exécutoire. 

Pothier,  Pro.  civ.,  235.-2  Pigcau,  737,  822.— 1  Dec  des 
Trib.  B.C.,  498.— 10  do.  30!). 

754.  L'opposition  en  sous-ordre  doit  ôtre  signifiée  ù  la 
partie  dont  les  deniers  sont  ainsi  arrêtés. 

Dec.  des  Trib.  B.  C. 

755.  La  distribution  on  sous-ordre  peut  être  faite  à  la 
suite  de  l'ordre  et  dans  le  même  rapport,  ou  par  un  rapport 
séparé  ;  et  elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  aux 
mêmes  règles;  mais  les  frais  en  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier dont  la  coUocation  est  ainsi  arrêtée. 

Pothier,  235. 

756.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses  droits  et 
réclamations,  le  créancier  peut  iatervenir  à  l'ordre  pour 
exercer  les  droits  de  son  débiteur,  de  la  même  manière  et 
sans  plus  de  frais  que  si  le  débiteur  eût  lui-même  fait  valoir 
tels  droits. 

Ibid, 
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§  13.  Du  paienwU  des  deniers  prélevés. 

TST.  A  rexpiration  dos  ([uinze  jours  qui  suivent  la  date 
du  jufîemenl  homologuant  l'ordre  de  coUocation  ou  do  dis- 
tribution, 1(!  shérif  est  tenu  de  payer  à  ([lù  de  droit  les 
deniers  par  lui  perdus. 

25  Geo.  III,  c.  2,  s.  29. 

•758.  La  coUocation  en  faveur  d'un  créancier  porté  au 
certiiicat  du  régislratour,  et  qui  n'a  pas  produit  d'ojjposi- 
tion  reste  entre  les  mains  du  shérif,  jusiju'à  ce  que  tel 
créancier  ou  ceux  qui  le  i-oprésentent  légalement  en  fasse 
la  demande  et  en  donnent  une  ([uittancc  valable. 

S.  II.  B.  C,  c.  36,  s.  22. 

75^,  Le  shérif  ou  autre  oflicier  qui  en  exerce  les  fonc- 
tions, est  contraignable  par  corps  pour  le  paiement  des 
deniers  par  lui  prolovés  et  perçus. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  0'.  24. 

•^OO.  Si  les  deniers  ou  ])artic  des  deniers  prélevés  sont 
restés  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  le  jugement  de 
distribution  doit  lui  être  signilié,  et  à  défaut  par  lui  de 
l>ayer  sous  quinze  jours  de  (elle  signilication,  entre  les 
mains  du  shérif  ou  aux  parties  intéressées,  les  deniers 
nécessaires  pour  satisl'aire  les  créanciers  qui  lui  sont  pré- 
forés, ces  dorniors  peuvent  demander  la  vente  de  rimincuble 
à  sa  folle  enchère. 

761.  [Toute  ])artie  lésée  par  un  jugement  de  distribution 
l)eut  se  pourvoir  en  appel,  ou  iiar  requête  civile  s"il  y  a 
lieu,  soit  qu'elle  ait  comparu  dans  la  cause  ou  fjue  sa  créance 
soit  mentionnée  dans  le  certiiicat  des  hypothè(iues  ctijuelle 
n'ait  pas  comparu.] 

La  partie  créancière  mentionnée  au  certificat  du  régis- 
trateur,  qui  n'a  ]ias  comparu  dans  la  cause  i)eut.,  en  outre, 
se  pourvoir  dans  les  quinze  jours  par  simple  opposition  au 
jugement.] 

76â.  [  Au  cas  de  reformation  du  jugement  de  distri- 
bution, ainsi  que  dans  le  cas  où  le  décret  serait  annulé,  ou 
que  l'adjudicataire  ou  ses  re])résentants  seraient  évincés  à 
raison  de  quehpie  droit  non  purgé  par  h;  décn^t,  les  sommes 
qui  se  trouvent  avoir  é.é  indûment  payées  doivent  èti'o  rap- 
portées au  shérif,  et  les  parties  sont  tenues  à  ce  rapport  sur 
ordonnance  du  tribunal  à  cet  effet.] 

Pothicr,  Pr.  civ.,  227.— Héricourt,  234. 

SECTION  VI. 

DE  l'abandon    ou   CESSION   DE   BIENS. 

'^63.  Tout  débiteur  ([ui  a  été  arrêté  sur  bref  de  Capias 
ad  respondendum  peut  faire  cession  de  ses  biens  en  justice 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  ss.  12,  11]. 

764.  Cette  cession  se  fait  par  le  déjiôt  au  grefTu  d'un 
bilan  assermenté  par  le  débiteur  et  indiquant  : 
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1.  Les  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  posscdo; 

2.  Les  noms  cl  l'adresse  de  tous  et  chacun  de  ses  créan- 
ciers, avec  le  montant  de  leurs  créances  res])eclives,  et  l'indi- 
cation do  la  nature  de  chaque  créance  soit  privilégiée,  hypo- 
thécaire ou  autrement. 

Ce  bilan  doit  être  accomjiafïné  d'une  déclaration  du  débi- 
teur ([u'il  coui^ent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  12. 

'765.  [Le  débiteur  doit  donner  avis  au  demandeur  du 
dé]iét  du  Lilan  et  de  la  déclaration  de  cession  et  abandon.] 

766.  Le  débiteur  qui  a  été  élar{:,n  sous  caution  est  tenu 
de  déposer  ce  bilan  et  celte  déclaration  sous  trente  jours  de 
la  date  du  jugement  dans  l'instance  dans  laquelle  il  a  été 
arrêté. 

Tout  individu  condamné  à  ])ayor  une  somme  excédant 
quatre-vingts  piastres,  outre  les  intérêts  dc])uis  la  demande 
et  Irais,  ])our  une  dette  de  nature  commerciale,  est  égale- 
ment tenu,  sur  récjuisilion  à  cet  eflet  après  discussion  do  ses 
biens  meubles  et  inuncubles  apparents,  de  Iburnir  semblable 
bilan. 

Ibidss.  12,  18. 

767.  Le  débiteur  incarcéi'é  jieut  })roduire  en  tout  temps 
ce  bilan  et  cette  déclaration. 

Ihid,  s.  13. 

768.  Aussitôt  après  le  dépôt  du  bilan  et  de  la  déclara- 
tion de  cession  du  débiteur,  le  créancier  ]ioursuivant  jieut 
demander  et  obtenir  du  tribunal  ou  d'un  juge  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  ainsi  abandonn(}s,  après  avoir 
néanmoins  donné  avis  de  telle  demande  dans  la  Gazette  du 
Canada,  au  moins  quinze  jours  avant  do  la  présenter,  et 
appelant  les  créanciers  du  débiteur  à  s'v  trouver. 

Wid,  5.  14. 

769.  [A  défaut  par  le  demandeur  de  poursuivre  la  nomi- 
nation d'un  curateur,  il  est  loisible  au  défendeur,  ou  à  toute 
partie  en  cause,  de  le  faire  en  observant  les  mêmes  for- 
malités.] 

770.  Le  curateur  nonuué  est  tenu  de  faire  connaître  sa 
nomination,  i)ar  un  avis  inséré  pendant  un  mois  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  tout  autre  papier-nouvelles  que 
le  tribunal  ou  le  juge  indique. 

A  déliiut  par  le  curateur  de  le  faire,  il   est  loisible   au 
demandeur,  ou  au  défendeur,  de  faire  faire  cette  publication. 
Ibid,  ss.  14,  15.' 

771.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les  bien  indi- 
qués dans  le  bilan  et  les  administre  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
vendus  de  la  manière  ci-après  mentionnée. 

S.  17,  gg  1,2. 

772.  Le  curateur  a  également  droit  de  toucher,  percevoir 
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et  recouvrer  tous  autres  biens  appartenant  au  débiteur  et 
que  ce  dernier  n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. 

Jbid. 

Il  peut  vendre  les  meubles  compris  dans  le  bilan,  ou  qui 
auraient  dû  y  être  compris,  mais  les  immeubles  ne  peuvent 
être  vendus  que  sur  saisie  à  la  poursuite  de  queltiue  créancier. 

773.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivent  le  dépôt  du  bilan 
par  le  débiteur  emprisonné,  et  dans  les  deux  ans  qui  suivent 
le  dépôt  du  bilan  par  le  débiteur  qui  a  été  élargi  sous  caution, 
il  est  loisible  à  tout  créancier  de  le  contester  à  raison  : 

1.  De  l'omission  de  la  mention  de  biens  de  la  valeur  de 
quatre-vingts  piastres  ; 

2.  De  recelé  par  le  débiteur,  dans  les  trente  jours  précé- 
dent immédiatement  la  poursuite  ou  depuis,  de  quelque  partie 
de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers  ; 

3.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relativement 
au  nombre  de  ses  créanciers,  et  ù,  la  qualité  ou  au  montant 
de  leurs  créances. 

lbid,s.  12;  5.  13,  g  2;  5.  15. 

774.  La  partie  contestante  est  tenue  dans  le  môme  délai 
de  faire  preuve  de  ses  allégations  pour  toutes  voies  que  de 
droit.  Le  tribunal  néanmoins  peut  prolonger  le  délai  pour 
faire  cette  preuve,  mais  pas  au-delà  de  deux  mois. 

Jbid,  s.  13,  g  3. 

775.  Le  débiteur  est  tenu  de  se  présenter  devant  le 
tribunal  ou  devant  le  juge,  sous  la  pénalité  ci-après  établie, 
pour  répondre  à  toutes  questions  qui  peuvent  lui  être  faites 
concernant  son  bilan. 

lbid,s.  12,  §2;  0,  15. 

776.  Si  le  contestant  établit  quelqu'une  des  ofTcnsos  men- 
tionnées en  l'article  773,  ou  si  le  débiteur  refuse  de  compa- 
raître ou  de  répondre  tel  que  prescrit  en  l'article  qui  précède, 
le  tribunal  ou  le  juge  peut  le  condamner  à  être  emprisonné 
pour  un  terme  n'excédant  pas  un  an. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis  un  ordre 
d'emprisonnement,  ne  se  livre  pas  de  lui-même,  ou  n'est  pas 
livré  conformément  à  cet  ordre,  les  cautions  sont  alors  tenues 
de  payer  à  ce  demandeur  la  dette  avec  les  intérêts  et  tous 
les  dépens. 

Ibid,s.  12,  g  2,3;  5.  13,  gg  2,  i,  s  15;  5.  18. 

777.  Si  les  allégations  do  la  contestation  ne  sont  pas 
prouvées,  dans  les  délais  plus  haut  mentionnés,  le  tribunal 
ou  le  juge  ne  peut  ordonner  la  libération  du  débiteur,  et  ce 
dernier  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la  créance  du 
demandeur,  ou  de  tout  autre  créancier,  sur  une  cause 
d'action  antérieure  au  dépôt  du  bilan  et  de  la  déclaration  de 
cession  ;  et  au  cas  de  tel  emprisonnement  il  peut  obtenir  sa 
mise  en  liberté  soit  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sur  requête  et 
preuve  suffisante. 

lbid,s.n,l3,sA0,ll  1,  2. 
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•778.  La  cession  ou  abandon  de  biens  dépouille  le  débi- 
teur de  la  possession  de  ses  biens  et  donne  aux  créanciers 
le  droit  de  les  faire  vendre  en  justice,  pour  se  payer  de  leurs 
crf'ances  respectives. 

Pothier,  Pr.civ.  2G9.— G.  N.  1209. 

179.  La  cession  ou  abandon  do  biens  ne  lib'^re  le  débi- 
teur de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  les 
créanciers  ont  touclié  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  biens. 

Pothier,  toc.  ci7.— S.  R.  B.  C,  c.  87-,  s.  20.— G.  N.,  1270. 

780.  D'autres  dispositions  particulières  relatives  aux 
commerçants  en  faillite  se  trouvent  dans  le  statut  intitulé  : 
Ade  concernanl  la  Faillile.  1864, 

SEGTION  VIL 

DE   LA   CONTRAINTE    PAR    CORPS. 

781.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion que  sur  ordonnance  spéciale  accordée  par  le  tribunal 
après  avis  donné  personnellement  à  la  jiartie  qui  en  est 
passible,  à  moins  qu'elle  ne  se  cache  pour  s'y  soustraire. 

C.  P.  G.,  780. 

783.  bans  tous  les  cas  de  résistance  aux  ordres  du  tri- 
bunal dans  l'exécution  du  jugement  par  saisie  ou  vente  des 
biens  du  débiteur,  ainsi  que  dans  tous  les  cas  où  le  défendeur 
divertit  ou  cache  ses  elfets,  ou  par  violence  ou  en  fermant 
ses  portes,  empêche  la  saisie,  le  juge,  hors  de  cour,  peut 
exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribunal  et  ordonner  la 
contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  satisfait 
au  jugement. 

S.  H.  B.  G.,  c.  83,  ss.  143,  144,  145. 

783.  La  contrainte  par  corps  no  peut  être  décernée 
contre  les  tuteurs  et  curateurs  pour  le  reliquat  de  compte 
dont  ils  sont  redevables,  avant  Texpiration  de  quatre  mois 
à  compter  de  la  significatiou  qui  leur  est  faite  du  jugement 
qui  iixe  ce  reliquat 

Ord.  1067,  tu.  34,  ar/^.  3,  10,  11. 

784.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exécutée  que 
pendant  le  temps  oîi  il  est  permis  de  signilier  une  assignation. 

Pothier,  Pr.  civ.,  259.— G.  P.  G.,  781. 

785.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

1.  Ni  dans  les  jours  de  Fête  ; 

2.  Ni  dans  un  lieu  consacré  au  culte  pendant  le  service 
divin  ; 

3.  Ni  pendant  l'audience,  ou  en  présence  de  quelque  tri- 
bunal privilégié. 

Pothier,  260.— G.  P.  G.,  781. 

786.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  contrainte  un  jour  de  fête  ou  en  tout  autre  temps, 
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s'il  est  établi  que  le  dôbilcur  agit  tle  manière  à  se  soustraire 
à  la  contrainte. 

Pothicr,  259,200 — C.B. G.,  7 SI. 

•787.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion que  sur  un  bref  ou  ordre  du  tribunal  ou  du  juge,  qui 
peut  ôlre  adressé  aux  mêmes  onicicrs,  est  revêtu  des  mêmes 
Jbrmalitùs,  et  contient  les  mômes  énoncés  que  ceux  requis 
dans  un  bref  d'exécution. 

S.  H.  B.  C.  c.  83,  s.  141. 

788.  Dans  tous  les  cas  où  celui  contre  qui  la  contrainte 
est  décernée  est  domicilié  dans  un  autre  district,  le  bref  doit 
être  adressé  au  shérif  de  ce  district  et  par  lui  exécuté. 

Jbid,  s.  209. 

•789.  La  contrainte  est  exécutée  par  rajjpréhension  du 
débiteur  ot  sa  remise  entre  les  mains  du  gardien  do  la  iirison 
commune  du  district  où  le  bref  a  émané. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine. 

Pothier,  Pr.  civ.,  20 1.— S.  R.  B.  G.,  c.  1 10,  s.  13. 

TOO.  Toute  ])ersonne  ainsi  incarcérée,  peut,  sur  re(iuôlo 
au  tribiuial  ou  à  un  juge,  signifiée  au  créancier  et  aceomiia- 
gnée  d'une  déposition  sous  serment  établissant  qu'elle  na 
pas  de  biens  au  montant  de  [cinquante]  piastres,  obtenir  un 
ordre  enjoignant  au  créancier  de  lui  i«iyer,  ]tar  forme  d'ali- 
ments, pendant  le  temps  do  sa  détentation,  une  somme  do 
pas  moins  de  soixante-et-dix  contins  et  n'excédant  pas  une 
]»iastre  i)ar  semaine. 

5.  R.  B.  G.,  c.  87,  s.  G 

TOI.  Néanmoins  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur 
des  biens  excédant  la  somme  de  cimiuante  piastres,  le 
créancier  peut-être  déchargé  de  fournir  les  ahments. 

Tdâ.  Le  débiteur  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  devant  1« 
tribunal  ou  le  juge  contre  la  conlraile  par  corps  excercée 
contre  lui,  et  ce  i)ar  requête  signifiée  au  créancier. 
G.  P.  G.,  795. 

793.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  i»rotono- 
taire  du  tribunal,  le  montant  de  la  comdamnation  en  pi'in- 
cipal,  intérêts  et  frais  ; 

2.  Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier  ; 

3.  Sur  le  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance  entre 
les  mains  du  ge(jlier  les  aliments  accordes  au  débiteur  ; 

4.  Par  la  cession  ou  abandon  de  biens  suivant  les  disposi- 
tions de  la  section  qui  ])récède  ; 

4.  En  vertu  de  la  décharge  et  libération  obtenues  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  concernant  les  faillites  ; 

6.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-et-dixième  année. 
Pothier,  203-4-5.— I  Pigeau,  837  el  seq.—Tt  et  28  Vie.  t'. 

17,  secs.  9.  el  suiv.~G.  P.  G.,  800. 
•794.  L'élargissement  doit  néanmoins,  dans  tous  ces  cas, 
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ôtro  ordonné  par  le  juge,  sur  rcquôtc  signifiée  au  créancier 
poursuivant. 

Vii;o(i\\,  loc.  cil.— G.  P.  G.,  805. 

795.  Lorsque  l'élarf^issenient  a  été  accordé  sur  défaut 
(io  consignation  des  aliments  du  débiteur,  la  contrainte  ne 
peut  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  môme  dette. 


LIVRE  DEUXIÈME 


TITRE   PREMIER. 

DES  MESUIIES  PROVISIONNELLES  QUI   ACCOMPAGNENT  l'aSSI- 
CNATION    EX    CERTAINS    CAS. 


DISPOSITION    GENERALE. 

796.  Un  demandeur  peut  obtenir,  en  certains  cas,  siniul- 
tani'minit  avec  rajoui-nement,  ou  pendant  l'instance  et  avant 
ju^'emcnt.  que  la  ])ersonne  du  débiteur,  ou  ses  biens,  ou  la 
cliose  en  litige  soient  mis  sous  la  main  de  la  justice,  ainsi 
qu'expli([ué  dans  les  cbapitres  qui  suivent,  [saul' au  défen- 
deur son  recours  en  dommages,  en  jjrouvant  absence  de 
cause  probable  dans  la  poursuite  de  ces  voies  extraordi- 
naires.] 

C.  P.  L.,  208,  237. 

CHAPITRE    PRExMIER. 

DU    GAPIAS    AD    RESPONDENDUM. 

SECTION  I. 

DE  l'Émission  du  capias. 

797.  Dans  le  cas  où  il  lui  est  dû  une  somme  de  quarante 
piastres,  ou  plus,  le  dt'-inandeur  ]jeut  o])tenirdu  i)rotonotaire 
de  1(1  (Jour  Supérieure  un  bref  d'assignation  et  d'arrestation 
du  défendeur,  si  ce  dernier  est  sur  le  point  do  ([uitter  immé- 
diatement la  province  du  Canada,  ou  s'il  soustrait  ou  cache 
ses  biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers. 

S.  R.  B.  Ce.  87,  s.  I.— C.  P.  L.,  210. 

'î'98.  Ce  bref  est  obtenu  sur  production  d'une  déposition 
sous  serment  du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres  ou  de 
sou  commis  ou  procureur  légal,  aflirmant  que  le  défendeur 
est  personnellemonl  endetté  envers  le  demandeur  d'une 
somme  de  ([uaninte  ])iaslres  ou  plus,  et  que  le  déposant  a 
raison  de  croire  et  croit  vraiment,  pour  les  raisons  spécia- 
leu<enl  énoncées  dans  la  déposition,  c[ue  le  défendeur  est  sur 
le  point  de  quitter  immédiatement  la  province  du  Canada, 
avec  l'intention  do  frauder  ses  créanciers  en  général,  ou  le 
demandeur  en  particulier,  et  que  tel  départ  privera  le  de- 
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mandenr  de  son  recours  contre  le  défendeur  ;  ou  bien  la 
déposition  doit  constnlc-r,  outre  l'existence  de  la  dette,  tel 
que  ci-dessus  cxi)rimé,  que  le  défendeur  a  caché  ou  soustrait, 
ou  est  sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire  ses  biens,  avec 
la  môme  intention. 

Ibid.—G.  P.  L.,  212.  214. 

•yOO.  Ce  bref  peut  être  obtenu  égnlemcnt  si  la  déposition, 
outre  la  dette,  constate  que  le  défendeiu*  est  un  commerçant, 
qu'il  est  notoirement  insolvable,  (ju'il  a  refusé  de  s'asrangor 
avec  ses  créanciers  ou  de  leur  fiiire  cession  de  biens  à  eux- 
mêmes  ou  à  leur  profit,  et  (ju'il  continue  son  commerce. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  47  ;  c.  87,  s.  9. 

800.  Ce  bref  d'arrestation  peut  être  également  obtenu 
par  un  créancier  hypothécaire  ou  i)rivilégié  sur  un  im- 
meuble, en  ])roduisant  une  déposition  constatant  que  sa 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  excède  quarante  piastres 
et  que  le  défendeur,  soit  qu'il  soit  débiteur  fjorsonnel  hypo- 
thécaire, ou  simple  tiers-détenteur,  dans  l'intention  do  frauder 
le  demandeur,  endommage,  détériore  ou  diminue  la  valeur 
de  l'immeuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par  lui-même 
ou  par  l'entremise  d'autres  personnes,  de  manière  à  em- 
pêcher le  créancier  de  recouvrer  sa  créance  ou  partie  d'icelle, 
au  montant  de  quarante  piastres,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par 
le  chapitre  47  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  3. 

801*  [Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts non  liquidés,  le  bref  do  capias  ne  peut  émaner 
que  sur  l'ordre  d'un  juge,  après  examen  de  la  suffisance  ou 
insuffisance  de  la  déposition  sous  serment  ;  et  telle  déposition 
doit  en  outre  énoncer  la  nature  et  le  montant  des  dommages 
réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  dis- 
crétion du  juge  d'accorder  ou  de  refuser  le  cai)ias,  et  de  fixer 
le  montant  du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur 
pourra  obtenir  son  élargissement.] 

809.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'ajour- 
nement, ou  émaner  pendant  l'instance,  comme  un  incident 
de  la  cause.  Il  doit  dans  ce  dernier  cas  être  accompagné 
d'une  assignation  à  jour  lixe  pour  le  voir  déclarer  valable  et 
joindre  à  la  demande  principale. 

Le  bref  peut  aussi  émaner  après  jugement  obtenu  pour  le 
recouvrement  de  la  dette. 

803.  Au  dos  da  bref  contenant  l'ordre  d'arrestation  il 
doit  être  fait  mention  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle 
il  émane,  et  du  nom  de  la  personne  par  qui  la  déposition 
sous  serment  a  été  faite. 

10  et  11  Geo.  IV,  c.  26. 

804.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  ou  de- 
mande libellée  soit  signifiée  au  défendeur  au  moment  de  son 
arrestation,  mais  il  suffit  de  lui  en  laisser  une  copie  à  lui- 
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môme  ou  au  groiïo  du  tribunal  dans  les  [trois  jours  qui 
suivent  la  signitication  du  brei'.] 
S.  H.  B  C,  c.  83,  s.  57. 

805.  Lo  brol"  do  cajiias  m»  peut  émaner — 

1.  Contre  un  prùtro  ou  ministre  de  quelque  dénomination 
que  ce  soit  ;  « 

2.  Ni  contre  les  septuagénaires  ; 

3.  Ni  contre  une  ])ersonno  du  sexe  féminin  ; 
Saufles'exceptions  contenues  aux  articles  2272  et  2273 

(lu  Code  Civil. 
S.  H.  0.  C.,c.  87,  5.  7.  g  !. 

806.  Il  ne  peut  non  plus  émaner  pour  une  dette  créée 
hors  de  la  province  du  Canada,  ni  pour  une  dette  moindre 
que  quarante  piastres. 

Ihid,  l  1.—i\  L.  C.  Jurist,  312. 

807.  La  déposition  requise  dans  les  articles  ci-dessus 
peut  être  laite  par  une  seule  personne,  ou  jiar  plusieurs  qui 
déposent  chacune  de  quelqu'un  des  faits  requis,  et  elle  peut 
êtrererue  et  assermentée  par  \ui  juge  de  la(jOur  Sujjérieure, 
ou  par  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure  ou  par  le  pro- 
tonotaire ({ui  doit  cerlilier  le  bref  de  cajjias. 

S.  R.  B.  C.,c.  83,  5.  G  ;  c.  87,  *.  1. 

808.  La  Cour  Supérieure  a  seule  juridiction  en  matière 
de  capias. 

12  Vie.  c.  38,  ss.  32,  47.— S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  5. 

800.  Lors(iuo  le  capias  est  expédié  par  le  protonotaire 
de  la  Cour  Supérieure,  il  est  adressé  au  shérif  du  district  où 
il  doit  être  exécuté. 

12  Vie.  c.  38,  s.  47.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  3,  g  2. 

810.  Le  bref  peut  être  expédié  par  un  greflier  de  la  Cour 
de  Circuit,  et  en  ce  cas  être  adressé  soit  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  oîi  il  doit  être  exécuté. 

12  Vie.  c.  G3.— S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  G. 

811.  Le  grcfTier  do  la  (^our  de  Circuit  agit,  en  ce  cas, 
comme  officier  de  la  Cour  Supérieure  ;  et  le  bref  de  capias 
doit  être  rédigé  en  entier  comme  s'il  était  expédié  parle  pro- 
tonotaire. 

Ibid. 

812.  Dans  tous  les  cas  oîi  le  bref  de  capias  peut  émaner, 
un  mandat  d'arrestation  peut  être  expédié  par  un  commis- 
saire de  la  Cour  Supérieure,  et  par  lui  être  adressé  soit  au 
shéi'if,  ou  à  un  huissier,  ou  à  tout  autre  olïlcier  de  paix  de 
son  voisinage. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  5.  53  ;  c.  87,  5.  1,  g  2. 

813.  Ce  mandat  est  au  nom  du  commissaire  qui  l'ac- 
corde ;  il  enjoint  d'arrêter  la  personne  indiquée  et  de  la 
livrer  au  geôlier  du  district,  à  qui  il  est  ordonné  de  la  tenir 
sous  sa  garde  pendant  quarante-huit  heures  et  pas  d'avan- 
tage, à  moins  que  le  poursuivant  n'ait,  avant  l'expiralion  dç 
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co  tomps,  obloiui  et  fait  exécuter  contre  co  défendeur  ua 
bref  (le  cajiias  avec  les  formalités  ordinaires. 

ît  Geo.  IV,  c.  '27. 

814.  Le  débiteur  no  peut  ôtro  détenu  en  prison  en  vertu 
d'un  tel  mandat  au-delà  do  (juarante-liuit  heures. 

Ibid,  s.  5'!. 

81»5.  Le  conmiissaire  qui  accorde  un  tel  mandat  doit  en 
transmettre  sans  délai  un  douljlc  avtM!  l'orif^'inal  de  la  dépo- 
sition sur  le([ucl  il  l'aura  ai)|)uyé,  et  .'lussi  un  corlilicatdosr's 
procédés,  au  prolonotairo  do  la  Cour  Su|)i''rioure  ^u  district, 
qui  doit  les  entrer  et  les  recevoir  pour  faire  jiartio  du  dossier 
de  la  cause. 

IbUl,  s.  55. 

SECTION  II. 

DE   l'exécution    nu   CArUAS. 

816.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huissier,  celui 
qui  en  est  chargé  doit  procéder  à  l'arrestation  du  défendour 
et  le  remettre  ensuite  avec  le  bref  au  shérif  qui  eu  devient 
alors  responsable. 

S.  H.  B.  C,  c.  83,  X.  G,  g  '2. 

81T.  Si  le  bref  do  cajiias  est  adressé  au  shérif,  il  est 
tenu  alors  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  par  ses 
officiers. 

818.  Le  shérif  est  tenu  do  p^ardor  le  défendeur  dans  la 
prison  commune  de  son  district,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier 
donne  caution  ou  soit  libéré,  tel  que  pourvu  ci-après. 

Ibid,  c.  87,  s.  1. 

SECTION  III. 

DE   LA   CONTESTATION    DU    CAI'IAS. 

819.  Sur  requête  présentée  au  tribunal,  ou  à  un  jupe  en 
terme  ou  en  vacance,  le  défendeur  ])eut  obtenir  son  élargis- 
sement, en  établissant  qu'il  est  exempt  do  rmcareéralion, 
ou  en  faisant  voir  que  les  allégations  essentielles  de  la  dépo- 
sition sur  laquelle  rei)os(^  le  capias  sont  fausses  ou  insuffi- 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  ss.  8, 9,  g  2.-c.  47,  s.  3,  g  3.-C.  P.  L.,  218. 

8S0.  Aux  (ins  de  juger  cet  inciilont,  le  tribunal  ou  le 
juge  peut  ordonner  le  nipport  immédiat  du  bref  de  capias 
et  des  procédés  sur  icolui,  quoique  le  jour  fixé  pour  le  rapport 
ne  soit  pas  encore  arrivé. 

I  née.  desTrib.  B.  C.  p.  113. 

8âl.  Si  la  contestation  ne  porto  que  sur  la  suffisance  des 
allégations  de  la  déposition,  le  juge  ou  le  tribunal  peut  on 
disposer  après  avoir  entendu  les  parties. 

Mais  si  la  contestation  est  basée  sur  la  fausseté  des  allé- 
gations, elle  doit  être  liée  sur  la  requête  du  défendeur, 
suivant  le  cours  ordinaire  et  indépendamment  de  la  contes- 


DE  l'Élargissement  du  défendeuk  sous  cautions.  129 

talion  sur  la  flemnndo  principale,  il  moins  quo  l'exigibilité 
de  lu  «lolto  ne  (l('>])nn(lo  (\\u\  de  la  vérité  des  allégations  en  la 
dpposilion,  aiKiii(>l  cas  Ténianation  do  l'anôt  est  contestée 
conjoinleinont  avec  1(3  Ibiids  do  la  demande. 

10  née.  des  Trih.,  p.  241. 

833.  lif'  (lérciideur  dont  la  demande  do  libération  est 
rei)0usst'0  |ioiit  se  i)ourvoir  en  appel. 

3  L.  C.  .lurist,  p  292. 

833.  [Au  cas  où  la  délibération  du  défendeur  est  ordon- 
née par  le  tribunal  ou  leju^'e,  le  demandeur  ])eul  en  obtenir 
la  suspension,  en  déclarant  de  suite  qu'il  entend  faire  reviser 
In  décision  et  déposant  le  montant  re(|uis  par  l'article  497. 
11  peut  également  appeler  de  la  serittuice  en  révision,  en 
déclarant  de  suite  son  intention  à  cet  ellel  et  faisant  signifier 

'l'appel  sous  trois  jours  juridi(|ues  à  compter  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  en  révision. 

A  défaut  i)ar  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités  le 
défendeur  (!st  mis  en  liberté.] 

SECTION  IV. 

Dl^   I.'KI.AnC.lbSLMENT    DU    DÉFliNDElIH    EN    FOUUNISSANT 

CAUTIU.NS. 

834.  Il  est  loisible  au  défendeur  d'obtenir  son  élargisse- 
ment en  fournissant  deux  bonnes  et  suiïisantes  cautions 
qu'il  ne  laissera  ])as  la  i)rovince  du  Canada  et  que,  ce  cas 
échéant,  les  cautions  paieront  le  montant  du  jugement  à 
inlei'venir,  en  jn-incipal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé 
par  le  juge  dans  le  cas  do  l'article  801. 

Mais  ce  caulionnemenl  ne  peut  être  reçu  après  l'expi- 
ration du  Imitièmc  jour  à  compter  «lu  jour  tixé  pour  le  rap- 
port du  brel'de  capias,  à  moins  d'une  permission  expresse 
obtenue  du  tribunal  sur  motifs  sullisants. 

S.  H.  B.  C  ,  c.  87,  s.  :i. 

835.  Le  défendeur  peut  encore  obtenir  son  élargisse- 
ment en  tout  temps,  avant  jugement,  en  fournissant  bonnes 
et  sutTisantes  cautions  à  la  satisfaction  du  tribunal,  du  juge, 
ou  du  prolonolaire,  de  se  remettre  sous  la  garde  du  shérif, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou 
d'un  juge,  sous  un  mois  de  la  signillcation  qui  en  sera  faite 
à  lui  ou  à  ses  cautions,  sinon  de  payer  le  montant  du  juge- 
mont  en  i)rincipal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé  parle 
juge  dans  le  cas  de  l'article  801. 

S.  R.B.  C,  c.  87,  s.  10. 

836.  (^e  cautionnement  est  présenté  sur  avis  signifié  à 
lu  partie  demanderesse  ou  à  son  procureur,  en  observant  le 
délai  d'un -jour  intermédiaire. 

837.  Les  cautions  ollertes  doivent,  si  le  demandeur  le 
requiert,  justifier  sous  serment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  des  immeubles. 

.     S.  R.  B.  C,  c.  87,  s:  10,  l  2. 

8 
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828.  Avnnt  lo  jour  nii({ucl  lo  bref  doit  Atro  rapporté,  le 
défHiKk'iii' appivIuMidé  sur  rn]iias,  p(uit  id'lonir  son  <''l(irf/is- 
sernoiit  pfovisuiro  on  l'oui'iiissjirit  iiii  Siln'i'it'  bonnes  ol  suHl- 
sanlcs  cautions,  à  la  salisliiclion  de  co  dornier,  do  payer  le 
uiontiinl  du  jii)/(>mont  à  intervenir  sur  l.i  domiinde,  on  prin- 
cipal, intéi'èts  et  Irais,  s'il  ne  donne!  jias  cautions  au  tlésir 
de  l'article  8'M  ou  do  l'articlo  S'25. 

8,  II.  n.  C,  c.  H7,  s.  n  ot  Ibruiule  No.  4. 

821>.  lit'  shéril',  en  co  cas,  n'est  responsable  (juc  do  la 
solvabilité  des  cautions  au  joiu'  du  eautionnenient  par  lai 
reçu. 

im. 

8*10.  11  est  libéré  on  olb-ant  un  transport  de  l'acte  de 
cautionnement  rpTil  a  reçu. 

Co  transpoi'l  peut  se  lairo  jxir  un  simple  endossement  du" 
nom  du  shcrifsur  l'acto  de  eautionnement. 

l()i(L  scr.  '23.— Asselin  et  Masnn,  juf.'t.  î)  Nov.  1848. 

8ÎII.  I'<'s  cautions  jieuvent  en  tout  temps  lU'rètcr  le 
doleiuhîur  cl  le  livrer  entre  les  mains  du  sliéiil',  et  se  libérer 
ainsi  i\r  leur  eautionnemont. 

S.  !{.  B.  C.  (;.  87.  ,y.  f). 

833.  [ÏjC  sln-rirncannioins  no  peut  être  tenu  de  recevoir 
le  delendeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  requis  pnv  un  acte  sous 
la  signature  dos  cauliuns  ou  de  l'un  doux,  ou  de  leur  pro- 
cureur fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  (hi  tribunal,  les  nnniS 
des  parties  en  cause,  et  des  cautions,  et  ro(|uérir  le  shéril' de 
prendre  lo  dcliiteur  sous  sa  charge;  et  le  shérif  doit  leur 
donner  acte  de  la  livraisf)n  du  débiteur.] 

83!t.  [Si  les  cautions  craignent  do  la  n''sistance,  sur  dé- 
positiiju  do  l'un  d'eux  alléguant  leur  cautionnement,  asser- 
mentcG  devant  un  juge,  lo  protonotairc,  un  commissaire  de 
la  Cour  Su|)('rieuiv,  ou  un  .juge  do  jjaix  du  disti'ict  où  se 
trouve  le  débiteur  ;  ot  sur  rérpusition  par  écrit  au  dos  do  la 
déposition,  t(jut  huissier  ou  conslable  jjcut  ]irocédcr  à  l'ar- 
restation du  di'd)it(!ur,  on  se  faisant  accompagner  d<'  laforcn 
nécessaire,  et  le  rcmellro  au  shérif.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DK   LA    SAISIE-ARRÊT   AVANT   JUGEMENT. 

SECTION  I. 

DE    l'auUÈX    SIMPLE. 

S!t4.  L,e  créancier  a  droit,  avant  jugement,  d'obtenir  du 
tribunal  compétent  un  bref  à  r(3n'et  de  faire  arrêter  les  biens 
et  effets  de  son  débiteur  ; 

1.  Dans  le  cas  de  dernier  équipeur; 

2.  Dans  les  cas  où  le  demandeur  produit  un  affidavit 
constatant  qu'il  existe  une  dette  due  personnellement  par 


DE   LA    SAISIE-ARRÊT    AVANT   JUGEMENT.  ISl 

le  défendour  au  demandeur  excôdnnt  cinn  piastres,  et  que 
le  défendeur  so  cuclio  ou  est  «iir  lo  point  do  ([uitlcr  subite- 
ment la  provinnn  ou  nvolc  ses  hicns,  iwor  l'intention  de 
Iraiider  ses  (•rt'firicieist't  nouniit'nieiit  If  demandeur;  ou  (pie 
le  deffiideur  est  un  couMucrrnnt,  qu'il  est  notoirement  insol- 
vuMe,  qu'il  n  refupi!'  df  s'arrjin{,'rr  iwer  ses  créimciers  ou  de 
leur  l'aire  cession  de  biens  à  eux  et  à  leur  prollt,  et  ([u'il  coii- 
liniie  son  conunerce;  et.  dans  cliatpie  cas,  que  le  déposant 
croit  vi'ainient  qui^  sans  lo  b/'iiélice  de  l'ariôt,  le  demandeur 
perdra  sa  dotle  ou  soull'rira  des  donunages, 

S.  H.  B.  C,  c.  83,  ss.  Mi,  M,  J8,  175.  — Polhier,  l'ro.  civ., 
p.  180-1.— C.  P.  L.  -rio. 

§35.  [Si  la  créjMK.'e  repose  sur  dommages-intérêts  non 
riijiiidés,  le  bref  de  saisie  ne  peut  émaner  que  sur  l'ordre 
(l'iinjuj^'e  après  examen  do  la  sunisanco  o\i  insunisonro  des 
(iéposilionssous  serment,  Icscpiellesdoivtuit  en  outre  énoncer 
la  nature  et  lo  montant  des  dommages  réclamés  et  les  faits 
qui  y  ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  discrétion  du  juge  d'ac- 
corder ou  de  l'cfuser  l'émission  du  bref,  et  de  fixer  le  mou- 
lant du  cautionnement  au  moyen  duquel  le  défendeur  peut 
obtenir  main-levée  do  la  saisie.] 

Polliier,  eod  loc,  p.  IHl. 

830.  li'arrët  simple  se  l'ait  au  moyen  d'iui  bref  adressé, 
en  lu  (lour  Supi'rieure,  au  shérif  du  district  où  il  doit  être 
exécuté,  et  en  tout  autre  com",  à  lo\it  huissier,  lui  enjoignant 
de  saisir  los  meubles  et  elfets  du  défendeiu'  ol  d'assigner  ce 
dernier  à  comparaître  au  jour  lixé,  au  grelin  du  tribunal 
compétent,  i)our  répondre  ù  la  demaude  et  voir  déclarer  va- 
lable la  saisie  faite. 

S.  H.  0.  C,  c.  S3,  s.  5. 

837.  Sur  lo  dos  du  bref  doit  être  inscrit  lo  montant  do 
lasonnne  réclamée  par  lo  demandeur,  [ou  celle  poui-  laquelle 
le  cautionnement  peut  être  donné.] 

10  et  1 1  Geo.  IV,  c.  20.— S.  It.  B.  C,  c.  8;{,  s.  52. 

838.  Ce  bref  est  expédié  jiar  lo  protonotaire  ou  j)ar  le 
grcllier  do  la  Cour  de  Circuit,  suivant  lo  cas,  sur  ré([uisitiou 
par  écrit  de  la  partie  poursuivante. 

11  est  rédigé  en  fran(;ais  ou  en  anglais  indistinctement. 
Il  est  attesté  do  mémo  ([ue  tout  bref  d'assignation. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  I. 

839.  Ce  bref  peut  aussi  être  expédié  pour  la  Cour  Supé- 
rieure, suivant  lo  montant  réclamé,  j)ar  tout  grellicr  de  la 
Cour  de  Circuit,  qui,  dans  ce  cas,  peut  également  recevoir 
l'allidavit  requis. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  0,  g  4. 

840.  Los  dispositions  contenues  aux  articles  810,811, 
relatifs  aux  capias ,  sont  également  applicables  à  l'arrêt 
simple. 

841.  Il  est  procédé  à  saisir  les  biens  du  défendeur  de  la 
même  manière  que  sur  exécution  d'un  jugement. 
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Le  shorif  ou  l'huissier  peut  procéder  à  la  saisie  dans  un 
autre  district,  si  le  débiteur  y  a  transporté  ses  eiïets  ou  s'y 
est  retiré. 

Pothier,  Pr.  civ.,  180-1. 

843.  Un  mandat  d"arr6t  peut  encore  être  expédié,  dans 
les  cas  de  l'article  834,  par  tout  commissaire  de  la  Cour  Su- 
périeure, adressé  au  shérif  du  district  où  ce  mandat  doit 
être  exécuté,  ou  à  l'huissier  ou  ollirierde  jiaix  le  plus  voisin 
de  sa  demeure,  et  lui  enjoignant  do  saisir  et  détenir  leselTets 
du  débiteur. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  53. 

843.  Ce  mondât  d'arrêt  est  au  nom  du  commissaire  ({ui 
l'expédie  ;  ij  enjoint  de  saisir  les  meubles  et  elléts  du  défen- 
deur avec  les  formalités  ordinaires  des  saisies,  et  de  les  con- 
server et  détenir  pendant  douze  jours  à  compter  de  la  saisie, 
et  pas  plus  longtemps,  à  moins  fju'avant  l'expiration  do  ces 
douze  jours,  il  n'émane  du  tribunal  compétent  un  brefd'arrèl 
suivant  les  dispositions  ci-dessus. 

Jbid,  s.  54  et  formule  D, 

844.  Les  elfols  ainsi  nrrètés  ne  peuvent  être  détenus 
plus  de  douze  jours  en  vertu  de  ce  mandat  du  commissaire. 

Ibid. 

845.  Le  commissaire  qui  a  accordé  un  semblable  mandai 
doit  en  ti-unsmellre  sans  délai  un  double  avec  l'original  de 
la  déposition  sur  laquelle  il  l'a  accordé  et  aussi  un  certiiicat 
de  ses  procédés,  au  protonotaire  ou  au  greflierde  la  Cour  de 
Circuit,  qui  doit  les  entrer  et  garder  i)our  faire  partie  du 
dossier  de  la  cause. 

Jbid,  s.  55. 

846.  Lorsque  dans  la  Coiu'  Supérieure  le  bref  ou  le 
mandat  a  été  adressé  k  un  huissier  ou  olTicier  autre  que  le 
shérif,  l'huissier  ru  tel  autre  oflicier  est  tenu  do  faire  rapport 
de  ses  ])rocé(!'''s  lu  shérif  et  de  lui  remettre  les  effets  saisis, 
pour  en  être  disposé  par  le  tribunal  suivant  la  loi. 

Ibid,  s.  6,  g  2. 

847.  Le  shérif  ou  l'huissier,  i)eut  exiger  d'avance  du 
poursuivant  ou  de  son  procureur  ad  lilem,  telle  somme  qui 
est  jugée  si  fïisante  par  le  juge  ou  le  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  d'où  le  bref  a  émané,  pour  garder  les  effets 
saisis. 

Ibid,  s.  49. 

848.  A  mesure  que  les  avances  qu'il  a  reçues  sont  absor- 
bées, il  peut  renouveler  cette  demande  sur  une  requête 
signifiée  à  la  partie  saisissante  ou  à  son  prof;ureurarf  lilem; 
et  à  défaut  de  jiaiement  sous  viiigt-quatre  heures  de  la  somme 
lixée  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  la  saisie  devient  caduque, 
et  le  shérif,  ou  l'hui.ssier,  est  exonéré  de  toute  responsabilité 
quelconque. 

Ibid,  s.  49,  §  2. 

840.  Le  brel"  d'arrêt  doit  être  rapporté  avec  le  procès- 
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verbal  de  saisie  et  de  la  signification  tant  du  bref  que  de  la 
déclaration,  de  la  môme  manière  que  sur  le  bref  de  capias. 

§50.  Copie  du  bref  d'arrêt  doit  être  laissée  au  défendiMir 
ainsi  qu'un  double  du  procès-verb.il  de  la  saisie  aussitôt 
qu'elle  est  parfaite.  Quant  à  la  diH'laralion,  elle  pont  êtrn 
signifiée  on  même  temps  ([lu^  le  bref  ou  dans  les  [truis  joiu's 
qui  suivent  la  saisie,]  en  laissant  copie  soit  au  d('lendeur,  ou 
au  grelfe. 

Ibid,  s.  57. 

851.  Les  effets  saisis  doivent  dans  tous  les  cas'èlre  mis 
sous  la  garde  d'une  personne  sohable  présentée  par  le  saisi, 
ou  à  défaut  de  telle  présentation,  d'une  personne  solvable 
préposée  par  le  shérif,  l'huissier  ou  autre  oiïicier  faisant  la 
saisie,  en  observant  les  dispositions  relatives  aux  gardiens  et 
dépositaires  sur  saisie-exécution  des  meubles. 

Pothier,  Pr.  civ.,  180. 

852.  i^i  le  défendeur  a  laissé  le  lîas-Canada,  ou  se  cache 
afin  d'emiiêcher  la  signification  du  bref  d'arrôl,  le  tribunal, 
ou  le  juge,  sur  prouve  du  fuit  par  un  témoin  digne  de  foi, 
peut  dispenser  de  cette  signilication  et  ordonner  que  le  dé- 
fendeur soit  assigné  de  la  manière  portée  en  l'article  G8. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  58. 

85tt.  Le  défendeur  dont  les  effets  ont  été  arrêtés  i^eut  en 
obtenir  du  shérif  la  restitution,  dans  les  quarante-huit  heures 
à  compter  de  la  signification  du  })rocès-verbal  do  saisie  : 

1.  En  déposant  dans  les  mains  du  shérif,  huissier  ou  autre 
officier  chargé  de  l'exploit,  le  montant  de  la  somme  portée 
au  dos  du  bref  et  des  frais  ;  ou 

2.  En  donnant  au  shérif,  huissier  ou  autre  officier  chargé 
de  l'exploit,  lesquels  sont  tenus  de  la  recevoir,  caution 
bonne  et  suffisante,  avec  justification  sous  serment  et  au 
montant  endossé  sur  le  bref  avec  intérêt  et  frais,  de  satisfaire 
au  jugement  à  intervenir. 

A  défaut  do  ce  faire,  sous  ie  délai  ci-dessus,  les  effets  de- 
meurent sous  la  main  de  la  justice  pour  satisfaire  au  juge- 
ment, à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  le  tri- 
bunal, ou  par  un  juge. 

Ibid,  s.  52. 

854.  L'arrêt  simi)le  peut  être  conteste  de  la  même  ma- 
nière que  le  capias. 

SECTION  H. 

DE   l'arrêt   en    main-tierce. 

855.  Dans  tous  les  cas  oii  un  bref  d'arrêt  simple  peut* 
être  octroyé  ainsi  qu'expliqué  ci-dessus,  le  créancier  peut 
faire  arrêter  tous  les  biens  meubles  do  son  débiteur  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  de  tierces  personnes,  ainsi  que  les 
deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir,  sous  les  restrictions 
mentionnées  aux  articles  558  et  028. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  ss.  46,  47.— C.  P.  C,  558. 
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856.  Cet  aiTt^t  se  fait  au  moyen  d'un  bref  enjoignant 
crarrèter  entre  les  inains  des  tiers-saisis  toutes  les  sommes 
de  deniers,  clioses  et  eiïels  ((u"ils  peuvent  avoir  appartenant 
au  di'fendeui'  on  lui  devront,  leur  défendant  de  s'en  dessaisir 
sans  un  ordre  du  tribunal,  et  leur  ordonnant  de  comparaître 
au  greffe  pour  faire  leur  déclaration,  avec  assignation  au 
défendeur  de  répondre  à  la  demande. 

857.  Lorsque  le  bref  émane  de  la  (^our  Supérieure  il 
peut  être  adresse  indifféremment  au  shérif  ou  à  im  huissier, 
et  dans  tout  autre  cas  ù  un  huissier. 

S.  R.  B.  G.,  c.8:i,ss.  3,  133. 

858.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises 
pour  une  assignation  ordinaire  et  est  sujet  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  838,  839,  840,  842,  845,  846,  en 
autant  ({u'ils  sont  applicables. 

859.  Au  dos  du  bref  se  trouve  de  plus  l'énoncé  de  la 
somme  pour  sûreté  de  laquelle  l'arrêt  est  formé  ou  autorisé. 

C.  P.  G.,  559. 

860.  Les  dis])ositions  contenus  dans  les  articles  G 14, 
615,  616,  017,  618,019,  020,  022,  023,024,  025,029,630, 
631,  sont  également  applicables  dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces  avant  jugement. 

861.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  ])as  contestée, 
le  tribunal  ou  le  juge  en  prononçant  sur  la  demande  prin- 
cipale adjuge  sur  Tarrêt  et  les  déclarations  des  tiers-saisis. 

S.  H.  B.  G.,  c.  83,  s.  135.— G.  P.  G.,  576. 

863.  Il  est  loisible  au  demandeur  ou  au  défendeur  de 
contester  la  déclaration  du  tiers-saisi  ajjrès  en  avuir  obtenu 
la  permission  du  tribunal. 

Cette  contestation  est  signifiée  au  tiers-saisi  avec  assi- 
gnation de  comparaître  à  jour  fixe  pour  y  répondre,  en  ob- 
servant les  délais  réglés  })Our  les  assignations  ordinaires, 

4  Guil.  IV,  c.  4,  s.  4.— S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  130,  g  2. 

863.  Au  surplus  la  contestation  est  soumise  à  la  procé- 
<lure  ordinaire. 

864.  Le  demandeur,  à  défaut  de  contester  la  déclaration 
des  tiers-saisis  sous  huit  jours  après  le  jugement  sur  le  prin- 
cipal, est  de  droit  forclos  de  le  faire,  à  moins  ([ue  ce  délai  ne 
soit  prolongé  par  le  tribvuial. 

98«  Règle  de  Prati{[ue. 

865.  Il  est  loisil)le  au  défendeur  de  contester  l'arrêt  fait 
soit  en  ses  mains  ou  entre  les  mains  do  tiers,  en  la  manière 
prescrite  pour  le  cai)ias, 

•    12  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  205.-0  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  473.- 
7  L.  C.  Jurist,  48. 

GHAPITRE    TROISIÈME. 

DE   LA    SAISIE-HEVENDICATION. 

866*  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobi- 
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lière,  peut  obtenir  un  bref  à  l'efTet  de  la  mettre  sous  la  main 
de  la  justice,  en  produisant  une  déposition  sous  serment 
(■'nonnant  son  droit  et  désignant  la  chose  de  manière  à 
l'idcntiiior. 

Ce  droit  de  saisir-revcndiijucr  peut  être  exercé  i)ar  le  pro- 
Itriétaire,  le  gagiste,  le  dé])osilairc,  rusufruitier,  le  grevé  de 
substitution  et  le  substitué. 

Polliier,  Pro.  civ.,  I^"2. — Guvot,  vo.  Hevendicaliun,  G 19. — 
C.  P.  L.,  '2G9. 

867.  Le  bref  do  saisie-revendication  enjoint  de  saisir  les 
eiïftts  revenili(iués  et  de  les  entiercer  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
adjugé  sur  la  revendication. 

[Mention  est  faite  auidus  du  bref  du  nom  do  la  personne 
sur  la  ticposition  de  lai[uolIe  il  émane.] 

808.  Les  formalités  preseiàtes  dans  les  articles  809,  836. 
838,847,  8'iS,  8il),  sr»(),  S.")  1 ,  s(uit  observées  également  dans  la 
saisic-rc\cndi(;atiou  en  autant  quelles  peuvent  s'y  appliquer. 

869.  Le  diMéndeiU'  sur  demande  en  revendication  peut 
obtenir  ({ue  les  ell'ets  soient  remis  en  sa  i)ossession,  en  don- 
nant bonne  et  sullisante  caution  de  les  repré'senter  lorsqu'il 
en  sei'a  rofiuis,  ce  àquei  il  est  alors  tenn  comme  un  séquestre 
judiciaire. 

Néanmoins  le  li-ibr.nal  ou  le  juge  peut,  suivant  les  circon- 
stances, eu  accorder  la,  jiosse>sion  au  demandeur  sous  les 
mêmes  condjlions. 

fiuyot,  Rrvendicalion,  (VIO. — Nye  vs.  Bigelow,  Monlvèal, 
30  Mai  18i().— Porter  vs.  Ferrior,  17  Fév.  185-2.— Knapp  vs. 
Frencli,  (3  Dec.  185'2,  conirà. 

870.  Avant  (pic  les  elfets  soient  livrés  à  la  partie  qui  en 
Jouiande  la  remise,  l'autre  partie  peut  exiger  qu'il  soit  fait 
un  procès-verbal  constatant  l'état  dos  elfets,  leur  description 
et  leur  évaluation,  afin  de  régler  le  montant  du  cautionne- 
mont,  et  ce  par  experts  nommés  suivant  la  procédure  ordi- 
naire. 

871.  Au  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame 
la  remise  des  (ifets  saisis,  ils  demeurent  à  la  charge  du 
gardien  nommé  ;  ou  bien  sur  la  demande  de  l'une  ou  l'autre 
des  ])artics,  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  s'ils  sont  susceptibles 
de  produire  dos  fruits,  ordonner  qu'ils  soient  mis  entre  les 
mains  d'un  séquestre. 

873.  Si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable 
ou  susceptibles  de  défi'n'iorations  pendant  le  procès,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  peut  ordonniM"  que  la  vente  en  ait  lieu  et 
que  les  deniers  en  provenant  soient  consignés  au  greffe. 

I  Couchot.  P23.— C.  P.  L.,  261. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE    LA    SAISIE-GAGEUIE. 

873.  Le  propriétaire  ou  locateur  peut  faire  saisir  pour 


136  Dû   SÉQUESTRE  JUDICIaÎrE. 

loyers,  fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du 
bail,  les  ellels  et  IVuits  qui  se  trouvent  clans  la  maison  et  les 
bâtiments  ou  sur  la  tciro  louée  et  sujets  à  son  i)rivilége. 

11  peut  cgalomenl  suivre  et  saisir  aillours,  mémo  pour  les 
sommes  non  encore  exigibles,  les  meubles  et  ed'cts  qui  gar- 
nissaient la  maison  ou  lieux  loués,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement,  et  ce  dans  les  Iniit  joui"S([ui  suivent 
ce  déi)lacemnnt. 

E^thier,  Pro.  ci'r.,  I8"2. — Laui-iu  vs.  Kelly,  Montn'al,  -Ih 
avril,  1849. 

[La  saisie  ]»ar  droit  de  suite  doit  être  signiliée  au  nouveau 
locateur  f|ui  doit  Aire  mis  ou  ciiusc  pour  la  \oir  déclarer 
exécutoire] 

874.  Les  dis])osilions  contenues  dans  l'article  S'il  sont 
également  aiiplicables  à  la  saisie  ])oui'  loyer  ou  fermage. 

875.  Les  oll'els  saisis  |)oiu'  loyer  ou  fiu-magf^  ne  iieuvent 
être  laissi-s,  sans  le  consenti.Mnont  du  demandour,  à  la  garde 
du  défendeur,  à  moius  (ju'il  ne  donue  des  cauli(uis  approu- 
vées ])ai' le  slit'ril"  ou  riiuissior  pour  garantir  la  production 
des  ell'ets,  et  telles  cautions  sont  soumises  aux  mémos  obli- 
gations et  passibles  des  mêmes  ])einos  que  les  gardiens 
judiciaires. 

S.  H.  H.  (]..  r.  40,  ,y.  17. 

CnAPlTHK    CINgUlKME. 

ni:  sKQrESTUE  JuniciMui:. 

876.  Toute  demande  en  séquestre  est  formée  par  re- 
quête présentée  à  l'audience  [ou  à  un  Juge].  Le  tribunal 
peut  aussi  l'ordonner  sans  la  demande  des  parties,  sui\ani 
les  circonstances 

I  Couchot,  l'2,3.— Ord.  de  ICf)?,  ///.  19,  aW.  TL— 1  Pigeau, 
117,  170,  17-2,  387,  388.  —  Guyol,  Revend icaliun,  (Vl\.— 
Imbert,  Enchiridion,  pp.  195-6. 

877.  La  sentence  qui  ordonm?  le  séfiucstre  assigne  les 
parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge, 
à  jour  lixe,  pour  nommer  le  séffuestre,  et  si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder,  le  tribunal  ou  le  juge  le  nomme  d'ollice. 

Ord.  1667,  lit.  19,  arl.  4. 

878.  Le  séquestre  doit  faire  serment  de  bien  et  lidèle- 
ment  administrer  les  choses  dont  il  est  constitué  dépositaire, 
et  ce  devant  le  juge  ou  le  protonotaire. 

II  est  mis  en  possession  par  un  huissier  (jui  en  dresse 
procés-verbal  contenant  la  descrijjtion  des  biens  séquestrés. 
Ce  procès-verbal  est  signé  par  l'huissier  ainsi  que  par  le 
séquestre,  s'il  sait  signer,  sinon,  mention  doit  être  faite 
qu'il  a  déclaré  ne  savoir  signer  ai)rès  interpellation  et  lec- 
ture à  lui  fai-e  du  procès-verbal. 

Couchot,  eod.  /oc— Ord.  1667,  arls.  6,  7,  8,  9. 

879.  Si  parmi  les  choses  séquestrées,  il  s'en  trouve  de 
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fonpibles,  ou  périssables,  le  séquestre  i)out  les  lairo  vendre, 
en  observant  les  lormalités  i^rescrites  jiour  la  vente  sur  une 
saisie  exécution. 
Couchnt,  cod.  loc. 

880.  Si  les  choses  séquestrées  consistent  en  queb^ue 

jouissance,  le  séquestre,  au  cas  qu'il  n"y  ait  pas  de  bail  con- 
ventionnel, est  tenu  d'en  donner  le  bail  à  renchère  publique. 
Ord.  1G67,  art.  10. 

881.  Les  parties  no  pou\ent  prendre  (iirecloniont  ni  in- 
diroctenicnt  le  bail  dos  choses  sé(piestrées. 

}l,id,arl.  18. 

882.  Les  répai'alions  ou  autros  impenses  nécessaii'os 
iiu.\  lii'ux  séquostn'es  ne  ))euvont  être  faites  que  ]iar  Tauto- 
risation  du  tribunal  ou  du  jugo,  sur  roffuète  signifiée  aux 
parties. 

Ibid,arl.  12. 

88ÎJ.  Le  séquestre  est  assujflti  aux  devoirs  cl  obliga- 
(ions  iin|)0sés  aux  gardiens  sur  saisie-exécution. 

11  est  de  jihis  tenu  de  rendre  conipto  do  sa  gestion  lorsque 
la  conlestalion  estjugt'e;  ot  aussi  ]iendaiit  l'instance  chaque 
l'ois  que  le  jugt>  l'oi-donne  sur  la  demande  do  l'une  ou  l'auti-e 
des  i)artios  et  eu  (Mmnaissance  d(^  cause. 

Dans  tous  les  cas  où  les  deniers  ont  (Hé  consignés  au 
grellc  ou  se  ti-ouvent  entre  les  mains  du  shéril'ou  du  coroner, 
et  qu»^  l'adjudication  de  ces  deniers  se  trouve  retardée  indé- 
liniinent.  soit  jiar  suite  des  contestations  dans  la  cause  ou 
lie  quelipi'autre  raison,  le  triliunal  sur  la  demande  de  l'une 
des  [larties,  les  autres  ayant  été  entendues  ou  dûment  aj)- 
jielées,  ]ieut  ordomier  que  les  deniers  soient  mis  entre  les 
mains  de/pielqu'autre  sétpicstrfî  chargé  d'en  taire  le  place- 
ment jusqu'à  jugement,  de  maniéi'c  à  leur  fahv  produire  des 
intérêts  ou  revenus  en  faveur  de  la  j)artie  (]ui  éventuelle- 
mont  aura  droit  de  recevoir  ces  deniers,  ou  enjoindre  au 
premier  séquestre  ou  dépositaire  d'im  faire  un  semblable 
placement. 

884.  Le  séipiestrc  est  décliargé  d(>  i)lein  droit  par  la  re- 
mise des  biens  séquestrés  à  la  partie  indiquée  par  le  juge- 
ment du  tribunal,  et  aussi  de  la  manière  port(''e  au  titre  du 
dépôt  au  Code  Civil. 

885.  Les  sentences  de  séquestre  sont  exécutées  par  pro- 
vision, nonobstant  et  sans  préjudice  à  rai)i)el. 

Ibid,  arl.  19. 

886.  Si  l'une  des  p.arties  cmiiêche  par  violence  l'établis- 
sement ou  l'administration  du  séquestre,  l'autre  partie  peut 
demander  d'être  mise  en  possession  provisoire  des  choses 
contentieuses  sous  les  mêmes  conditions  qu'un  séquestre. 

Ibid,  arl.  16. 
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TITRE    DP^UXIÈME. 

PROHÉDI'RKS    SPÉCIALES. 

CHAPITRE    PUEMIEU. 

l'ÛUHSriTES    ENTRE    l.GCATElîRS    ET    LOCATAIHES. 

887.  Los  acliûiis  en  résiliation  ou  rescision  de  bail,  ou 
pour  recouvrement  do  donunages  jtrox  enant  de  l'inlraclioa 
à  ([uelques  unes  des  conventions  du  liail,  ou  pour  rinexécii- 
ti(ju  des  uliligations  ipii  en  découlent  d'aiJrès  la  loi,  ou  ré- 
snllant  des  ra|)porls  entre  locateur  el  locataire,  sont  inteulces 
soit  de\ant  la  Cour  Sup(''rie\ire,  ou  devant  la  Cour  de  Circuit, 
suivant  la  valeur  ou  le  inonlant  du  loyer  n'clauii\  ou  le 
montant  des  dommages  allégui's. 

S.  \\.  B.  C,  c.  40,  ss.  I,  2.-25  Vie.  r.  \2,  ,v.  1. 

888.  Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  en  l'ésilia- 
lion  unedt'uiande  pour  loyer  dû,  avec  ou  sans  saisie-gugerie 
et  même  avec  arrêt  (mi  la  possession  du  localaire  ou  il.'s 
tiers,  et'aussi  par  dr'oit  de  suite,  s'il  est  nécessiiire. 

S.  H.B.  C.,  c.  'lO.  s.  1,  ?  (i  ;  s.  !). 

8S9.  La  Cour  Su])érieuro  et  la  (]our  de  (circuit  exercent 
leur  jurisdiction  quant  à  ces  matières,  pendant  ou  hoi's  des 
termes  et  même  iiendant  la  vacance  depuis  le  neul'de  juillui 
au  premier  septembre. 

Jhid.  ss.  ."),  G. 

8©0.  Le  di'lai  d'assignation  n'est  que  d'un  jour  iutenin'- 
diaire  lorsipie  le  lieu  de  la  signilication  est  dans  un  rayon 
de  cinq  lieues,  avec  l'extension  ordinaire  lorsque  la  dislauce 
est  plus  grande. 

Jhid,  s.  10. 

981.  Le  défendeur  est  tenu  de  com[)araitre  avant  le  miili 
du  jour  lixé  dans  le  bref,  et  s'il  ne  le  fait,  défaut  est  enre- 
gistré contre  lui  et  le  demandeur  jieut  procéder  en  consé- 
quence. 

Jhid,  s.  11. 

892.  Le  délendeui"  comparaissant  est  tenu  de  plaidiM'  à 
la  demande  avant  midi  du  jour  suivant,  à  défaut  de  quoi  le 
demandeur  peut  procéder  e.rnarle. 

Jhid. 

893.  Le  demandeur  est. tenu  de  fournir  sa  réponse  avant 
midi  du  jour  qui  suit  celui  de  la  production  de  la  défense,  à 
peine  de  forclusion. 

lbid,s.  12. 

Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la  con- 
testation doit  être  produite  avant  midi  du  jour  juridique 
suivant,  à  peine  de  forclusion. 

894.  Aussitôt  la  contestation  liée,  la  cause  peut  être 
ihscrite  sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout  jour  juridique 
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subséquent,  et  il  est  procédé  à  la  preuve  au  jour  fixé,  en 
continuant  de  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit 
close  de  part  et  d'autre. 

Ibid,  13. 

895.  L'enquête  d'une  parti(3  peut  (*tre  déclarée  close 
sitôt  qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves. 

md,s.  13,  g  2. 

800.  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par  écrit, 
à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes  qui  sont  déposées 
dans  le  dossi(îr  f)our  en  faire  partie  et  (jui  sont  considérées 
comme  des  pucuves  produites  dans  la  cause. 

Ibid.,  s.  14. 

897.  L'enquête  étant  close  de  part  et  d'autre,  la  cause 
peut  être  inscrite  sur  le  rôle  pour  audition  au  mérite  le  jour 
juridique  suivant,  sans  qu'il  suit  nécessaire  d'en  donner  avis  ; 
mais  s;  elle  est  inscrite  j)Our  tout  autre  jour,  avis  en  doit 
être  donné  à  la  partie  adverse. 

Ibid.,  s.  13,  §  2, 

898.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  ou  hors  des 
termes. 

Ibid.,ss.  5,  G,  25  V.  c.  n,  s.  1. 

899.  Les  brefs  d'assignation,  de  saisie  et  d'exécution 
sont  adressés  aux  officiers  ordinaires  du  tribunal,  de  même 
({ue  tous  autres  brefs  de  môme  nature,  et  par  eux  exécutés. 
Les  brefs  do  possession  décernés  par  la  Cour  de  Circuit  sont 
adressés  aux  huissiers  de  la  Cour  Sujjérieure  et  par  eux 
exécutés. 

Ibid.,  5.  8. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

POUnSUITK    HYPOTHÉC.VIUE    CONTRE    LES    IMMEUBLES    DONT   LES 
PaOPBlÉTATRES    SONT    INCONNUS    OU    INCERTAINS. 

900.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hy|)othôque  est  inconnu  ou  incertain,  le  créancier  auquel  le 
capital  est  dû,  ou  deux  années  d'intérêts,  [ou  deux  années 
d'arrérages  de  rente  constituée  ou  autre  rente,]  assurés  par 
telle  hypothèque,  ])eut  s'adresser  par  simple  requête  à  la 
Cour  Supérieure  pour  obtenir  la  vente  do  cet  immeuble. 

S.  R.  B.  Ce.  49,  s.  1. 

901.  Cette  requête  doit  contenir  : 

1 .  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la  créance 
et  l'hypothèque  ; 

2.  La  description  de  l'immeuble  ; 

3.  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et 
s'il  ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu,  la  men- 
tion du  temps  que  l'immeuble  n'est  plus  occupé,  les  noms 
de  tous  les  propriétaires  connus  depuis  la  création  de  l'hy- 
pothèque, et  une  allégation  que  ie  requérant  a,  de  bonne 
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foi,  fait  les  recherches  et  employé  les  diligences  nécessaires 
pour  découvrir  le  propriétaire  ; 

4.  Dos  conclusions  aux 'fins  rfu'avis  public  soit  donné  au 
proyir.  .aire  actuel  de  se  présenter  pour  répondre  à  la 
demande,  et  qu'à  défaut  par  lui  do  le  faii-e,  il  sera  procédé 
à  la  vente  do  IMnimenhic. 

Ihitl,  s.  l.gg  l,  2,  :{. 

902,  Cette  ro({uélo  doit  être  accom]jagnée  d'une  dépo- 
sition sous  serment  du  roifuérant  ou  d'une  personne  compé- 
tente constatant  la  vérité  des  faits  y  allégués. 

Ibid.,  l  4. 

903.  Le  tribunal,  sur  cette  requête,  ordoi>ne  la  i)renvfl 
qu'il  juge  nécossiiire,  et  si  la  ])reuvo  oiferte  est  suflisante,  il 
ordonne  la  publication  d'un  avis  suivant  la  formule  No.  47, 
dans  l'apjK'ndice  de  ce  code. 

Ibid.,  s.  2. 

004.  Cet  avis  doit  ôlro  inséré  une  fois  par  semaine  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives  dans  un  journal  ])ublié 
en  langue  anglaise  et  dans  un  Journal  publié  en  langue 
française,  dans  le  district  où  l'immeuble  est  situé,  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  alors  dans  doux  journaux  ])ubliôs  dans  un  dos 
plus  proches  districts.  Il  doit  de  plus  être  lu  et  alhché  dans 
les  deux  langues,  à  la  i)orte  de  l'église  de  la  j)aroisse  dans 
laquelle  l'ianneuble  est  situé,  un  dimanche,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin. 

Ibid.,  ss.Z,  k. 

[S'il  n'y  a  pas  d'église,  alors  l'avis  doit  être  afliché  au 
bureau  d'enregistrement  de  la  localité.] 

005.  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la 
dernière  insertion  de  l'avis  dans  les  journaux,  et  après  la 
publication  et  alfiche,  personne  ne  se  présente  tel  que 
ci-après  réglé,  le  requérant  ])rocèdc  comme  dans  toute  autre 
cause  dans  laquelle  le  défendeur  a  fait  défaut;  ei,  sur 
preuve  de  l'accomplissemenl  des  formalités  prescrites,  le 
tribunal  déclare  l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il 
soit  vendu  pour  jtayor  la  réclamation  du  i)Oursuivant. 

Ibid.,  5.  5. 

006.  Nulle  signification  de  ce  jugement  n'est  ro({uise. 
Ibid.,  s.  IJ. 

007.  Sur  le  jugement  ainsi  rendu,  il  émane,  après  l'ex- 
piration de  quinze  jours,  un  bref  enjoignant  au  shérif  de 
saisir  et  vendre  l'immeuble  hyjiothéqué,  en  suivant  les  for- 
malités requises  pour  la  saisie  et  la  vente  ordinaires  des 
immeubles,  sauf  le  procès-verbal  qui  n'est  pas  nécessaire. 

Ibid.,  ss.  6,  15  cédille  B. 

008.  Tout  propriétaire,  ou  possesseur  qui  peut  exercer 
les  droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps  avant  le  pro- 
noncé du  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  un  acte 
de  comparution  en  spécifiant  son  titre  et  l'étendue  de  son 
droit  de  propriété  ;  et  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois 
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le  requérant  est  nlors  tenu  fie  déposer  au  greffe  une  demande 
en  déclaration  (riiypothèque  contre  le  ooinparanl  à  qui  elle 
doit  être  signifiée;  et  il  est  procédé  sur  cette  doniando 
comme  sur  une  demande  orduuiire  en  déclaration  d'hypo- 
thèque. 

Ibid.,  ss.  7,  17. 

000.  Si  plusiciu's  personnes  comi)araiss('nt  el  se  pré- 
tendent propriétaires  à  rencontre  les  unes  des  autres,  le 
requérant  ne  peut  être  arrêté  dans  sa  poursuite  par  telles 
réclamations  opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit  con- 
testée par  (luehprun  des  comparants  qui  doit  établir  préala- 
blement un  droit  ai)paront  de  [)ropriété,  ou  à  moins  que 
l'une  d'elles  ne  jiaie  au  requérant  le  montant  do  sa  ci'éance 
et  ses  frais. 

Ibid.,  ss.  8,  li. 

910.  Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  ([uant  à  la 
propriété,  sans  contestation  de  la  demande  hypolliécaire,  le 
tribunal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions,  peut 
octroyer  les  conclusions  de  la  demande  hypothi^'caire,  sauf 
au.K  comparants,  de  même  qu'au.x  non-coniparants,  leur 
recours  sur  la  balance  des  deniers  jjrélevt's  dont  la  distri- 
bution se  fait  suivant  la  procédure  ordinaire. 

Jl)i(l.,ss.  Il,  12. 

011.  Dans  les  cas  oii  il  y  a  un  ou  i)lusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  coproprié- 
taires inconnus  ou  incertains,  le  cn^'ancier  i)eut  i)oursuivre 
en  la  manière  ordinaire  les  jiropriétaires  connus,  comme 
possédant  conjointement  avec  d'autres  inconnus,  et  procéder 
dans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus 
contre  ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains  en  modifiant 
l'avis  qui  doit  être  publié,  conformément  à  ces  circonstances. 

Ibid.,  s.  10. 

CHAPITRE  T1{0ISIÈME. 

Ui;    PARTAGE    DES    TERRES    INDIVISES    DANS   I.ES    TOWNSHIPS. 

913.  Toute  personne  qui  possède,  comme  propriétaire 
par  indivis,  dos  teri-es  dans  les  townships.  originairement 
concédées  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de  la 
province  du  Bas-Canada,  à  des  concessionnaires  y  désignés 
comme  propriétaires  par  indivis,  peut  demander  ({u'il  en  soit 
fait  un  partage  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Cette  denumde  peut  être  faite  par  simple  requête  sans 
observer  la  forme  d'assignation  par  bref. 

S.  R.  B.  C,  c.  U,s.  1. 

013.  Cette  demande  est  portée  devant  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district  où  ces  terres  sont  situées. 

Ibid.,  ss.  l,  5. 

014.  Sur  preuve  du  droit  de  propriété  du  requérant,  le 
tribunal  peut  ordonner  que  tous  les  copropriétaires  du 
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requérant  comparaissent  à  un  jour  certain  pendant  le  terme, 
mais  pas  avant  l'expiration  dune  année  à  compter  de  tel 
ordre,  pour  répondre  à  celte  doniando  en  partage,  et  qvie 
U'ile  injoncliou  soit  aflichéo  dans  (juehpie  lieu  Irequenlô  du 
lownship  où  sont  situées  ces  terres,  et  s'il  n'y  a  pas  tel  lieu 
fréquente,  alors  dans  un  endroit  fré(|uenté  du  lownship  le 
plus  voisin,  au  moins  six  mois  avant  le  jour  lixé  pour  la 
comparution  dos  intéressés,  et  ([ue  cet  ordre  soit  publié  dans 
la  Gazette  du  (lanada  une  ibis  par  semaine  diu'anl  coite 
période  de  six  mois  avant  répo(iue  lixée  pour  la  comj)arution 
Ibicl,  s.  '2. 

915.  Les  copropriétaires  a))i)elés  à  l'aire  valoir  leui's  droits 
doivent  le  faire  so\is  la  forme  de  demande  en  intervention 
ordinaire,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  faire  valoir  contre  la 
requête  en  jjartage  doivent  ôlre  plaides  de  la  même  manière 
que  sur  une  demande  oi'dinaire  en  partage. 

Ibid.,  s.  3. 

916.  Le  jugement  ordonnant  le  partage  est  obligatoire 
tant  pour  les  jiarties  (lui  ont  comparu  que  pour  celles  qui 
sont  eu  défaut. 

Ibid.,  s.  4. 

917.  I3u  consentement  des  parties  en  cause,  le  tribunal 
peut  en  tout  temps  avant  le  jugemtmt  llnal,  référer  les 
matières  en  litiges,  ainsi  que  le  partage,  à  la  décision  et 
détermination  linale  de  trois  arbitres,  dont  un  nonnné  par 
le  poursuivant,  un  par  les  coi)ropriétaires  intervenants,  et  le 
troisième  par  le  tribunal. 

Ces  arbitres  doivent  procéder  dans  tel  endroit  du  townsliip 
ou  de  la  paroisse  où  se  trouvent  situées  les  terres,  qui  est 
désigné  par  eu.x  ou  par  deux  d'entre  eux  ;  ils  peuvent  en- 
tendre les  témoins  ou  les  parties  assermentées  devant  un 
juge,  protonolaire,  un  commissaire  de  la  Ceur  Supérieure,  ou 
un  juge  de  paix,  et  la  sentence  des  trois  arbitres  ou  de  deux 
d'entre  eux  est  finale. 

Jbid,  s.  5. 

918.  Le  tribunal  adjuge  sur  les  dépens  suivant  sa  dis- 
crétion comme  dans  toute  autre  cause. 

Ibid,  s.  7. 

CHAPITllE  QUATRIÈME. 

DU  PARTAGE  ET  DE  LA  LICITATION  FORGÉE. 

919.  Dans  le  cas  où  des  cohéritiers  ou  copro])riétaircs  ne 
peuvent*  s'accorder  pour  le  partage  des  biens  communs,  la 
poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent. 

l  Pigeau,  762.-2  do,  414 — C.  P.  C.  9GG,  967. 

930.  Tous  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  doivent  être 
en  cause  sur  la  demande  en  partage  ;  sans  préjudice  aux 
dispositions  du  cliapitre  qui  précède. 
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OSl.  Un  tuteurspôciiildoil  ôtrc  donné  à  f;hnqiio  mineur 
ayant  des  intérêts  opjjoscs  à  ceux  dos  autres. 

C.  P.  C,  IHiS— C.  C.  .S'm;.  97. 

9Sâ.  JL.»'  Iribuiifil  a\aiitdo  prononcer  sur  la  demande  en 
partage,  ordonne  (ju  il  S(U'ji  jiroeédé  à  la  visite  et  estimation 
des  innneul)]i's,  par  experts  nommés  suivant  les  règles  ordi- 
naires, alln  de  constater  si  la  totalité  des  inuncublos  j)eut  se 
parttiger  convenablement,  cX  dans  ce  cas  eu  composer  les 
lots  suivant  les  dispositions  dt,'s  articles  70'2,  703,  704,  du 
Code  Civil. 

2  Pigeau,  4'20,  442.— C.  P.  C.  970,  971. 

OSît.  i^i  toutes  les  pai'tios  sont  nuijeures,  elles  peuvent 
convenir  d'un  seul  expert. 

C.  P.C.  971. 

934.  Il  est  jirocédé  sur  ce  rapport  de  même  que  surtout 
autre  rapport  d'experts. 

'2  Pigeau,  442  cl  scq.—C  P.  C.  971. 

92S,  Après  (pie  le  l'apport  d'oxjjcrts  a  été  homologué,  le 
tribunal  renvoie  les  ])arties  devant  le  protonolaire  ou  devant 
une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des  lots  dont 
il  est  dressé  procès-verbal. 

2  Pigeau,  444.— C.  P.  C.  975,  982. 

930.  Si  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la  compo- 
sition des  lots  n'est  faite  ([u'ai)rès  qu'il  a  été  procédé  aux 
comjjte,  rapports,  formation  de  la  masse  et  prélèvements,  par 
un  praticien  nomme  par  les  i)arties  ou  par  le  tribunal,  et 
dont  le  rapport  doit  être  également  homologué. 

2  Pigeau,  443.— C.  P.  C.  970. 

937.  Lorsfjue  des  immeubles  uo  peuvent  être  partagés 
avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots  que 
de  copartageanls,  le  tribunal  peut  ordonner  que  ces  im- 
meubles soient  mis  aux  enchères  i)ubli(iues  et  vendues  par 
voie  de  licitation. 

2  Pigeau,  410,  417,  421.— Pothicr,  Société.  Nos.  170,  171, 
194. 

938.  Des  règles  concernant  la  licitaliori  volontaire  se 
trouvent  dans  la  troisième  ])artie  de  ce  code.  Les  disposi- 
tions de  ce  chapitre  s'ai)])liquent  à  la  licitation  ordonnée  en 
justice  sur  action  de  partage. 

939.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation,  la  partie 
poursuivante  est  tenue  de  faire  publier  trois  fois  dans  l'es- 
pace de  quatre  mois,  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  les 
langues  française  et  anglaise,  un  avis  ])ortant  que  les  im- 
meubles, dont  la  désignation  est  donnée,  seront  mis  à  l'en- 
chère et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  à  la 
séance  de  la  Cour  Supérieure  qui  suivra  l'expiration  des 
quatre  mois  à  compter  do  la  i)remière  insertion  de  cet  avis, 
aux  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges,  et  inti- 
mant que  les  oppositions  à  la  vente  doivent  être  produites  au 
plus  tard  le  quinzième  jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente,  et  ^ 
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lop  oppositions  a(in  do  rnnsfrvor  dnns  Ii^s  six  jours  nprî's 
rndjuilicîalion,  ù  pcino  do  rDrclusiDU. 

S.  1{.  B.  C,  48.  .V.  3,  et  ccdulo  F. 

0*10.  (<ct  avis  doit  fMrc  (^jjidonionl  lu  (M  j.nblio  lo  Iroi- 
sii'ino  Diniiinrho  avinil  le  jour  où  la  lioitalinu  doit  avoir  lieu, 
H  lu  porto  do  lï'gliso  (II!  la  paroisso  où  los  iuuuciihlcs  sont 
situos,  ot,  s'il  n'y  a  pas  d^-gliso,  ou  si  les  iiiiuioulilcs  s(jrit 
situés  eu  dehors  dos  pjM'oissos,  alors  dans  l'oudroit  le  plus 
rrétpienlf'' do  la  loi-alito,  ol  copio  de  l"iivis  doit  (''InMiffiiiiée 
uu  lieu  où  so  lail  tidlo  pulilioati(»n. 

Ilnd,  ss.  '2,  .3— '27  ot  'M  V.  c.  39.  s.  I. 

92tl.  [A  dotant  })ar  le  douiandour  do  procéder  à  la  puhli- 
oatiou  de  cet  avis  sous  (pùuzo,  jours  iW  la  scnloufc  de  licita- 
tion,  il  est  loisible  à  toute  autre  pîirtio  do  le  l'aire  et  la  plus 
diligente  osl  alors  ijroferéo  et  a  seule  riroit  aux  frais  de  la 
licitation.] 

S.  H.  B.  G.,  c.  48,  s.  G. 

033.  Les  oppositions  alin  do  charge,  afin  do  distraire, ou 
afin  d'annuler  relativement  ;iux  inuotnihlcs  cpii  doivent  f^ire 
licites  ne  peuvent  être  roeuos  plus  lard  i|ue  le  ijuinzième 
joui'  avant  celui  lixc  ])0ur  la  licitation  ;  à  deraut  do  les  pro- 
duire dans  co  délai,  lo  droit  des  opposants  est  converti  en 
opijosition  afin  de  conserver  sur  le  jn'ix  des  iuuneuhles. 

03*t.  Dans  la  cas  où  (piohpic  opposition  alin  do  charge, 
afin  de  distraire  ou  alin  d'annuler  [ou  (piohpio  autro  inci- 
dent relatif  à  la  licitation,]  no  peut  ôLre  décidée  avant  le  jour 
fixé  pour  procéder  aux  enchères,  la  licitation  est  suspendue, 
et  en  adjuj^oant  sur  telle  opposition  ou  incident,  le  tribunal, 
s'il  y  a  lieu,  jjout  lixor  i\n  autre  joui'  ])our  pi'ucéiler  à  l'adju- 
dication en  par  les  parties  faisant  publier  dans  la  Gazette  du 
Canada,  au  moins  trois  semaines  avaid  eolui  lixi\  un  avis 
rédigé  tlans  la  mémo  formo  ([ue  le  premier  en  autant  qu'elle 
est  appli(juable. 

934.  Los  enchères  ]ieuvenL  être  faites  par  écrit  au  ^rrelTe, 
de  la  mémo  manière  rpie  dans  lo  cas  de  vente  d'inmieuMfiS 
par  le  shérif,  et  uujour  \\\à  les  cnehères  sont  reçues  au  grell'o, 
mais  l'adjudication  est  close  devant  lo  tribiuial  ;  il  est  dressé 
un  procès-verbal  des  onchèi-es  et  de  l'adjudiciilion. 

Ibid,  s.  3.-27  et  28  V.  c.  39,  s.  4. 

Les  étrangers  sont  dans  tous  les  cas  admis  à  enchéi'ir. 

935.  L'adjudication  so  fait  confoi-niément  aux  conditions 
portées  au  cahier  des  charges  cpii  doit  être  approuvé  parle 
tribunal  ou  le  juge,  après  'audition  des  p<arties  et  déposé  au 
greffe  au  moins  [trente  jours]  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Jbid.  s.  8. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close  et  que  l'adjudicataire 
a  satisfait  aux  conditions  en  ]iayant  les  deniers  ([ui  doivent 
être  déposés  devant  le  tribunal,  le  protonotaire  doit  préparer 
un  titre  de  vente  qui  peut  être  rédigé  de  la  même  manière 
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que  le  litre  du  shérif,  eu  uuUmt,  que  les  dispositions  de 
l'article  OS'J  sont  ai)plii;al)los. 

930.  L'udjudicalion,  apn-s-ruccouiplisspniont  des  forma- 
lil('s  ci-dessus  proscrites,  Iriirisl'èrc  la  propritHe  avec  ses  ser- 
vitudes actives  («l  iiassives,  a  les  uiôuies  ollels  que  lo  décret, 
et  purge  de  la  uiémo  luanièro  la  propriété  des  autres  charges, 
privilèges  cl  livitollii-ipics  qui  ne  sont  jjus  exprimées  au 
cahier  dos  «diarges. 

Ihid,  s.  J. 

1937.  l^e  prix  d'adjudication  doil  être  payé  conlbrménienl 
aux  conditions  do  la  vente,  et,  à  défaut  do  dispositions  con- 
traires, entre  les  mains  d\i  i)r(itouolairo,  sauf  à  rudjudicaluire 
son  droit  do  fournir  cautions  en  roloiuint  les  deniers,  do 
mômo  (pic  sur  vente  par  le  shéi-if  ;  et  l'adjudicataire  en  défunt 
(le  payer  son  prix  d'adjudication  est  souuns  aux  mêmes 
peines  et  obligations  ([ue  lo  fol  adjudicataire  d'iumieuhles 
vendus  sur  execulion. 

INiLss  8,  9.— c,  8'),  ss.  Vi,  13. 

038.  Toute  opposition,  aliu  do  conserver  ou  réclamation 
sur  les  deniei's  proveun?il  do  la  licntalion,  doil  être  j)roduile 
au  grelVe  du  li'il.auuil,  dans  les  six  jours  ipii  suivent  l'adjudi- 
cation, et  passé  co  délai,  elle  no  peut  être  admise  (jue  sur 
Tordre  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose. 

lbi(i,s.  10. 

930.  L'i  distribution  du  prix  de  la  vente  est  sujette  aux 
niènies  formalités  cpie  dans  le  cas  de  rutitication  do  litre  et 
(l'exécution  contre  les  immeid)los,  et  lo  poursuivant  est 
tenu  de  se  ]irocurer  lo  ccrlilicat  des  hyi)olh6ques  enregistrées 
nécessniro  à  celle  tin. 

Ibiil,  s.  H. 

040.  Si  un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  licilalion  iieut  en  être  poursuivie  et 
ordonnée  on  totalité  dans  l'un  ou  l'autre  district,  lorsque  la 
juridiction  n'est  pas  attribuée  à  un  tribunal  particulier, 

Ibid,  s.  Il  ;  c.  82,  j.  29. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE   l'action    en    DORNAOE,  OU   EN    HECONNAISSANCE,  OU  EN 
RECTIFICATION    d'aNCIENNES   UOUNES. 

941.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont  jamais  été 
bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  jtlus,  ou  que  les 
clôtures  ou  travaux  de  ligne  ont  éti,^  erronément  placés,  et 
que  l'un  dos  voisins  refuse  de  convenir  d'arpenteur  pour 
procéder  au  bornage,  à  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes,  ou  à  la  rectification  de  la  ligne  de  division,  suivant 
le  cas,  l'autre  partie  peut  l'assigner  en  justice  pour  l'y  con- 
traindre. 

04SÎ.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  tribunal  nomme 
d'office  un  arpenteur  juré,  qu'il  charge  de  faire  un  plan  des 

10 
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lieux,  avec  indicatiori  des  prétentions  respectives  des  parties, 
et  de  faire  toiles  autres  opt'jratioiis  que  lo  tribunal  juge 
nécessaires. 

943.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sous  son  ser- 
ment <rollic(!,  de  proci'der  de  la  môme  manière  que  les 
ex  ports. 

044.  11  peut  èlro,  au  gré  des  parties,  nommé  plus  d'un 
arpent(!ur. 

043.  Le  hornago.  la  reconnaissance  dos  anciennes 
bornes  et  la  rectilication  de  la  li},'ne  de  division  sont  ordon- 
nés conlbrnK^mont  aux  droits  et  titres  des  jiarties,  et  ils  sont 
faits  par  la  personne  indifjuée  par  lo  tribunal,  la(pielle  doit 
y  proci'der  conformément  au  jui^rement,  et  s'il  y  a  lieu,  en 
posant  les  bornes  avec  ti'moins,  sui\  ant  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  77  des  Statuts  Reibndus  du  Canada, 
dresser  ])rocès-verbal  de  son  o|)éralion,  et  eu  rai)porter  le 
procès-vei'bal  en  minute  au  tribunal. 

CILVPITRE  SIXIÈME. 

DES     ACTIONS     POSSESSOIRES. 

946.  Le  possesseur  d'un  héritage  au  droit  réel,  à  titre 
autre  que  celui  de  fermier,  ou  de  précaire,  qui  est  troublé 
dans  sa  possession,  a  l'action  en  complainte  contre  celui  qui 
l'empêche  de  jouir,  afin  de  faire  cesssr  ce  trouble  et  d'être 
maintenu  dans  sa  possession. 

L'action  de  réintégrande  est  accordée  au  possesseur  d'un 
héritage  ou  droit  réel  depuis  un  au  et  un  jour,  contre  celui 
qui  Ta  dépossédé  par  violence. 

947.  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du  trouble. 

948.  Sauf  les  dispositions  do  l'article  1110,  les  demandes 
en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  peuvent  être  jointes 
au  pétitoire,  ni  le  piHitoire  poursuivi  à  moins (jue  la  demande 
en  complainte  ou  en  réintégrande  ne  soit  terminée  et  la 
condamnation  parfournio  et  exécutée.  Néanmoins  si  la 
partie  qui  a  obtenu  jugement  est  en  demeure  de  l'aire  taxer 
les  dépens  ou  de  l'aire  liquider  les  dommages-intérêts,  l'autre 
partie  peut  être  reçue  à  former  sa  demande  au  pétitoire  en 
offrant  caution  de  satisfaire  aux  condamnations. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE    LA    PURGE    DES   HYPOTHÈQUES   OU   RATIFICATION-   DE   TITRE, 

949.  Toute  personne  qui  a  acquis  des  biens  immobiliers 
par  achat,  échange  ou  autre  titre  translatif  de  propriété,  peut 
obtenir  la  i)urge  des  hypothc(iues  dont  sont  grevés  tels  biens 
en  faisant  ratiiier  son  titre  suivant  les  formalités  ci-après 
prescrites. 

S.  R.  B.  G.,  c.  3G,  s.  \. 

930.  L'acquéreur  doit  déposer  le  titre  dont  il  veut  ob- 
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tenir  la  ratification  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  du  district 
où  l'imnieuble  est  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence  de  rati- 
ficûtion  doit  être  obtenue,  et  obtenir  du  protonotaire  un  avis 
contenant  la  mcnlion  do  ce  déj^Jt,  la  désignation  de  l'acto, 
la  désignation  des  parties,  la  description  d(!  l'immeuble,  le 
jour  aurpiel  la  demande  de  ratilication  sera  présentée  au  tri- 
bunal ,  l'indication  de  ceux  qui  ont  possédé  l'immeuble 
pendant  les  trois  dernières  années  qui  ont  précédé  tel  avis, 
et  une  réquisition  aux  créanciers  qui  réclament  (piolque 
privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble  de  iiroduire  leur 
opposition  au  moins  huit  jours  avant  celui  qui  est  indi(pié 
pour  la  présentation  de  la  demande. 

Si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  diirérents 
districts,  il  doit  être  fait  une  demande  de  ratilication  dans 
chaque  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Wid,  ss.  2.  4. 

Lors([ue  l'inmieuble  est  situé  jiartie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie  dans 
l'un  ou  l'autre  district,  et  a  ellet  jiour  la  totalité  de  l'im- 
meuble. 

951.  Cet  avis  doit  être  dans  les  langues  française  et  an- 
glaise et  être  inséré  trois  Ibis  dans  l'espace  de  quatre  mois 
dans  la  Gazette  du  Canada. 

Ibid,  s.2,^'l. 

953.  Cet  avis  doit  de  plus  être  lu  à  haute  et  intelligible 
voix  le  troisième  Dimanche  ((ui  précède  le  jour  où  la  demande 
en  ratilication  doit  être  faite,  à  la  porte  de  l'église  de  la  pa- 
roisse ou  lieu  où  est  situé  l'inunouble,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'é- 
glise, à  l'endroit  le  plus  jjublic  de  cette  localité,  et  être  ailiché 
au  lieu  où  telle  publication  est  failo. 

Ibid,  s.  2,  g  2.-27  et  28  Vie,  c.  39,  s.  2. 

953.  Dans  les  cas  d'immeubles  fictifs,  les  procédures 
sont  faites  et  poursuivies  dans  le  district  où  le  vendeur  ou 
cédant  était  domicilié  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé la  passation  du  titre  à  ratilier,  ou,  si  pendant  cette  pé- 
riode il  a  eu  son  domicile  dans  jilusieurs  districts,  alors  dans 
le  district  dans  lequel  il  est  actuellement  domicilié,  en  don- 
nant le  môme  avis  public  dans  les  diirérents  districts  où  il  a 
eu  son  domicile  iteudant  les  trois  années. 

S.  R.  B.  C,  c.  3G,  s.  3. 

054.  Au  jour  fixé  dans  l'avis  le  requérant  est  tenu  de 
présenter  au  tribunal  sa  demande  en  ratilication  accompagnée 
des  certilicats  de  publicatii^ns  et  afliche  rc({uises  et^es  copies 
de  la  Gazette  du  Canada  conbnant  les  annonces. 

055.  Le  requérant  doit  en  outre  produire  avec  sa  de- 
mande, un  certificat  du  bureau  ou  des  bureaux  d'enregis- 
trement dans  la  circonscription  desquels  se  trouve,  ou  s'est 
trouvé  l'immeuble,  indiquant  les  hypothèques  qui  ont  été 
enregistrées  [avant  l'enregistrement  du  titre  dont  la  ratili- 


l'48  DE   LA.    RATIFICATION   DE    TITRE. 

cation  est  demandée,]  et  qui  no  paraissent  par  avoir  été 
éteintes. 

Ce  certificat  doit  contenir  les  hypothèques  enregistrées 
contre  rimmeubie  môme,  dès  (jue  telles  hypothèques  sont 
enregistrées,  après  que  les  plans  et  livres  de  renvoi  seront 
en  force  dans  la  division  d'enregistrement,  toutes  les  hypo- 
thèques enregistrées  contre  toute  partie  qui,  dans  les  dix  ans 
précédant  immédiatement  la  date  de  l'enregistrement  du 
titre  dont  la  ratification  est  demandée,  ont  été  propriétaires 
de  l'immeuble,  et  toutes  les  hypothèques  antérieures  dont 
l'enregistrement  a  été  renouvelé  pendant  cette  jiériode. 

Le  certificat  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enregistré 
comme  créant  ou  comportant  telle  hypothèque,  la  date  de 
son  enregistrement,  les  noms,  qualités  et  résidence  du  cré- 
ancier, le  nom  du  notaire  ou  dos  notaires  devant  (jui  l'acte 
a  été  passé,  si  l'acte  est  notarié,  la  mention  des  paiements 
partiels  enregistrés,  la  somme  qui  parait  être  due  en  pricipal 
et  intérêt,  enfin  dans  les  cas  de  renouvellement  d'enregis- 
trement, le  régistrateur  doit  faire  mention  du  premier  enre- 
gistrement ;  et  le  régistrateur  dans  les  recherches  qu'il  a  à 
l'aire  ne  doit  pas  remonter  au-delà  de  la  date  d'un  titre  du 
shérif,  vente  en  banqueroute,  sentence  de  ratification  ou 
autre  titre  de  vente  en  justice  ayant  l'effet  du  décret,  quia  été 
enregistré,  excepté  pour  les  hypothèques  qui  ne  sont  pas 
purgées  ou  éteintes  par  tel  titre. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  enregistrées,  ou  si  d'après  les 
livres  du  bureau  toutes  les  hyitothèijues  paraissent  acf[uit- 
tées,  le  régistrateur  doit  énoncer  ce  fait  dans  le  certificat. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  7,  10.— 25  Vie,  c  \\,  s.  4.-27  et  Î8 
Vie,  c.  40,  s.  1. 

056.  Les  dispositions  des  articles  701,702  et  703,  sont 
également  applicables  au  certificat  mentionné  en  l'ai'ticle 
qui  précède. 

OST.  Les  créanciers  hypothécaires,  dont  les  droits  ne 
sont  pas  constatés  par  le  titre  dont  la  ratification  est  de- 
mandée, ou  par  le  certificat  du  régistrateur,  sont  tenus  de 
produire  leur  opposition  le  ou  avant  le  huitième  jour  qui 
précède  celui  fixé  pour  la  présentation  de  la  demande,  à 
peine  de  déchéance. 

S.  R.  B.C.,  c.  36,  ss.  15,  10. 

958.  Néanmoins  l'opposition  n'est  i)as  nécessaire  pour  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le 
rachat  des  droits  seigneuriaux. 

S.  R.  d^C,  c.  3G,  ss.  17,  18.— 25  Vie,  c.  1 1,  5.  2. 

Les  dispositions  des  articles  719  et  721,  s'appliquent  éga- 
lement dans  les  [)rocédures  en  ratification  de  titres. 

059.  Durant  les  quatre  mois  prescrits  pour  la  publi- 
cation de  l'avis  de  la  demande  en  ratification,  tout  créancier 
légitime  du  vendeur  ou  cédant,  ou  de  ses  auteurs,  peutcom- 
paraitre  au  greffe  et  offrir  une  surenchère  sur  la  somme, 
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prix  d'achat  ou  autre  considération  ou  valeur,  s'il  y  en  a, 
porté  dans  le  titre,  et  la  faire  recevoir,  pourvu  que  celte  sur- 
enchère soit  d'au  moins  un  dixicme  de  la  totalité  du  prix, 
somme  ou  autre  valeur,  et  qu'il  oiïre  en  sus  au  requérant  de 
lui  rembourser  ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui  donne  à  cet 
eiret  caution  en  la  manière  ordinaire,  ou  consigne  une  somme 
suirisanto  pour  cet  objet,  suivant  la  discrétion  du  tribunal 
ou  du  juge,  sauf  à  parfaire. 

S.  H.  13.  Ce.  3(),  5.  11. 

060.  Tous  autres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur 
peuvent  également  et  sous  les  mêmes  conditions,  surenchérir 
sur  la  première  surenchère,  et  les  uns  sur  les  autres,  pourvu 
que  telle  surenchère  subs''quenle  ne  soit  pas  moindre  qu'un 
vingtième  do  la  somme,  pi'ix  d'achat,  ou  autre  valeur,  en  sus 
(les  frais  et  lovaux  coûts. 

l(nd,s.  Il,  j}  2. 

961.  Le  re(|uérant  jteut  n(''anm(M.ns  garder  et  retenir  les 
immeubles  au  j)rix  })orlé  jiai*  la  dernière  surenchère  ollcrle 
suivant  la  loi. 

Ibid,  §  3. 

963.  A  défaut  de  surenchère  dans  le  délai  ci-dessus 
mentionné,  la  valeiu-  de l'imniouble reste  déliniti\ement  lixé'e 
au  prix  et  à  la  somme  i)orlôc  dans  le  titre,  sauf  les  disposi- 
tions ci-après. 

Ibkl. 

963.  Si  le  re(iuérant  veut  iiurgcr  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire, en  même  temj^s  que  le  ccrtillcat  des  hypothèques, 
le  prix  meutioimé  dans  son  litre,  ou  le  montant  au({uel  ce  prix 
esl  jiorlé  par  les  surenchères  ;  et  s'il  apjiert  i)ar  le  cerliticat 
du  régistrateur  qu'il  n'y  a  pas  d'hyiiothèqueset  s'il  n'y  a  i)as 
d'opposition  ou  réclamation,  ou  si  le  montant  di'pose  sullit 
pour  acquitter  toutes  les  chai'gos  apparentes,  alors  la 
sentence  de  ratilication  est  ])rononcée  purement  et  simple- 
ment. 

Ibid,  s.  12. 

964.  Mais  si  la  somme  déposée  ne  sudil  pas  pour  payer 
toutes  les  charges  et  hy])othcques  apjjarenles,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  prix  mentionné  dans  l'acte,  le  tribunal,  ou  un  juge, 
à  l'instance  du  réipiérant,  nomme  deux  experts,  et  le  requé- 
rant en  nomme  un  troisième  pour  évaluer  l'immeuble  et  en 
faire  rapport,  le  tout  en  suivant  les  formalités  ordinaires. 

Ibid,  g  3. 

965.  Si  la  valeur  constatée  i)ar  les  experts  n'excède  pas 
le  prix  payé  en  cour  par  le  roffuéraut,  le  jugement  de  i-atili- 
calion  est  rendu  purement  et  simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  excède  le  prix  ainsi 
payé,  ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix  dans  le  titre  d'ac- 
quisilion,  le  requérant  ne  peut  obtenir  la  ratification  de  ce 
titre  qu'en  déposant  la  difTérencc  entre  le  prix  d'évaluation 
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et  celui  stipulé,  ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu 
de  i)rix. 

IbicL  §  4. 
•  966.  Los  dispositions  dos  deux  articles  qui  précèdent 
ne  s"aiipli(juciit  pas  au  cas  d'oxi)ropriation  i)ar  autorité  pour 
des  lins  d'utilité  publique,  lorscjuc  la  compensation  ou 
indemnité  a  été  réglée  par  arbitrage  ou  expertise  suivant  la 
loi. 

Ibid  s,  13. 

©67.  !Sur  preuve  de  raccomplissement  de  toutes  les  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  jugement  est  rendu  ratifiant  le 
titre  d"ac({uisition,  quitte  de  toutes  liy[)olhèques  auti-es  (jnie 
celles  menlioimées  en  l'article  958. 

Il)id,s.  14. 

968.  Si  le  re((uérant  le  désii-e  et  sur  ))roduction  d'une 
déclaration  de  sa  })art  à  cet  ell'et,  le  jugement  peut  être 
rendu  sujet  aux  liypothèques  ])ortées  dans  le  certificat  du 
régistrateur  et  aux  oppositions  et  réclamations  i)roduitcs; 
et  dans  ce  cas  l'immeuble  n'est  |)urgé  que  des  hypothèques 
qui  ne  sont  jtas  mentionnées  dans  le  jugement. 

IbicLs.  12. 

969.  Le  prix  déposé  est  distribué  d'après  l'ordre  du  tri- 
bunal, comme  lesdeniers  i)rovenant  de  la  saisie  et  vente  des 
immeubles. 

Jbid,  s.  19. 

970.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer  au 
bureau  d'enregistrement  qu'il  appartient,  tel  que  pi-escril 
au  titre  de  Venregislrcmenl  des  droits  réels  dans  le  (îode 
Civil,  tout  jugement  de  ratification  de  litre,  avant  d'en  dé- 
livrer cojiie  à  qui  (juc  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  réipié- 
rant  le  prix  et  les  frais  de  cet  enregistrement  et  des  radia- 
tions qui  doivent  l'accompagner. 

25  V.  c.  11,  .y.  2. 

971.  Le  mot  hypoUièque,  employé  dans  ce  chaiùtre, 
comprend  les  privilèges  all'ectant  les  inuneubles. 

Ibid,  s.  32. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  SÉPARATION  ENTUK  ÉPOUX. 

SECTION  L 

D1-:    LA  SÉl'AItATIO.N    DK    IJIENS. 

972.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne  iioul 
être  formée  par  la  l'emnie  sans  une  autorisation  jiréalable 
accordée  par  un  juge  sur  requête  a  cet  eli'et,  ou  sur  con- 
clusion à  cette  fin  contenue  dans  la  demande  en  séparation. 

2  Pigeau,  182.— C.  P.  C,  8G5. 

973.  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  in- 
tentée seulement  dans  les  cas  et  dans  la  juridiction  men- 
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tiennes  en  l'article  1311  da  Gode  Civil  et  dans  l'article  35 
de  ce  Code. 

2  Pigeau,  181. 

914.  Les  lormalilés  requises  iiour  l'assignation  ordi- 
naire doivent  y  ôtre  remplies  à  la  rigueur,  sans  que  le  conjoint 
assigné  puisse  en  dispenser  direclemeul  ou  indirectement, 
môme  en  ce  (pii  regarde  le  délai  d'assignation. 

[Avis  de  telle  ])oursuile  doit  être  donné  cl  inséré  pondant 
un  mois  dans  la  (îazetlo  du  Canada  et  dans  deux  des 
papiers-nouvelles  i)ubliés  au  lieu,  ou  aussi  piès  que  possible 
(lu  lieu  de  la  résidence  du  défendeur,  dont  Tun  publié  en 
langue  française  et  Tauti-e  en  langue  anglaise. 

11  ne  peut  être  jjrocédé  sur  It'lle  demande  qu"ai")rès  la 
publication  de  cet  avis.] 

27et28  V.  c.  17,5.  12,  g  3. 

075.  Tout  créancier  de  la  personne  assignée  en  séj^ara- 
tion  de  biens  a  droit  d'y  intervenir  soit  pour  surveiller  la 
procédure,  ou  contester  la  réclamation  de  la  partie  deman- 
deresse, el  il  lient  à  cet  ell'el  invo(pier  luus  les  moyens,  et 
exercer  tous  les  droits  qui  compétent  à  son  débiteur. 

Code  Coiiv.  Malrim.  art.  GO.— 2  Pigeau,  180.— 27  et  28  V. 
c.  17,5.  12.  g3.— C.  P.  C.  871. 

976.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  jjeut  être 
accordée  sur  la  confession  ou  les  admissions  de  la  partie 
défenderesse;  les  allégations  de  la  demande  doivent  être 
établies  par  une  autre  preuve  légale. 

2  Pigeau,  180-7.— C.  P.  C,  870. 

97'î'.  Le  jugement  fjui  ]»rononcc  la  sé])aration  de  biens 
peut  en  même  lemits  liipiider  les  reprises  de  la  partie  de- 
manderesse, ou  ordonner  qu'elles  seront  constatées  par  un 
praticien  ou  des  experts  s'il  y  a  lieu. 

2  Pigeau,  103-4. 

978.  Le  jugement  dn  séparation  doit  être  exécuté  et 
publié  suivant  les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
1312  et  1313  du  Code  Civil. 

C.  P.  C,  8G0,  872. 

979.  Il  est  loisible  à  la  femme  poursuivant  la  séparation, 
d'accepter  ou  de  répudier  la  comnumauté,  suivant  les  cir- 
constances, et  à  défaut  par  le  mari  de  faire  in\entaire,  elle 
peut  sur  autorisation  y  faire  procf'der,  si  elle  n'a  pas  renoncé. 

Si  elle  accepte,  le  jiartage  se  fait  en  la  manière  réglée  au 
GodeCivil,au  titre  qui  traitedes  conventions  matrimoniales. 
2  Pigeau,  182-3,  l'.Hi. 

980.  [La  renonciation  par  la  femme  à  la  coumiunauté 
doit  être  enregistrée  au  bureau  d'enregistremenl  dans  la 
cirGonscrii)lion  du(]uel  le  mari  était  domicilié  au  temps  où 
la  demande  a  été  intentée.] 

981.  Le  jugement  de  séparation  ])Oui  être  exécuté  volon- 
tairement ou  par  justice,  tel  que  porté  en  l'article  1312  du 
Code  Civil,  mais  sans  préjudice  aux  droits  des  tiers. 
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[La  femme  séparée  de  biens  no  peut  faire  commerce 
avant  d'avoir  remis  au  protonotaire  du  district  et  au  régis- 
trateur  du  comté  où  ollo  veut  fuiro  commerce,  une  décla- 
ration par  écrit  énonçant  son  intontion  et  contenant  ses 
nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari,  et  la  raison  sous  laquelle 
elle  veut  ainsi  faire  commerce.  Cette  déclaration  est  trans- 
crite et  entrée  dans  les  mômes  registres  que  colle  relative 
aux  sociétés  mentionnée  dans  le  chapitre  (35  dos  Statuts 
Refondus  jjour  le  Bas-Canada. 

La  femme  séparée  de  biens  et  faisant  commo"  -  ^a  temps 
de  la  mise  on  force  du  présent  code  est  tenue  de  rempKr  les 
formalités  ci-dessus  mentionnées  dans  les  six  mois  de  celte 
mise  en  force. 

A  défiiul  do  se  conformor  aux  prescriptions  du  présent 
aiticle,  la  femme  sépai'ée  de  biens  faisant  commerce,  est 
passible  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  qui  peut  être 
recouvrée  devant  tout  tribunal  civil  compétent,  par  toute 
personne  poursuivant  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom 
du  Souverain,  et  moitié  do  l'amende  api)articnt  à  la  per- 
sonne poursuivant  ainsi,  et  l'autre  moitié  au  Souverain,  à 
moins  que  la  poursuite  ne  soit  au  nom  du  Souverain  seul, 
auquel  cas,  toute  l'amende  lui  appartient.] 

983.  Lorsque  les  reprises  de  la  femme  consistent  en 
mobilier,  le  mari  peut  exiger  qu'elle  en  emploie  le  montant 
ou  partie  en  achat  d'immeubles. 

2  Pigeau,  19G. 

983.  Si  le  mari  abandonne  des  immeubles  à  sa  femme 
en  paiement  des  reprises  de  cette  dernière,  elle  doit  pour- 
suivre et  obtenir  une  sentence  de  ratification  de  l'acte  qui 
contient  telle  stipulation,  suivant  les  formes  prescrites  dans 
le  chapitre  qui  précède. 

2  Pigeau  100. 

984.  Si  le  montant  de  la  sentence  en  liquidation  des 
droits  de  la  femme  n'est  ])as  payé  volontairement,  l'exécution 
forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

Néanmoins  le  mari  jjeut  contrainrlre  sa  femme  à  recevoir 
en  paiement  des  immeubles,  sur  estimation  par  experts, 
pourvu  que  ces  immeubles  soient  convenables  et  ne  rendent 
pas  la  condition  de  la  femme  désavantageuse. 

2  Pigeau  196. 

SECTION  II. 

DE  LA    SÉPARATION    nE   CORPS. 

9^5.  Outre  les  dispositions  qui  se  trouvent  au  Code 
Civil  sur  la  séparation  de  corps,  celles  de  la  présente  section 
y  sont  applicables. 

980.  La  femme  qui  veut  obtenir  une  séparation  de  corps 
doit  être  préalablement  autorisée  à  faire  cette  poursuite,  par 
le  juge  sur  requête  contenant  succinctement  l'exposé  des 
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faits  qui  peuvent  justifier  cotto  rlemando,  avec  aflirmatinn 
sous  sonnent,  et  indiquant  la  maison  où  elle  df'siro  se  retirer 
pondnnt  le  procès  et  porter  les  iin^'os  et  hardos  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Celle  requête  doit  être  signifiée  au  mari,  si  le  jugo  l'or- 
donne. 

2  Pigoau,  2IG-7. 

987.  ^i  l<i  leunne  jui,'c  à  propos  de  demander  la  saisie- 
gagerio  des  biens  nieultles  de  la  communauté,  elle  doit  y 
être  autorisée  également  par  le  juge. 

Celle  saisie  est  jjratiqui'o  connue  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépusitaii'e  judiciaire  des  eflets  saisis- 
ga?és. 

2  Pigeau,  I8i. 

988.  La  femme  jK-ut  égalemenl  joindri»  à  sa  demande 
en  séparation,  la  saisie-revendicalion  des  meubles  qui  Ini 
appartiennent. 

989.  L'instrucliun  de  la  cause,  la  sentence,  son  exécution 
et  sa  publication  sont  assuji.'tties  aux  dispositions  contenues 
en  la  section  ({ui  précède. 

CHAPITRE  NEU  VIÈME. 

DKS    OPPOSITIONS    AUX    MAIU.VlliS. 

990.  [Toute  oj)position  à  un  mariage  doit  être  accom- 
pagnée d'un  avis  indiqant  le  jour  et  Theure  auxquels  l'oppo- 
silion  sera  présentée  ù  la  (]our  Supérieure  ou  à  un  juge  de 
cette  cour.] 

991.  [L'opposition  et  l'avis  doivent  tMre  signifiés  tant  au 
fonctionnaire  apjielé  à  céléiirer  le  mariage  qu'aux  futurs 
époux  ou  à  ceux  (\\n  les  représentent,  eu  observant  un  délai 
de  cinq  jours  intermédiaires,  avec  l'addition  ordinaire  lorsque 
la  distance  excède  cinq  lieues.] 

99â.  [Il  est  procède  sommairement  sur  cette  opposition 
de  la  même  manière  que  sur  demande  entre  locateurs  et 
locataires.] 

993.  [Si  l'opposant  ne  iirésonte  pas  son  opposition  au 
jour  fixé,  toute  partie  intéressée  i)eut  obtenir  jugement  de 
défaut-congt»  contre  l'opjiosant.sur  dépôt  de  la  copie  d'oppo- 
sition qui  lui  a  été  signifii'o  ;  et  sur  la  remise  qui  lui  est  faite 
de  copie  de  ce  jugement,  le  fonctionnaire  appelé  à  célébrer 
le  mariage  peut  passer  outre.] 

994.  [A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la  manière 
requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée.] 

99«S.  [Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  do  prononcer  sur 
l'opposition  peut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les 
parents,  et,  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux,  pour 
donner  leur  oi)inion  sur  le  mariage  projeté  et  agir  ensuite 
ainsi  que  de  droit.] 

906.  [Il  y  a  appel  du  jugement  sur  l'opposition  à  la 
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Cour  du  Banc  de  la  Roinc  on  observant  les  mômes  forma- 
lités que  dans  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit  et  les  procé- 
dures ont  la  préséance.] 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

PnOCÉDUnES  relatives  aux  CORPOnATIONS  ET  AUX    FONCTIONS 

puui.iyuES. 
SECTION  I, 

des   CORPOnATIONS   FORMÉES   IRRÉCILIÈRKMENT   ET    DE   CELLES 
gui   VIOLENT  OU   EXCÈDENT   LEURS    POUVOIRS. 

OOV.  Dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un  nombre  quelcon({ue  de  per- 
sonnes, agit  comme  corporation  sans  ôtre  légalement  mcor- 
porée  ou  reconnue  ; 

2.  Lorsqu'une  cor|ioration,  corps  ou  bureau  public  ^iole 
quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  les  régissent,  ou 
devient  passible  do  la  Ibi-raiture  de  ses  druits, — ou  commet 
ou  omet  des  actes  dont  l'exécution  ou  l'omission  ('quivaut  à 
une  renonciation  aux  droits,  ]iriviléges  ou  IVancbiso  de  telle 
corporation, — ou  assume  ({ueUiue  pouvoir,  franchise  ou 
privilège  qui  ne  lui  appartiennent  i)as  ou  ne  lui  sont  pas 
conférés  par  la  loi  : 

Le  procureur  générahle  Sa  Majesté  pour  le  Bas-(;anada 
est  tenu  do  poursuivre  telle  infraction  au  nom  de  Sa  Majesté, 
quand  il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  faits  peuvent  ôtre  établis 
dans  un  cas  d'intérêt  public  général  ;  mais  dans  tout  autre 
cas,  il  n'est  pas  tenu  de  procéder,  à  moins  qu'il  no  lui  soit 
donné  un  cautionnement  sullisant  d'indemniser  le  gouver- 
nement des  frais  à  encourir  sur  telle  procédure. 

S.  R.  B.  Ce.  88,  s.  0. 

998.  L'assignation  à  cet  effet  doit  être  précédée  de  la 
présentation  à  la  Cour  Supérieure  i)endant  le  tei-inc,  ou  à  un 
juge  pendant  la  vacance,  d'une  information  libellée  con- 
tenant des  conclusions  applicables  à  la  contravention,  et 
accompagnée  de  dépositions  sous  serment  à  la  satisfaction 
du  tribunal  ou  du  juge,  et  le  bref  d'assignation  ne  peut 
émaner  sur  telle  information  sans  leur  autorisation. 

Ihid. 

999.  Le  bref  d'assignation  enjoint  aux  personnes  agis- 
sant illégalement  comme  corporation,  ou  à  la  corporation 
dont  on  se  plaint,  de  comparaître  au  jour  lixépar  le  tribunal 
ou  le  juge. 

Il  est  signifié,  dans  le  premier  cas,  à  quelqu'une  dos  per- 
sonnes s'arrogeant  le  droit  de  corporation,  ou  au  principal 
bureau  ou  lieu  d'affaire  de  l'association  en  parlant  à  une 
personne  d'un  ilge  raisonnable  ;  et  dans  le  second  cas,  suivant 
les  prescrijitions  contenues  aux  articles  61,  02,  63  et  78. 

Ibid,  Il  2,  3.. 
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1000»  Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours,  avtfc 
l'addition  ordinuiro  lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues, 
tel  que  prescrit  en  l'article  75. 

Ihiil,  5.  I ,  g  2. 

1001.  Los  (lofondeurs  sont  tenus  do  comparaître  au  jour 
fixé,  et  s'ils  ne  le  font,  le  poursuivant  procède  par  défaut  à 
l'instruction  sur  sa  plainte. 

Ibid,  s.  5. 

lOOâ.  Si  les  défendeurs  comparaissent,  ils  doivent  sous 
([iiatre  jours,  plaider  spécialement  à  la  i)lainlo,  et  le  pour- 
suivant est  tenu  d'y  répondre  sous  trois  jours. 

Ibid,  s.  2. 

1003.  Dans  les  trois  jours  à  compter  do  la  production 
de  la  réponse,  le  poursuivant  doit  procéder  à  faire  la  preuve 
(les  allégations  de  sa  plainte  en  la  manière  que  se  fait  la 
preuve  dans  les  cas  ordinaires  ;  et  apr-ès  la  clôture  de  son 
en(|uôte  et  sous  un  délai  de  deux  jours,  les  défendeurs  sont 
tenus  de  faire  leur  enquête. 

Ibid,  s.  3. 

1004.  Apres  la  clôture  de  Tenquôte  des  défendeurs,  il 
est  loisible  au  poursuivant  de  faire  une  contre-preuve,  s'il  y 
a  lieu  ;  sinon  l'une  ou  l'autre  partie  peut  inscrire  la  cause  pour 
être  entendue  au  mérite,  en  en  donnant  avis  à  la  ])artie  ad- 
verse au  moins  un  jour  avant  celui  fixé. 

Ibid,  s.  4. 

1005.  Le  tribunal  ou  le  jufc'e  peut  prolonger  les  délais, 
lorsqu'il  est  nécessaire  pour  atteindre  les  lins  de  la  justice. 

Ibid,  g  2. 

1006.  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en  l'article 
1002,  il  est  loisible  aux  défendeurs  d'opposof  à  la  i)lainte 
portée  contre  eux,  toutes  exceptions  j)réliminaires  ou  à  la 
forme  qu'ils  croient  convenables,  et  aux  demandeurs  d'op- 
poser l'insuflisance  des  défenses. 

Ibid. 

1007.  Si  le  jugement  déclare  l'association  illégalement 
formée,  les  personnes  (jui  la  composaient  sont  personnelle- 
ment tenues  au  paiement  des  dépens,  et  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  cori)oration,  corps  ou  bureau  public,  les 
frais  peuvent  être  prélevés,  soit  sur  les  biens  de  telle  corpo- 
ration, ou  sur  les  biens  particuliers  des  directeurs  ou  autres 
officiers  qui  la  représentent. 

Ibid,  s.  10  g  G. 

1008.  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau  public 
a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  le  jugement  la 
déclare  dissoute  et  privée  de  ses  droits,  et  il  est  nommé  sui- 
vant les  formalités  prescrites  un  curateur  poui-  tni  gérer  les 
biens  et  liquider  les  affaires. 

Ibid,  s.  10. 

1009.  Ce  curateur,  après  avoir  donné  le  cautionnement 
requis  par  le  tribunal  ou  le  juge,  est  saisi  des  biens  de  la 
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Corporation  dissoulo  ;  il  en  doit  faire  faire  un  inventaire  en 
bonne  et  (lue  foi-mo  on  iirt^senco  flun  ou  de  plusieurs  des 
mombi'os  f[ui  roniposnient  lu  corporation  ;  il  doit  onsnitodis- 
pos(M'  dos  biens  in()l)ili<'rsdo  la  manière  la  plus  avantagc\iso 
Ibid.—C.  C.  371,  :}72,  .'i?;}. 

1010.  [Il  est  tenu  ([o  donner  avis  do  sa  nomination  par 
un  avis  publié  ;iu  moins  tU'ux  fois  daiis  doux  journaux  desi- 
gnés par  le  trilaïual  ou  le  juf^e.] 

1011.  Le  euratom-  doii  fiiire  n'-partir  les  deniers  réalisés 
entre  les  créanciers  do  la  corporation,  jiar  la  Coiu"  Supérieure 
dans  le  disti'ict  dansloipiel  le  principal  bureau  d'all'aire  était 
situé,  en  donnant  ])réalablement  avis  du  Jour  où  il  en  fora  la 
demande. 

Cet  avis  doit  être  ]»ubli(''  au  moins  trois  fois  dans  deux 
journaux  pul)lics  désignés  par  Ift  tribunal,  et  la  i)reniièro 
j)ul)lication  doit  jirécéder  de  deux  mois  au  moins  le  jour 
annoncé  i)our  dem.inder  la  distribution  des  deniers. 

Ihiils.  \0,U  I.  '- 

1013.  S"il  reste  quelques  dettes  dues  par  telle  cori)ora- 
tion,  les  immeubles  no  peuvent  èlre  vendus  que  sur  pour- 
suite intentée  contre  le  curateur  en  la  forme  ordinaire. 

Jbùl  jJ  .1. 

1013.  [Si  la  corpoi'ation  ne  doit  rien,  ou  si  ses  dettes  ne 
sont  pas  connues,  alors  le  curateur  doit  procéder  à  vendre 
les  immeubles  ù  renclière,  i\\nv&  en  avoir  donné  avis  de  la 
même  manière  (pie  le  shérif  sur  exécution  contre  les  im- 
meubles d'un  débiteur.] 

Jbid,  l  i. 

1014.  La  vente  faite  par  lui  curateur  après  l'observation 
des  formalités  prescrites  a  tous  les  ed'els  d'un  décret  forcé. 

Ibid,  s.  5. 

1015.  Le  curateur  est  ensuite  tenu  de  rendre  compte  au 
tribunal  de  la  même  manière  ([ue  le  curateur  à,  une  succes- 
sion vacante. 

SECTION  H. 

t:Si:RPATI0N  DE  CHAnOE  PUIILIQUE  Oi;  MINKMPALE. 

1016.  Toute  personne  intéressée  peut  porter  plainte 
lorsqu'un  individu  usur])e,  prend  sans  permission,  tient  ou 
exerce  illégalement  : 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  unfe  prérogative 
dans  le  Bas-Canada  ; 

2.  Une  charge  dans  inio  cor{)oration,  corps  ou  bureau 
public  : 

Soit  que  celte  charge  existe  jiar  le  droit  commun  ou  soit 
créée  par  un  statut  ou  une  ordonnance. 
Jbid,  s.  t. 

1017.  Cette  plainte  est  portée  devant  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  devant  un  juge  de  cette  Cour;  mais  le  bref  d'assi- 
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gnation  ne  peut  émaner  quo  sur  la  |)ermission  du  tribunal 
ou  d'un  juge,  obtenue  do  la  inaiiièro  exprimée  dans  rnrticle 
998  ;  et  la  procédure  est  conduite  eu  observant  les  délais  et 
formaliti's  (jui  y  sont  prescrits. 

Ibid.ss.  i,  2,  3,  4. 

1018.  Le  poursuivant,  en  sus  dos  allégations  relatives  à 
l'usurpation  et  détention  illé},'ale  do  la  charge,  peut,  dans  sa 
requête  libellée,  indi(iuer  le  nom  do  la  personne  qui  a  droit  à 
telle  cluirfjre  ou  francliiso  et  énoncer  les  faits  nécessaires 
pour  établir  ce  droit,  et  tlans  ce  cas  le  tribunal  peut  adjuger 
sur  le  droit  de  l'une  et  l'autre  dos  i)artios. 

Ihid,  s.  6. 

1010.  Si  la  plainte  est  Ibndé,  le  jugement  ordonne  <pie 
le  défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  do  la  charge,  franchise! 
ou  prérogative  et  condamné  aux  dépens  on  faveur  du  pour- 
suivant ;  le  tribiuial  ou  1»' juge  i)eul  im  outi'o  le  condamnera 
une  amende  n'excédant  jtas  la  somme  de  quatre  cents 
piastres,  qui  doit  être  payée  au  receveur-général  do  la  pro- 
vince. 

Ibid,s.  7.  gg  1,  '2. 

1030.  Si  le  jjoursuivant  succombe,  il  doit  ôlre  condamné 
à  paver  tous  les  tiépens. 

Ibid.  l  3. 

1031.  La  personne  déclarée  j^ar  le  jugement  avoir  droit 
à  Id  charg(5  ou  franchise,  jx'ut,  ai)rès  avoir  prêté  le  serment 
et  fourni  le  cautionnement  re([uis  ]tar  la  loi,  entrer  dans 
l'exercice  do  la  charge  ou  franchise  ot  exiger  du  défendeur 
la  remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  dont  ce  dernier 
a  la  possession  ou  la  garde,  et  qui  appartiennent  à  la  chai'ge 
ou  franchise  ;  et  dans  le  cas  do  refus  ou  négligence,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  au  shérif  de  i)rendre  possession  do  ces 
clefs,  livres,  papiers  ot  insignes  et  de  les  remettre  à  la  partie 
qui  par  le  jugement  est  déclarée  y  avoir  droit,  sans  préju- 
dice aux  poursuites  criminelles  aux(iuelles  le  défendeui- peut 
être  assujetti. 

lbid.s.%,11  1,2. 

SECTION  m. 

DU  MANDAMUS. 

1032.  Dans  les  cas  suivants  savoir: 

1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire  une 
élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  on  vertu  de  la  loi;  ou  de 
reconnaitre  ceux  do  ses  membres  (jui  ont  été  légalement 
choisis  ou  élus  ;  ou  de  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de 
ses  membres  ({ui  ont  ité  destitués  sans  cause  légale  ; 

2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne  occu- 
pant une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou 
tribunal  de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  ou  refuse 
d'accomplir  un  devoir  à  sa  fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un 
acte  que  la  loi  lui  impose  ; 
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3.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonctionnairo 
public  omet,  refuse  ou  néglige  do  fuire  \\n  acte  auquel  lu  loi 
l'oblige  on  (;ollc  qualité  ; 

^.  I)atis  tous  los  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  de 
doniiindor  un  bref  do  mandamus  : 

Toute  porsonno  intéressi'O  peut  s'adresser  à  la  (lour  Supô- 
riouro  ou  à  »mi  juge  en  vacance  pour  en  obtenir  un  brol' 
enjoigii.'int  au  défeudeiu"  d'accomplir  le  devoir  ou  l'iicle 
requis,  ou  rie  donner  ses  raisons  h  rencontre  au  jour  lixé, 

Ibid,  s.  II. 

1033.  dette  <lemando  est  fuite  par  une  requête  libolléo 
appuyée  de  dé])ositions  sous  serment  exposant  les  circons- 
tances de  ruiraire,  et  est  présentée  au  tribunal  ou  nu 
juge,  qui  j»eut  alors  ordonner  (|u'un  bref  de  mandimms 
émane  ;  et  ce  bref  est  signilié  et  rajtporlé  connue  tout  autre 
bref  d'assignation. 

Jbid,  s.  12. 

1034.  Il  est  ensuite  i)rocéd6  siu*  cette  assignation, 
suivant  les  disjiositions  contenues  dans  la  première  section 
de  ce  chapitre. 

Jbid,  s.  12. g  2. 

1035.  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  tribunal 
ou  le  juge  peiU  ordonner  qu'il  émane  ini  bref  péremptoire  en- 
joignant au  défendeur  de  faire  l'acte  remplis  ;  à  défaut  de  s'y 
conformer,  le  défendeur  peut  y  ôtre  contraint  par  corps,  a 
moins  (jne  la  partie  défenderesse  no  soit  une  corporation, 
auquel  cas  elle  peut  être  condamnée  ù  une  amende  n'e.vcé- 
dant  pas  deux  mille  piastres  qui  est  prélevée  par  exécution 
en  la  manière  ordinaire  sur  ses  bicns-raeubles. 

Ihid,  A'.  13. 

10â6.  La  personne  à  qui  est  adressé  ce  bref  péremiitoire, 
ou  celui  qui  représente  la  corporation  à  laquelle  le  bref  est 
adressé,  est  tenu  do  rapporter  le  bref  au  jour  indiqué,  avec 
un  certificat  sur  ce  bref  de  l'exécution  qu'il  a  reçue, 

10â7.  Dans  le  cos  où  il' s'agit  d'une  élection  à  faire  ]iiir 
une  corj)oration  à  une  charge  vacante  à  raison  do  ce  que 
l'élection  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis,  ou  se  trouve, 
ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la  môme  que  ci- 
dessus,  et  le  bref  de  mandamus  ordonne  à  l'ollicier  qu'il 
appartient,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  indiquée  par  le 
tribunal  ou  par  le  juge,  de  procédera  telle  élection  aux  lien, 
jour  et  heure  fixés,  et  d'accomj)lir  tout  acte  ayant  trait  à 
cette  élection,  ou  de  montrer  cause  au  contraire. 

Ibid,  s.  14.  g  2.  • 

lOâS.  La  personne  à  laquelle  le  bref  de  mandamus  soit 
primitif  ou  péremptoire  est  adressé,  sifivant  les  dispositions 
de  l'article  qui  précède,  ne  peut  cependant  procéder  à  cette 
élection  sans  en  donner  avis  public  par  écrit  dans  les  lan- 
gues française  et  anglaise,  et  cet  avis  doit  être  affiché  pen- 
dant l'espace  d'au  moins  dix  jours  avant  le  jour  fixé  pour 
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l'élection,  et  co  (\  la  portn  do  l'église  do  la  localitô  où  la  cor- 
poration à  son  principal  hnroan  ()\i  lo  sié^^o  do  soa  alluiros, 
et  s'il  n'y  a  pas  d'o^'lisc,  ù  l'un  dos  ondroits  los  plus  publics 
de  cctlo  localiti'. 

Ilmlys.  l'«,  il  :j. 

1020.  Noaninoins  toile  élection  ot  tout  acte  y  relatif  est 
invalido,  ù  moins  qu'il  no  soit  présent  à  l'assombléo  ot  y 
|)ronti()  pari,  lo  noinhro  do  votours  qui  aurait  été  roijuis,  si 
réloclion  s'était  luito  à  répo(|Uu  cl  duns  les  circonstances 
ordinaires. 

10210.  Co  i)r('r  p('reinptoiro  est  signilié  do  la  même  ma- 
nière quo  lo  bi'ol'  d'erreur  ou  d'appfl. 

SHCTIONIV. 

DKS      PUOinilITlO.NS. 

1031.  Le  bref  do  prohibition  est  adressé  ù  tout  tribunal 
inl't'rieur  qui  excèdo  sa  juridiction. 

Il  osl  poursuivi,  obtoiui  et  exécuté,  comme  lo  bref  de  man- 
damus  ot  avec  los  mémos  fornuilités. 

S.  K.  B.  C,  c.  89,  o\  l.—l  Wharton,  L.  Lex,  8:il. 

SECTION  V. 

DISPOSITIO.N'S   GKNÉnALES. 

lOîtS.  Dans  tous  los  cas  où  lis  droits  <runo  corj)oralion 
iauiii('ipalo  sont  eu  cjuestion,  tout  électeur  ayant  droit  de 
voter  est  compétent  à  rendre  témoignage. 

S.  H.  li.  '!,  c.  m,  s.  1.'). 

10!lil.  Il  y  i  ajjpol  de  tout  Jugement  linal  rendu  en  vortu 
(les  (lispositiors  contenues  en  ce  chajtitro,  à  la  Cour  du  Banc 
(le  la  Uoine,  excepté  dans  los  matiiM-os  concernant  les  corpo- 
rations municipales  ot  les  ollices  municipaux,  pourvu  que  le 
bref  d'appel  émane  dans  les  ({uarante  jours  à,  comi>tor  du  pro- 
noncé du  jugement  dont  est  aj)pol. 

Ibid,  s.  n. 

CIIAPIT1{E  ONZIÈME. 

DL    i/aNNULATION    DKS   LKTTllES   PATENTES. 

1034.  Toutes  Lettres  Patentes  accordées  par  la  Cou- 
ronne peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  au  néant  par 
la  Cour  Supérieure  : 

1.  Lors(juo  toiles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen  de 
suggestion  fraudul(>us(?,  ou  lors(iuo  ([ucl(iuo  fait  essentiel  a 
été  caché  par  la  i)ersornie  ([ui  a  obtenu  les  lettres,  ou  à  sa 
connaissance  et  do  son  consentement; 

2.  Lors(|u"ellesont  été  octi'oyées  i)ar  erreur  oldans  l'igno- 
rance do  quehiue  fait  essentiel  ; 

3.  Lorsque  la  personne  ù  laquelle  les  lettres  patentes  ont 
été  octroyées,  ou  ses  ayants  droit,  ont  fait  ou  omis  quelque 
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acte  en  violation  des  termes  et  conditions  auxquels  ces 
lettres  i)atcntes  ont  élô  accordées,  ou  ont,  pour  quelque 
autre  cause,  perdu  leurs  droits  et  intérêts  dans  telles  lettres 
patentes. 

S.  n.  B.  C,  c.  89,  .y.  5. 

1035.  La  demande  on  nullité  des  lettres  patentes  peut 
se  faire  ]i(ir  jjoursuile  en  la  forme  ordinaire,  un  par  scire 
/acms  sur  infurni.'ition  du  j)rocureui--pénéral  ou  du  solliciteur- 
général  de  Sa  Majesté,  ou  autre  ollicier  dûment  autorisé  à 
cette  lin. 

1030.  C(3lte  information  est  sijj;ni(iéo  à  la  i)arlie  qui 
tient  ou  invoque  telles  lettres  patentes,  et  elle  est  instruite, 
entendue  et  dé(ndt'o  tie  la  même  manière  que  les  poursuites 
ordinaires. 

S.  \{.  h.  C,  c  89.  .y.  5,  g  '2. 

1037.  11  y  a  appel  du  jn|.'ement  liual  rendu  sur  telle 
information,  pourvu  (|ue  le  bref  d'ap|)el  énuine  dans  les 
quarante  jours  à  compter  du  [irononcé  du  jugement. 

Ibid.,  s.  0. 

1038.  S'il  s'agit  de  letti-os  patentes  de  concessions  de 
terre  de  la  Couronne,  lii  Cour  Supérieure  peut  eu  prendre 
connaissanee  sur  Ju  poursuite  di;  toute  jiarlie  intéressée, 
mais  en  observant  les  formalités  des  denuindes  et  actions 
ordinaires  tel  que  jiorté  tlans  le  chapitre  22  des  Statuts 
Refondus  du  Ciinada. 

S.  R.  C,  r.  22,  ,y.  13. 

1030.  Les  lettres  patentes  pour  la  concession  des  terres 
peuvent  aussi  être  révoquées  suivant  les  disjtositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  vingt-deux  des  Statuts  Uelbudus  du 
Canada. 

CHAPITRE  DtJL'ZIÈME. 

DE  l'HAUEAS  COUI'I'S  AD  SUn-MCnCNDUM  EN  MATU'^IHES  CIVILES. 

1040.  Tout  individu  cnqn'isonné  ou  privé  de  sa  liberté 
pour  toute  autre  chose  que  pour  ({uel(|ue  matière  criminelle 
ou  supposée  criminelle,  peut,  soit  i)ar  lui-même  ou  par  un 
autre  j)our  lui,  s'adi'csser  ù  l'un  (b.'s  juges  «le  la  Coui-  du 
Banc  de  la  Reine  ou  de  la  Corn*  Supérie\u'e  aux  fm.s  d'ob- 
tenir un  bref  adressé  à  la  personne  sous  la  garde  duquel  il 
se  trouve  emprisonné  ou  détenu,  lui  enjoignîiut  do  !e  con- 
duire sans  délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou 
devant  tout  autn;  juge  dn  même  li-ibunal,  et  de  faire  voir 
la  cause  de  détention,  alin  de  faire  constater  si  elle  est 
justiliable. 

S.  R.  B.  C.  c.  95,  ss.  20,  23. 

1041.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'une  dépo- 
sition sous  serment  et  établissant  qu'il  y  a  une  cause  pro- 
bable et  raisonnable  au  soutien  de  la  plainte. 

Ibid. 
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1043.  Ce  bref  est  nu  nom  du  souverain,  scellé  du  sceau 
du  tribunal  uu([uel  aijparticnit  le  juge  cpii  Ta  accordé,  et  est 
certifié  de  niènio  fjuc  loul  autre  bref.  Il  est  rapportable 
pans  délai,  à  uioins  que  le  terme  ne  soit  si  rai»iiroclit'  (juo  le 
bref  ne  puisse  être  mis  à  ell'et  auparavant,  et,  dans  ce  cas, 
le  juge  ])eul  ordonner  ((u'il  soit  rapjiorlé  pendant  le  terme; 
et  si  le  terme  est  si  près  de  hi  lin  <pie  1(î  bref  no  puisse  être 
exécuté  convenablemont  pendant  le  tei'me,  le  bref  peut  être 
fait  rapportable  pendant  la  vacance  suivante. 

lbid.,cis.  21,  g  '2. 

lO'l!!.  Le  bref  est  signiliô  personnellement,  ou  à  Ten- 
(Iroil  où  la  j)Oi'sonno  est  incarcérée  ou  détenue,  en  parlant 
à  un  domestiijue  ou  agent  de  la  persi)inu3  à  (pii  il  est 
adressé,  et  laissant  le  bref  même,  ot  mettant  1(!  ceriillcat  de 
?i^'nilicati(m  sur  une  copie  cerlilife. 

Uml.  s.  2 1 . 

^044.  A  défaut  dc^  se;  conformer  au  hvcl' il' habcas  corpus, 
celui  ijni  est  (diargéde  la  garde  ou  dolcntion  de  la  personne 
est  regardé  comuic  coupable  de  mepi'is  envers  le  tribunal 
sons  le  sceau  (lui(uel  le  bref  a  été  émis,  et  lo  juge  peut  donner 
une  ordonnance  sous  le  sceau  du  ti-ihunal,  poui- conti'ainte 
])ai'  corps,  i'a[)portal<le  devant  lui,  ou  (hnanl  le  tribunal. 

lbiil.,s.-i\. 

1045.  Sur  rapport  du  hvd' d'fial/eas  coi'piis,  ou  sur  rap- 
port de;  l'(H'ilonniJnc(^  meiitionnce  en  l'article  I()''j4,  le  Juge 
procède  aussitôt  <(u'il  p(nU  le  faii'e  convenabltunent,  à  c.\a- 
miiiei-  la  véi'ité  des  faits  allégués,  jiar  dépositions  sous  ser- 
ment ou  anir'inations,  el  adjuge  en  conséipience. 

Ibid.,  s.  22. 

1040.  Si  It^  juge  devant  qui  le  J)ref  est  rapporté  en 
vacance  a  di's  doutes  sur  la  ri'alilé  des  faits  allégués  dans 
le  rappui't,  il  peut  admi-ttre  à  caution  la  personne  empri- 
sonnée ou  délornie,  tm  prenant  sa  recoiuuiis^ance  avec  ime 
ou  |)Iusieurs  cautions,  ou  avec  un  cautionnement  à  un  mon- 
tant raisonnable,  au  cas  d<.'  niinorit('^  ou  de  fennne  sous 
puissance  de  mari,  de  compai'aitre  devant  le  tribunal  au 
jom-  ti.xé  dans  le  terme  suivant  et  de  joui'  en  joui-,  pour  obéir 
aux  ordres  que  le  tribunal  pourra  donnt'r. 

Ibid.,  s.  22,  §  2. 

1047.  I-'e  bref  d'habeas  corpus  est  alors  transmis  au 
trihunal  avec  le  cautionnement  et  toutes  les  ])icces  relatives 
à  lii  plainte,  et  le  tribunal  pi'ocède  à  ordonner  ce  ([ue  de 
droit. 

Ibid.,  §  .1 

1048.  L(>  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plai- 
dijiries  écrites  peur  j\iger  des  faits  allégués  dans  le  rapport, 
et  il  est  ])rocédé  à  linstruclion  [soit  pai-  allidnvit  ou  par 
examen  sous  serment  des  ténu)ins  devant  le  tribiuial  ou  le 
juge,  suivant  (fu'ils  le  considèrent  le  plus  convenable.] 

ibid. 

M 
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1049.  La  Cour  du  Banc  do  la  Reine  et  la  Cour  Supé- 
rieure suivent  en  terme  la  môme  procédure  pour  la  contesta- 
tion do  la  vérilé  du  rapport. 

Ibid,  s.  23 

1050.  te  tribunal  ou  le  ]uge  peut  adjuger  sur  les  frais 
encourus  sur  rémission,  la  contestation  et  roxéculiou  du 
hre?  d'kabeas  corpus. 

Ibid.  s.  24. 

1051.  Lorsqu'un  bref  dliabeas  corpus  a  été  une  fois 
refusé  par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la  de- 
mande devant  lui  ou  devant  lui  autre  juge,  à  moins  que  de 
nouveaux  laits  ne  soient  ulU'gués  ;  mais  la  demande  peut 
être  faite  do  nouveau  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  à  sa 
prochaine  séance  en  appel  à  l'endroit  où  les  appels  du  dis- 
trict sont  portés. 

Jbid,  s.  28. 

105a.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  peuvent 
être  invoqués  à  rellét  d'élargir  une  personne  emprisonnée 
pour  dette,  ou  sur  action,  bref  ou  ordre  en  matière  civile. 

Ibid,  s.  25. 


LIVEE    TROISIEME. 

jjE  LA  coua  DE  cmciiT. 

TITRE   PREMIER. 

COMPÉTENCE  ET  JURIDICTION  DU  TRIBUNAL. 

1053.  La  Cour  de  Circuit  connaît  en  dernier  ressort  et 
privativemenl  à  la  Cour  Sui)erieure  : 

1.  De  toute  demande  dans  laipiolle  la  somme  ou  la  valeur 
de  la  chose  réclamée  est  moindre  (jue  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  Tartirlo  qui  suit,  et  sauf  les  causes 
qui  tombeni  exclusivement  sous  la  juridiction  de  la  cour  de 
À' ice-Amirautc  ; 

2.  Des  demandes  pour  laxes  ou  rétribution  d'écoles,  et  de 
toutes  celles  concernant  h'S  cotisations  poui-  constructitui  et 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières,  quel  qu'on 
soit  le  montant. 

1054.  La  Cour  de  Circuiî  connaît  en  première  instance 
et  privalivement  à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf  ap[)e!  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la  valeur 
de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou  jilus,  mais  ne 
dépasse  pas  deux  cents  j)iastres,  sauf  l'excei)tion  contenue 
dans  le  deuxième  jjaragraphe  de  l'article  (pii  précède  ; 

2.  De  toute  demande  ou  action  pour  lionoraire  d'olTice, 
droit,  rente,  revenu  ou  somme  de  deniers,  payable  à  la  Cou- 
ronne, ou  relative  à  des  droits  immobiliei's,  renies  annuelles 
ou  autres  matières  qui  peuvent  allecler  les  droits  pour  l'a- 
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venir,  lors  môme  que  telle  demande  est  pour  moins  de  cent 
piastres. 

S.  R.  B.  G.,  c.  77.  ,s.  3n.— S.  11.  B.  C,  c.  79,  ss.  1,  2  ;  c.  15, 
s.  r^:}.— Grange  &  Dupont,  Appel,  8  Sept.  18fî5. 

1055.  [l^a  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évocation, 
de  toute  demande  ])urlée  devant  la  cour  des  (-ommissaires 
pour  la  décision  sonnnaire  des  iielites  causes,  dans  les  cas 
spéciliés  en  second  li(;u  dans  l'article  qui  précède.] 

S.  H.  B.  C,  c.  O'i,  ss.  ^9,  30. 

1056.  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus  dans  les 
limites  de  son  arrondissement,  i)ar  la  cuurdes  commissaires 
mentionnée  en  l'article  précédent,  par  les  juges  de  pai.x, 
dans  les  cas  cpii  en  sont  susceptibles,  par  voie  de  ceriiorari, 
et  de  la  même  manière  ([ue  la  Cour  Suitérieure. 

S.  li.  B.  C,  c.  79,  s.  3,  jJ  '2. 

1057.  Klle  connaît  encore,  par  voie  d'apjiel,  des  juge- 
ments rendus  par  la  cour  des  cnmmissiures  ou  par  les  juges 
de  pai.x,  pour  taxes,  cotisations  ou  amendes  imposées  suivant 
les  dispositions  de  l'Acte  concernant  les  municipalités  et  les 
chemins  dans  le  Bas-Canada. 

S.  H.  B.  C,  c.  24,  s.  G7. 

1058.  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  ou  action  so 
ra]tporte  à 

Quelf[ue  honoraire  d'ollice, 

Droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  Sa  Ma- 
jesté, 

Titre  à  des  terres  ou  héritages, 

Rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  alTecter 
des  droits  futurs  : 

Le  défendeur  jteut,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérite, 
évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir  quelle  soit  trans- 
férée à  la  Cour  Supérieure  du  district  pour  y  être  entendue 
et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui  est 
de  suite  transmis  nu  greffe  du  jirotonotaire,  et  la  Cour  Supé- 
rieure décide  sonunairoment  de  la  validité  de  révocation,  et 
procède  ensuite  à  instruire  et  juger  la  cause  si  Tt^ocation 
est  bien  Ibndée;  et  dans  le  cas  contraire,  la  cause  est  ren- 
voyée à  la  Cour  de  Circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défen- 
deur par  sa  défense  conteste  ou  met  en  question,  le  titre  du 
demandeur  à  (pielqu'immeuble,  de  manière  à  infirmer  les 
droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  les  aliccler  d'une  manière 
nuisible,  ce  dernier  peut  évoquer  la  cause,  et  il  est  alors 
procédé  comme  sur  l'évocation  du  défendeui-. 

1059.  Les  règles  contenues  dans  la  itremière  partie  de 
ce  code,  et  dans  le  jjremier  livre  ci-dessus  do  la  seconde 
partie  de  ce  code,  savoir  :  —  dans  les  Disposilions  prè.Umi- 
nai/'ei  ;  ^dans  le  titre  prcmiei',  chapitres  troisième,  qu.i- 
trième,  cinquième,  sixième,  septième  et  huitième  ; — dans  le 
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titre  deuxième,  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  ;— 
dans  le  titre  troisième,  ch.ipitni  premiei- et  chapitre  deuxième, 
sections  I,  li,  4  et  5,  gg  I,  12,  et  sections  G  et  7  ; — et  dans  le 
livre  (hnixiomc,  titre  i)reniicr,  cliapitres  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième, — s'appliquent  cçialement  à  la  Cour 
de  Circuit,  sauf  le  procès  par  jui-y  et  teih's  dispositions  (pii 
sont  incompatibles  avec  celles  contenues  dans  le  [ircsent 
livre  et  celles  qui  ne  peuvent  s'appliquer  fpi'à  la  Cour  Supé- 
rieure. 

Tous  les  pouvoirs  dont  la  Cour  Sujiérieure,  ou  les  juges  et 
ofïiciers  de  cette  cour  respectivement  sont  revêtus  relative- 
ment aux  matières  de  leur  juridiction,  sont  conférés  à  la 
Cour  de  Circuit  dans  les  limites  do  son  ressort,  aux  juges  qui 
la  tiennent  et  aux  olliciers  de  cette  cour  respectivement,  sur 
les  mômes  matières  ainsi  (pie  sur  les  auli'cs  choses  ([ui  font 
la  matière  du  présent  livre,  ou  relalivement  à  toute  autre 
alfaire  qui  se  rattache  à  la  manière  de  conduire  toute  pour- 
suite, action  et  jjroci'dure  dans  la  Cour  de  Circuit. 

Tout  ce  (pii,  relativement  aux  i)rocédures  dans  la  Cour 
Supérieure,  peut  ou  doit  être  fait  jjar  le  protonotaire,  peut  et 
doit  être  fait  de  la  même  manière  par  le  grellier  de  la  Cour 
de  Circuit,  cpiant  à  ce  qui  est  du  ressort  de  ce  dernier  tri- 
bunal ;  néamnoins  les  fonctions  attribuées  au  [irotonotaire 
en  labsenco  du  juge,  ne  peuvent  être  remjilies  par  le  grellier 
de  la  Cour  de  Circuit. 

Le  grelïier  de  la  Cour  de  Circuit. a  droit  de  faire  prêter  le 
serment,,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou  les 
règles  de  pratique. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  ss.  3,  4. 

1060.  Los  conunissaires  et  autres  personnes  autorisés  à 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  Cour  Supérieure 
ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  concei'ue  la  Cour  de  Cir- 
cuit. 

Ibid  s.  20. 

1061.  La  Cour  de  Circuit  du  district  se  lient  au*  même 
lieu  (p.ic  la  Cour  Supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  tout 
le  district  d'ajjrès  le  nom  diKpicl  elle  est  d(''signée. 

Néanmoins  elle  ne  ]ieut  accorder  j^lus  de  frais  contre  un 
défendeur  (ju'il  n'aui'ait  à  en  j)ayer  s'il  eût  été  poursuivi 
dovant  la  Cour  de  Circuit  dans  le  comté  où  il  réside  et  où  la 
cause  d'action  a  pris  naissance. 

lbi(l,s.  5;  c.  8,3,  s.  152. 

1063.  Sur  proclamation  du  gouverneur,  la  Cour  do 
Circuit  jieiit  aussi  se  tenir  dans  tout  comté  autre  que  celui 
où  siège  la  Cour  Supérieure  du  district,  à  l'exception  dos 
comtés  d'Hochclaga,  Jacques-Cartier,  Laval,  St.  Maurice, 
Québec  et  Wc  ''e  :  ou  ù  plus  d'un  endroit  dans  certains 
comtés,  tel  que  pourvu  par  le  chapitre  soixante-et-dix-neuf 
des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canatla. 

La  cour  est  alors  désignée  comme  "  la  Cour  de  Circuit 
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dans  et  pour  le  comté  do  (nommant  le  comté)  ;  et  s'il  y  en  a 
plus  d'une  dans  le  môme  comté  on  ajoute  à  celte  désignation 
les  mots  "  à  {nommant  le  lieu  des  séances). 
Ibid,  ss.  0,  7,  y. 

100!t.  La  Cour  de  Circuit  poiu'  un  comté  à  juridiction 
dans  toute  l'étendue  du  comté,  lors  même  qu'il  y  aurait 
plusieurs  endroits  lixés  pour  ses  séances. 

Ibid,  i.  11. 

1064.  [Doux  juges  ou  jilus  de  la  Cour  Supérieure  rési- 
dant dans  le  môme  district,  lorsque  la  dépêche  des  aflaires 
le  domaude,  doivent  tenir  la  Cour  de  Circuit  au  môme  en- 
droit, simultanément,  mais  dans  des  salles  séparées.] 


TITRE   DEUXIÈME 

PROCKDI.Rli:    OUIDNAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES    ASSIGNATIONS. 

10(»5.  Les  dispositions  relatives  aux  assignations  pour 
la  Cour  Supérieure,  s"api)liqueiit  également  à  la  Cour  de 
Circuit,  sauf  les  disjiositions  ci-ajircs  contenues. 

S.  R.B.  C,  c.  83,  5S.  'i'2,  1G9,  170. 

106((>.  Le  délai  d'assignation  est  de  cin(]  jours  intermé- 
diaires, lorsque  la  distance  du  domicile  du  défendeur  au 
lieu  dos  séances  du  li'ibiuial  n'excède  pas  chvi  lieues,  avec 
l'extension  ordinaire  lorst{ue  la  distance  excède  cinq  lieues. 

Ibid,  s.  170,  g  2. 

10<r7.  Lorsipio  le  bref  d'assignation  doit  être  signifié 
dans  un  autre  district,  il  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  de  ce  district. 

Il  en  est  de  mémo  si  rassiguation  doit  être  faite  dans  plus 
d"un  district. 

Dans  ce  dernier  <'as  il  doit  être  émis  autant  d'originaux 
du  bref  d'assignation  (ju'il  y  a  de  districts  dans  lesquels  il 
doit  être  exécuté. 

lbid,ss.  170,  g  i,  171. 

lOttS.  Dans  le  cas  de  l'article  10G7  le  bref  d'assignation 
émanant  do  la  Cour  de  Circuit  d'un  district  jjeut  être  signifié 
par  un  huissi(>r  de  tel  district,  mnis  il  n'a  pas  droit  à  plus  do 
frais  que  si  la  signification  était  faite  par  l'huissier  le  plus 
proche  do  la  résidence  du  défendeur  ainsi  assigné. 

Ibid,  s.  172. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

niSPOSITIONS  UEt.ATIVES  AUX  CAirSES  APPELABLES. 

SECTION  I. 
pnocÉurnE  avant  contestation    c:    dans  les  causes  non 

CONTESTÉES. 

1069.  Les  dispositions  relatives  aux  oomi>arutii)iis  et 
défauts,  à  l'cMeriiori  de  dumifilc,  aux  jugements  par  diMaul 
ou  sur  confession  de  jugemoni,  production  des  pièces  el  aux 
enquôles  e.vparte,  en  la  Cour  Supérieure,  sont  cgalonitînl 
applicables  aux  causes  appelables  en  la  Cour  de  (Circuit. 

S.  H.  n.  C,  c.  7i),  5.  27  :  c.  83,  s.  4'2. 

SECTION  II. 

UK    LA    CONTESTATION    EN    CAT'SE. 

1070,  La  cnnlestalion  on  cause  et  les  plaidoiries  dans 
les  causes  appelables  en  Cour  do  (lircuit  sont  soumises  aux 
dispositions  relatives  aux  mémos  matières  en  (^oin-  Sii])('- 
rieure,  sauf  (luant  aux  dt'Iais  ({ui  sont  réglés  comme  suit  : 

Le  délai  |)our  produire  les  exceptions  préliminaires  est  do 
quatre  jours.     El  (^elui  jwur  y  répondre  est  de  cinq  jo\u's. 

Pour  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la 
contestation  le  délai  est  de  cinrf  jours. 

Le  délai  i)0Ui'  plaider  au  mérite  est  do  cinq  jours  à  compter 
de  la  comparution  du  d<Mendeur.  A  défaut  (h\  production 
dans  ces  délais,  et  di'ns  les  trois  jours  (jui  suivent  la  demande 
qui  en  est  faite  ensuite,  la  iiarlio  est  forclose  par  acte  du 
grefiier,  sans  autre  procédure.  Il  y  a  môme  délai  de  cinq 
jours,  <à  jieine  de  forclusion  sans  demande  de  i)roducliou, 
entre  chaf[ue  pièce  de  la  plaidou'io  permise  j);u'  la  loi. 

S.  R.  B.  C.  c.  8.3,  5.  180. 

SECTION  III. 

DE    l"eN(.)UÈTE    ET    DE    I.'aTIDITION. 

1071*  Chaque  jour  du  terme  de  la  Cour  de  Circuit  est 
jour  demjuête. 

Ibid.  s.  181. 

107â*  Les  causes  sont  inscrites  au  rôle  en  môme  temps 
pour  la  production  de  la  preuve  et  l'audition. 

S.  R.  B.  C.,  c.  83,  s.  182.— 2.-^  Vie  c.  10,  .y.  11. 

1073.  Avis  doit  être  donné  à  la  i)arlie  adverse  de  telle 
inscription  au  rôle,  avec  délai  intermédiaire  d'un  jour  si 
l'avis  est  donné  ])endant  le  terme,  et  do  quatre  jours  inter- 
médiaires, s'il  est  donné  en  vacance. 

S.  U.  B.  Ce.  83.  s.  18't. 

1074.  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  sans  qu'il  en  soit 
pris  de  notes,  à  moins  qu'avant  lo  commencement  de  l'en- 
quôle  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  no  produisent  une  décla- 
ration par  écrit  concluant  à  ce  ({uo  des  notes  du  témoignage 
soient  rédigées  par  écrit,  auquel  cas  il  est  procédé  de  la 
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manière  suivie  dans  la  Cour  Supérieure  pour  Tonquôto  par 
le  juge. 

A|)rè?;  ipie  les  témoins  ont  été  examinés,  les  parties  sont 
enlondues  do  suite  sur  le  mérite,  à  moins  que  le  tribunal 
no  Juge  eonvenable  d'ajoiu-iier  la  eause  à  raison  do  l'absence 
fie  quelqun  témf)in   important  ou  d'auti-e  preuve  importante. 

Ilnii  s.  18-2.— 25  V.  c.  \0,  s.  11. 

1075.  [Du  consentement  des  ])arties  l'enquête  peut 
avoir  lieu  à  tout  jour  juridiffue  en  terme,  ou  hors  du  terme, 
et,  peut  être  écrite  au  long,  et  le  grcfiier  do  la  Cour  de 
Circuit  est  autoiùsé  à  recevoir  les  dépositions  et  les  asser- 
menter  en  Tabsence  du  juge;  ou  bien  elle  peut  être  faite 
devant  un  commissaire  empiôleiu^  ;  le  tout  de  la  même 
manière  et  suivant  les  règles  jirescrites  pour  la  Cour  Supé- 
rieure.] 

1070,  Une  jiersonne  résidant  Ti  plus  de  quinze  lieuosde 
l'endroit  ou  doit  se  faire  ren(iuêl(\  ou  hors  des  hmites  du 
circuit,  ne  peut  être  tenu(!  de  comparaître  sur  assignation 
comme  témoin,  à  moins  qu'elle  ne  soit  assignée  conformé- 
mont  au.K  dispositions  contenues  dans  les  articles  24G  et 
Vil. 
*  Ibids.  I3G.— S.  R.C.,  c.  79,  s.  l'2. 

IO'Î'7.  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  pi-oduit  une  d(''fense 
an  fonds  en  droit,  ou  nni*  réplirpie  en  droit,  la  cause  i)eut 
toujours  être  inscrite  pour  l'enquête  et  l'audition,  en  réser- 
vant à  faire  valoir  les  moyens  (h'  droit  ajM'ès  reni[uôte. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  5,  183. 

1078.  Le  tribunal  peut  en  tout  temps  ordonner  que 
l'enquôte  ait  lieu,  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit  entendu 
dans  tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou  pnrlie  d'icehii 
soit  transmis  à  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues en  l'nrticle  2il. 

Ibid,  s.  185. 

SECTION  IV. 

DU    J  i:  G  E  M  E  N  T  . 

1070.  TjOs  dispositions  relatives  aux  jugements  en  la 
Cour  Su])érieure  et  aux  dépens  sont  également  applicables 
aux  jugements  rendus  en  la  Cour  de  (iircuit. 

lliid,  s.  42. 

1080.  Lorsque  le  juge  qui  a  entendu  la  cause  est  inca- 
pable, ]iar  maladie  ou  autre  cause,  de  rendre  personnelle- 
ment jugement,  il  jieut  en  transmettre  la  minute  par  lui 
certiliée.  au  greffier  <pii,  sur  réception,  doit  l'enregistrer  et 
le  lire  le  joiu'juridique  suivant  en  terme,  cour  tenante  ;  et  le 
jugement  a  alors  force  et  eifet,  de  même  que  s'il  était  pro- 
noncé par  le  juge  le  jour  qu'il  est  ainsi  lu. 

S.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  IG. 
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vSECTION  V. 

DK    i/kXKCUTION    DICS   JUGEMENTS. 


1081.  [fiO  l'i't'r  iriîxéciilioii  imiir  lo  paionient  d'une 
pomiuij  (le  (h-'n'MM's  éiimniî  coiitro  l'.'S  meubles  et  oH'cis  du 
débiteiu"  qui  so  Irouveiil,  soil  dans  ledislrirl  où  lo  jiij^'oiiiont 
a  éli'  rendu,  ou  dans  un  uulre  districl.  Dans  h'  ]ireniier  cas, 
il  est  adress"';  à  un  liuissii;r  <|ui  est  tenu  d'elir»)  doniii'ile  |iour 
lo  poui'suivant  dnn.^  la  loealilé  où  so  fait  lu  saisie,  et  (|ui  est 
ûutorist'  à  |ii't'le\er  le  nionlant  eonforniéinenl  aux  vo^iU^s 
prescrites  pour  les  saisies  par  le  stnTif,  sans  néanmoins 
pouvoir  cxif2[er  ou  retenir  une  commission  sur  les  deniers 
prélevés.  Dans  le  second  cas,  ]c.  bref  peut-être  de  mèaie 
adressé  à  un  huissier,  ou  au  shérif  de  Id  autre  distrii't.] 

S.  H.  li.  C,  c.  83,  s.  20[.—Ord.  I0G7,  lit.  :V3.  art.  i. 

lOvSâ.  S'il  appert  par  le  rapport  à  tel  bref  ipu!  le  débi- 
teur n'a  pas  dans  tel  district  assez  de  meubles  et  eU'els  pour 
satisfaire  au  ju^n'uienl,  le  créancier  pont  obtenir  un  autre 
bref,  aux  tins  d'exécuter  bîs  bifus  m(d)ilitM\s  et  elfols  du 
débiteur  qui  se  trouve  dans  tout  auti-e  district,  et  ce  bref  est 
adressé  au  shi'rif  ou  à  tout  huissier  de  tel  district,  et  exécuté 
en  consé(juence  et  rapporté  à  la  Cour  do  Circuit. 

n>iil,  ss.  204,  Wb. 

1083.  'J'oute  o|)|)osition  li  une  exécution  contre  les  elTels 
mobiliers,  quel  que  soit  le  niontnit  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  cour  de  circuit  qui  a  décerné 
l'exécutoire. 

Ihid,  s.  -lOH. 

1081.  L'ordre  de  sursis,  sur  opposition  à  la  saisie  ou 
vente,  peul-étro  accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  des  limites 
du  circuit,  ou  par  le  ^'reffier;  et  à  cet  ellet  le  juge  et  le 
grellicr  peuvent  faire  prêter  tout  serment  requis  ;  et  l'huis- 
sier, sur  signilication  par  la  délivrance  à  lui  faite  d'une 
copie  de  rojiposition  et  de  Tordre  de  sursis,  est  teiui  do  faire 
sans  délai  rapport  de  ses  procédés  et  du  bref  au  tribunal 
qui  a  décerné  l'exécution. 

Ibid  s.  208. 

1083.  [A  défaut  dt'  biens  meubles  et  clfets  le  jugement 
peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  (|ui  sont 
dans  les  limites  du  district  où  lo  jugement  a  été  rendu,  ou 
dans  tout  autre  district.] 

Jbid,  .y.  2U.3. 

1080,  [Le  bnîf  à  cet  effet  est  adressé  au  shérif  de  tel 
district,  et  est  rapportable  à  la  Cour  Sni)érioure  du  distrii;t  où 
lo  jugement  a  été  rendu.] 

1087.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  d(''claré  hyiiothéqué  par 
le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  do  rentes 
constitué  'S  créées  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de  1854, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  le  bref  d'exécution  peut  être 
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dôcornô  do  suifo  oontrn  toi  inimcubli",  et  adressé  au  shérif 
(lu  dislric'l  on  il  est  situé. 

Ihid,  s.  VW,  g  2. 

108H.  'l'oulo  i)roc(''(liin;  iniMdonte  ù  la  saisie  ou  venlo 
(les  iinnit'ulilcs  saisis  en  vertu  (!(.'s  dispositions  ci-dessus,  est 
poursuivie  devant  la  (lour  SMprrit'in-e  nu  le  hn>f  est  rappor- 
tablo,  de  même  ((ui'  si  le  jugement  y  eût  été  originairement 
rendu. 

m  /.  ,v.  w:\,  g  :{ ;  s.  -200. 

10^i9.  An  surplus  l<'s  formalilés  d(»  la  saisie  et  de  la 
veille  des  mcuhli's,  sont  les  mémos  qiui  dans  Kiwceulion  des 
jiitjenieiUs  de  la  (lour  Snpéi'ieure,  et  li.'s  dispositions  l'elatives 
à  la  saisie-arrèt  apr-ès  jugcnncid  en  (lour  Snpfrieure  sont 
éifnlemeut  api)lieablesaux  saisies-arrêts  émanées  de  la  Cour 
de  (lireuit. 

lOfH).  i^ur  le  rapport  à  tu  (lonr  Su|)érieure  d'un  bref 
d'exécnlion  contre  les  innncMililcs,  dt-ccrné  par  la  (lonr  do 
Cirenit,  le  promit'i'  tribunal  |)eut  ordoinier  au  grellier  d\i 
second  de  transmeltr(!  le  dossier  originaire  de  la  cause  à 
toutes  lins  (pie  de  droit. 

Ibid,  s.  207. 

SECTION  VI. 

ni:  nKcoKHs  contuk  les  jkgeme.nïs. 

1091.  Toute  partie  (|ui  se  croit  lésée  par  le  jugement  do 
la  Cour  de  (lircmit,  peut  en  obtenir  la  révision  devant  trois 
juges  de  la  (lour  vSn|if'>rioiirt\  suivant  les  disi>ositioris  conte- 
nues aux  articles  de  i!)'i  à  JOi. 

27  et  '28  V.  c.  39,  s.  '20. 

1093.  La  jiartie  a  égah^ment  recours  on  appel  en  se 
conformant  aux  dispositions  contenues  dans  le  (juatrième 
livra  ci-a|ircs. 

S.  li.  B.  C,  c.  11,  s.  30. 

(JHAPITRE  TROISIÈME. 

DISPOSITIONS  l'ARTieij'LlKKES  AUX  CAUSES    NO.N-Al'l'ELADLES. 

1093.  Lorsqu'une  demande  non-a]ipelablc  est  rappor- 
table  pendant  le  terme  de  la  Cour  de  Circuit,  le  détendeur 
est  tenu  de  comparaitre  devant  le  tribunal  aux  jour  et  heure 
indiqués,  sans  avoir  jusqu'au  lendemain  jiour  produire  sa 
comparution.      • 

S.  ]{.  B.  Cf.  83,  ,s.  189. 

1004.  En  l'absence  du  juge,  la  cause  peut  être  appelée, 
et  la  comparution  ou  le  déraut  i;onstaté  par  le  greffier. 

Ibid,  jJ  '2. 

1095.  La  conlession  de  jugement  peut  être  prise  de  vive 
voix,  cour  tenante  ;  ou  hors  du  terme  suivant  les  dispositions 
contenues  aux  articles  94  et  suivants,  et  jugement  rendu  en 
conséquence. 

25  Vie.  c.  10,  s.  10. 
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1000.  Au  cis  (In  (Ipliuit  dn  companitinii  du  (lôlniidonr, 
lo  (lomaiidour  peut  faire  sa  prouve  do  suilc,  et  lo  tribunal 
pout  rondi-e  jugement  en  const'ipionco. 

S.  11.  n.  (i..  r.  «3,  .y.  18!),  j!  ,{. 

1007.  î^i  lu  <'auso  est  raiiporlén  pendant  le  tonne,  lo 
défendeur  comparaissant  est  tenu  do  plaidei-  do  suite  ;  il  peut 
lo  faire  do  vive  voix  ou  par  écrit,  ù  son  clidix,  à  mf)ins  que 
lo  tribunal  n'ordonne  (pie  lo  plaidoyer  ne  soit  mis  par  écrit 
sous  un  délai  qu'il  fixe;  mais  le  demnndinu"  n'est  pas  tenu 
do  répondre  par  écrit  sans  l'ordro  du  tribunal. 

Ihid,  s.  100. 

1008,  Si  le  défendeui-  tie  plaide  pas  par  écrit,  le  jupo 
l'intorpolle  de  spi'cilier  les  alléi,'alions  de  la  demaiule  (pi'il 
ndmot,  et  les  admissions  sont  <',r)nsignées  au  dossier.  A 
défaut  de  telles  admissions  il  est  censé  nier  toutes  les  aliéna. 
tiens  et  tenu  des  fiviis  de  la  preuve  de  celles  ipii  sont  vériliéos 
L'articulation  de  faits  n'v  est  pas  autrement  rccpiiso. 

Ihid,  '^,  2  ;  s.  î),3,  j}  2. 

lOOO.  Si  raclion  est  rapporlabU^  pendant  la  vacam-o,  il 
y  est  lu'océdé,  relativement  à  la  comparution,  an  dcfant,  à 
l'obtention  dos  jugomonls  par  défa\it  et  recours  ci^itre  tels 
jugements,  à  la  confession  dcjugemenl.  à  la  plaidoieiie  ('.'ci'ito 
et  à  l'inscripticm  de  la  cause,  (b;  la  môme  manière  ipio  dans 
les  causes  appelables,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  do  faire 
une  demande  do  défense  ou  de  réponse  jiour  obtenir  la  for- 
clusion ;  l'avis  (rinscri|)tion  pour  ompiéle  et  audition  est 
donné  au  moins  trois  jours  d'avance,  et  dans  le  cas  do  défaut 
par  le  défendeiu'do  comparaître  onde  plaider,  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  donner  avis  de  l'inscription  do  la  cause  à 
l'enquôtc  lorsque  toile  enquéle  est  rerpiiso. 

Ibid,  ss.  un,  193,  194,  19.'),  19(5,  197. 

1100.  [Si  le  défendcui-ost  on  défaut  soit  de  comparaître 
ou  de  plaidei'dans  une  cause  rappoi-taljlci^i  terme,  le  deniiui- 
deur  peut  en  tout  temps  procéder  à  Jugement  <\o  la  niènio 
manière  que  si  l'action  était  rapportable  pendant  la  vacance.] 

1101.  L'enquéto  dans  tous  les  cas  se  fait  pendant  le 
terme,  cour  tenante,  et  do  vivo  voix,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  i)rendre  des  notes  du  témoignage. 

Ibid  s.  191. 

1103.  L'exécution  des  jugemontspourune  somme  n'ex- 
cédant pas  ({uarante  piastres  ne  peut  ôtro  ])Oursuivle  que 
contre  les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté  dans  les 
actions  hypothécaires  ou  pour  rentes  créées  en  vertu  do 
l'Acte  soignourial  do  IS.'j'i,  dans  l(>squelles  la  cour  peut  dé- 
cerner exécution  contre  l'immeuble  airecti",  en  observant  les 
formalités  prescrtios  dans  le  chapitre  qui  précède. 

Ibid,  s.  202. 

1103.  Les  dispositions  relatives  aux  oppositions  et  aux 
sursis  contenues  dans  le  chapitre  qui  procède,  ainsi  que 
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CrIIos  rolativos  aux  sjiisios-arrflls  iipivs  Jii(;omont,  sont  aussi 
obsorvi-ns  quiint  aux  caust's  non  a|)]i('l,il)l(;8. 

Ibid,  s.  '208. 

110 1.  'l'oiilns  I<>s  (lomaiulos  11(111  a|i|)olal)lr>s  sont  jugpos 
sonim'iiri'inciit,  ot  l(irsr(iio  lo  iiioiitanl  rt'claiiin  n'oxcèilc  pas 
vinpl.'^iii'l  piaslri's,  «Iles  sont  (lt'i'i(l('os  suivant  IVvjniiô  oL  la 
bonno  conscienco  et  U>s  disposilions  do  l'article  lûSO  s'y 
appliquont. 

S.  H.  U.C.,  0.79,  5.  «2,  u  î,  :j. 


'YVYUK  THOISIKMI':. 

POI'R.SIIITKS    E.NTnK   LOCATKfllS    i:r    I.OCATAIHES. 

llOtS.  l-a  Cour  do  (lircnil  a  Juridiction  sur  les  diiït'roncls 
eiilnt  locateurs  cl  locataires,  dans  tons  les  cas  on  le  loyer,  la 
vnloiir  annuelle,  ou  le  inonlant  des  doinina{,'os,  réclamés 
n'excédo  p;is  doux  cents  pi.istres. 

S.  n.  n.  C.  r.  'lO,  ,v.  'i.— '2.-.  Vie.  c.  I2,  s.  1 

1100.  liOs  rèf:[l(;s  contenues  dans  le  chapitre  proinier  du 
tiliv  denxiôino  de  la  socondo  partie  do  co  codo  sont  api)li- 
cahlcs  aux  iioursuitos  portées  devant  la  Cour  do  Circuit. 


Tri'HI-:   QUATRFKMK 

pociisriTKS  SI  H  I)i;ti:ntion  n.i.KCAia:  i»k  XKanKS  tenues 
KN    i'ham:   kt   co.mmin    soccAdt:. 

1107.  ^''iiis  prt'jndice  à  la  Juridiction  ile  la  Cour  Supé- 
rieure en  soiiihlaMe  inatirre,  l'action  péliloiro  ou  l'action 
posspssoirf^  contre  une  pi-rsoniie  qui  diHienl  illéj^'alenienl  dos 
terres  t(Miuos  en  franc  ot  coninuin  socca^jfo  dans  les  town- 
ships,  peut  aussi  ùlro  portée  devant  la  Cour  do  Circuit  dans 
rurrondisseineiit  duquel  telles  tei-res  sont  situées,  ou  hors 
(lu  terme  devant  un  Juge  do  la  Cour  Supérieure  qui  peut 
eiitendi'o  la  cause  ot  la  juger  pcnidant  la  vacance,  de  môme 
qii(>  la  Cour  de  Circuit,  (pielh;  (pie  soit  la  valeur  des  immeu- 
IjIcp,  les  iirocednres  dans  tous  les  cas  faisant  partie  des 
archives  de  la  Cour  de  Circuit. 

S.  n.R.  C.,c.  \^),ss.  I,  f),  10. 

1108.  Le  demandeur  peut  ajoutera  telle  deinandi^  réelle 
des  conclusions  relativement  aux  fruits  et  revenus  des  im- 
meubles (Ml  question  ei  à  tous  autres  dommages  ([u'il  a 
soulferls. 

Ihid,  X.  11. 

1109.  (^elle  ])0ursuite  est  assujettie  aux  mt''mes  dispo- 
sitions (|ue  les  antres  causes  appi'l.ables  en  la  (^lour  de  Circuit 
quant  à  l'assignation,  à  l;i  plaidoirie  et  à  l'enquôle. 

Ibid,  5.  5. 

1110.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  tous  moyens  de 
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(|i'>ronsn,  môino  un  lilro  contrairn.  ot  niissi,  jiiir  domondfl 
iiiciih'iil'î,  rcpclor  I»is  sommes  aiiX"|iu'llt's  il  peiil  avoir  droit 
])(iiir  impenses  par  lui  faites  sur  rimmeiihle. 

/hiil,  ss.  :\,  \l,  i:.. 

1111.  [Si  l'iiiio  (les  jiarlies  sn  Iroiivn  lù>«!!i)  par  Iiî  Juga- 
niL'iil,  elle  pi'iil  iiiserirc!  pniir  iiiiiivelle  aixlilinn  devant  trois 
jiij^'es  de  la  ('jair  SiiiH-rieiiri»,  suivant  les  dispositions  con- 
tcMiues  a\ix  artielos  'i!)'i  et  snixants  et  sans  prejudicomi  droit 
d'anpel  à  la  Coin- du  lîaniMle  la  Meine.] 

1  ll!!î.  I-<e  Jn;j;enient,  s'il  y  a  lieu,  peut  déelaror  le  demnn- 
deur  propriétaire  des  inunenhlesun  (piestion.  (,'t ordonner  au 
dél'endi'ur  (le  les  lui  r(Mneltr(;  sous  un  délai  d((  v  iii;.'t  Joiu's  ii 
(îonipter  de  la  si)^'iiilicatlou  du  ju^'einent,  cl  ce  ju|,'eiii()iil 
jxMit  èln;  mis  à  exécution  par  un  liroCdo  possession,  lui  (|U(j 
j)res(a'it  aux  articles  ')\'J  et  â.'iO. 

fhitl.  s.  (i.     • 

1112t.  11  >  a  ap|iel  d(*  c(î  ju;4(Mn(Mit  à  la  (lour  du  Hanc  de 
la  l{(!ine.  de  même  mani('re(pie(le  tout  autre  jugement  appo- 
lal)l(Ml(3  la  (iour  d(î  Circuit  ;  n(''anmoins  le  cautiomieinorit 
doit  ôli'e  sur  propriétés  lonci(''res  par  dmix  cautions  an  mon- 
tant (1(!  deux  cents  piastr-es  chacune  ;  l.'i  reipnMo  doit  iHre 
signili(''e  (laus  les  (iuinZ(\jours  ajavs  jui^enuMil  <!l  pi'i'soiitco 
le  i»remier,jour  du  terme  le  jilus  prochain  après  rex])ii'atiuii 
de  ces  (piin/f>  Jo\U's. 

2")  Vie.  c.  10,  s.  T. 


LIVHK  QUATniKMK. 

UOL'U  DC  IIA.NC  DE  \.K  HEINE  (Jl  lUUIC.TIO.N   O'aI'I'KL.J 

CIIAP1THI-:  pi{i:mii:i{. 

DU  i'Oi:uvoi  iM)ni  i;iiiiF':iu  i:t  uk  i.'ai'I'Ki,  des  jtuements 

Ui:.\DL'S  KN  LA  COfU  SLl'ÉlUEllŒ. 

1114,  Il  y  a  imui'voi  |)nur  erreur  par  Itref  d'erreur  de 
tout  jugement  de  la  Cour  Supéri(nn"e  Ibndé  sur  un  verdict 
général  donné  par  un  juiy  s|)écial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  Cour  du  Banc  do  la  Ueine 
siégeant  en  appel. 

Les  (luostious  de  droit  seules  itcuvent  être  débattues  sur 
semhlal)le  pourvoi. 

S.  U.  B.  C..  c.  77,  ss.  4.  '2'i  ;  c.  83,  .ss.  32,  41  — Casov  et 
Goldsmid,  2  IK'cis.  des  Trih.  B.  C.  p.  212. 

111*S.  Il  y  a  apjiel  au  même  tribunal  de  tout  autre  juge- 
ment lirial  nnidu  par  la  Cour  Supérieure,  excepb';  dans  les 
cas  de  cerliorari.  et  dans  les  matières  concernant  les  corpo- 
rations municiiiales  ou  ollices  municipaux,  tel  que  pourvu 
en  l'article  1033. 

S.  R.  B.  C,  c.  Tt,  5.  4  ;  c,  88,  ss.  17,  41  ;  c.  89,  ss.  6,  17. 
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11  Kl.  Il  y  a  (^Hlnmont  aitpcl  do  tout  jugoinonl  iritorlo- 
culoirt)  dans  Ims  cas  suiv.inls  : 

I.  Locsipril  df'cidi!  «>ii  patlici  lo  lilij^n  ; 

1.  IiOi'si(ii'd  (trdoimc  qn  il  soil  l'ail  urio  cfioso  à  luf(iii'Ile  11 
ne  pont  iHrn  l'cini'dic  pnr  Icju^'i'iiM'iit  liiial  : 

;t.  liOistpril  (I  l'ollol  do  n.'tiirdi'i'  iiiiililcim'iit   l'iiisIriK-tion 

(lu   pi'OCI'S. 

S.  H.  H.  (:.,c.  11,. ts.  '2:1,  20,  j{  :i. 

1117.  li'appol  ou  !(>  pourvoi  pour  crroiir  coiiln'  losjupo- 
nit'iits  ii'iidiis  à  lu  (loiir  SiipciiiMiic  dans  les  disliicis  do 
Montréal,  Ontaonais,  'ronrhoniic,  Jolioltn.  Hiclidiou,  8t. 
François,  licdlord,  St.  Ilyacinllu*,  Iht'rvillo  cl  ncaiiiiarnois, 
est  portf,  plaide  et  jn^'c  en  la  eil«'î  di!  Monlri-al,  ».'t  le  lirtd'y 
est  fait  nipporlahle,  et  celui  eoniro  les  Jn^roinonls  rendus 
dans  les  disti'icls  de  (,)iii'l)ec,  'IVois-itivières.  Sai,Mienay, 
Cliicontinii,  (laspe,  Miniouski,  Kanionraska,  Monlinagny, 
Beanco  ol  Ai'tliahaska  est  porte,  plaidé  ol  juge  en  la  citi''  de 
Qiii'liec,  et  le  bref  y  est  l'ait  rappoi'laljle. 

Ihid,  c.  77,  s.  '11. 

IIIN.  [Co  pourvoi  pour  erreur,  ou  l'aiipel  doit  (Mro  pris 
dans  l'anneo  ù  eonipier  de  lu  date  du  Juj^n'inent,  sauf  les  cas 
montiornu's  aux  arlieli's  H'i',\,  lUJiJ  et  i();{7  ;  co  délai  d'un  an 
est  do  rigiUMU'  mémo  C(jntre  los  mineurs,  les  founnes  sous 
piiissani-e  de  mari,  les  ins{>nsésou  interdits,  et  les  personnes 
absentes  du  IJas-d.inada,  lorsrpio  c(!u\  <pii  les  repn'^sontent 
ou  (loivonl  los  assistei-  ont  eti''  dùnn'nt  mis  on  cause. 

Si  l.'i  partie  d('c('d(\  avant  d'appeler,  lo  didai  no  court  (puî 
(lu  joui"  do  son  di''ccs  contre  ses  liei'iUers  ou  ropri-sontants 
légaux. 

liO  |iourvoi  poiu' erreur  ou  en  appel  no  peut  rwanmoins 
ètro  exercé  p(!udant  lo  délai  accurdi'  pom- <lemandi.M'  une 
révision  devant  trois  jui^'os,  ni  pendant  la  jiroecduro  sur 
cotte  revision. 

Dans  le  cas  do  Jngeuiont  rendu  jiar  défaut  lioi's  dos  I ormes, 
ledt'lai  pour  appeler  no  coui-t  <pi(î  do  loxpiration  fin  ti'mps 
accordi'j  pour  se  pourvoir  par  opposition.] 

S.  H.  H.  (].,  c.  77,  ,v.y.  -11,  h:>  ;  c.  «3,  s.  l'iS.— 27  et  28  Vie, 
c.  3!),  s.  22. 

1119.  L'appel  d'un  jui^'oment  interlocutoire  n'a  lieu  que 
sur  permission  accordée  par  la  Cour  du  Banc  do  la  Heine, 
sur  roipiôle  sommaire,  accompaf,'ui''e  do  copie  dos  i)ièces  de 
la  procédure  (jui  peuvent  ôlro  nécessaires  pour  décider  si  lo 
jugement  on  question  est  susceptible  d"ap[iel  et  tombe  dans 
l'un  des  cas  sp(''cilies  on  l'article  MU). 

Cotte  demande  doit  être  faite  dans  le  terme  (jui  suit  immé- 
diatomenl  la  prononciation  du  jugement  et  no  peut  être 
reçue  ensuite,  sauf,  néainnoins,  à  la  partie  de  l'aire  valoir  ses 
moyens  à  rencontre  du  jugement  interlocutoire,  sur  appel 
ou  pourvoi  contre  le  jugement  linal. 
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S.  R.  B.  G.,  c.  11,  s.  '2G,  g  4.  —  '27c  Règle  de  Pratique,  C. 
B.  R. 

1130.  Gelto  dcmaiido  doit  ôlro  sifxiiilif'o  à  la  partie  ad- 
verse et  est  suivie,  s'il  y  n  lien,  (["une  ordoiiiiauce  un  (ri- 
bunal  a|)iiolaiit  la  partie  adverse  adonner  ses  raisons  contre 
l'octroi  de  la  demande,  et  la  signilication  de  cette  ordon- 
nance a  l'cllrt  de  suspendre  tous  les  procédés  devant  la  rowy 
inférieure. 

Ibiil,  U  ^».  '>• 

liai.  I-<e  pourvoi  jiour  erreiu*  et  l'appel  sont  instituésau 
moyen  d'un  brel'  en  lanjiue  îinylaise  ou  iVançaise,  ('iiianaut 
de  la  Cour  du  Banc  de  hi  Reine,  sur  une  doniande  par  écrit 
de  la  partie  qui  se  prét(Mid  lésée,  contenant  les  noms  et  la 
description  des  parties  dans  l'instance  en  cour  inlV-ricure, 
avec  Tindication  du  lieu  et  du  jour  où  le  jugement  a  été 
rendu. 

Ils  sont  adressés,  au  nom  du  souverain,  aux  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  leur  enjoignant  de  transmettre  sous  vingt 
jours  le  dossier  de  la  cause  a\  ec  une  copie  d»;  toutes  les 
entrées  aux  l'cgistres  de  la  Va)uv  Supérieure  laites  dans  celte 
cause,  ainsi  tpio  du  jugement  ;  il  est  signé  par  le  grellier  des 
appels  ou  son  député  et  revêtu  du  sceau  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  ;  mais  cette  dernière  Ibrmalite  n'est  pas  exigée 
à  jteine  de  nullit»'. 

Si  l'apjid  est  d'iui  jugement  interlocutoire,  le  gredier  doit 
endosser  sur  le  bref  qu'il  émane  pai-  ordre  du  tribunal. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  20,  28.-76'  lièyte  de  Pratique. 

1133.  Le  di'lai  ])oiu-  le  rappijrt  du  dossier  peut  être 
étendu  sui\anl  la  distance  (pii  se  trouve  entre  le  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu  et  celui  où  le  rapport  doit  être  fait. 

Mémo  Règle  de  Pratique. 

113!t.  Le  bref  de  jjourvoi  pour  erreur  ou  en  ajjpel  doit 
être  signilié  à  la  ])arlie  adverse  en  en"  laissant  copie  à  elle- 
même,  ou  il  son  domicile,  ou  à  son  [irocureur  ad  titem  on 
personne,  et  le  bref  doit  être  ensuite  remis  au  iwotonotaire 
du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu. 

Cette  signilication  et  celte  d(''li\rance  sont  certifiées  par 
l'huissier  sur  une  co|)ie  aullientiipie  du  bref  d'ai)[)el  ou  d'er- 
reur, qui  doit  être  déposée  au  greH'c  d'aj^pel. 

S,e  Hkjle  de  Pratique. 

1134.  L'a|»|)elanl  no  peut  obtenir  la  transmission  du 
dossier  <à  moins  qu'il  ne  donne  bonne  et  sullisante  caution 
de  poursuivre  ell■ecti^■ement  l'appel,  ou  pourvoi  pour  erreur, 
de  satisfaire  à  la  concJamnalion  et  de  i)ayer  h's  dépens  et 
dommages  qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  jugement  serait 
confirmé  ;  ou  à  moins  ipie  l'app(;Iant  ne  déclare  i)ar  écrùt  au 
grell'e  du  tribunal  dont  est  app(.'l,  cpi'il  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  du  jugement  renilu  contre  lui  ;  et  en  ce  cas,  il 
n'est  tenu  cpie  de  donner  caution  de  payer  les  frais,  s'il  suc- 
combe ;  et  si  le  jugement  est  iulirmé,  la  i)arlic  adverse  qui 
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l'a  fait  exécuter  n'est  tenue  de  reincltro  à  l'appelant  q\ie  le 
montant  net  prélove  par  l'exéciilion,  avec  lintérêl  légal,  ou 
les  choses  dont  elle  a  été  mise  en  possession,  avec  les  fruits 
cl  revenus. 

S.  ir  B.  C,  c.  77,  ss.  23.  g  2.  ^2,  43. 

Ilâ5.  ('0  caulionnoment  est  roru  devant  un  dos  juges 
ou  lir  imilonolaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu, 
o(  le  jug'i  ou  i)rolonutairo  peut  laire  l'aire  sei'uient  aux  per- 
sonnes ollerles  connue  cautions  et  leur  ])roposer  toute 
quoslion  pertinente  relativement  à  leur  solvabilité. 

Ilml,  ss.  21),  il. 

IV-iil,  Aussitôt  tpie  le  caulionniîmenl  a  été  reçu  et  mis 
en  l'orme,  il  est  du  devoir  du  protonolaire  du  ti'ihnnal  où  le 
jugement  a  été  rendu,  de  l'aire  et  compléter,  suivant  les 
l'orines  jirescriles  par  la  cour  d'appel,  le  dossier  de  la  cause 
avec  une  liste  de  toutes  les  pièces  cjui  le  composent,  avec 
une  co])ie  de  toutes  les  entrées  faites  aux  registres,  et  de  les 
transmettre  au  grell'e  des  apjjcls,  sur  paiement  de  ses  hono- 
rairf"!S,  droits  et  frais  diî  jiort  ;  et  ce  rajijjort  doit  ôlre  cerlilié 
au  dos  (lu  bref  par  liî  juge  ou  i)ar  le  iii-otonolaire. 

C.     -,  s.  26,  g  2,  31.— i)e  et  IOp  lièi/les  de  Pratique. 

1127.  i^i  le  bref  d'appel  ou  d'erreur  n'est  pas  rapporté 
au  jour  lixé,  l'appelant  peut  obtenir  une  ordonnance  contre 
le  protonotaire  dépositaire  du  dossier,  j)ùiu'  le  faire  con- 
danuier  à  le  rai)porler. 

L'intimé  dans  ce  cas  ne  peut  être  condamné,  s'il  ne  se 
prosente  pas  ;  et  dans  le  cas  où  le  protonotaij-e  serait  en  dé- 
faut, il  émane,  sans  i)ércmplion  de  rinstance  en  appel,  un 
autre  bref  qui  doit  éli'e  signitié  de  la  môme  manière  cpie  le 
premier. 

ArcliambauU  S,'  Uoy  dit  Picot  le,  Appel,  I8,')1. 

1128.  L'appelant  et  l'iuiimé  sont  tenus  de  produire  au 
grell'e  des  appels  un  acte  do  comparution  avant  l'expiration 
des  huit  jours  ([ui  suivent  celui  lixé  j)our  le  rapport  du  bref 
et  (lu  dossier,  sous  peine  de  forclusion,  si  le  bref  a  été  rap- 
porté dans  le  délai. 

1  \'  lii'glc  de  Prntifjue. 

IISO.  A  défaut  de  rapport  du  bref  et  du  dossier  au  jour 
fixé,  l'intimé  peut  obtenir  congi''  de  l'aiipel.  sur  production 
do  la  (^opie  qui  lui  a  été  laissée,  à  moins  ((ue  l'apiielant  ne 
justifie  de  ses  diligences  sur  ce  bref. 

llîtO.  [A  moin;'  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement, 
l'inlime  peut,  dans  les  huit  jonrs  qui  suivent  le  temps  lixé 
pour  l'aire  acte  de  comparution,  op|)Oser  par  l'equèle  som- 
maire les  excej)tions,  lins  de  non-i'ccevoir  et  tous  les  moyens 
résultant  : 

I.  Des  informalités  soitda^us  l'émission  ou  la  signilication 
du  bref; 

De  l'insullisance  du  cautionnement  ; 


') 
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3.  Do  la  non-ex istonco  ou  déch<''ance  du  droit  à  se  jJOuiToir 
en  np|)(3l  ou  pour  erreur; 

■i.  Du  l'<i('(|ui"scoinoMt  au  j\igoiupnt  rendu  ; 

ô.  Du  desibtenieul  du  jugL'iuctit  l'ait  on  cour  inierionrc] 

S.  U.  B.  C,  c.  77,  s.  5.— McNauglUon  et  Dosautel?,  Juge- 
nietit  eu  appel. 

llîtl.  L'appelaut,  pai-  n.'quète  sommaire,  jjeut  (k-niander 
la  réduction  du  cautiouneiuont  e.Xiigéi'é  qu'il  a  elé  Ibrcé  de 
donuer. 

S.  H.  B.  C.  c.  77,  s.  .").— 27  Geo.  III,  c  'i,  s.  G. 

'11213.  Si  les  deux  parties  se  itourvoient  également  contre 
lejugeuieut,  il  y  a  lieu  à  l'union  des  deux  appels  ou  pourvoi.^; 
pour  erreur. 

1133.  L'appelant  doit  produire  ses  },n'icl's  ou  moyens 
d'appel  ou  d'erreur  dans  les  huit  Jours  après  le  rapport  du 
bref  et  du  dossier  ;  il  ne  pont  néauuKjius  être  Tordus  de  le 
l'aire  (juajjrès  l'expiration  d'un  autre  délai  de  six  jours  à 
compter  (le  la  dcnuandH  ([ui  lui  en  est  faite. 

S.  U.  B.  C.  c.  77,  ,v.  ;5-2.— l'2e  Hèrjle  de  Pratique. 

1134.  Cependant  s'il  y  a  tni  des  (.'xceplioiis  au  pourvoi 
en  appel  ou  jxiur  erreur,  la  demande  de  griel's  ne  peut  être 
laite  avant  lejugemeul  sur  les  exceptious. 

1135.  L  iulimé  a  un  égal  dtdai  de  huit  jours  pour  it- 
pondre  aux  griefs  ou  moyens  d'apjtel  ou  d'erreur  ;  mais  il 
ne  jieut  èti'O  forclos  de  répondre  (pi'après  l'expiration  d'un 
auti'o  délai  de  (juatre  jours  à  compter  de  la  demande  qui  lui 
en  est  faite. 

S.  U.  B.  C,  c.  77,  .9.  33.— I.3f  [{ègîe  de  Pratique. 

1 136.  Le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur  demande 
dont  avis  signilie  à  Tauln^  p;irlie,  peut,  pour  des  raisons  suf- 
lisantes,  prolonger  les  délais  lixés  dans  l"s  ti'ois  articles  (jui 
précèdent. 

S.  R.  B.  C,  c.  77.  s.  33. 

1137.  A  defjiut  de  production  des  moyens  ou  griofsdans 
les  délais  lixi''S.  l'intimé  lient  demander  cpie  l'appel  ou  pour- 
voi pour  erreur  soit  débouté  avec  dépens. 

Jbid.  s.  32. 
■    1138.  A  di'd'aut  par  l'intimé  de  ])roduire  ses  réponses 
dans  les  déliiis  lixés,  il  est  forclos  de  le  faire,  et  l'apiielnnt 
peut  i)roci'der  sans  égard  à  la  comparution  de  l'intime. 

Ibid,  s.  33. 

1139.  Les  disi)Osilions  relatives  à  l'élection  de  domicile 
par  les  jiarties  litigantes  et  par  les  avocats  et  procureurs  en 
la  cour  Supérieure,  ont  également  leur  application  dans  la 
Cour  du  Banc  de  la  Iteine. 

1140.  Diins  les  dix  jours  qui  suivent  la  iiroduction  dos 
réponses  <le  l'intimi'',  chacune  des  partie?,  doit  produire  au 
greH'e  un  mémoire  ou  factuni  iui|triméde  sa  cause  et  à  défaut 
de  ce  faire,  l'appel,  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être  déclaré 
déserté  avec  dépens  contre  l'aiipelant  si  c'estjui  qui  est  en 
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défaut,  ou  être  entendu  exparte,  si  c'est  l'intimé  qui  est  en 
défaut. 

Ibid,  s.  49. —  l'ie  liègle  de  Pratique. 

1141.  Li"'s  ivjionscs  élaul  produites,  il  est  loisiblo  à  la 
pfti'lie  ([ui  a  produit  .«on  lUf-nioire  ou  fucluni  d'inscrire  la 
cause  sur  le  rôle  pour  6lre  euleiiduo  après  Ins  délais  pour  la 
production  des  facluins,  eu  duuuaut  avis  à  la  partie  udverso 
au  moins  deu.\  jours  avant  que  la  cause  soit  appelée. 

15e  Règle  de  Pratique, 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES    APPELS    UE    LA    COIH    DE    CIRCUIT. 

1143.  Lesjugoinonls  do  la  Cour  de  Cirmit  sont  suscep- 
tibles d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  lu  Heine  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsque  la  somme  ou  la  valeur  do  la  chose  demandéo 
est  de  cent  piastres  ou  plus,  excepte  néanmoins  dans  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  de  cotisai  ion  îles  écoles  ou 
maisons  d'école,  ou  pour  rélrihulion  mensuelle  des  écoles, 
et  (l.'Uis  celles  jxuir  le  recouvrement  des  cotisations  imposées 
pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presbytères 
et  cinietières. 

Los  causes  où  les  témoignages  n'ont  j^as  élé  pris  par  écrit 
ne  sont  susceptibles  d'appel  que  sur  le  droit  ; 

1.  Lorsijue  la  demande  au-dessous  de  cent  i)iastres  se  rap- 
porte à  des  honorair<>s  d'ollice,  droits,  rentes,  revenus  ou 
sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté  ; 

3.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  a  rap- 
port à  des  droits  inmiobiliers,  rentes  arnuiolles  ou  autres 
niatièi'os  dans  lesquelles  les  droits  futurs  des  parties  peuvent 
être  allée  tés  ; 

4.  Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'ypotlièque. 
Des  dispositions  i)artii'ulières  règlent  l'appel  des  jugc- 

mciUs  rendus  dans  les  lies  de  la  Magdeleine. 

5.  l\.  13.  C.,  c.  77,  s.  :\\)  ;  c.  15,  s.  VU,  ri;c.  18,  s.  25.— 25 
V.  c.  10,5.7. 

1143.  La  jiartie  (pii  veut  appeler  doit,  ilans  les  quinze 
jours  après  la  i)rcnonriation  ilu  jugement,  mais  sans  être 
tenue  d'en  donner  avis,  foiu'iiir  bornies  et  sulïîsantes  cau- 
tions, qui  doivent  justifier  de  leur  solvabilité  à  la  satisfaction 
de  celui  qui  reçoit  le  cautionnement,  qu'elle  jioursuivra 
l'appel,  ré])ondra  à  la  condamnation  et  paiera  les  frais  au  cas 
où  le  jugement  serait  conlirnié. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  4U. 

1144.  Le  cautionnement  peut  être  donné  soit  devant  un 
juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  legrellierd(.'s  appels, 
soit  devant  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  ou  le  gielîier  de 
la  Cour  de  Circuit  à  l'endroit  où  le  jugement  a  été  rendu,  et 

12 
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l'ncle  de  cautionnement  doit  rester  parmi  les  archives  du 
tribunal  où  il  a  été  donné. 

Ilmi,  s.  'il. 

1145^  Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire 
d'immoubles  fonciers  valant  deux  cents  piastres  en  sus  de 
toutes  les  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  sauf  l'exception  en 
l'article  1 1 13,  et  les  personnes  autorisées  à  recevoir  le  cau- 
tiotuieuient  ont  droit  d'administrer  tout  serment  requis  à  cet 
elfet. 

]bid,  l  2.— 10  Dec.  de^  Trib.  B.  G.,  p.  200. 

1146.  Si  dans  les  quinze  jours  l'appelant  déclare  par 
écrit  produit  au  gi-eiïe  de  l'un  ou  l'autre  tribunal,  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécuLion  du  jugement,  ou  s'il  en  dépose  le 
montant  entre  les  mains  du  greffier  des  appels  oi'  du  grelfier 
de  la  Cour  de  Circuit,  il  lui  suffit  alors  de  donner  cautions 
pour  les  frais  d'appel  seulement  et  les  dommages  qui  pour- 
ront èlre  afijugés. 

Ibid,  s.  42. 

1147.  Au  cas  de  l'article  qui  précède,  les  dispositions  do 
l'article  1124  ci-dessus,  ref;oivent  application. 

Ibid,  s.  43. 

1148.  L'appel  est  soumis  par  une  requête  énonçant  suc- 
cinctement les  motifs  de  rapi)el,  le  cautionnement  fourni,  et 
contenant  des  ("onclusions  tendant  à  Tinlirmation  du  juge- 
ment et  à  la  prononciation  de  celui  qui  aurait  dû  être  rendu. 

Celte  requête,  avec  avis  du  jour  où  elle  sera  présentée, 
doit  èlre  sigiùliéo  à  la  partie  adverse  personnellement  ou  à 
son  domicile,  ou  à  son  procureur  ad  lilem,  en  laissant  en 
même  tomjis  une  copie  de  l'acte  de  cautionnement  certifiée 
par  le  greffier  qui  en  est  le  (iéj)osilaire,  e'  ce  dans  les  vingt- 
cinq  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  jugement. 

Ibid.  s.  44. 

1149.  Dans  le  môme  délai  de  vingt-cmq  jours,  l'appelaiît 
doit  déposer  sa  requête  et  avis  avec  le  certificat  de  significa- 
tion, entre  les  mains  du  gi-elfier  de  la  Corn-  de  Circuit,  avec 
aussi  un  certificat  du  greffier  des  appels  que  le  cautionne- 
ment a  été  fourni,  s'il  est  déposé  entre  ses  mains;  et  le  gref- 
fier de  la  (jOur  de  Circuit  doit  donner  à  l'appelant  un  certi- 
ficat de  ce  déjiôt  pour  constater,  au  besoin,  que  l'appel  a  été 
interjeté.  Le  grelVier  de  la  Cour  de  Circuit  est  de  plus  tenu 
de  certifier  sous  son  seing  et  le  sceau  de  la  Cour  de  Circuit 
et  de  transmettre  au  greffe  des  appels  à  l'endroit  qu'il  appar- 
tient, la  requête  et  le  dossier  do  la  cause  avec  une  copie  de 
toutes  les  entrées  contenues  aux  registres  de  la  Cour  de 
Circuit  concernant  cette  cause. 

Ibid,  s.  45. 

1150.  Avant  le  jour  auquel  la  cause  peut  être  entendue, 
chacune  des  parties  est  tenue  de  produire  au  greffe  des 
appels  un  acte  de  comparution  ;  et  le  greffier  des  appels 
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doit  constater  au  registre  telle  comparution  ou  le  défaut,  et 
porter  sur  le  rôle  la  cause  dont  le  dossier  lui  est  transmis. 

A  défaut  de  telle  comparution  de  l'appelant,  l'appel  est 
déclaré  déserté  avec  dépens  ;  et  à  délaut  do  comparution 
(le  l'intimé  l'appelant  procède  par  défaut. 

Jbid,  5.  4G. 

1151.  L'appelant  peut  constater  ses  diligences,  et  à 
défaut  de  rapport  du  dossier  et  procédiu'es  au  jour  fixé,  pro- 
céder contre  le  greffier  do  la  Cour  de  Circuit,  de  la  manière 
prescrite  en  l'arlicle  1 127. 

1153.  A  la  pi'emière  séanc(!  de  la  (]our  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel  à  l'endroit  où  le  dossier  a  été  ap- 
porté, et  après  l'expiration  de  (piarante  joui-s  à  compter  de 
la  prononciation  du  jugement,  ou  à  toute  autre  séance  sub- 
séquente, et  sans  autre  formalité  que  celle  de  la  production 
d'un  factum  imprimé  si  le  tribunal  le  juge  nécessaire,  la 
cause  est  entendue  sommairement  et  jugée  comme  tout 
autre  appel. 

Ibid.  ss,  47,  49. 

1153.  A  défaut  par  l'appelant  de  signifier  et  produire  sa 
requête  en  appel,  ou  de  poursuivre  cU'ectivemcnt  l'appel, 
l'intimé  peut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et  con- 
damner aux  dépens. 

Ibid,  s.  48. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1154.  L'api)el  ou  le  i)ourvoi  pour  erreur  peut  être  in- 
tenté par  les  représentants  légaux  de  la  partie  décédée. 

L'appel  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  do  même  être  porté 
au  nom  do  celui  qui  a  épousé  la  partie  qui  était  en  cause 
comme  fille  ou  veuve,  et  conjointement  avec  elle  ;  ils  peu- 
vent l'être  aussi  par  la  partie  en  son  propre  nom  lorsqu'elle 
est  devenue  majeure,  ou  a  été  mise  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  et  sans  l'intervention  du  tuteur  ou  curateur  qui  la  re- 
présentait ou  autre  personne  qui  l'assistait  en  cour  de  pre- 
mière instance. 

S.  R.  B.  C,  c,  77,  s.  37,  38. 

1155.  Si  f[uelques  unes  de  plusieurs  parties  appelantes, 
ou  des  intimés  décèdent  après  l'institution  de  l'appel  ou 
pourvoi  pour  erreur,  la  ])rocédurô  peut  être  continuée  par 
et  entre  les  autres  parties  survivantes. 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s.  38.— 12  V.  c.  41,  s.  18. 

1S56.  Quatre  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
peuvent  former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribun  i\  peuvent  être  ouvertes  et  ajournées 
par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même  par  le  grelTier  en 
l'absence  de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les  rapports  et  re- 
quêtes sommaires,  enregistrer  les  comparutions  et  défauts 


180  COUR  DU  BANU  DE  LA  REINE 

et  faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  l'exercice  d'une  discré- 
tion judiciaire. 
S.  R.  B.  C,  c.  77,  ss.  7,  20,  g  3. 

1157.  Il  y  u  lieu  à  récuser  les  juges  on  Hpi)el  ou  en 
erreur  dans  les  mômes  cas,  et  do  lu  môme  manière  (jue  dans 
la  Cour  Supérieure. 

llnd,s.  il. 

1158.  Tout  Ju^'o  ([ui  a  rendu  le  jugement  final  do  la 
cause  t.*n  cuur  ûc.  ]  romii.'ro  instance  ou  le  jugement  interlocu- 
toire dont  est  appol.est  inluibile  à  siéger  en  appel  ou  en  erreur. 

Ibid.  s.  8. 

1150.  La  rocpiôte  en  n'cusation  n'est  pas  nécessaire,  si 
la  cause  d'incomijôtcnico  est  apparente  à  la  face  du  iloss.ier. 

Ihid,  s.  11. 

1160.  Tout  congé  pour  |)Ius  de  deux  mois  accordé  à  un 
juge  de  la  (]our  du  Banc  de  la  Heine  est  notifié  au  grollier 
des  afipels  jtar  une  lettre  du  secrétaire  ])rovinciul,  tpù  doit 
être  de|)oséo  jjarmi  les  archives  et  enregistrée  dans  le  regis- 
tre du  tribunal. 

Ibid,  s.  12. 

1101.  Lorsqu'un  juge  do  la  Cour  du  Banc  do  la  Reine 
se  trouve  disfjualiliéou  incompétent,  suspendu  de  sa  charge, 
absent  de  la  province,  ou  en  congé,  le  grellier  des  ap])els, 
sur  la  ré(iuisition  ([ui  lui  en  est  faite,  doit  en  faire  une  entrée 
au  registre,  et  sur  Tordre  d'un  juge  en  ap])el,  doit  en  notifier 
le  juge  eu  chef  de  la  Cour  Supérieure. 

JOid,  ss.  10.  11. 

1103.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  remplacent  ceux 
de  la  Cuur  du  Banc  de  la  Reine,  dans  tous  les  eus  d'incom- 
pétence, absence,  suspension  ou  congé  ;  et  sur  communica- 
tion entre  le  juge  en  chef  de  la  Coin-  Supérieure  et  les  autres 
juges  de  la  même  cour,  il  est  réglé  entre  eux,  cpiel  est  celui 
qui  doit  remplacer  nominativement  chacun  des  juges  de  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'entendre  la  cause. 

md,ss.  10,  11. 

Les  disj)Osilions  ci-d(!ssus.  ainsi  que  celles  de  l'article  qui 
précède,  ont  elfet  si  le  juge  n(Mnméen  remplacement  décède, 
s'absente  ou  se  trouve  disqualifié  ou  incompétent. 

1103.  Le  retour,  rexjMration  du  congé,  ou  la  cessation 
de  l'incapacité  du  juge  remplacé,  non  j)lus  que  la  nomina- 
tion d'un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  qui  ne  serait 
pas  disqualifié  dans  la  cause,  n'aiïectenl  pas  les  pouvoirs  du 
juge  désigné  en  remplacement,  quant  aux  causes  dont  il  a 
pris  connaissance. 

}(>id.  s.  13. 

1104.  Si  néanmoins  lo  juge  suppléant  n'a  ]ias  entendu 
la  cause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi  remijlacé.  peut 
prendre  connaissance  de  la  cause  et  la  juger. 

29  Vict.,  c.  42. 
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1105.  Si  lo  flossior  de  la  cause  se  trouve  incomplet,  soit 
par  l'ahsr'nre  (le  <(uel(iuc  dociunout,  ou  piir  l'inobservation 
fie  (inel([U0  forniiililo  importante,  !»•  trihuniil  (r.'ippt'l,  sur  la 
sug|,'esliun  do  Iiuk^  dos  parties,  peut  enjoindre  an  tribunal 
inférieur  de  compléter  et  parfaire  le  dossier,  et  ce  au  moyen 
(l'un  ordre  en  forme  de  bref  au  nom  du  souverain,  adressé 
nux  juges  du  tribunal  de  iircmière  instance,  leur  enjoignant 
(le  faire  ce  qui  est  nécessaire  et  de  renvoyer  le  tout  dûment 
certifié. 

Jbitl,  s.  f). 

1100.  Il  y  a  lieu  en  cour  d'appel  à  intervention,  sur 
permission  du  tribunal,  connue  aussi  aux  pi-océdnres  inci- 
dentes, telles  que  re|»rise  d'instance,  désaveu,  constitution 
(le  nouveau  procureur,  et  autres,  sur  simple  requête,  en 
suivant  les  formalités  prescrites  pur  le  tribunal. 

Ibid,  s.  ô. 

1167.  IjC  désistement  de  l'appel  se  fait  d<^  la  même 
manière  et  sous  les  mêmes  conditions  que  dans  la  Cour 
Sui)éricure. 

S,  H.  13.  C,  c.  Sî.  s.  25. 

1108.  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance 
en  Cour  Supérieure,  s"a|)pli(iuent  également  ;iux  ap[)els.  La 
péremption  en  cause  d'appel  ou  d'eri't'ur  a  l'ellct  de  donner 
au  jug(nnent  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

Pothier,  Pr.  civ.,  l-2'i.— C.  P.  C,  'iGO. 

1109.  Les  jiartii's  sont  tenues  d'êtres  présentes  devant 
le  tribunal  pour  être  entendues  sur  l'appel,  u près  le  délai 
porté  en  l'article  1141. 

ll'YO.  Le  jugement  en  apjiel  ne  peut  être  rendu  à  moins 
i]uo  trois  juges  au  moins  n'y  conconi-ent,  et  tel  jugement 
])ent  être  rendu  même  en  labsenci.'  d'un  des  juges  lorsque 
les  CHiq  juges  ont  entendu  la  cause. 

8.  ]{.  n.  C.  c.  77,  ss.  !),  14.— •::)  V.  c  lO,  s.  I. 

[Les  dis|)osilions  relatives  unx  jugements  C(Uitcnues  dans 
les  articles  503  et  50i,  s'applirpient  dans  les  mêmes  cas  quant 
aux  jugements  à  rendre  par  la  C(j\U'  du  lîanc  de  la  Ibùne. 

Lorsqu'une  cause  a  é-té  entendue  i)ar  tous  les  juges  ou 
par  un  quorum  d'entre  eux  et  qu'au  moins  trois  des  juges 
qui  l'ont  entendue  sont  présents  en  coiu' et  prêls  à  rendre 
jugement  dans  la  cause,  alors  si  un  juge  qui  a  entendu  la 
cause  et  est  d'ailleurs  compétent  à  y  siéger  en  jugement,  se 
trouve  absent  à  raison  de  maladie  ou  autre  motif,  ou  est 
nommé  à  une  autre  cour,  mais  a  Iranmis  une  lettre  au 
greflier  de  la  cour,  contenant  sa  décision  et  signée  i)ar  lui, 
ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un  juge- 
ment i)ar  écrit  pour  être  prononcé  et  qui  est  prononce  par 
tout  autre  juge,  tel  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  juge- 
ment ;  et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le 
même  elTct  que  s'il  l'eùl  prononcé  on  y  eût  concouru  cour 
tenante.] 
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IIVI.  liorsfiuo  ù  raison  do  rnbsfnce,  cong(^,  disqiwilifi. 
cation  ou  iiu;oin|iol('iico  do  qnolqu'un  dos  juges,  ou  pour 
quol(|uc  aulro  raison,  l'ordre  do  délibérer  doit  ôlro  rayé, 
collo  radiation  piMit  ôlro  ortlonnée  parles  aulros juges,  ou 
par  lun  doux. 

S.  U.  B.  C,  c.  77,  s.  9. 

IITS*  I-ia  <'()ur  peut  s'ajournor  à  un  jour,  et  do  joun-n 
jour,  en  vacance,  pour  entendre  les  causes,  un  pour  rendre 
jupeniont. 

JInd.  s.  20,  ?  2. 

117*1.  Le  juKOinont  ])Out  être  rendu  par  le  tribunal  dans 
un  lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été 
entonduc,  si  les  juj,'es,  sont  d'opinion  que,  sans  cela,  les  par- 
ties seraient  exposées  ù  des  délais  inutiles  ;  mais  en  ce  cas 
le  tribunal  en  terme,  ou  la  majorité  d(!s  juges  en  vacance, 
en  (ait  (bninor  par  lo  greflior  avis  à  toutes  les  i)arties  inté- 
ressi'os  au  moins  six  jonrs  avant  celui  au(iuol  le  jugemonl 
doit  être  rendu  ;  et  le  j\igoment  est  néanmoins  entré  et  enre- 
gistré à  l'endroit  où  il  aurait  été  rendu  suivant  le  cours 
ordiriairtv 

2J  V.  c.  10,55.  4,  5. 

1174.  Tout  jugement  rendu  en  appel  on  on  erreur  doit 
conte'iir  un  oxjjost!"  sonnnairo  des  jioints  de  tait  et  de  droi 
de  la  cause  et  les  motifs  sur  lesquels   il  est  fondé,  avec 
le  nom  dos  juge?  qui  y  ont  concouru  on  en  ont  dilféré,  et 
adjiidicalion  quant  aux  dépens. 

S.  H.  B.  C,  c.  77,  .y.  :m. 

1175.  Los  dépens  sont  taxés  par  le  grelïior  des  appels, 
sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  juge  pendant  ou  hors 
du  terme,  ai>rès  avis  snllisant  donné  à  la  jjartie  adverse,  sans 
cependant  (pio  cotte  révision  puisse  ariêtor  ou  suspendre 
rexécution,  et  la  dec'sion  du  juge  à  cet  égard  a  l'eiret  d'un 
jugement  rendu  par  le  tiibunal. 

2.")  V.  c.  10,  s.  G. 

1176.  Le  jugement  en  appel  ou  en  erreur  est  mis  à  éxe- 
cution tant  pour  lo  principal  que  pour  les  frais  par  la  cour 
de  pi'emière  instance,  et  à  cette  lin,  lo  dossier  doit  lui  être 
renvoyé,  à  moins  qu'appel  à  un  tribunal  supérieur  ne  soit 
demrn  lé. 

1177.  La  Cour  d'appel  et  de  pourvoi  pour  erreur  peut 
exercer  tous  les  j)ouvoirs  nécessaires  pour  cette  juridiction 
et  dûiuicr  telles  ordonnances  qu'elle  juge  convenables  pour 
sup])léer  aux  défectuosités  du  dossier;  pour  arrêter  toute 
procédure  en  cour  inférieure,  dans  une  cause  portée  en 
appel  ;  pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement  doit  être 
donné  ou  renouvelé,  pour  pourvoir  à  tous  les  cas  où  la  loi 
ne  fournit  pas  un  remède  particulier  à  la  partie. 

Elle  peut  faire  pour  la  conduite  des  causes  portées  devant 
elle,  telles  règles  de  pratique  qui  peuvent  être  requises, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contrairer    ux  lois  en  force. 
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Elle  pont  niissi  fairo  ol  (établir  dos  tarifs  d'honoraires  poul- 
ies conseils,  avocats  et  |)rncurcurs,  employf'sdans  les  causes 
qui  lui  sont  soumises,  ainsi  que  pour  ses  huissiers. 

S.  K.  B.  C,  c.  11,  ss.  5,  15. 

CHAPITRE  QUATHIÈME. 
nn:  i/Ai'pEr,  a  sa  majkste. 

1178,  Il  y  a  ap[)ol  à  Sa  majesté  on  son  Conseil  Privé  de 
tout  jugement  linal  rendu  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine 
en  appel  ou  ou  erreur  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  <[uestion  a  rapport  à. 
quel(pio  honoraire  d'oHicc,  droit,  rente  et  revenu  ou  somme 
d'argent  payable  à  sa  Majesté  ; 

2.  Lors(pi'il  s'agit  de  droits  immobilioi's,  rentes  annuelles 
ou  autres  matières  (jui  peuvent  allecter  les  droits  futurs  des 
parties  ; 

3.  Dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige  excède 
la  sonnne  ou  valeur  de  cimi  cents  louis  sterling. 

S.  n.  B.  c.,  c.  77,  s.  52. 

IITO.  Néanmoins  l'exécution  du  jugement  do  la  Cour 
du  Banc  de  la  Hcino  ne  fient  être  arrêtée  on  suspendue,  à 
moins  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le 
délai  fixé  par  ce  tribunal,  bonne  et  sufiisanle  caution  de 
poursuivre  elTcclivemenl  l'appel,  de  satisfaire  à  la  condam- 
nation et  de  payer  les  dépens  et  dommages  qui  seront 
ordonnes  par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  jugement  serait  con- 
firmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  jiar  un  des  juges  delà 
Cour  du  Banc  de  la  Heine,  et  les  cauti  )ns  ne  sont  i)as  obli- 
gées de  justifier  de  leur  solvabilité  sur  propriété  foncière. 

Ibid,  s.  52. 

1180.  L'appelant  peut  aussi  consenlirà  l'exécution  du 
jugement  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que  pour  les 
frais  d'appel,  sous  les  mômes  conditions  que  dans  l'article 
1124. 

Ibid,  s.  52. 

1181.  L'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Heine  ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ou  suspendue  après 
six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à 
moins  que  l'appelant  ne  produise  au  greffe  des  appels,  un 
certificat  du  grelTier  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  ou  de 
tout  autre  officier  compétent,  constatant  que  l'appel  y  a  été 
logé  dans  ce  délai,  et  que  des  procédures  ont  été  adoptées 
sur  cet  appel. 

Ibid,  s.  53. 

1183.  Le  greffier  des  appels  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  est  tenu  d'enregistrer  toute  copie  officielle  d'un  juge- 
ment de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé,  du  moment  qu'elle 
lui  est  présentée  pour  cet  objet,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
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d'oblnnir  un  onlro  flo  la  Cour  du  Bnno  «le  la  H(>ino  à  cpt 
effet  ;  et  (lo  renvoyer  nu  trihumil  (l(>  preniit'ro  instance  lo 
dossier  de  la  eau^n  avec  nu  <'\f'inpl;iirf'  de  in  eopie  dn  jiipo- 
ment  rendu  par  Sa  Miije^lt;  d  (pii  a  clé  oiuegislro  cunum;  il 
est  dit  plus  haut. 
Ibid,  s.  ôi. 


LIVRIO  CINQUIEME. 

.îfninicTioNS  iNi'KniKinKs. 

C II  A  P  I T  U  K    V  R  E  M  I  l'I  W  . 

COUn    DES   CCMMISSAMIKS   POUn   LA    DIÎCISIO.N  SOMMAUllî  DKS 

PKTITKS  CArSIiS. 

11821.  L'^s  enmiuissaires  ne  peuvent  sifV'or  ot  tenir  la 
Cour  scpiU'fnn'iil  et  un  nit'Mue  ItMiips  dans  la  même  localili'. 

La  coiu'  peut  rtre  liMUie  par  un  stMd  r-ommissairo  :  et  ils 
penvent  cj^alcmiMit  sié^'e;-  iilusicui's  ou  tous  ensiMuhle. 

Ils  doivent  dfk'ider  en  bonnt?  consi'iciu.'e,  suivant  l'équiié 
et  nu  meillcnr  de  le>ir  (;oruiaissanco  (;t  do  leur  jugemeul. 

S.  H.  B.  C,  c.  i)4.  ss.  'i,  7,  M. 

11N4.  lii's  (îomniissaii'es  ont,  pour  le  maintien  de  l'onlre 
pendaiU  les  si'ances  de  cette  coui-,  ainsi  (pu;  ponr  faire  obéir 
à  leurs  mandats,  ordres  et  juf,'emeiUs,  l(.'s  mêmes  pouvoirs 
que  l(!s  autres  tribunaux  du  Bas-Canada. 

lhi(L  ss.  \),  44. 

11N5.  Ils  jienvent  èiro  n''eu?"'s  ]ionr  les  mômes  causes 
qui!  les  jn!j-es  lies  auln's  trihuuiuix. 

1180»  Cette  rr'cnsation  doit  être  faite  par  écrit. 

lOid,  s.  Vi. 

11H7,  Si  tous  les  conuiiissaires  sont  récusés  par  rime 
ou  l'autre  des  i>nrlies.  la  cause  est  immédiatement  transférée 
ù  la  (lourdes  Commissaires  la  plus  voisine,  qui  adjuge  sur 
la  ri?cusation  et  procède  ensuite  à  instruire  et  jngi.'r  le  fond, 
dans  le  cas  seulement  où  la  récusation  est  maintenue. 

Mais  si  la  récusation  est  di'clarée  non  r(>cevahle,  la  cause 
est  renvoyée  au  premii.T  tribunal  qui,  sans  égard  au  fond, 
peut  taxer  les  frais  do  cette  récusation  contre  la  partie  qui 
l'a  faite. 

Jbid.  s.  \2. 

1188.  La  Cour  des  Commissaires  prend  connaissance  et 
juge  en  dernier  ressort,  de  toute  demande  d'une  nature  pure- 
ment personnelle  et  mobilière  riîsullant  d'un  contrat  ou 
quasi-contrat,  cl  n'exédant  ]ias  Ja  somme  ou  valeur  fie  vingt- 
cinq  piastres  : 

1  Boitard,  p.  9.3-4 .—Pothier,  y;i/  (7m.  no;y.   110,  111,   119. 

1.  Contre  un  di  fendeur  résidant  de^s  la  localité  môme  ; 

2.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  autre  localité, 
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et  dans  un  rnyon  n'oxcr-dant  pns  c'\ni\  liouo?,  si  ia  dollo  a  été 
foiitraclci'  (Ini)s  lu  locnlitp  pour  luquiMI»'  la  cour  f»st  otiihlio  ; 

3.  dorilff'  uii  tli'liMiiltMir  rcsiflaiit  diiiis  iirin  loo.ililc  voisine 
où  il  II  y  a  |i"^  '1»^'  CDiiimi^s.iin's,  (iii  tliiiil  les  l'uiiiiiiissdiros 
no  peuvent  sicf^or  à  niison  df  inalailit»,  ajjsonro  ou  autre 
caiiso  d"iiiromiM'loncp,  |io»u'vii  i\\w  telle  localité  soit  duns  le 
district  et  dans  un  rayun  nexcedanl  pas  dix  iiones. 

Ibniss.l,  19, '20. 

11M9.  l'HIe  nn  peut  connaître  d'actions  pour  injures  ver- 
bales, ni  ponr  assaut  on  hallcrie,  ni  du  demandes  relatives 
à  rélat  civil  des  pfM'sonnos,  à  la  paternité,  (i  la  seducliijn  ou 
aux  Irais  do  f,'i'sine  ;  non  plus  rpie  pour  le  recouvroniont 
(l'amendes  ou  pcnalitr-s  ipielconcpies. 

Ibid,  s.  H. 

1190.  Elle  connail  des  deniaudos  en  recouvrement  do 
ri''|iarinions  pour  la  construction  ou  répai-ation  d'ej-disev 
presbytères  et  cimetières,  n'excédant  jias  lu  sommodo  vingt- 
ciii<(  piastres. 

S.  |{.  H.  (;.,r.  18,  s.  Vk 

1191.  Kilo  peut,  dans  les  matières  do  sa  juridiction, 
accordcK  : 

La  saisio-fjjai-'eric  ; 

La  saisie-ro\endicalion  ; 

La  saisie-iu-rèi,  a|)rès  ju;,'enienl  ; 

L'arrêt  simple  on  en  main  tierce  avant  juf,'omiMit  sur  de- 
mande excédant  cinq  piastres,  hjrsqu'il  est  établi  par  lo  ser- 
inent du  demandeur  ou  de  son  nm-iû  (|ue  In  derendenr  cèle 
ou  est  sur  le  point  do  ccder  ses  biens,  se  (!!u;lio  ou  a  l'inton- 
Uon  do  (pdlter  la  jirovirii'e,  dans  la  \nc  do  frauder  ses 
créanciers. 

S.  n.  n.  (]..  c.  !)'i.  ss.  i\],  Vi. 

119!*.  [Telles  pro(;ednri's  i)envent  être  mis(^si'i  exécution 
hors  des  Innitos  dn  district  judiciaire  dans  b^picl  elles  ont 
été  décornées,  pcjurvu  qu'au  dos  du  mandai  un  de.^,  commis- 
saires mette  son  ordoniianci,'  penncttanl  l'oxéeution  du 
mandat  dans  lo  distiict  voulu.] 

Tout,  mandat  do  saisie-f,'a^'(!rie,  salsi-arrôt  après  jugement, 
sdisiu-revondication,  ari'èi  sinq)Ie  ou  <Mi  niain-tierce,  doitôlre 
fait  rapporlablo  sous  quarante  joiu's,  et  le  rapport  en  doit 
êiro  l'ail  avec  le  procès-verbal  des  procédures,  au  jour  ainsi 
fixé. 

Cette  dé])osition  sous  serment  peut  être  reçue  soit  ]tai'  un 
des  conmiissaires,  ou  jiar  le  grollier. 

Ibid,  s.  2-). 

1193,  Tout  mineur  âgé  de  quatorze  ans  accomplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cotte  cour,  |iour  recouvrement  de 
ses  gages  et  salaires,  de  môme  que  s'il  était  majeur. 

Ibid.  5.21. 

1194.  Le  délai  est  d'au  moins  trois  jours  francs  dans  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendeur  ne  réside  i)as  à 
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plus  de  deux  lieues  de  l'endroit  où  il  est  assigné  à  compa- 
paraître,  avec  l'addition  ordinaire,  lorsque  la  distance  est  de 
plus  de  deux  lieues,  suivant  l'article  75. 

Mais  si  l'assignation  est  accompagnée  d'une  saisie  conser- 
vatoire, le  délai  d'assignation  doit  être  d'au  moins  quinze 
jours  et  ne  peut  excéder  quarante  jours. 

Ibid,  ss.  22,  27. 

1195.  L'exploit  d'assignation  contient  un  commande- 
ment de  payer  la  somme  réclamée  ou  de  comparaître  devant 
le  tribunal  pour  répondre  à  cette  demande. 

Il  doit  contenir  en  outre  : 

Les  nom,  prénoms,  résidence  et  occupation  tant  du  de- 
mandeur que  du  défer  deur  ; 

Une  énonciation  brieve  des  causes  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit; 

La  signature  du  Commissaire. 

7  Vie,  ch.  19,  cédille  no.  1. 

1106.  La  simple  assignation  peut  être  signifiée  par  un 
huissier  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  un  sergent  de  milice 
de  la  localité. 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  5.  28, 

1197.  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  saisie,  elle 
ne  peut  être  donnée  que  par  un  huissier. 

Ibid,  s.  28,  g  2. 

1198.  Il  est  loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  partie,  d'évoquer 
la  cause  à  la  Cour  [de  Circuit]  du  district,  lorsque  la  con- 
testation en  cause  <i  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 
A  un  honoraire  d'office  ; 
A  une  somme  de  deniers  due  au  souveraiii  ; 
A  quelque  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  annuelle,  ou  autre 
matière,  où  les  droits  futurs  pourraient  être  affectés. 
S.  R.  B.  Ce.  83,  s.  178;  c.  94,  s.  29. 

1199.  L'inscription  de  faux  contre  un  acte  ou  document 
produit  devant  la  Cour,  a  lelTet  d'une  évocation  à  la  Cour  de 
Circuit. 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  s.  30. 

1300.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  le  commis- 
saire ou  un  des  commissaires,  ou  le  greffier,  doit  sous  quinze 
jours  transmettre  le  dossier  à  la  Cour  fie  Circuit,  avec  une 
copie  certifiée  de  toutes  les  entrées  au  registre  relatives  à 
cette  cause. 

Néanmoins  dans  le  cas  d'allégation  de  faux,  cette  trans- 
mission ne  peut  avoir  lieu,  à  moins  que  la  partie  qu.  allègue 
le  faux  ne  donne  caution  sufiisante  pour  les  frais  à  encourir 
sur  l'inscription  en  faux. 

Jbid,  s.3\. 

1201.  [A  défaut  de  fournir  tel  cautionnement  sous  le 
délai  qui  est  fixé  par  la  cour,  K    partie  est  déchue  de  son 
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droit  d'évocation,  et  la  cour  des  commissaires  peut  procéder 
à  instruire  et  juger  la  cause,  sans  égard  à  l'inscription  de 
faux.] 

1303.  Si  révocation  est  admise,  le  tribunal  auquel  elle 
a  été  portée  instruit  et  juge  la  cause,  comme  si  elle  y  avait 
pris  naissance. 

Ibid,  s.  32. 

1303.  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  de  l'une 
des  parties  devant  la  cour  des  commissaires,  à  moins  d'ôtre 
avocat  et  procureur,  ou  porteur  d'une  procuration  spéciale, 
ou  à  moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence  et  du  consentement 
de  cette  partie. 

Les  huissiers  et  sergents  de  milice  ne  peuvent  en  aucun 
cas  remplir  cette  fonction. 
Ibid,  s.  18,  §  1. 

1304.  Tout  individu,  autre  qu'un  avocat  et  procureur, 
comparaissant  pour  quelqu'une  des  parties ,  le  doit  faire 
gratuitement  ;  et  tel  individu  recevant  pour  ce  service,  soit 
directement  ou  indirectement,  un  honoraire,  émolument  ou 
rémunérntion  quelconque,  est  présumé  l'avoir  obtenu  sous 
de  faux  prétextes,  et  est  punissable  en  conséquence,  et  de 
plus  il  devient  incapable  d'agir  comme  procureur  devant 
une  cour  de  commissaires. 

Ibid,  s.  18,  g  2. 

1305.  Le  greffier  de  la  cour  ne  peut  non  plus  agir 
comme  procureur  ou  porteur  de  pièces  de  l'une  des  parties. 

Jbid,  s.  18,  g  3, 

1306.  Si  le  défendeur  a  été  assigné  en  personne,  et  fait 
défaut  ;  ou  s'il  confesse  jugement  ;  ou  enfin  si  les  parties  y 
consentent  :  la  cause  peut  être  instruite  le  jour  fixé  pour  le 
rapport,  et  jugée. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  un  autre 
jour  pour  être  instruite. 
Ibid,  s.  33,  gg  1,  2. 

1307.  Du  consentemeni  des  parties  la  cause  peut  être 
renvoyée  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par 
chacune  des  parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également  dans  sa  discrétion  ordonner  ce 
renvoi  aux  arbitres. 

Ces  abitres  doivent,  avant  d'agir  prêter  serment  devant 
un  des  commissaires  ou  devant  un  juge  de  paix,  de  remplir 
cette  charge  (idèlemcnt  et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  asser- 
mentés devant  un  des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit  être  ho- 
mologué et  exécuté  en  conséquence. 

Ibid,  s.  34. 

1208.  L'instruction  de  la  cause  se  fait  sommairement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  plaidoierie  soit  écrite. 

Jbid,  s.  7. 
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1309.  La  prouve  par  témoins  est  admise  dans  tous  les 
cas,  et  un  seul  témoin,  môme  parent,  sufBt. 

Mais  l'huissier  ou  sergent  qui  a  exi)loité  dans  la  cause,  ne 
peut  être  témoin,  eu  l'aveiu'  de  celui  (jui  l'a  employé,  ex- 
cepté quant  à  tel  exploit. 

Jbid.  c.  94,  s.  18.  g  k.—lhicl  s.  3G,  c.  82,  ss.  M,  15,  IG. 

lâlO.  Sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  dos  parties, 
la  cour  peut  contraindre  toute  personne  résidant  dans  sa 
juridiction  à  venir  rendre  témoignage  dans  la  cause,  sous 
une  pénalité  rjui  ne  peut  être  moindre  qu'une  piastre,  ni  ex- 
céder quatre  piastres,  pour  chaque  défaut  de  comparaître  à 
l'assignation  (jui  lui  est  donnée. 

Ihid,  s.  35. 

1311.  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner 
la  partie  qui  succombe  aux  Irais  encourus  sur  la  poursuite, 
contestation  et  arbitrage. 

Mais  si  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  la  valeur  de 
deux  piastres,  la  cour  peut  réduire  les  dépens  au  montant 
de  la  valeur  du  jugement. 

Ibid,  s.  38. 

1313.  A  défaut  de  satisfaire  à  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui,  sous  huit  jours,  le  débiteur  peut  y  être 
contraint  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  saisissables  qu'il 
l)eut  avoir  dans  l'étendue  du  district  où  est  située  la  cour 
qui  a  jugé. 

Il  est  tenu  das  frais  de  cette  exécution  n'excédant  pas  une 
piastre  t^t  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  de 
soixante-quinze  centins  do  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  on  aucun  cas  ceux  de  la  nour- 
riture d'animaux  saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Jbid,ss.  41,42. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportal)le  et  est  rapporté 
comme  les  autres  mandats  sj)éciliés  en  l'article  1192. 

1313.  Une  opposition  à  la  venlo  des  meubles  saisis  ne 
peut  ari-èler  les  procédé's,  à  moins  qu'elle  ne  soit  admise  par 
un  des  commissaires  et  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis. 

Ihid,  s.  43. 

1314.  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite  comme 
les  autres  causes  devant  hi  cour. 

Ibid,  s.  43. 

1315.  Le  greffier  et  les  huissiers  ou  sergents  de  milice 
ne  peuvent  exiger  d'autres  émoluments  que  ceux  portés  dans 
la  cédule  No.  56  dans  l'appendice  de  ce  Code. 

Ibid,  s.  40. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  JUGES  DE  PAIX  ET  AUTRES  JURIDICTIONS  INFÉRIEURES  EN 
MATIÈRES    CIVILES. 

1816.  Les  juges  de  paix  ont  aussi  juridiction  en  cer- 
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taines  matières  civiles,  telles  que  le  recouvrement  des  taxes 
d'écoles,  des  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimetières,  dommages  causés  par 
les  animaux  et  autres  matières  concernant  Tagriculture, 
diiïérends  entre  maîtres  et  serviteurs  hors  des  villes,  salaire 
des  matelots,  réclamations  des  emprunteurs  contre  les 
préteurs  sur  gages,  et  autres  matières. 

ISIY.  Dans  certaines  villes  la  cour  de  Kecordcr  a  aussi 
juridiction  pour  le  recouvrement  de  certaines  créances  muni- 
cipales, ainsi  que  relativement  aux  dilferends  entre  locateurs 
et  locataires,  et  entre  maîtres  et  serviteurs. 

1318.  I^a  Maison  de  la  Trinité  exerce  de  même  une 
jui  idiclion  civile  relativement  aux  rives  du  fleuve  St.  Laurent 
et  des  rivières  qui  s'y  déchargent;  et  aussi  à  Tégard  des 
salaires  et  indemnités  des  jjîlotes. 

1319.  L'étendue  de  ces  juridictions  particulières  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts  qui  cons- 
tituent chacun  de  ces  tribunaux  spéciaux  ou  y  ont  rapport, 
et  à  certains  égards  par  la  pratiijue  qui  y  est  suivie. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

MOYENS  DE  SE  POURVOm  CONTRE  LA   PROCÉDURE  ET  LES  JUGE- 
MENTS DES  TRIBUNAUX  CI-DESSUS. 

1230.  Dans  tous  les  cas  où  l'apjiel  n'est  pas  donné  des 
tribunaux  inférieurs  ci-dessus  mentionnés,  le  moyen  d'évo- 
quer la  cause  avant  jugement  ou  de  faire  réviser  le  jugement 
rendu,  est  le  bref  de  cerliorari,  à  moins  que  ce  recours 
même  ne  soit  refusé  par  la,  loi. 

1  Wliarton,  Law  Lexicon,  14i. 

1331.  Ce  recours  néanmoins  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lors(iu"il  y  a  déHiut  ou  excès  do  juridiction  ; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte  est  portée 
ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans  eilet  ; 

3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  informalités 
et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été,  ou  ne  sera 
pas  ren(lue. 

Wharton,  eod.  loc. 

1333.  Le  bref  de  cerliorari  ne  peut  être  accordé  que 
sur  requête  sommaire,  accompagnée  d'une  déposition  asser- 
mentée constatant  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause. 

1333.  Avis  doit  ôLre  préalablement  donné  au  fonction- 
naire saisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  du  jour  et 
du  lieu  auxipiels  la  re((uètc  sera  ijrésentbL!,  et  le  certificat  de 
telle  signification  est  fait  comme  en  tout  autre  cause. 

S.  R.  B.  C,  c.  89.  s  2,}J  2. 

1334.  La  signification  de  cet  avis  a  l'elTet  de  suspendre 
tous  procédés  en  la  cour  de  itremière  instance. 

1335.  La  requête  sommaire  doit  être  présentée  à  la 
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Cour  Supérieure,  ou  à  la  Cour  de  Circuit,  [ou  à  un  juge.] 
La  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer  de  vive  voix 
toute  objection  de  nature  à  empêcher  l'octroi  du  bref  de 
certiota7H. 

1320.  Le  bref  de  ce/'iwmri  est  au  nom  du  souverain, 
scellé  du  sceau  du  tribunal,  et  revêtu  des  autres  formalités 
requises  pour  les  autres  brefs,  et  il  enjoint  au  juge  à  qui  il 
est  adressé  de  certifier  et  transmettre  sous  le  délai  fixé,  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  cause,  sous  quelques  noms  que  les 
parties  y  soient  désignés. 

2Tidd's  Praciice,  147. 

133*7.  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il  a  été 
émis  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

1338.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  juge  auquel  il  est 
adressé,  et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de  plu- 
sieurs  juges,  il  est  remis  à  l'un  d'eux,  et  telle  signification 
opère  suspension  de  tous  procédés  devant  eux  sous  les  peines 
du  mépris  de  cour. 

2  Comyn's  Dig.  340. 

Le  certificat  de  cette  signification  se  fait  sur  une  copie 
certifiée  du  bref. 

1339.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer,  en  y  attachant  tous  les  papiers 
demandés  et  certifiant  leur  rapport  au  dos  du  bref. 

1330.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. 

1331.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  pro- 
duit un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut 
le  faire  aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref  ;  et  dès  ce 
ce  moment  la  cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  pour  être  entendue  en  la  manière  ordi- 
naire. 

S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  3, 

1333.  Tout  ordre  interlocutoire  ou  final  rendu  sur  le 
bref  de  cerliorari  est  rédigé  et  signifié  comme  dans  les  causes 
ordinaires. 

Ibid,  s.  2. 

1233.  Le  tribunal  on  adjugeant  sur  la  plainte  peut  con- 
damner aux  dépens  à  sa  discrétion. 
Ibid,  s.  4. 

1334.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref 
de  cerliorari  ou  sur  le  bref  môme  sont  sans  appel  et  ne  sont 
pas  susceptibles  de  révision. 

Ibid,  s.  6  ;  c.  88,5.  17. 

1335.  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'applique 
également  dans  tout  autre  cas  où  le  bref  de  cerliorari  peut 
avoir  lieu,  et  contre  tout  autre  tribunal  non  mentionné 
dans  ce  livre  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  la  cour  de 
Vice-Amirauté  sur  laquelle  la  Cour  Supérieure,  ainsi  que  la 
Cour  de  Circuit,  n'a  aucun  contrôle. 
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TROISIÈME    PARTIE. 

PROCÉDURES  NON  CONTENTIEUSES. 

TITRE  PREMIER 

DES     REGISTRES     DE     l'KTAT     CIVIL. 

1336.  Les  registres  destinés  à  constater  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse, 
doivent,  avant  d'être  employés,  être  marqués  sur  le  premier 
feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subséquent,  du  numéro  de  tel 
feuillet,  écrit  en  toutes  lettres,  et  être  revêtu  du  sceau  de  la 
Cour  Supérieure  apposé  sur  les  deux  bouts  d"un  ruban,  ou 
autre  lien,  passant  à  travers  tous  les  feuillets  du  registre  et 
arrêtés  en  dedans  de  la  couverture  de  ce  registre  ;  et  sur  le 
premier  feuillet  est  inscrite  une  attestation  sous  la  signature 
du  juge  ou  du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  du  dis- 
trict, ou  du  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  du  comté,  dans  le- 
■  quel  se  trouve  stiuée  la  paroisse  catholique  romaine,  église 
protestante,  ou  congrégation  ou  société  religieuse  autoli^isée 
par  la  loi  à  tenir  tels  registres,  pour  laquelle  tel  registre  doit 
servir,  et  qui  en  est  propriétaire,  spécifiant  le  nombre  de 
feuillets  contenus  dans  le  registre,  sa  destination  et  la  date 
de  cette  attestation. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  2.-25  V.  c  16,  s.  1.— G.  C.  acles  de 
l'Etat  Civil,  art.  3. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné  néanmoins  avant  que  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations  reli- 
gieuses par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplis. 

ISST.     Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les 
mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaciue  parois- 
se catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congrégation 
religieuse,  doit  être  relié  d'une  manière  solide  et  durable. 
Ibid,  5.  1,  §  3. 

[A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Code  Ci- 
vil relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapitres 
premier,  deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre  du  même 
code,  relatif  aux  mariages.] 

11338.  Les  curés,  les  marguilliers  désœuvrés  et  fabriques 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où  il  y  a 
eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les  supé- 
rieures des  communautés  où  il  y  a  eu  profession  religieuse, 
sont  tenus,  chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  relativement  aux  registres  des  actes  de  l'état 
civil,  et  peuvent  y  être  contraints  par  telles  voies  et  sous 
telles  peines  et  dommages  que  de  droit. 

1339.  Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  celte  fin  une  requête  au  tribunal, 
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énonçant  l'erreur  ou  omission  dont  il  se  plaint  et  concluant 
à  ce  que  la  rectification  soit  faite  suivant  les  circonstances. 

Cette  reqiiôlo  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du 
regislre. 

G.  P.  G.,  855. 

1340.  Le  tribunal  peut  eu  outre  ordonner  la  mise  en 
cause  de  telle  partie  qu'il  juge  intéressée  dans  celte  demande. 

L'assignation  est  alors  donnée  eu  la  forme  ordinaire. 

G.  P.  G,  856. 

l'241.  Dans  le  jugement  de  rectification  il  est  ordonné 
qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut 
plus  être  e.\pédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 

G.  P.  G.,  857. 

GHAPITRE  DEUXIÈME. 

REGISTIŒS    DES   BUREAUX    d'ENREGISTREMENT 

134S.  Tout  registre  du  bureau  d'enregistrement  des 
droits  réels  qui  doit  être  authentiqué,  Test,  avant  qu'il  y  soit 
fait  aucune  entrée,  par  une  attestation  inscrite  sur  la  pre- 
mière page  et  signée  par  le  protonotaire  do  la  Gour  Supérieure 
du  district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir,  et  celte  attes- 
tation doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre  est  destiné,  le 
nombre  des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et  la  date  de  cette 
attestation.  Gliacuu  des  feuillets  doit  être  numéroté  en 
toutes  lettres,  et  le  protonotaire  doit  y  apposer  les  lettres, 
initiales  de  sou  nom. 

S.  B.  B.  G  ,  c.  37,  s.  59. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

REGISTRES    DES   SHÉRIFS    ET    CORONEUS. 

1243.  Le  shérif  et  le  coroner  de  chaifue  district  doivent 
tenir  un  registre  eu  duplicata  jiour  y  transcrire  et  enregistrer 
tous  titres  et  actes  de  vente  d'immeubles  par  eux  faits  eu 
leur  qualité,  et  lorsqu'ils  sont  rcmi)lis,  l'un  des  doubles 
doit  être  par  eux  déposé  au  greffe  de  la  Gour  Supérieure  du 
district. 

S.  R.  B.  G.,c.  92,  s.  \ï. 

1344.  Ces  registres  sont  authentiqués  de  la  même 
manière  que  ceux  des  bureaux  (reni-egistremcnt,  mentionnés 
en  l'article  1242. 

Ibid,  l  2. 


TITRE  DEUXIEME. 

DES   COMPULSOIRES. 

1345.  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  do  tout  acte  ou  document 
formant  partie  de  leur  greffe,  aux  parties,  leurs  licriliers  ou 
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représentants  légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et  droits 
légitimes,  sans  ordonnance  du  juge.     • 

1  Gouchol,  84.— 3  Brillon.  506.— Ord.  1535.  art.  12.— 1 
Pigeau,  54.— C.  P.  Cd.,  839.— 6Y'rf  vide  Bioche  l.  4.,  p.  398, 
no.  55. 

1340.  Ils  no  sont  pas  tenus  de  donner  telle  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  ordon- 
nance du  juge,  [à  moins  que  le  document  ne  soit  do  sa  ha- 
turc,  du  nombre  de  ceux  dont  rcnregistrement  est  requis.] 

Couchol,  eod  loc. — 1  Pigeau.  49. 

1347.  Au  refus  de  notaire  de  donner  communication, 
expédition  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie  re({uérante 
peut  s'adresser  au  juge  par  ro([uèto  signifiée  à  tel  notaire, 
pour  obtenir  une  ordonnance  oucompulsoire  en  justifiant  de 
son  droit  ou  de  son  intérêt. 

1  Pigeau.  49,  54.-1  Lacombe,  P29.— C.  P.  C,  839.  841. 

1848.  Si  la  communication  seulement  est  demandée, 
rordonnancc  fixe  le  jmr  et  Theure  à  laquelle  Tacte  devra 
être  donné  en  communication. 

S'il  s"agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon- 
nance fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être  fournis. 

1  Pigeau,  51. 

1349.  L'ordonnance  du  juge  doit  êtro  signifiée  au 
notaire  avec  un  délai  suffisant  pour  s'y  conformer. 

Ibid. 

1350.  Ij'expédition,  ou  l'extrait,  sont  certifiés  délivrés 
en  vertu  de  l'ordonnance  ou  compulsoire  rendu,  et  le  notaire 
en  fait  mention  au  bas  de  la  copie  de  l'ordonnance  qui  lui  a 
été  laissée. 

Ibid,  47,  52,  53.— C.  P.  C.  842. 

1351.  A  défaut  par  le  notaire  de  se  conformer  au  com- 
pulsoire ou  ordonnance  du  juge,  il  est  passible  des  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par  corps. 

Ibid,  45. 

1353.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  acte  authen- 
tique ou  un  registre  public  est  perdu,  détruit  ou  a  été  enlevé 
et  qu'il  en  existe  quelque  copie  ou  extrait  authentique,  le 
porteur  de  cette  copie  ou  extrait  authentique  peut  s'adresser 
par  requête  c:u  tribunal  ou  à  un  juge  pour  qu'il  lui  soit 
permis  de  déposer  celte  copie  ou  cet  extrait  chez  le  fonction- 
naire que  le  tribunal  ou  le  juge  indique,  pour  y  servir  et  être 
considéré  comme  mifiute  dont  les  copies  seront  réputées 
authentiques. 

Ibid,  54. 

1353.  [La  même  demande  peut-être  faite  par  toute 
partie  pour  obliger  toute  autre  partie  à  un  môme  acte  et  qui 
en  est  possesseur  d'une  copie  authentique,  de  la  déposer, 
aux  mêmes  fins,  et  il  est  tenu  de  se  conformer  à  l'ordre  du 
tribunal  ou  du  juge  à  cet  égard,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts,  le  tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens  de  celui  qui 
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requiert  ce  dépôt,  et  (lui  doit  fournir  à  raulrn  partie  une 
copie  certifiée  de  l'acte,  et  l'indeumiser  de  ses  Irais  de  dépla- 
cement et  de  tous  autres.] 

1354.  Clette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  in- 
téressés dénommés  dans  l'acte. 

1955.  Sur  preuve  satisfaisante,  le  tribunal  ou  le  juge 
ordonne  que  le  document  produit  soit  déposé  au  grelfe  du 
protonotaire  ou  du  notaire,  ou  autre  bureau  public  où  su 
trouvait  l'original  ou  la  minute,  ou  si  c'est  lui  acte  notarié 
faisant  partie  du  greffe  d'un  notaire  mort  ou  qui  a  cessé  de 
pratiquer,  alors  au  greffe  où  sont  déposées  les  archives  de  ce 
notaire,  et  toute  copie  du  document  ainsi  déposé  fait  foi  de 
même  que  si  le  document  déposé  était  la  minute  ou  l'origi- 
nal. 


TITRE  TROISIEME. 

DU  CONSEIL  DE  FAMILLE. 

1356.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur 
ad  hoc,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  cura- 
teurs à  quelque  acte  particulier,  ou  a  l'aliénatien  des  biens 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  ou 
d'émanciper  un  mineur,  le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut  agir 
sans  au  préalable  prendre  l'avis  du  conseil  do  famille. 

2  Pigeau, 6. 

1257-  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  composé 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  le  Gode  Civil,  au 
neuvième  titre  du  premier  livre. 

1358-  Celui  qui  provoque  le  conseil  de  famille  doit 
justifier  de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus  proches  j^a- 
rents  résidant  dans  le  district,  et  le  délai  do  notification  est 
d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils  résident  à  moins  de  cinq 
lieues  de  l'endroit  où  le  conseil  de  famille  est  convoqué, 
avec  le  délai  additionnel  ordinaire  lorsque  la  dislance  excède 
cinq  lieues,  suivant  l'arliclo  75. 

2  Pigeau,  302. 

1359.  Les  parents  et  amis  doivent  être  assermentés  par 
celui  devant  qui  ils  sont  convoqués,  avant  de  donner  leur 
avis  sur  les  matières  qui  leur  sont  soumises. 

Jbid,  301.— S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  1,3  3. 

1360.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  des  parents  et 
amis  doit  être  signé  par  eux,  ou  mention  doit  y  être  faite 
des  raisons  qui  les  en  empêchent. 

1361.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  et  tout 
juge  de  la  Cour  Supérieure  à  tout  endroit  où  l'une  ou  l'autre 
de  ces  cours  doit  être  tenue,  soit  pendant  ou  hors  du  terme, 
ont  également  juridiction  et  peuvent  prononcer  sur  toutes 
les  matières  ou  l'avis  du  conseil  de  famille  est  requise,  et 
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toute  ijrocédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  archives  du  tri- 
Ijunal  où  la  demande  a  été  ])ortée. 
S.  R.  B.  C,  c.  7S,  ss.  3.  23. 


TITRE   QUATRIÈME. 

DDS    TUTELLES    El'    CLIIATELLES. 

1S63.  I-iCs  ijrorrdiiros  reiiuiscs  iiour  la  uoinination  dos 
tuteurs  aux  mineurs,  des  curaleui's  aux  interdits,  aux  mi- 
neurs émancipés,  et  aux  absents,  sont  expli(juoes  dans  les 
dilléroiits  titres  du  C.uile  Civil  (|ui  unt  rapj)ort  â  ces  matières 
rospectivemenl. 

C.  C.  lie.  1,  ///.  'J,  0/75.  'i,  21,  T-i,  73  ;  /;•/.  10,  arls.  i,  à  U), 
fi  lie.  à  ne;  (il.  Il,  ar/i'.  2  i,  25,  25a. 

136!l.  Les  procédures  pour  la  nomination  de  curateur 
à  une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  Lénéfice  d'inven- 
taire, ou  aux  biens  cédés  en  justice  jmr  un  débiteur  insol- 
vable, sont  réglées  aux  titi'es  resiiectifs  sur  ces  matières 
contenus  dans  ce  code. 

1364.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination  d'un 
curateur  aux  biens  des  corporations  éteintes  ou  déclarées 
illégales  sont  réglées  au  Code  (]ivil,  litre  Des  corporations, 
et  dans  le  huitième  chapitre  du  deuxième  livre  de  la  deuxièuie 
partie  du  jiréscnt  code. 

1365.  Il  est  ])rocédé  h  la  nounnation  d'un  cui'atenr  à 
une  substitution,  de  la  même  manière  que  jjour  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  à  des  mineurs. 

5  Pigeau,  313. 

1366.  Tout  curateur  est  t(>nu  avant  d'agir  de  laire  ser- 
ment do  bien  et  lidèlcment  remplir  les  devoirs  de  la  charge 
qui  lui  est  confiée. 

Ibid,b\0. 


TITRE   CINQUIEME. 

DE   LA    VENTF:    des    IM.MEI'lîLES    DES    MI-NEUIIS    ET    Al'TUES 

INCAPAULES. 

1367.  L'aliénation  volontaire  des  biens  immeubles,  de 
même  que  celle  des  parts  ou  actions  dans  les  compagnies 
industrielles  ou  financières,  ai)partcnant  à  un  nnneur  ou  à 
un  interdit,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordonnance  et  avec 
la  i)ermission  du  tribunal  ou  d'un  juge. 

C.  G.  Tulelle  et  Minorité,  56a,  57. 

1368.  Outre  les  formalités  jtrescrites  au  Code  Civil,  celte 
aliénation  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que,  avant  de  prendre 
l'avis  du  conseil  de  famille,  il  n'ait  été  fait  une  visite  de 
l'immeuble  pur  deux  experts,  dont  l'un  nommé  par  le  tuteur 
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et  l'autre  par  lo,  siibrogé-lutour,  et  ces  experts  no  doivent 
être  paronis  ni  des  parties,  ni  de  ceux  rjui  les  rcfirésentont. 

S.  R.  n.  C,  c.  '»«,  5.  1. 

13G0.  dette  nomination  d'ex]iorts  peut  ôtro  faite  sous  la 
sanction  (lu  juf.'o  ou  du  notaire  auquel  la  convocation  du 
conseil  de  famille  est  demîindéo. 

Ihid. 

1370.  Les  experts  a|»rès  avoir  été  assermentôs  devant 
le  jugé,  le  protonotairo,  le  greOier  ou  le  notaire,  doivent  cons- 
laier  l'état  et  la  valeur  de  cha(]ue  immeuble,  et  les  niUres 
circonstances  à  raison  desfjuelles  la  vente  est  doniandik',  et 
en  faire  rapport  pur  acte  notarié  en  brevet. 

Ibid,  l  2. 

IST'l.  Si  les  exjjorts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  doivent 
faire  rajiport  de  leur  ojiinion  resperlives  nrcompagnée  des 
motifs  sur  lesquels  elle  est  basée. 

1373*  Co  rapi)ort  est  soumis  au  conseil  de  lamille  a\ec 
la  demande  d'autorisation. 

Ibid,  g  3  ;  s.  2. 

1373.  [S'il  s'agit  do  i)laremenls  fie  deniers  ou  de  parts 
ou  actions  dans  des  compagnies  financières  ou  industrielles, 
la  valeur  en  doit  être  constatée.] 

1774.  Le  juge,  s'il  autorise  la  vente,  doit  fixer  la  mise  à 
prix  de  chaque  immeuble,  pari  ou  action,  et  celle  mise  ù 
prix  ne  peut  être  moindre  que  la  valeur  constatée,  indépen- 
damment des  autres  conditions  apposées  à  l'aliénation. 

2Pigeau,  lOG. 

1375.  Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente,  le  refus  doit 
être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier. 

1370.  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doivent  ôlre 
annoncés  trois  dimanches  consécutifs  à  la  ])i)rle  do  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles,  et  s'il  n'y 
a  pas  d'église,  alors  à  l'endroit  le  plus  public  de  la  localité, 
et  être  aflichés  aussitôt  ajjrès  la  première  publication,  et 
cette  annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles. 

2  Pigeau,  106-7-8. 

■  1377.  [S'il  n'y  a  i)as  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  à 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  j)rocéder  de  gré 
à  gré,  mais  seulement  durant  les  quatre  mois  qui  suivent 
l'autorisation  et  pour  une  somme  q\ù  ne  doit  pas  être  moin- 
dre que  la  mise  à  prix.] 

1378.  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d'un  immeu- 
ble possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles,  et  qui 
ne  peut  se  partager  commodément,  il  est  procède  en  la  forme 
ci-dessus,  et  l'adjudication  au  tuteur  n'est  pas  valable  si  les 
mineurs  ne  sont  pas  représentés  à  la  vente  par  un  tuteur 
ad  hoc. 
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TITRE  SIXIÈME. 

l'IlOCÉDURKS    RELATIVES   AUX    SUCCESSIONS. 

CHAPITIŒ  PREMIER. 

DES    SCELLÉS. 

.   SECTION  I. 

DE   l'apposition    DES    SCELLES. 

1370.  I/iiiiposiliondcs  scellùs  ne  peut  avoir  lieu  sui'  les 
biens  d'une  succession  ([uo  lorsque  rinvontairo  n'en  a  pas 
oto  fait. 

2  Pigea u,  270-1. 

1380.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  rajjposition  des  sct^llés,  sur 
requête  d'une  jiartie  intéressée,  il  est  nommé  par  un  juge  de 
la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  un  commissaire  chargé 
d'y  procéder. 

1  Pigeau,  439.  iiO  ;  2  Pigeau,  27!.— S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s. 
23.— G.  P.  G.,  907,912. 

1381.  L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  : 

1.  Par  tous  ceux  (jui  peuvent  prétendre  droit  à  la  suc- 
cession du  défunt,  ou  à  la  communauté  qui  se  trouve. dis- 
soute par  le  décès  d'un  des  conjoints  ; 

2.  Par  les  créanciers  ; 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou 
(le  confiscation. 

2  Pigeau,  250  d  suiv.~\  Goucliot,  13i.— C.  P.  G.,  909. 
1383.  Il  doit  être  dressé  par  le  commissaire  un  procès- 
verbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lequel  sont  énoncés  : 

1 .  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  ro(iuiert  le  scellé  et  la 
nature  de  son  droit; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scellés  ; 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  jjarties; 

5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et  armoires 
sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis; 

6.  Une  description  sommaire  des  effets  trouvés  en  évidence 
et  mis  sous  scelles  ; 

7.  La  prestation  de  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'appo- 
sition des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'il 
n'a  rien  été  détourné  directement  ni  indirectement,  par  eux 
ou  à  leur  connaissance  ; 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellé  est  confiée,  et  auxquelles  copie  du 
procès-verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  ou  de 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raisons 
qui  les  en  empêchent. 

2  Pigeau,  281-2.— G.  P.  G.,  914. 
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1S83.  Li^s  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extrémité 
d'une  bande  passant  sur  Touverture  de  la  serrure,  s'il  y  en  a 
une,  sinon  sur  les  joints  do  Fouverluro  de  la  pièce  ou  du 
meuble  dnns  lesquels  sont  les  effets,  de  manièi'o  qu'ils  ne 
puissent  être  ouverts  sans  briser  la  bande  ou  enlever  ics 
scellés. 

2  Pigeau,  280-1-2.— C.  P.  C.  915. 

1284,  Si,  lors  de  l'apposition  dos  scellés,  il  se  trouve  un 
testament  du  défunt  en  forme  authentique  et  ouvert,  le  com- 
missaire en  fait  la  description  dans  son  procès-verbal  et  le 
remet  au  gardien  ;  mais  si  le  testament  n'est  pas  en  Ibrmo 
authentique,  ou  s'il  est  clos  ou  scellé,  le  commissaire  après 
l'avoir  scellé  lui-même,  doit  lo  déposer  au  greffe  du  \)rn- 
tonotaire  avec  son  procès-verbal,  jiour  y  être  \érilic  à  la 
demande  des  parties  intéressées. 

2  Pigeau,  282-3-4.— G.  P.  C,  91  G. 

1285.  Lorsque  le  commissaire  se  présente  et  qu'il  trouve 
les  portes  fermées,  ou  qu'on  lui  refuse  l'entrée,  il  en  doit 
faire  rapport  au  juge,  qui  iieut  l'autoriser  à  employer  l'aide 
d"un  serrurier  et  la  force  nécessaire. 

Le  commissaire  peut  dans  l'intervalle  mettre  garnison 
autour  des  lieux  afin  d'empêcher  les  détournements. 

2  Pigeau. 284. 

1280.  Si  api'ès  l'entn'e  dans  la  maison,  il  y  a  décla- 
ration d'opposition,  le  conunissaire  doit  le  mentionner  dans 
son  procès-verbal,  \)0\\v  en  être  référé  au  juge,  établissant 
cependant  garnison  pour  empêcher  les  détournemenls. 

Ibid,  C.  P.  C,  921. 

1287.  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur  telle  oppo- 
sition, soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'apposition  des  scellés 
ou  en  ordonnant  de  passer  outre. 

Ibid,  285.— S.  R.  B.  C,  c.  78.  s,  2.3.— G.  P.  G.,  921,  922. 

1288.  Dans  tous  les  cas  oîi  il  en  est  référé  au  juge,  ro 
([ui  est  fait  ou  onlonné  est  constaté  à  la  suite  du  procès- 
verbal  du  commissaire. 

G.  P.  G.,  922. 

1289*  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  lo  conunissaire  le 
constate  dans  son  procès-verbal. 
G.  P.  G.,  924. 

1290.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le 
commis.saire  est  tenu  de  bMléposcr  au  greffe  du  prolonotaire 
pour  faire  jiartio  des  archixes. 

1291.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scell(\  à  moins 
que  le  premier  m.^  soit  atla<[ué  de  nullité. 

Le  second  scellé  est  api)osé  en  croisant  les  bandes. 
2  Pigeau,  298. 

SEGTION  II. 

DK    LA    LEVÉE    DES    SCELLÉS. 

1292.  La  demande  en  main-levée  dss  scellés,  si  elle  est 
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contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture  dos  scellés, 
sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaidoirie 
écrite  ne  soit  ordonnée. 
2  Pigeau,  299. 

1393.  Si  l'apposition  des  scellés  est  déclarée  nulle,  il 
est  eu  même  temps  enjoint  au  commissaire  qui  les  a  ap- 
posées ou  à  tout  autre,  de  les  lever  sans  doscri])tion,  et  de 
dresser  procès-verbal  de  cette  levée  ;  et  à  défaut  par  lui  de 
le  faire,  permis  à  tout  huissier  porteur  d'une  copie  de  l'or- 
donnance, do  les  briser  en  en  dressant  procès-verbal. 

2  Pigeau,  299,  319.— G.  P.  C,  9i0. 

1394.  Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne 
peuvent  être  entièrement  levés  sans  adjudication  sur  les 
deux. 

1395.  Si  les  scellés  ont  été  aj)posés  avant  l'inhumation 
du  défunt,  ils  ne  peuvent  êlrc  levés  avant  l'expiration  du 
troisième  jour  après  l'inhumation,  à  moins  de  raisons 
urgentes  qui  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui 
permet  la  levée  des  scellés. 

2  Pigeau,  315-G.— C.  P.  C,  928. 

1290.  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut 
dans  tous  les  cas  être  demandée  par  les  mêmes  personnes 
f[ui  peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le  pro- 
priétaire des  cll(^ts  mis  sous  scellés,  suivant  leurs  droits 
respectifs,  et  la  poursuite  en  apf)articnt  au  plus  diligent. 

2  Pigeau,  316-7-8.— C.  P.  C,  929. 

1397.  La  levée  des  scellés  doit  être  demandée  par  re- 
quête au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  lins  de  procéder  à  l'in- 
ventaire, en  en  donnant  avis  aux  parties  intéressées. 

2  Pigeau,  317-8.— l  Couchot,  135.— G.  P.  G.,  951. 

1398.  Le  tribunal  ou  le  juge,  en  permettant  la  levée  des 
scellés,  ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à  l'inventaire 
des  elfets,  en  y  appelant,  par  un  exploit  d'huissier  ou  une 
notification  notariée,  les  héritiers  ])résomptifs  du  défunt,  le 
conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires 
connus. 

2  Pigeau,  299,  313,  317,  326.-1  Gouchot,  135.— G.  P.  G., 
951. 

1399.  Si  ([uelques-unesdes  parties  mentionnées  en  l'ar- 
ticle ([ui  précède,  n'ont  jjas  l'exercice  absolu  de  leurs  droits, 
elles  doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  sui- 
vant le  cas,  au  désir  do  la  loi. 

2  Pigeau,  299,  300.— G.  P.  G.,  029. 

1300.  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Ils  sont  réapposés  si 
le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la  même  vacation. 

2  Pigeau,  325.— G.  P.  G.,  937. 
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1301>  Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès-verbaux 
de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de  l'inventaire. 

130S.  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit  con- 
tenir : 

1 .  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le 
domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés  ; 

4.  L'énonciation  des  sommations  prescrites  en  l'article 
1297; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  dos  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs  ; 

7.  La  reconnaissance  des  scellés  s'ils  sont  entiers,  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit. 

2  Pigeau,  325-6.— G.  P.  C,  930. 

1303.  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets  non  ap- 
partenant à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  éclamés 
par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appartient,  après  les 
avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  demandée 

2  Pigeau,  327.— C.  P.  C,  939. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

UE  l'inventaire. 
SECTION  I. 

DE   LA    CONFECTION    DE    L'iNVENTAIHE. 

1304.  L'inventaire  des  biens  d'un  défunt ,  ou  d'une 
communauté  de  biens  dissoute  par  son  décès,  peut  être  re- 
quis par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  mais  ne  peuvent  y  être 
parties  que  les  personnes  suivantes  : 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il  y  avait 
communauté  ; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  juge- 
ment, l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou  l'autre  des 
conjoints. 

2"  Pigeau,  328;  329,  333.— C.  P.  C,  9il. 

1305.  Il  doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui 
ont  droit  d'y  assister,  ou  après  les  avoir  mises  en  demeure 
de  la  môme  manière  que  pour  procéder  à  la  levée  des  scellés. 

2  Pigeau,  eod.—G.  P.  C,  942. 

1306.  Celui  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix 
du  notaire  instruinentaire,  les  autres  parties  peuvent  y  com- 
mettre un  second  notaire. 

Dans  le  cas  do  scellés  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'in- 
ventaire est  désigné  dans  l'ordonnance  de  levée  de  scellé, 
sous  la  restriction  ci-dessus. 

C.  P.  C,  942. 
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13^*/'«  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authentique, 
2.  Pigeau,  331.— G.  P.  G.,  943. 

1308.  L'inventaire  est  composé  de  deux  parties.  La 
première,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupation  et 
résidence  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de  ceux  qui 
l'ont  requis,  des  comparants,  des  défaillants,  des  intéressés 
absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et  les  dires,  pré- 
tentions et  protestations  respectives  des  parties. 

La  seconde  partie  est  Tinventairo  proprement  dit  et  con- 
tient : 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  ; 

2.  La  description  dos  biens  et  des  effets  mobiliers,  et  l'es- 
timation qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux 
estimateurs  assermentés  ; 

3.  Le  désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou  autres 
valeurs  ; 

4  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
première  et  dertiière  et  paraphés  de  la  main  d'un  des  no- 
taires ; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les 
parties  ; 

G.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inventaire 
par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inven- 
taire, ou  qui  ont  habité  lu  maison  dans  laquelle  sont  les 
objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné  ou  enlevé  à  leur  con- 
naissance ; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui 
est  désignée  par  le  juge. 

2  Pigeau.  334-5-9.— G.  P.  G.,  943. 

1309.  S'il  s'i?lôve,  pendant  l'inventaire,  quelques  difTi- 
cultés  entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  prétentions  res- 
pectives, le  notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire 
telles  prétentions  avec  les  protestations  contraires,  laissant 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  justice. 

2  Pigeau,  340-1.— G.  P.  G.,  944. 

1310.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  re({uèle  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs 
prétentions  ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider 
sommairement  sur  telle  demande  dont  les  autres  parties 
doivent  avoir  avis. 

Sur  la  signilication  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire  est  tenu 
de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
demande,  et  s'v  contormer. 

2  Pigeau,  341.— G.  P.  G.,  944. 

1311.  Dans  le  cas  de  l'article  1309  le  juge  peut  pro- 
noncer l'exclusion  des  j)arties,  lorsque  l'absence  de  leur 
droit  est  évidente  ;  sinon  il  peut  onlonner  provisoirement  de 
procéder  en  leur  nom,  sous  les  protestations  respectives  des 
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parties,  et  sauf  aux  parties  à  faire  adjuger  par  le  tribunal 
sur  ces  qualités  après  la  confection  do  l'inventaire. 

2Pigeau,  333. 

1313.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procé- 
dant à  l'inventaire,  il  peut  ctre  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire. 

1313.  Le  conjoint  survivant,  ou  autre  tenu  de  faire  l'in- 
ventaire doit  avoir  la  garde  des  effets  inventoriés  préférable - 
ment  à  tous  autres,  à  moins  que  pour  cause  grave  le  juge 
n'en  ordonne  autrement  sur  référé, 

2  Pigeau,  3'j3. 

1314.  Les  formalités  et  procédures  prescrites  i)ar  la  pré- 
sente section  s'appliquent  dans  tous  autres  cas  où  un  inven- 
taire est  requis. 

SECTION  I  r . 

DE    Ii\    VENTE. 

1315.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par 
quelqu'un  des  béritiers,  aux  termes  de  l'article  697  du  (^ode 
Civil,  ou  par  quelque  autre  copartageant,  elle  a  lieu  à  un 
jour  fixé  dont  avis  ])ublic  doit  être  donné. 

2  Pigeau,  Sôî.— G.  P.  G.,  9i5,  947. 

1316.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  oi!i  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comjjtant,  à  moins  qu"il  n'en  soit  autrement 
convenu  ou  ordonné. 

C.  P.  C,  949. 

1317.  La  vente  est  faite  par  \m  luiissier  ou  un  crieur 
public,  ou  par  une  autre  personne  dont  les  parties  convien- 
nent, et  les  deniers  sont  perçus  par  la  personne  ainsi  em- 
ployée. 

2  Pigeau,  eod. 

1318.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  inté- 
ressées, ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  en  ont  été  dûment 
notifiées. 

Pigeau,  eod.—C.  P.  C,  950. 

1319.  Il  est  dressé  procès-verbal  do  la  vente  en  décla- 
rant quelles  sont  les  parties  intéressées  présentes,  et  l'avis 
qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et  énonçant  chaque 
objet  séparément  offert  en  vente,  le  prix  d'adjudication  et  le 
nom  de  l'adjudicataire. 

Pigeau,  côrf.—C.  P.  C,  951. 

1330.  S'il  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copartageants, 
mineur,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  alllchée  de  la 
même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur  exécution. 

CHAPITRE    TROIS  lÈiME. 

DES    LETTRES     DE    HÉ.NÉFICE    d'iNVENTAIRE. 

1331.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que  sur 
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requête  nu  tribunal  ou  au  juge,  exposant  qu'il  doit  être  pro- 
cédé ou  qu'il  a  nié  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la 
succession,  fjue  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  et 
croit  de  son  intérêt  de  ne  i)as  confondre  ses  droits  avec  les 
obligations  de  la  succession. 

2  Edits  et  Ord.  m  8  =  ,  p,  10 i.— S.  R.  B.  C.  c.  78,  s.  2  et  s. 
G,  ^  '2. 

lîtâS.  [li'hcritior  bcnéllciairo  est  tenu  do  donner  avis 
de  sa  qualité,  par  une  annonce,  tel  qre  réglé  en  l'article 
1010.] 

13S3.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à  la 
condition  de  donner  caution,  au  mon  ,ant  et  de  la  manière 
fixés  par  le  tribunal  ou  le  juge,  de  rendre  compte,  et  de 
|.ayor  à  (pii  de  droit  les  deniers  perçus. 

2  Pigeau,  3G7-8. 

1*124.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  no  peut  pro- 
céder à  vendre  les  elfets  mobiliers  d(i  la  succession  qu'en 
observant  les  formalités  requises  pour  la  vente  des  meubles 
sur  exécution. 

2  Pigeau.  352.— C.  P.  C,  938. 

1335.  L'héritier  bénéficiaire  no  peut  vendre  les  immeu- 
bles que  du  consenlenienl  do  tous  1  js  créanciers  et  légataires 
(lu  défunt. 

lltSO.  [Dans  le  cas  où  l'héritier  béniMiciairea  des  actions 
à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la 
nomination  d'un  curateur,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante.] 

GHAPITUL  QUATUIÈME. 

m:     L ' K  N  V  0  I     EX     POSSESSION. 

1337.  L'envoi  on  possession,  dans  tous  les  cas  où  il 
peut  élre  demandé,  doit  l'être  par  requête  à  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district  où  le  défunt  avait  son  dernier  domicile, 
ou  bien,  s'il  n'avait  ])as  do  domicile  dans  le  Bas-Canada, 
alors  dans  le  district  où  sont  situés  les  Ijiens. 

l«t!38.  Celte  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit  être 
ficcompagnéo  d'un  acte  de  notoriété,  i)ar  trois  témoins 
dûment  assermentés,  constatant  les  faits  sur  lesquels  la  re- 
quête est  ai)puyée,  et  de  toute  autre  preuve  que  le  tribunal 
juge  ni')C(^ssaire. 

I«t39.  [L'envoi  en  possession  no  peut  être  accordé 
qu'après  qu'avis  en  a  été  donné  et  i>ublié,  de  la  même  ma- 
nière que  ])0ur  l'assignation  d'un  absent,  rc([uérant  toute 
personne  qui  i)eut  avoir  quelque  droit  à  exercer  contre  la 
succession  ou  sur  les  l)iens  en  question,  de  présenter  leur 
l'éclamation  devant  le  tribunal.] 

l«t*IO.  [Il  est  jirocédé  sur  telle  réclamation,  ainsi  que 
sur  la  requête  jiour  envoi  en  possession,  de  même  que  dans 
une  instance  ordinaire.] 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES     SUCCESSIONS     VACANTES. 

1331.  Si  rhériticr  présomptif  ou  testamentaire  répudie 
]a  succession,  et  que  personne  ne  se  présente  pour  la  re- 
cueillir dans  les  délais  fixés  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
ou  encore  s'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  la  succession  est 
réputée  vacante. 

G  C.  suc.  89  b,  90. 

1333,  Lorsqu'une  succession  est  réjAitée  vacante,  il  est 
loisible  atout  créancier  ou  légataire,  et  mftme  à  l'héritier 
qui  a  renoncé,  de  ])rovoquer  la  nomination  d'un  curateur  à 
la  succession  vacante. 

2  Pigeau.  509. 

1333.  Il  est  procédé  par  le  juge  à  cette  nomination  sur 
avis  des  parents  et  créanciers  du  défunt  convoqués  en  la 
manière  prescrite  par  le  juge. 

1334.  Le  curateur  est  tenu  : 

1 .  De  faire  serment  d'administrer  fidèlemcïnt  et  au  meilleur 
de  ses  capacités,  les  biens  de  la  succession  et  d'en  rendre 
compte  ; 

2.  De  donner  avis  de  sa  nomination,  do  la  même  manière 
que  le  curateur  aux  biens  d'une  corjioration  éteinte  ; 

3.  De  faire  faire  inventaire  des  biens  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ordinaires  ; 

4.  De  procéder  à  vendre  les  etfets  mobiliers,  en  observant 
les  mômes  formalités  que  dans  les  successions  cm  il  y  a  des 
mineurs. 

Jhid,  510. 

1335.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles,  non  plus  que 
les  parts  ou  actions  dans  les  compagnies  industrielles  ou 
financières,  que  du  consentement  de  tous  les  intéressés. 

Ihid. 

1336.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  à 
autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal  compétent  ou 
par  le  juge. 

Ibid,  511. 


TITRE  SEPTIEME. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  APPLICABLES  AUX    DIFFÉRENTS  TITRES 
DE  CETTE  TROISIÈME  PARTIE. 

133'Y.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  difTérents 
titres  de  cette  troisième  partie,  les  délais  d'assignation  sont 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  en  l'article  890. 

1338.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge 
doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal  pour  en  faire 
partie, 
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1330.  Le  jirotonotaire  de  la  Cour  Supérieure  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  conférés  nu  tribunal  ou  à  un  juge, 
mais  toute  décision  rendue  par  le  protonotairo  peut  être  re- 
visée par  le  juge,  sur  requête  à  cet  ell'et  dont  avis  doit  être 
donné  aux  ])artios  intéressées. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  ss.  24.  25. 

1340.  [Toute  décision  du  tribunal  ou  du  juge  peut 
également  être  soumise  à  la  révision  de  trois  juges  de  la 
Cour  Supérieure,  suivant  et  conformément  aux  dispositions 
conteiuies  dans  les  articles  494  et  suivants.] 

S.  R.  B.  C,  c.  80,  ,9.  4.-27  et  28  Vie.  c.  3'J.  s.  20. 


TITRE  HUITIEME. 

DES    ARDITUAGKS    EN    GÉNÉRAL. 

1341.  Le  comi)romis  est  un  acte  par  lequel  les  parties 
pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  lin,  promettent  de  s'en  rap- 
porter à  la  décision  d"un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont  elles 
conviennent. 

Pothier,  iV.  civ.  109.— 1  Goucliot,  30. 

1343.  Il  n"y  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale  de 
disposer  des  objets  compris  dans  le  comi^romis  qui  puissent 
s'v  soumettre. 

'l  Couchot,  30.— G.  P.  C,  1003. 

1343.  La  nomination  d'arbitres  en  justice,  est  réglée 
dans  la  deuxième  pai'tie  de  ce  code. 

1344.  L"acte  de  comi)romis  extra-judiciaire  doit  désigner 
les  noms  et  qualités  des  })arties  et  des  arbitres,  les  objets  en 
litige  et  le  temps  dans  le(iuel  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue. 

Pothier,  im.—Conlra,    C.  P.  C,  1007. 

1345.  Le  comjiromis  doit  être  constaté  par  écrit. 
Pothier,  eod.—C.  P.  C,  1005. 

1346.  Les  arbitres  tloivent  entendre  les  parties  et  leur 
preuve  respective,  ou  les  constituer  en  défaut,  et  juger  sui- 
vant les  règles  de  droit,  à  moins  quils  n'en  soient  dispensés 
par  le  comiiromia,  ou  qu'ils  ne  soient  établis  amiables  com- 
positeurs. 

[Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les  arbitres 
peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire,  ou  le  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit,  de  la  circonscription,  ou  devant  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure.] 

Puthier,  eorf.— Couchot,  eod.—G.  P.  C,  1009,  1019. 

1347.  Pendant  les  délais  du  compromis  les  arbitres  ne 
peuvent  être  révoqués  que  du  consentement  de  toutes  les 
parties.  Si  le  délai  est  indélini,  il  est  libre  à  chacune  des 
parties  de  révoquer  le  compromis,  lorsqu'il  lui  plait. 

1  Couchot,  30.— C.  P.  C,  1008,  -«v 

1348.  Le  compromis  demeure  sane  effet  : 
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1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  fléport  ou  empêchement 
d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou 
que  le  rcmplacomont  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restants,  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'ex])iration  du  délai  fixé,  avant  la  pronon- 
ciation de  la  sentence  ; 

3.  Par  le  i)artage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas  été  pour\u 
à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  ; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5.  Parla  i)erte  do  l'objet  sur  le(j\iel  ))orto  le  compi-ouiis  ; 
G.  Par  l'extinction  de  l'obligation  (jui  en  faisait  robj(3l  ; 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'ailicloiiui 
précède. 

Bonnin,(J'i7. — Pothier,  eorf. — Couchot, eo(Z. — C.  P.  C,  101 '2, 

1349.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  poiu' 
cause  survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomination. 

C.  P.  G.,  1014. 

1350.  Dans  le  cas  de  ])artage  d'opinion  entre  les  arbi- 
tres, s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  ti(?rs-arbitre,  il  y 
est  procédé  conformément  au  coniiiromis  et  la  cause  est 
examinée  de  nouveau. 

1351.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue,  lors- 
qu'il y  a  ))lus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours 
des  deux  arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers-arbitre  sur 
chaque  adjudication  particulière. 

1  Couchot,  31. 

135S.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  furme  authen- 
tique, ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  le(juel  dépôt 
est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle  doit  être  rendue, 
prononcée  ou  signiliéo  aux  parties,  dans  le  di'lai  fixé  par  le 
compromis. 

Pothier,  eod. — Couchot,  eod. — 1  Bornier,  23."). — C.  P.  C, 
1026. 

1353.  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judiciairement 
ne  peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribunal  com- 
pétent et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaire  i)our 
faire  condamner  la  partie  à  l'exécuter. 

1354.  [Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'examen  des 
nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée,  ou  des  autres 
questions  de  forme  qui  peuvent  en  empêcher  l'homologa- 
tion ;  mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fonds  de  la  contestation  ; 
néanmoins  lorsipi'il  y  a  eu  stipulation  de  pénalité  dans  le 
compromis,  il  le  peut,  en  par  la  partie  (pii  conteste,  payant 
ou  offrant  le  montant  de  cette  ])énalité  à  la  i)artie  qui 
acquiesce,  ou  le  consignant  au  greffe.] 

Pothier,  Pro.  cil).  110. — Couchot,  cotZ. — 3  Décisions  des 
Trib.  C.  C.  p.  482. 
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TITRE   NEUVIEME. 

DIVISION  DH  DAS-CANADA  EN    DliTIUCTS    POUR  L'ADMINISTRATION" 

DE    LA   JUSTICE. 

1355.  [Le  Bas-Canada  est  divisé  on  vingt  disli-icts,  en  la 
manière  indiquée  dans  la  cédule  suivante  —dont  la  première 
colonne  contient  le  nom  de  chaque  district — la  seconde  co- 
lonne, les  endroits  qui  sont  compris  dans  les  limites  du 
district — et  la  troisième  colonne,  le  nom  de  l'endroit  auquel 
ou  près  duquel  doivent  être  tonnes  les  séances  de  la  Cour 
Supérieure  et  auquel  est  située  la  cour  de  justice  et  prison 
(lu  district  :] 


» 

CEDULE. 

NOMS 
DES  DISTRICTS. 

ENDROITS   COMPRIS. 

CHBFS-LIEUX. 

Ottawa 

Comtés  de 

Village  d'Aylmer. 

Ottawa  iOuiaouais), 

[Oulaouais). 

et  Pontiac. 

Montréal 

Comtés  de 
Hochelaga, 
Jacques  Cartier, 
Laval, 

Cité  de  Montréal. 

^."  •    ^^  ^^         ^^    ^^           .*  »  ^  V^  *  Jk  V  «     ^^  *.*  A  A 

Vaudreuil, 

Soulanges, 

Laprairie, 

Chamblv, 

Verchéres,  et  la  cité 

de  Montréal. 

Terrebonne 

Comtés  de 

Village  de  Ste.Scho- 

Argenteuil, 
Deux-Montagnes,  et 

lastique. 

Terrebonne. 

Joliette 

Comtés  de 

Village  d'Industrie. 

L'Assomption, 
Montcalm,  et 

Joliette. 

Richelieu 

Comtés  de 
Richelieu, 

Ville  de  Sorel. 

^  »•    •'-'  ^  •  ^*  *  *  %^  *^  •■•    VVVVtl 

T      *  ■  *  \^       V4  \j       n^V  \^  m    V  •  • 

Yamaska,  et 

Berlhier. 
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CÉBVLK—SuUe. 


NOMS 
DES   DISTRICTS. 

ENDROITS  COMPRIS. 

CIIEFS-LIEUX. 

Trois-Riviéres... 

Comtés  de 

Cité  des  Trois -Ri- 

Maskiiiongc, 

St.  Maurice,  (y  com- 

]irislacitédesTrois- 

Rivières.) 

Chainplain,  et 

Nicolet. 

vières. 

• 

Québec 

Comtés  de 
Portneuf, 
Québec, 
Montmorency, 
Lévis, 

Lotbinière,et  la  cité 
de  Québec. 

Cité  de  Québec. 

Sagucnay  

Comtés  de 
Charlovoix,  et 
Sagucnay. 

Paroisse  de  St.  Eti- 
enne de  la  Malbaie 
ou  (le  Murray  Bay. 

Chicûutimi 

Comté  de 
Chicoutimi. 

Chicoutimi. 

Gaspé 

Comtés  de 
Gaspé,  et 
Bonaventure. 

New  Curlisle.  dans 

le  Comté  de  Bona- 
venture. 
Percé,  dans  le  comté 
de  Gaspé. 

Rimouski 

Comté  de 
Rimouski. 

Paroisse  de  St.  Ger- 

main  de  Rimouski. 

Kamouraska.... 

Comtés  de 
Kamouraska,  et 
Témiscouata. 

Paroisse  de  St.  Louis 
de  Kamouraska. 

Montmagny 

* 

Comtés  de 
L'islet, 

Montmagny,  et 
Bellechasse. 

Village  do  Montma- 

.gny- 

DES   DISTRICTS  JUDICIAIRES. 

CÈTiVLE.—Siiite. 
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NOMS 
DES    DISTRirTS. 

ENDROITS  C0.M1>RIS. 

CHEFS-LIEUX. 

Reauce 

Comtés  de 
Beauce,  et 
Dorchester. 

Paroisse  de  St.  Je- 

sephde  la  Beauce. 

Arthabaska 

Comtés  de 
Mégantic, 
Arthabaska,  et 
Drummond. 

Paroisse  de 
St.  Christophe 
d'Arthabuska. 

St.  François 

m 

Comtés  de 
Richinond,  (y  com- 
])ris  la  ville  de 
Sherbrooke,) 
WoUe, 
Compton,  et 
Stanstead. 

Ville  de  Sherbrooke. 

Bedford 

Comtés  de 
Shelford, 
Missiscoui,  et 
Brome. 

Nclsonville,  dans  le 

township  de 
Dunham. 

st.  Hyacinthe... 

Comtés  de 
St.  Hyacinthe, 
Bagot,  et 
Rouville. 

Cité  de  St.  Hya- 
cinthe. 

Iberville 

Comtés  de 
St.  Jean. 
Napierville,  et 
Ibervillc. 

Ville  de  St.  Jean 

Beauharnois.... 

Comtés  de 
Huntingdon, 
Bcauhai'nois,  et 
GhâteaugL'ay. 

Ville  de    Beauhar- 
nois. 

1356.  [Si  le  nom  de  l'endroit  qui  est  le  chef-lieu  d'un 
district  est  changé,  l'endi-oit  conLinuera  néanmoins  à  être  le 
chef-lieu  sous  son  nom  nouveau.  Si  le  nom  en  a  été  changé 
depuis  la  passation  des  actes  de  Judicature  du  Bas-Canada 

14 
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(lo  1857  ot  do  18J8,  t!t  est  (liiïérotit  dn  celui  iiioulionin)  dans 
la  côdule  ci-de?sus,  lo  chof-lieii  doit,  tîtm  dcsi^iié  \mv  lo  nom 
qui  lui  a  élo  aiasi  donin!.] 

1337.  [Los  olîiciors  liés  à  radminislralion  du  lajuslico 
dans  oliacun  dos  nouveaux  districts  civés  parles  a<Uos  do 
judioiituro  du  Bas-dauada  do  1837  tH  18r)8,  sont  les  uièmes 
que  dans  les  ancien?  districts  oxislant  innnédiaioniont  avant 
l'époque  à  laquelle  ces  nouveaux  disiricts  ont  été  oonstilui's, 
— Gt  des  |»orsonnos  (Minipétontos  peuvt.Md  do  la  lu'Muo  nianièiv 
être  nommops  pour  remplir  ces  clitu'gos  ;  ot  toutes  les  dispo- 
sitions do  la  loi  relatives  à  telles  cliargos  respoctivonicnl, 
tant  au  suji-t  du  oaulionnonieiit  à  èln'  founu  par  les  per- 
sonnes ({ui  la  remplissent  ou  de  la  nomination  de  di'ijuti's, 
qu'au  sujet  de  toutes  autres  matières,  s"étondent  aux  mômes 
olïîciei's  dans  l(>s  nouveaux  distriets,  sujettes  toujours  aux 
dispositions  et  do  tout  autn»  acte  alors  on  vigueur.] 

1358.  [La  banlieui'  do  (^^uéhoc,  toile  f[ue  déliniitéo  dans 
le  clia])itre  75  des  Statuts  Ftetbndus  ])our  le  I3as  (lanada,  (;sl 
et  a  toujours  été  partie  du  district  de  Quidjoc;.  La  banlieue 
des  Trois-Rivières  est,  et  a  toujours  été  jjarlie  du  district  des 
Trois-Rivières.] 

DISPOSITIONS    riNAUES 

1359.  Les  formes  contenues  dans  Tappendico  de  ce 
code,  en  rappoi-t  tant  avec  ce  Code  qu'avec  le  Code  Ci\il,  ou 
d'autres  au  même  ellet,  peuvent  être  employées  dans  les  cas 
pour  lesquels  elles  sont  i)roi)osées. 

1300.  Les  lois  sur  la  ])ro(;édure  existantes  lors  de  la 
mise  en  Ibrce  du  présent  Code,  sont  abrogées  : 

1.  Dans  les  cas  où  ce  (]ode  contient  quelf|uo  dis[)OSitiûn 
qui  a  expressément  ou  implicitement  cet  cHét  ; 

2.  Dans  les  cas  où  elles  sont  contraires  ou  incompatibles 
avec  quelqu'une  des  dispositions  de  ce  Code,  ou  dans  les 
cas  où  il  contient  des  dispositions  expresses  sur  le  sujet 
particulier  de  telles  lois; 

Sauf  toujours  qu'en  ce  ipii  concerne  hîs  procédures, 
matières  et  choses  antérieui-es  à  la  mise  en  force  de  ce 
Code,  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  applitjuer  les  dispo- 
sitions sans  oj)érer  un  effet  rétroactif,  les  (lispositions  de  la 
loi  qui,  sans  ce  Code,  s'appli(iuoraient  à  ces  procédures, 
matières  et  chose,  restent  en  foi'ce  et  s'y  applifiuent,  et  ce 
Code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  (ju'il  coïncide  avec  ces 
dispositions. 

1301.  Dans  le  cas  de  dilférence  entre  les  textes  anglais 
et  français  du  présent  code  dans  quelqu'arliclo  fondé  sur  les 
lois  existantes  à  l'époque  de  sa  promulgation,  le  texte  le 
plus  compatible  avec  les  dispositions  des  lois  existantes  doit 
prévaloir.  Si  la  dillérence  se  trouve  dans  un  article  modi- 
fiant les  lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec 
l'intention  de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'inter- 
prétation légale,  doit  prévaloir. 
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PARTIE  PREMIÈRE. 

KÛHMULES    RELATIVES    AU    CODE   CIVIL. 


} 


No.  1. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  183-i. 

Bas  Canada, 
District  de 

Nous  de  dans 

(épiciers)  certifions  par  les  présentes  que  nous  (avons  fait  et) 
entendons  faire  commerce,  comme  (épi'Ciers)  h  en 

socicté,  sous  les  nom  et  raison  de 
(ou  suivanl  le  cas),  oit  je,  {ou  nous,)  soussigné  de 

,  certifie  par  les  i)résentes  que  j'ai  ^ow  nous  avons) 
fiiit  et  entend  faire  conmierce  comme  à 

eu  société  avec  C.  D.  de  et  E.  F.  do 

et  que  la  dite  société  existe  depuis  le 
jour  de  mil  ; 

et  ((ue  nous  {ou  moi  on  nous,  et  les  dits  G.  U.  et  F.  F.)  sommes 
et  avons  été.  depuis  le  dit  pnv,  les  seuls  membres  de  la  dite 
société. 
Témoin,  nos  {ou  aucun  de  n(»s)  s'Mugs,  à  ce 

jour  de  mil  huit  cent 

{ou  selon  le  cas.) 


No.  2. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2299. 

NOTE  POUn  NON-ACCKPTATION, 

{Copie  de  la  lellre  de  change  et  des  endossemenls.) 

Ce  mil  huit  cent  la  lettre  de  change  ci-dessus 

a  été  pai'  moi,  à  la  réquisition  de  présentée  pour 

acceptation  à  E.  F.,  la  personne  sur  laquelle  elle  a  été  tirée, 
personnellement,  (owàsa  résidence,  bureau  ou  lieu  ordinaire 
de  ses  allaires  dans  la  cité,  (ville  ou  \illage)  do  ,) 

et  j'ai  reçu  pour  réponse,  "  "  ;  la  dite  lettre  est 

en  conséquence  notée  pour  non  acceptation. 

A.  B. 
mil  huit  cent  Not.  Pub, 
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Notification  de  la  note  précédente  a  été  par  moi  dûment 
faite  à 

{  G  ■  î:  }  ^''    {  endosseur,  }     Personnellement,  le 
jour  de  ,  (ou,  à  sa  résidence,  bureau,  ou  lieu  ordi- 

naire de  ses  aliaires  dans  ,\  le  jour  de 

,  {ou  on  déposant  la  dite  notification,  à  lui 
adressée  à  dans  le  bureau  de  poste  de  Sa  Majesté 

en  cette  cité,  (ville  ou  village,)  le  jour  de 

et  en  payant  les  frais  de  port  d'avance.  ) 

A.  B.. 

Not.  Pub. 
mil  huit  cent 


No.  3. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2303. 

PROTÊT  POl'R  NON-ACCEPTATION,  OC    POUR  NON-PAIEMENT  D'UNK 
LETTRE  DR  CHAN(;E    PAY.M3LE  CÉNÉRALKMENT. 

(Copie  de  la  lettre  de  change  cl  des  endossements.) 

Ce  jour  de  dans  l'année  mil  huit  cent 

je,  A.  B.,  notaire  pulilic.  i»our  le  Ba.'^-Canada,  résidant 
à  dans  le  Bas-Canada,  à  la  réquisition  de 

ai  exhibé  la  lettre  de  chaiiire  originale,  dont  une  vraie  copie  est 

oKiossus  6cn(e,à  E.  F.,  {  --<™  f,|^,  »'  '"«  }  d'icelK   p-r- 

sonnellement,  (ou  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu  ordinaire 
do  ses  atfaires  dans  )  et,  parlant  à  lui-même  (ou 

à  sa  femme,  son  commis,  ou  son  serviteur,  etc.,  j'ai  demandé 

répondu,  " 

C'est  pourquoi,  à  la  réquisition  susdite,  je,  notaire  susnom- 
mé, ai  protesté,  et  ])ar  ces  présentes,  je  proteste  contre 
l'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  (ou,  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs) de  la  dite  lettre  de  change,  et  autres  parties  à 
la  dite  lettre  de  change,  ou  y  intéressées,  pour  tout  montant 
de  change,  de  rechange,  et  tous  frais,  dommages  et  intérêts, 
présents  et  à  venir, 

f^»'"    {  depSmènt"  }  J«  la  dite  loUre  do  change. 
Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B., 

Not.  Pub. 
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No.  4. 

Formule  en  rapport  avec  Tarticle  2303. 

PROTÊT  POUR  NON-ACCEPTATION,  OU   POUR  NON-PAIEMENT  D'UNE 
LETTRE  DE  CHANGE,  PAYABLE  A  UN  LIEU  SPÉCIFIÉ. 

ICopie  (le  la  lettre  de  change  et  des  endossements.) 

Ce  jour  de  dans  rannûe  mil  liuit 

cent  ,  je,  A.  B.,  notaire  public  pour  le  Bas-Canada, 

résidant  à  dans  le  Bas  Canada,  à  la  réquisition  de 

ai  exhibé  la  lettre  de  change  originale,  dont  une 

vraie  copie  est  ci-dessus  écrite,  à  E.l^  {  ^"^- 'j!;'^^^^^^^^^^^ 

d'icelle,  à  étant  rendroil.  spécifié,  où  la  dite  lettre 

est  payable,  et  là.  parlant  à  ,  j'ai  demandé 

{le'paSenT}  '^^  '^  ^'^^^  '^^'"'^  '^^  ^^^"^^  ^  ^  ^''^^^^'^"^ 
demande  il  a  ré|  ondu,  " 

C"est  pounjuoi,  je,  le  dit  notaire,  à  la  réquisition  susdite,  ai 
protesté,  comme  par  ces  présentes  je  proteste  contre  l'accep- 
teur, le  tireur  et  les  endosseurs  (om,  le  tireur  et  les  endosseurs) 
de  la  dite  lettre  de  change,  et  toutes  autres  parties  à  la  dite 
lettre,  ou  y  étant  intéressées,  pour  tout  montant  de  change,  de 
rechange,  et  tous  les  frais,  dommages  et  intérêts  présents  et  à 

«- p°- { rn;:?:^" }  <■'■  i-"'-' '«'t- 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B.. 

Not.  Ptib. 


No.  5. 
Formule  en  rapjjort  avec  rarlicle  2.320. 

rnOTÊT    POUR    NON-PAIEMENT    n'UNE  LETTRE    DE  CHANGE  NOTÉE, 
MAIS  NON-1'ROTESTÉE  POUR  NON-ACCEPTATION. 

Si  le  protêt  est  fait  par  le  yiotaire  qui  a  noté  la  lettre  de 
change,  il  devra  suivre  immédiatement  l'acte  de  note  et  le 
mémoire  de  signification  cVicelui,  commençant  par  les  mots, 
"  Et  ensuite,  ce,  etc.,''  continuant  comme  daîis  la  dernière 
formule,  qui  précède,  mais  en  introduisant  après  les  mots 
"  ai  exhibé, ■■  les  mots  "  de  nouveau,""  et  entre  parenthèses 
entre  les  mots  "  écrite,  à,"  les  mots  {  "  hKjuelle  lettre  de 
change  a  été  ]iar  moi  dùiiiont  notée  pour  non-acceptation  le 
jour  de  dernier."") 

Mais  si  le  protêt  n'est  pas  fait  par  le  même  notaire,  alors 
il  devra  venir  après  la  copie  de  la  lettre  originale  et  des 
endossements  et  de  la  note  marqués  sur  la  lettre, — et  alors 
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dans  le  protêt  introduisez  entre  parenthèse,  entre  les  mots 
"  écrite,  à,"  les  mots  (  "  laquelle  lettre  de  change  a  été  le 

jour  de  dernier  par 

notaire  public  pour  le  Bas-Canada  notée  pour  non-accepta- 
tion, comme  il  api)crt  par  sa  note  Inscrite  sur  la  dite  lettre 
de  change,") 

No.  6. 
Formule  en  rapport  avec  l'acticle  2320, 

PROTÊT    POUR  NON-PAIEMENT  d'uN    BILLET    PAYABLE   GÉNÉRA- 
LEMENT. 

{Copie  du  billet  et  des  endossements.) 

Ce  jour  de  dans  l'année  mil  huit 

cent  ,  je,  A.  B,,  notaire  public  pour  le  Bas-Canada,  ré- 

sidant à  ,  dans  le  Bas-Canada,  à  la  réquisition 

de  ,  ai  exhibé   Toriginal  du  billet,  dont  une 

vraie  copie  est  ci-dessus  écrite,  à  le  prometteur, 

personnellement,  {ou,  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu  ordi- 
naire de  ses  affaires,  dans  ,)  et  parlant  à  lui- 
même,  {ou,  à  sa  femme,  son  commis  ou  son  serviteur,  etc.,) 

en  ai  demandé  le  paiement  ;  à  laquelle  demande    |    .y   \  a 

répondu  "  ." 

C'est  pourquoi,  je,  le  dit  notaire,  à  la  réquisition  susdite, 
ai  protesté,  et  par  ces  jjrésentes,  je  proteste  contre  le  pro- 
metteur et  les  endosseurs  du  dit  billet,  et  toutes  autres 
parties  au  dit  billet  ou  y  intéressées,  pour  tous  frais,  dom- 
mages et  intérêts,  présents  et  à  venir,  pour  défaut  de  paie- 
ment du  dit  billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.B., 

Not.  Pub. 


No.  7. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  2320. 

PROTÊT  POUR  NON-PAIE.MENT  d'uN  BILLET,  PAYABLE  A  UN  LIEU 


SPECIFIE. 


{Copie  du  billet  el  des  endossements.) 

Ce  jour  de  dans  l'année  mil  huit 

cent  ,  je,  A.  B.,  notaire  public  ])our  le  Bas-Canada,  ré- 

sidant à  ,  dans  le  Bas-Canada,  k  la  réquisition 

de  ,  ai  exhibé  l'original  du  billet,  dont  une  vraie 

copie  est  ci-dessus  écrite,  à  ,  prometteur,  à 
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étant  le  lieu  spécifié  où  le  dit  billet  est  payable,  et  là  parlant 
à  ,  ai  demandé  le  paiement  du  dit  billet,  à  laquelle 

demande,  il  a  répondu  "  ." 

C'est  pourquoi,  je,  notaire  public,  à  la  réquisition  susdite, 
ai  protesté  et  proleste  par  ces  présoutes,  contre  le  prometteur 
et  les  endosseurs  du  dit  Inllet,  et  toutes  autres  parties  au  dit 
billet,  ou  y  intéressées,  pour  tous  frais,  dommages  et  intérêts, 
présents  et  à  venir,  pour  défaut  do  paiement  du  dit  billet. 

Le  tout  attesté  sous  mon  seing. 

(Protesté  en  double.) 

A.  B., 

Not.  Pub. 


No.  8. 
Formule  en  rapport  avec  les  articles  2303,  2320. 

NOTIFICATION  NOTARIÉE  d'UNE  NOTE,  OU  D'uN  PROTÊT  POUR 
NON-ACCEPTATION,  OU  d'uN  PROTÊT  POUR  NON-PAIEMENT 

d'une  lettre  de  change. 
[Lieu  et  date  de  la  noie  ou  du  prolêl.) 
Premièrement. 

A  P.  Q.  [le  lireur,) 
à 

Monsieur, 

Votre  lettre  de  change,  pour  $ 
,  datée  à  ,  le  ,  sur  E.  F.,  en  faveur 

de  G.  D.,  payp.blo  jours  ajjrès  |  ^^^^  \  a  été  ce  jour,  à 

la  réquisition  de  ,  dûment  /  pj.Q°ggf(^,>  }  par  moi 

/  non-acceptation  ") 
"       \  non-paiement   / 

A.  B. 

Noi.  Pub. 
{Lieu  et  date  de  la  note  ou  du  prolêl.) 

Deuxièmement. 

A  G.  D.  (endosseu7\) 
(ou  F.  G.) 

à 

Monsieur, 

La  lettre  de  cimngede  M.  P.  Q.,  pour  $ 
datée  à  le  sur  E.  F.,  en  votre  faveur,  (ou 

en  faveur  de  C  D.,)  payable  jours  après  |  7^^  | 
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et  endossée  par  vous,  a  été  ce  jour,  à  la  réquisition  de 

^û-n'  {prrsr.o}p--  p--{"nrraSr} 

A.  B., 

Not.  Pub. 


No.  9. 

Formule  en  rapport  avec  les  article  2303.  2326. 

NOTIFICATION  NOTARIÉE  DE    PROTÊT,  POHR    NON-PAIEMENT   D"U.N 

BILLET. 

(Lieu  et  date  du  protêt.) 
A 

là 
Monsieur, 

Le  billet  de  M.  P.  Q.  pour  $ 
daté  à  ,  le 

fjo^rs-j  fvousl 

payable  ■<  mois  J- après  date  à -<  j;  p  [•  ou  ordre,  et  endossé 

par  vous,  a  été  ce  jour,  ù  la  réquisition  de 
dûment  protesté  par  moi  j)our  non-paiement. 

A.  B., 
Not.  Pub. 


No.  10. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  2303,  232fi. 

ACTE  DE  SIGNIFICATION  NOTARIÉE  D'CNE  NOTIFICATION  DE  PROTÊT 
POUR  NON-ACCEPTATION,  OU  NON-PAIEMENT,  d'UNE  LETTRE  DE 
CHANGE,  OU    POUR   NON-PAIEMENT  D'uN    RILLET  (qui  SCVa   flU- 

nexé  au  protcl.) 

Et  ensuite,  je,  le  notaire  public  susdit,  qui  ai  protesté,  a 
dûment  signifié  la  notification  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 

du  protêt  qui  précède  J  non-acceptation  J  de  la  1     ^   ''^     *^ 
pour  j    non-})aioinent    j    du   j    ^i!-n!H  ' 

protesté  sur  {^^:^,]\^  {endosseur}  Personnellement,  le 
jour  do  ;  (ou,  à  sa  résidence,  bureau,  ou 

lieu  ordinaire  de  ses  aiïaires,  dans  ,  le 

jour  de  ;  ou,  en  déposant  la  dite  notification 

adressée  au  dit-|  ç'  W"  là  ,  au  bureau  de  poste 

de  Sa  Majesté,  en  cette  cité  (villft  ou  village)  le 
jour  de  ,  et  en  [)ayant  les  frais  de  port  d'avance.) 

En  foi  de  quoi,  j'ai,  les  jour  et  an  mentionnés  en  dernier 
lieu,  à  susdit,  signé  ces  présentes. 

A.  B., 
Not.  Pub. 


} 
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No.  11. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  2304,  2305,  2320  et  2327. 
PROTÊT  PAR  UN  JUGE  DE  PAIX  {où  il  Rij  u  pas  de  notaire)  pour 

XON-ACCEPTATION    d'UNE    LETTRK    DE    CHANGE,   OU    NOX-PAIB- 
ME.NT  d'une  LETTRE  DE  CHANGE  OU  BILLET. 

(Copie  de  la  lettre  ou  du  billet  des  endossemetUs.) 

t>  jour  de  dans  raniiée  mil  huit  cent 

,  je  N.  0.,  l'un  dos  juges  de  paix  de  S;i  Majesté, 

pour  h'  district  de  ,  dans  le  Bas-Canada, 

résidant  au  (ou  près  le)  village  de  ,  dans 

le  dit  district,  vu  tju'il  n'y  a  aucun  notaire  public  pratiquant, 

résidant  au  dit  village,  ou  auprès,  {ou  pour  aucune  autre 

cause  légale,)  à  la  réquisition  de  et  en  i»résence  de 

propriétaire  dans  le  dit  district,  de  moi  bien 

connu,  ai  exhibé  Toriginal  de  la  |  j^^g®  ^®  ^^'^"^''' }      dont 

(tireur 
accepteur 
prometteur 
personnellement,  (ou,  à  sa  résidence,  bureau,  ou  lieu  ordinaire 
de  ses  adhires,  dans  ,  et  parlant  à 

lui-même,  (à  sa  femme,  son  commis  ou  son  serviteur,  etc.,)  en 

ai  demandé  {l;?;^^;.;',;';™}  à  l,,q„ellodera„nde{  jjj  a 

réj)ondu  " 

C'est  pourquoi,  jo,  le  dit  juge  di'  })aix,  à  la  réquisition  sus- 
dite, ai  ))rotesté,  (,'t  par  ces  présentes,  je  proteste  contre 
Île  tireur  et  les  endosseurs  ^ 

le  prometteur  et  les  endosseurs  v     du  dit 

l'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs         j 

{ leUre  de  change  }  ^'^  '°"^'"«  ^°"*^'  '^"  ^"^''^^  ^'^'^'^^'  °" 
intéressés,  pour  tout  taux  d"(''change,  rechange,  et  tous  les 
frais,  donunag(>s  et  intérêts,  présents  et  à  venir,  pour  défaut 
f  d'acceptation  \  de  la  dite  (  lettre  de  change  1 
\ de  paiement   /du \  billet  / 

Ln  tout  est  par  le  présent  attesté  sous  la  signature  du  dit 
(le  témoiii)  et  sous  mon  seing  et  sceau. 
(Protesté  en  double.) 

(Signature  du  témoin,) 
(Signature  et  sceau  du  J.  P.) 

No.  12. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2337. 

CÊDULE    DES    HONORAIRES    ET     ÉMOLUMENTS. 

^      CtS. 

Pour  représenter  et  noter,  à  raison  de  non-acceptation, 
une  lettre  de  change,  et  pour  en  garder  minute 1  00 
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Pour  copie  de  ces  documents,  requise  par  le  porteur.  0  fiO 

Pour  noter  et  prolester,  pour  non-paiement,  toute  lettre 
de  change,  billet,  chèque  ou  ordre,  et  pour  en  garder 
minute I  00 

Pour  ftiiru  et  trunsmottre  au  jjurlour  d'une  lettre  de 
change  ou  il'un  billet,  un  double  de  tout  protêt  pour 
non-acceptation  ou  non-paiement,  avec  certificat  do 
signilication  et  coi.iie  de  nutilication  signiliéo  au 
tireur  et  aux  endosseurs 0  .')0 

Pour  chaque  notification,  y  compris  la  signification  et 
pour  en  garder  copie,  à  un  endosseur  ou  tireur,  en 
sus  des  frais  de  port  payés (I  50 

No.  13. 

FornuUe  (>n  rapport  avec  l'article  2134. 

1,-OHML'LK    d'uX   ACTE    DE    JUHCllb:    EV    VENTE    DEVANT     TÉ.MOl.NS. 

Cet  acte  fait  le  jour  de 

etc.,  entre  \.  B.,  de  ,  etc.,  dune  part,  et  C. 

D.  de  etc.;  do  l'autre  part,  atteste  :  que 

pour  et  en  considération  de  la  somme  de 
l)ayée  entre  les  mains  du  dit  A.  B.  pnr  le  dit  (].  I).,  au  tcmjjs 
ou  avant  l'exécution  dos  pri''Sontes,  (dont  le  reçu  est  j)ar  les 
présentes  reconnu  pnr  le  dit  A.  B.,)  il,  le  dit  A.  B.,  i)ar  ces 
présentes,  cède,  transporte  et  vend  et  assure  au  dit  C.  I).,  ses 
hoirs  et  ayants  cause  pour  tonjours,  tout  ce  certain  lot  de 
terre,  etc.,  (insérez  ici  ime  désignation  de  la  propriété  vendue  : 
pour  avoir  et  posséder  le  dit  Uâ  de  terre  et  dépendances  ci- 
dessus  cédés,  trans]toi-tés  et  vendus,  ou  destinés  à  l'être, 
avec  leurs  et  chacune  de  leurs  apj)artenances,  à  et  pom- 
l'usage  du  dit  C.  I).,  ses  hoirs  et  ayants  causes  pour  tou- 
jours.   En  foi  de  quoi,  etc. 

A.  B.        [L.  S.] 
C.  D.        [L.  S.] 
Signé,  scelle  et  délivré 
en  présence  de 

E.  F. 

G.  II. 


No.  14. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2139. 

BORUEREAU  d'un  ACTE  DE  MAnCUÉ  ET  VENTE  EXÉCUTÉ 
DEVANT  TÉMOINS. 

Bordereau  à  êire  enregistré  d'un  acte  de  marché  et  vente, 
daté  le  jour  de  ,  dnns  l'année  de  Notre 

Seigneur  ,  fait  entre  A.  B.,  de 

dans  le  district  de  écuyer,  d'une  part,  et  C.  D., 

de  etc.,  de  l'autre  part,  {une  désignation  au  long 
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des  pajiies  à  être  insérée  comme  dans  lacté,)  par  lequel  dit 
acte,  le  dit  A.  B.,  pour  la  considération  y  exprimée,  a  cédé, 
transporté,  vendu,  et  assuré  au  dit  G.  D.,  ses  hoirs  et  ayants 
cause,  tout  ce  (insérez  une  désignaUon  de  la  popriélé  ven- 
due,) pour  appartenir  au  dit  C.  D.,  ses  hoirs  et  ayant  cause, 
pour  toujours  ;  lequel  dit  acte  est  attesté,  etc.,  (spécifiez  ici 
les  noms  des  témoins  de  l'exécution  de  lacté)  et  le  dit  G.  D., 
requiert  l'enrogistremont  de  tel  acte.  Témoin  son  seing, 
ce  jour  de  ,  etc. 

G.  D. 
Signé  en  présence  de 

J.  K. 

L.  M. 


No.  15. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2041. 

BORDEREAU    D'uN    ACTE    DE    MARCHÉ    ET    VENTE,    PAR    VOIE 

d'hypothéqué  devant  témoins. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'un  acte  de  marché  et  vente, 
daté  le  jour  de  dans  Tannée  de  Notre 

Seigneur  fait  enlre  A.  B.,  de,  etc.,  d'une 

])art,  et  G.  D.  de,  etc.,  de  l'autre  part,  par  lequel  dit  acte 
le  dit  A.  B.,  a  cédé,  transporté,  vendu  et  assuré  au  dit  G.  D., 
ses  hoirs  et  ayants  cause,  tout  ce,  etc.,  (insérez  ici  dési- 
gnation de  la  propriété  hi/potliéquéc,)  pour  appartenir  au  dit 
G.  D.,  ses  hoirs  et  ayantscause  pour  toujours;  sujet  néanmions 
à  la  fticulté  de  réméré,  moyennant  paiement  au  dit  G.  D.,  ses 
héritiers,  exécuteurs,  curateurs,  administrateurs,  ou  ayants 
cause,  de  la  somme  de  piastres,  et  intérêt  légal,  tel 

qu'exprimé  dans  le  dite  acte  ;  lequel  dit  acte  est  attesté, 
[spécifiez  ici  les  noms  des  témoins,  comme  dans  la  formule 
14)  ;  et  le  dit  G.  D.,  requiert  par  les  présentes  l'enregistre- 
ment de  tel  acte.  En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce  jour 
de                       etc.  ,                                                ' 

G.  D. 
Signé  en  la  présence  de 

E.  F. 

Cr.  IL 


No.  16. 

Formule  en  raitport  avec  les  articles  2098,  2139. 

BORDEREAU  d'UN  ACTE  DE  DONATION  ONÉREUSE,  ENTREVIFS. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  copie  notariée  d'un  acte 
de  donation  entrevifs,  daté  à  le  jour  de 

dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  ,  entre  A.  B.,  de,  etc., 

et  G.  D.,  sa  femme,  par  lui  a  cet  effet  dûment  autorisée  d'une 
part,  et  E.  F.,  de,  etc.,  de  l'autre  part,  (mie  désignation  des 
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parties  à  être  intéreasée,  comme  dans  l'acte)  (lovant  G.  IL, 
notaire  public  et  témoins  (ou  devant  .1.  K.,  et  un  autre,  no- 
taires publics,  suivant  le  cas)  p.ir  lorpiel  dit  acte  de  donation 
les  dits  \.  13.,  et  C.  I).,  sa  fenaine,  ont  donné,  cédé  (îl  assuré 
au  dit  El  F.,  ses  hoirs  ot  ayants  cause,  tout  ce,  etc.,  {insérez 
une  dèsiçinalion  de  la  propriété  cédée  par  Pacte  de  donation,) 
pour  appartenir  au  dit  E.  F.,  ses  hoirs  et  ayants  cause  pour 
toujours  ;  sujet  néanmoins  à  une  certaine  rente  viagère,  con- 
sistant en,  etc.,  (insérez  ici  le  délait  dont  la  rente  vivgère  se 
compose,)  la({uello  dite  rente  viagère  est  payable  i)ar  le  dit 
E.  F.,  aux  dits  A.  B.  et  G.  D.,  sa  Ibmme,  chaque  année, 
pendant  la  durée  de  leur  vie  naturelle  resi)octivcment,  tel 
qu'exprimé  dans  le  dit  acte  de  donation,  et  le  dit  E.  P.,  re- 
quiert par  les  présentes  l'enregistrement  du  dit  acte  de  do- 
nation.   En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce  jour  de         etc. 

K.  F. 
Signé  en  présence  de 
•L.  M. 


N.  I 


> 


No.  17. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  2098,  2139. 

BORDEREAU  d'un  TESTAMENT  OU  d'QNE   VÉRIFICATION  DE  TESTA- 
KENT,  ou  COPIE  AfTHENTlQUÉE,  OU  COPIE    NOTARIÉE  D'IGEU'I. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  vérification  de  teslamonl 
(ow  d'original  du  testament,  ou  d'une  copie  authentiquée  o\i 
notariée  d'icelui,  ou  suicant  le  cas,)  du  dernier  testament  de 
G.  H  ,  ci-devant  de  ,  daté  le,  etc.,  par  lequel  testament 

le  dit  testateur  a  donné  et  légué,  à  etc.,  (comme  dans  le  tes- 
tament) pour  a])partenir,  etc.  ;  lequel  dit  testament  a  été 
exécuté  par  le  dit  testateur,  en  i)résence  de  A.  B.  de,  etc., 
G.  D.,  etc.  :  et  la  vérilication  du  dit  testament,  (ou  l'original, 
ou  une  coi)io  authentiquée  ou  notariée,  suivant  le  cas,)  est 
présentée  pour  enregistrement  par  les  présentes  par  (0.  P., 
un  des  légataires  y  nommés.)  En  foi  de  (fuoi,  son  seing,  ce 
jour  de 

O.P. 
Signé  en  présence  de 
R.  S. 
T.  V. 


No.  18. 

Formule  en  rai)port  avec  les  articles  2098,  2139. 

BORDEREAU    D'uNE    OULIGATION    NOTARIÉE. 

Bordereau  à  être  enregistré  d'une  copie  notariée  d'une 
obligation  notariée,  {ou  de  l'original,  si  c'est  V original),  datée 
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le  jour  de  ,  dans  l'annéo  de  Notre-Seigncur 

,  faite  et  consentie  par  A.  B.  de 
etc.,  devant  E.  F.,  notaire  public,  et  témoins,  (ou  devant  G. 
H.  et  un  autre,  notaires  publics,  si  c'est  le  cas,)  au  moyen  de 
laquelle  le  dit  A.  B.,  s'est  reconnu  endetté  à  C.  D.  do 
etc.,  de  la  somme  do  piastre.?,  à  ôtro  payée,  etc., — 

et  pour  assurei-  le  paiement  de  la  dite  sonuiio  d'argent  et  in- 
térêt, il  a  liypothô(iué  tout  ce,  etc.,  (insérez  la  désignalion 
des  propriétés  hifpothéquces,  telle  que  contenue  dans  r obli- 
gation notariée  :)  laquelle  dite  copie  de  la  dite  obligation 
notariée  est  présentée  pour  enregistrement  par  les  présentes 
[lar  le  dit  C.  D.     En  foi  de  quoi,  son  seing,  ce  jour  de 

,etc. 

C.  D. 
Signé  en  présence  de 

J.  K. 

L.  M. 


No.  19. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  2117.  2139. 

UORDKREAU  DE  LA  NOMINATIOX  D'UN  'J'UTEUR  A  DES  MINEURS 
PODR  LA  CONSEHVATIO.N  DE  L'HYPOTHÈQUE  LÉGALE  OU  TACITE 
RÉSULTANT  DE  TELLE  NOMINATION. 

Bordereau  à  élrt;  enrogisti'é  de  la  nomination  de  A.  B.  de, 
Ole,  (insérez  le  lieu  de  la  résidence  et  la  qualité  du  tuteur  ; 
})Our  être  tuteur  de  (1.  D.,  E.  F.,  etc.,  mineurs  au-dessous 
de  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  issus  du  mariage  de  feu  J.  H 
(le  nom  du  père)  décédé,  avec  feu  J.  K.,  (le  nom  de  la  mère,) 
aussi  décédée,  laquelle  nomination  a  été  faite  par  et  sous 
l'autorité  de  L.  M.,  (insérez  le  nom  et  la  qualité  du  juge  par 
qui  a  été  faite  la  nomination  ;)  à  etc.,  (  le  lieu  où  la  nomi- 
nation a  été  faite,]  le  jour  de  ,  dans 
l'année  de  Notre-Soigneur  :  et  la  dite  nomination 
est  présentée  par  N.  O.  d(.\  etc.,  (insérez  le  nom  et  la  qualité 
de  la  personne  demandant  l'enregistrement,)  par  les  pré- 
sentes afin  d'être  enregistrée  pour  la  conservation  de  l'hypo- 
thèque en  résultant,  sur  les  immeubles  du  dit  A.  B.,  situés 
dans  le  district  de  (le  nom  du  comté  ou 
division  d' enregistrement  où  doit  être  fait  r  enregistrement, 
et  la  description  des  immeubles.)  En  foi  de  quoi,  son  seing, 
ce                      jour  do                      ,  etc. 

N.  0. 

Signé  en  présence  da 

O.P. 
R.  S. 
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No.  80. 

Formule  en  rapport  iivec  les  articles  2121,  2139. 

BORDnnKMr  d'un  Jt'GEMriNT. 

Bordereau  h  fiire  enropristrù  d'un  jugement  rendu  dans  la 
cour  de  Sa  Majesté,  ,  ,  à  , 

dans  l'ann/ic  de  Notre-Scignour  ,  entre  A.  B.  de 

etc.,  demandeur,  et  G.  D.,  de  etc.,  d^'fen- 

deur,  pour  piastres,  avec  intérùt  depuis,  etc.,  et  frais 

taxés  a  piastres  ;  lequel  dit  jugement  a  été  rendu  le 

jour  du  dit  mois  do  et  est  présenté  pour 

enregistrement  i)ar  les  préseutns  i)ar  le  dit  A.  B.  En  foi  do 
quoi,  son  seing,  ce  jour  de  ,  etc. 

A.  B. 

Signé  en  pi-ésenee  de 
J.  F. 
T.  P. 


No.  21. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2131. 

•CERTIFICAT    n'ACQL'ITTEMENT  OU    DHGHARGE   u'UN  JUGEMENT   QUI 

A    ÉTÉ    ENREGISTRÉ. 

Au  régistratcur  de 

Je,  A.  B.,  de,  etc„  certifie  par  les  présentes  que  G.  D,,  de 
etc.,  m'a  payé  la  somme  d'argent  (jui  m'était  due  sur  un 
jugement  obtenu  dans  la  cour  en  l'année 

de  Notre-Soigneur  ,  par  moi  le  dit  A.  13., 

contre  le  dit  G.  D.,  pour  piastres  de  dette  et 

piastres  de  frais,  lefpiel  jugement  a  été  enregistré  le 
jour  de  dans  l'année  de  Notre-Soigneur 

.  et  je  requiers  par  les  présentt^s  ({u'il  soit  fait  une 
entrée  de  toi  paiement  dans  le  regitre  oîi  il  est  enregistré, 
conformément  à  la  loi.  En  foi  de  quoi,  mon  seing,  ce 
jour  de  dans  l'année  de  Notre-Seigneur,  etc. 

A.  B. 
Signé  en  présence  de 

J.  K.  de,  etc. 
L.  M.  de.  etc. 


No.  22. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  2151. 

CERTIFICAT   POUR    LA   RADIATION    d'uNE   HYPOTHÈQUE. 

Au  régistrateur  de 

Je,  A.  B.,  de,  etc.,  {l'acceptant  ou  créancier  hypothécaire 
clans  Vacte,  ou  ses  héritiers,  exécuteurs,  curateurs  ou,  admi- 
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nislraleurs,)  cerUrio  par  les  pn'scnlos,  quo  (1.  D,,  do,  etc.,  a 
payé  la  somme  d'argent  qui  était  duo  sur  une  liypothè{|uo, 
dalôo  le  ji'ui'  <l(î  dans  l'annf'o  do  Notro-Seigncur 

,  laite  entre  le  dit  C.  D.,  d'uno  jiart,  et  moi  le  dit 
A.  B.,  [ou  il.  F.  suiuafit  le  cas,)  de  l'autre  part  ;  laquelle  a 
(Hé  oiu'egistn'O  lo  join-  do  dans  l'annôe  do 

Notro-Soignonr  ;  et  jo  rofiuiors  par  li.'s  prosontos 

i|u"il  soit  fiiit  une  entrée  de  tel  jiaiomenl  ot  satisfaction 
dans  le  rogitro  on  elle  est  onregistr(''C,  conl'orniément  à  la, 
loi.    Kn  foi  do  quoi  mon  seing,  ce  jour  de 

dans  rannôe  do  Notre-Soignour 


Signé  on  présence  de 

0.  P.  do,  etc. 
1{.  S.  do,  etc. 


A.  H. 


No.  3». 

Formule  on  rappoi't  avec  l'arliclo  îl')!. 

CEUTIFir.AT    l'OUU    ACQriTTEn    UNE    OBMGATION    NOTAItlÉK    ET 
ÉTEINUHE   l'hypothèque   CnÉÉE   l'Ail    ICELLE. 

An  régistrateur  do 

Je,  A.  B.,  do,  etc.,  {créancier  /ii/polliiraire,  ses  héritiers, 
exécuteurs,  curateurs  ou  administrateurs)  certifie  ])ar  les 
présentes  que  (1.  I).,  do,  etc.,  a  payi-  la  somme  d'ai'gcnt  qui 
était  duo  sur  une  ohligalicm  notariée,  datée  lo         jour  de 

dans  l'armée  do  Noti'o-Seigni'ur  faite  et  consentie 

par  lo  dit  C.  1).,  à  moi  et  on  ma  laveur,  [ou  en  faveur  de  (!. 
H.  suivant  le  cas)  conmio  l'acceplanl  y  nommé,  devant  E.  F., 
notaire  imblic,  et  témoins,  (ou  devant  E.  F.,  et  un  autre, 
notaires  publics,  suivant  le  cas,)  l'Kjuellc  a  été  enregistrée 
lo  jour  d(3  dans  Tannée 

do  Noti'O-Soigneur  ;  et  je  rerjuiers  par 

les  j)résentos  qu'il  soit  fait  une  entrée  de  tel  paiement  dans 
le  registre  où  elle  est  enregistrée,  conformément  à  la  loi.  En 
loi  de  quoi  mon  seing,  ce  jour  di'  dans  l'année 

(le  Notre-Seigneur 

Signé  ou  pr(''Sonce  de 

.1.  K.,  de,  etc. 
L.  M.,  de,  etc. 


A.  B. 


No.  24. 

Formule  on  rai)port  ave(;  les  articles  21 15,  2120,  2121. 

Au  régistrateur  du  comté  [ou  de  la  division  d'enregistre- 
ment) de 

Monsieur, — Je  vous  donne  avis,  par  lo  présent,  que  Tim- 

15 
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meuble  suivant,  situé  dans  votre  comté  [ou  division  d'enre- 
gistrement,) savoir  :  [donnez  ime  désignation  de  Vimmcuhh 
tel  que  prcscril  par  le  Code  Civil,  en  ôbserva7it  les  exigences 
de  V article  '2108  du  Code  Civil,  s'il  est  alors  en  force  dans  tel 
comté  ou  division  d'enregistrement)  est  actuellement  en  la 
possession  de  A.  B.,  de  ,  comme  à  lui  apparfenant  ;  et  je 
vous  donne  cet  avis  dans  le  Ijut  que  le  dit  immeuble  i)uisse 
devenir  grevé  et  aOecté  par  riiypothè({ue  générale  sur  les 
terres  et  les  immeubles  de  ,  de  ,  créée  jiar 

[donner  la  désignation  de  l'acte  comme  dans  la  fonmtie  No. 
4-i,)  (jui  est  déjà  enregistré  [ou  produit  ci-joint  ])our  être  en- 
registré) dons  \olro  Jjureau,  en  laveur  de  C.  1).,  de 

[Ja  partie  en  faveur  de  laquelle  l'hgpothèque  existe,)  et 
({uc  vous  iiuissioz  ecrtilicr  qu'il  est  ainsi  grevé  et  alFccté. 
Donné  sous  mon  seing  ce  jour  de  ,18 

E.  F. 
»  Qualité  de  E.  F. 

No.  25. 

Formule  en  rajiport  avec  rarticlo  2131. 

Au  régistrateur  du  comté  [ou  de  la  division  d'enregistrement) 
de 
Monsieur, — 'Je  vous  donne  avis  que  je  renouvelle,  par  le 
présent,  renrcgistrement  de  l'hypothèque,  créée  par  [donnez 
la  désignation  de  lacté  d'après  la  formule  24,)  enregistrée 
dans  votre  bureau,  le  jour  de  18  ,  dont  est 

grevé  et  allecté  l'immeuble  suivant,  situé  dans  votre  comté 
[ou  division  d'enregistrement,)  savoir  :  [désignez  limmeulHe 
d'après  la  formide  24,)  lequel  immeuble  se  trouve  actuello- 
ment  en  la  p'ossession  de  C.  D.,  de  etc.,  comme  à  lui 

appartenant. 
Donné  sous  mon  seing,  ce  jour  de  18 

E.  F. 
Qualilé  de  E.  F. 

No.  36. 

Formule  en  rapport  avec  rarticlo  2172. 

Au  régistrateur  du  comté  [ou  de  la  division  d'enregistrement) 
de 

Monsieur,  —  Je  vous  «lonno  avis  que  l'immeuble  men- 
tionné dans  et  airecté  par  [donnez  ha  description  de  Pacte 
co7nme  dans  la  formule  24,)  })roduit  jjour  être  enregistré 
dans  votre  bureau,  le  jour  de  18        ,  est  conve- 

nablement décrit,  suivant  les  disi)ositions  de  l'article  21G8 
du  Code  Civil,  comme  suit:  [insérez  la  description  entama- 
nière  voulue  par  le  dit  article,  indiquant  clairement  de  quel 
7iuméi'o  ou  nuuéros,  ou  de  quelle  partie  ou  parties  d'un  nu- 
méro ou  de  numéros,  dans  le  plan  ci  le  livre  de  renvoi  qu'il 


APPENDICE  227 

appartient,  se  compose  telle  propriété) — et  je  vous  donne  le 
présent  avis  conformément  aux  exigences  et  pour  les  lins  du 
dit  article. 
Donné  sous  mon  seing  à  ce  jour  de  18 

A.  B. 


DEUXIÈME   PARTIE. 


FORMULES    RELA.T1VKS    A   LA    PROnKnT'nE    CIVILE. 

No.  27. 

Formule  en  rajiport  avec  Tarticlo  G9. 

Affidavit  de  signification  en  vertu  de  Varticle  soixante-nexif 
du  Code  de  Procédure  Civile,  à  être  inscrit  au  dos  du 

b>'cf  iV  assignation. 
A.  B.  de  ,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit  ; 

(qu'il  est  huissier  autorisé  à  signifier  dos  brefs  ou  jtrocédures 
de  la  cour  de  comté  du  comté  de  ,  dans  le  llaul-Canada  ;) 
qu'il  a  signifié  le  i)résent  bref  d'assignation  à  C,  1).,  le  défen- 
fendeur  iou  suivant  le  cas)  y  nommé,  le  jour  de 

18        ,à        heures  de  ,à        dans  le  dit  comt(', 

en /ut  délivrant  eu  personne  une  vraie  copie  du  dit  bref  [ou 
suivant  le  cas)  en  laissant  une  vraie  cojiie  jiour  le  dit  ('..  I).  à 
une  personne  raisonnable  dosa  famille, à  son  domicile,  dans 
le  dit  comté,  et  le  déposant  a  signé. 

A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à        ,  ce  jour  de         18 

J.  P. 

Signature  du  commissaire  ou  du  Juge  de  paix. 

[N.  B. — Omettez  les  mots  :  "  qu'il  est  huissier  autorisé  à 
sigiiilier  des  brefs  ou  procédui'cs  de  la  cour  de  comté  du  comté 
de  ,  dans  le  Haut-Canada,  " — quand  la  signification 

aura  été  faite  par  une  personne  nui  n'est  pas  huissier,  ou 
qui  étant  huissier  n'a  pas  le  droit  de  signifier  des  procédures 
de  la  cour  de  comté  datis  tel  comté. 


No.  38. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  91. 

Affidavit  du  demandeur  (ou  de  Vun  des  demandeurs.) 
Bas  Canada,  \  Dans   laC;(uir  Su])érieure  [ou  de 

District,  (ou  cil-cuit)  de/  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D  ,  défendeur. 

A.  B.,  de  ,  le  demandeur  iou  l'un  des  demandeurs,) 

en  cette  cause,  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit,  que 
la  somme  de  ,  étant  le  montant  réclamé  du  défendeur 
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en  cette  cause,  est  par  lui  justement  due  au  demandciu'  [ou 
demandeurs)  en  icelle  ])our  les  raisons  mentionnées  dans  sa 
(ou  leur)  demande  ; — et  le  dit  déposant  a  signé,  [ou  s"cst 
déclaré  incapable  de  signer  après  en  avoir  été  dûment  requis.i 

Signature,        A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à        ,  ce  jour  do  18 

,1.  S.  p. 
Signalure  du  juge,  protonotaire,  greffier  ou  commissaire. 

No.  29. 

Formule  en  rajiport  avec  l'article  91. 
Affîdavit  dhine  personne  autre  quhm  demandeur. 

Bas-Canada,  )  Dans   la  Cour   Supérieure  [ou  de 

District  [ou  circuit)  de  /  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur. 

E.  Y.,  de  étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dit, 

({u'à  sa  connaissance  i)ersonnclle,  la  somme  de  ,  étant 

tout  le  (ou  partie  du,  suivant  le  cas)  numtant  réclamé  du 
diMcndour,  est  justement  due  i>ar  lui  au  demandeur  (ou  de- 
mandeurs) pour  les  raisons  menlionné(;s  dans  sa  (ou  leur) 
demande  ;  et  le  dit  déjjosant  a  signé  (ou  s'est  déclaîé  inca- 
pable designer  apivs  en  avoir  été  dûment  requis). 

Signature,        A.  B. 
Assermenté  devant  moi,  à        ,  ce  jour  de  18 

J.  S.  P. 
Signature  du  juge,  protonotaire,  greffier  ou  commissaire 


No.  30. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  330. 
Serment  que  prêteront  les  Experts. 

Je,  A.  B.,  de  la  paroisse  de  ,  dans  le  comté 

de  (i'tV  y  a  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 

personnes  à  prêter  serment,  dites,  Je,  A.  B.,  do 
et  Je,  C.  D.,  de  )  fais  serment,  et  jure,  qu'en  présence 

de  E  F.,  le  demandeur,  et  G.  IL,  le  défendeur,  dénomuK's 
dans  un  jugement  interlocutoire,  prononcé  dans  la  cour 
(insérez  ici  le  nom  de  la  cour)  dans  le  district  de  en 

date  du  jour  d(!  ou  en  leur  absence, 

après  ({u'ils  auront  été  dûment  appelés  à  tel  lieu  (jui  sera  dé- 
signé, et  à  tels  jour  et  heure  ijui  leur  seront  respeclivem(-'iil 
fixés  d'une  manière  si)éciti([uo,  je  procéderai  fidèlement, 
comme  ex])ert,  à  la  visite  et  au  rapport  ([ui  y  sont  ix^([uis  par 
le  dit  jugement  interlocutoire,  et  (pie  je  i'erai  un  rapi)()rt 
vrai  de  ri»on  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni  partialité 
pour  aucune  des  dites  parties  :  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 
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No.  31. 

Formule  on  rapport  avec  l'article  330. 

CerUfical  que  les  Commissaires  mcHroni  cl  signcronl  au  bas 
de  l'acle  de  iweslalion  de  serment. 

Assermenté  devant  moi — commissaire  de  la  (lour  Supé- 
rieure, dans  le  district  de  (ou  sub-dôlégué  autorisé 
par  la  commission   [ou  le  jugement,  suivant   le   cas]   ci- 
anne.xée,  suiua?it  le  cas)  à  le  jour  du  mois 
d                    de  Tannée 


No.  33. 

Formule  on  rapport  avec  l'article  33 'i. 

Serment  que  irréleronl  les  témoins. 

Je,  (insérez  le  nom,  la  qualité  et  le  lieu  de  la 

résidence  du  Icmoùi)  lais  serment  et  jure  ([ue  je  ne  suis  ni 
parent  ni  allié,  ni  serviteur  ou  domestiiiue  de  E.  F.,  le  de- 
mandeur, ou  de  G.  H.,  le  défendeur,  ni  intéressé  dans  l'issue 
do  la  cause  pendante  entre  eux  {ou,  si  le  témoin  dit  qu'il 
l'est,  mentionnez  à  quel  degré  il  se  déclarée  parent  ou  allié  à 
quelqu'u?ie,  et  à  laquelle  des  parties,  ou  en  quelle  qualité  il 
est  au  service  d'aucune  d'elles)  et  je  jure  aussi  que  le  témoi- 
gnage que  je  rendrai  entre  les  dites  parties,  devant  les 
ex])erts  [ou  les  arl)itres  o?/les  amiables  comi)Ositeurs,  comme 
le  cas  y  écherra)  nommés  dans  le  jugement  interlocutoire 
])rononcé  i)ar  la  cour  (insérez  ici  le  nom  de  la  cour)  dans  la 
dite  cause,  sera  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  autre  chose 
que  la  vérité  :  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,"' 


No.  33. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  48G. 

Affidavil  d'un  opposant  ou  de  quelqu  autre  personne. 

Bas-Canada,  ">  Dans  la  Cour  Supérieure  (ou 

District  (ou  circuit)  de  J      de  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur,  et  G.  II.,  opposant. 

G.  H.  do  ,  l'opposant,  (ou  l'un  des  opposants  dans 

cette  cause,  ou  autre  personne,  suiva^it  le  cas)  étant  dûment 
asser'menlé,  d('q)ose  et  dit  que  les  faits  articulés  et  exposés 
dans  l'opposition  annexée,  et  que  tous  et  chacun  d'entre 
eux  sont  vrais  ;  et  que  la  dite  op])Osition  n'est  pas  faite  avec 
l'intention  do  retarder  ou  de  diflérer  injustement  l'exécution 
du  jugement  enregistré  dans  cette  cause,  mais  qu'elle  est 
faite  de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  justice;  et  le 
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dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  incapable  de  signer 
après  en  avoir  été  dûment  requis 

Signature,  G,  H. 

Assermenté  devant  moi,  à  *       ,  ce        jour  de         18 

.].  P. 
Signature  du  juge,  prolonolaire,  greffier  ou  conmissairc. 

No.  34. 

Formule  Of  rapport  avec  Tarliclo  049. 
Annonce  de  vente  par  le  shérif. 

Avis  public  est  ])ar  le  présent  donné,  que  les  terres  cl 
héritages  sous-mentionués  ont  été  saisis  et  seront  vendus 
aux  temps  et  lieux  respectifs  tel  que  mentionné  plus  bas. 
Toutes  personnes  ayant  à  exercer  à  cet  égard  des  réclama- 
tions que  le  régislrateur  n'est  pas  tenu  de  mentionner  dans 
son  certificat  en  vertu  do  rarlicle  700,  sont  par  le  présent 
re({uises  de  les  faire  connaître  suivant  la  loi.  Toutes  oppo- 
sitions afin  d'annuler,  afin  de  distraire,  afin  de  charge,  ou 
autre  opposition  à  la  vente,  excepté  dans  le  cas  de  venditioni 
exponas  doivent  être  déposées  au  bureau  du  soussigné  avant 
les  quinze  joiirs  qui  précéderont  immédiatement  le  Jour  de 
vente  ;  les  oppositions  afin  de  conserver  peuvent  être  déjio- 
sées  en  aucun  lemi)S  dans  les  six  jours  après  le  rapport  du 
Bref. 

No.  Fieri  facias. 

A.  B.  (le  la  cité  de  ,  aans  le  comté  do  , 

dans  le  district  de  ,  contre  C.  D.,  de  ,  dans 

le  comté  de  ,  dans  le  district  de  {selon  le 

cas)  insère::  la  description  de  la  terre  ou  autre  immeuble,  la 
paroisse,  seigneurie,  ou  township,  et  le  comté  et  le  district  oit 
il  est  silué,)  dans  le  comté  de,  etc.,  borné,  etc.  Pour  être 
vendu  à  ,  le  jour  de  à  heures  de 

r  midi  ;  le  dit  bref  rapportable  le  jour  de 

A.  B.,  shérif 
No.  Venditioni  exponas. 

No.  Alias  feri  facias. 


No.  35. 

Formule  en  rapiiort  avec  l'arliclo  10G5. 
Bas  Canada, 


District  {ou  Circuit)  do  j 
A.  B.  de 

C.  D.  de      . 


DANS   LA    COUR   Dli    CIRCUIT. 

Demandeur, 
et 


Défendeur. 
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[L.  S.]  Victori.!,  par  la  grâce  do  Dieu,  Reine  du  royaume- 
uui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  défenseur 
de  la  foi  : 

A.  G.  n.,  le  défendeur  ci-flessus  mentionné. 

Attendu  que  A.  B..  le  demandeur  ci-dessus  mentionné, 
réclame  de  vous  la  somme  de  ([ue  vous  lui 

devez  pour  (énonces  suffisamment  la  cause  de  V action) 
laquelle  somme  vous  avez  refusé  (suivant  lui)  de  [taycr,  [si 
l'action  est  imur  recouvrer  une  chose  illégalement  détenue, 
etc.,  il  faudra  modifier  renonciation  de  la  cause  d'action  en 
conséquence  ;  si  une  déclaration  est  annexée,  il  faut  y  ré- 
férer, et  omettant  les  mots  après  "  le  ilemandcur  ci-dessus," 
dire  "  a,  par  sa  déclaration  ci-annexée,  porté  plainte  contre 
vous  en  la  manière  y  énoncée,") — pourquoi  le  demandeur 
demande  Jugement  en  conséquence: 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  satisfaire  à  la  demande 
du  dit  demandeur  en  cette  cause,  avec  dépens,  ou  de  com- 
parailro  en  personne,  ou  par  votre  procureur,  diivant  notre 
dite  Gour,  au  palais  de  justice,  à  dans  le  circuit 

à  lieures  du  matin,  (omettez  ces  mots  si  la  cause ^ 

est  susceptible  d'appel  ou  rapportable  hors  du  terme,)  le 

jour  de  courant  (ou  prochain,)  pour  ré- 

pondre à  la  dite  demande,  autrement  jugement  sera  rendu 
contre  vous  par  délaut. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer  aux  présentes  le 
sceau  de  notre  dite  cour,  à  le  jour  do 

en  l'ann(''e  de  Notre-Seigncur  mil  huit 
cent 

E.  F., 

Greffier  de  la  dite  cour  pour  le  dit  district  ou  circuit. 


No.  36. 

Formule  on  rapport  avec  les  articles  700,  939  et  958. 

CERTIFICAT   DU    UÉGISTRATEUR. 

Bas-Ganada,  1 

Gointé  (ou  division  d'enregistrement)  de         / 

Privilèges  et  hypothèques  enregistrés  dans  mon  bureau, 
(pu  ne  paraissent  pas,  d'ai)rès  les  livres  du  bureau,  avoir  été 
entièrement  acf[uittés,  et  dont,  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  tie  Procédure  Civile  du  Bas-Ganada,  je  suis  tenu  d'ac- 
corder un  certificat,  à  la  demande  de  A.  B.  de 

,  (écuyer,  ou  selon  le  cas)  le  reijuérant  nommé  dans 
l'avis  annexé  de  demande  de  ratilication  de  titre,  ou  de  G. 
D.,  etc.,  shérif  du  district  de  ,  chargé  de  l'exécution 

de  l'avis  annexé  de  vente  du  shérif, — 02(  E.  P.,  etc.,  la  partie 
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poursuivant  la  licitation  mentionnée  dans  l'avis  annexé,  ou 
de  G.  H.,  demandant  tel  certificat. 

Premièrement. — Contre  la  ])ropriéu''  à  laquelle  le  jugcmoiU 
de  ratification — ou  le  dit  avis  de  la  vente  du  shérif — ou 
Je  dit  avis  de  la  licitation.  doit  s'appliquer,  ou  décrite 
dans  la  demande  du  dit  (t.  H.  ;  comme  suit,  savoir  : 
Une  hypothi''i{ue  (ou  selon  h'  caa)  créée  i)ar  un  {désignez 
Vacle^  entre  et  Qwms  el  qualité  des  parties,) 

en  d.ito  du         Jour  de         18         ,  et  enregistré  le 
jour  do  18  ,  passé  (si  c'est  un  acte  notarié) 

devant  notaire  j^ublic,  et  son  collègue,  à  , 

rf''gard  de  laquelle  il  n'a  pas  été  enregistré  <le  iiaioment 
(ou  selon  le  cas,  mentionnant  tout  paiement  partiel  enrc- 
qistré,)  et  la  somme  qui  ])arait  due  on  principal  cl 
inti''rèt,  garantie  partiale  hypothèque,  est  apparemment 
de  $  ,  et  l'cnrogistroment  de  lacpielle  hypothè(iuf' 
n'a  pas  é'té  renouvelé  (ou  a  été  renouvelé  le  jour 

de  18        ,  selon  le  cas).   Et  ainside  suite,  d'après 

la  même  formule,  pour  tous  autres  privilèges  ou  hypo- 
thèques enreçjistrés  contre  telle  propriété. 

ïSecondemenl . — Contre  les  parties  qui,  dans  les  dix  années 
jM'écédaut  immédiatement  la  date  de  l'enregistrement 
du  titre,  donnant  lieu  à  la  demande  de  ratification, — ou 
précédant  inunédiatomeut  la  date  de  l'avis  de  la  vente 
du  shérif, — ou  précédant  immédiatement  la  date  de 
l'avis  de  vente  ]iar  licitation  (selo?i  le  cas), — ou  ]>récé- 
dant  inunédiiiloment  la  date  de  la  demande  du  dil  G. 
II., — ont  rlé  proprii''taires  de  telle  propiiété,  savoir: — 
Lino  hypothèque  créée,  etc.,  (comme  aux  paragraphes  pré- 
cédents.) 

Troisièmement. — Da)is  le  cas  de  demande  de  certificat  con- 
formément à  l'article  2177  du  Code  Civil,  contre  G.  IL, 
de  ,  etc..  Fauteur  immédiat  de  la  partie 

qui  ]w>sédait  l'immeuble  au  commencement  des  dix 
années  susdites,  savoir  : 

Une  l/n/pothèqiie)  créée,  etc.,  (comme  aux  paragraphes 
précédents.) 

S'il  îi'ij  a  pas  de  privilège  ou  d'hypolfièque  à  certifier,  dans 
un  ou  plusieurs  des  paragraphes  ci-dessus,  le  régis- 
tratcur  insérera  au  lieu  du  mot  "  savoir  ''  le  mot 
"  aucun." 

.lusqiûà  ce  que  les  plans  et  Livres  de  Renvois  en  vertu  des 
articles  2IGS  cl  2109  du  Code  Civil  soient  en  force  dans 
le  comté  ou  division  d'enregistrement,  le  rcgistrateur 
pourra  omettre  le  premier  paragraphe. 

Si  le  régistrateur  n'a  pu  constater,  d'après  les  livres  et 
documents  dans  son  bureau,  quels  étaient  les  pro- 
priétaires de  la  propriété  durant  les  dix  années  susdites 
ou  quel  était  Taulcur  de  la  partie  qui  en  avait  la  pos- 
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sessio7i  au  commencement  des  dix  années  susdites,  il 

ajoutera  : 

Et  en  autant  ({uo  je  n'ai  pn  constater,  d'après  les  livres  et 

documents  de  mon  bureau,  quels  étaient  tous  les  ])ro- 

]iriétaires  de  la  propriété  durant  les  dix  années  susdites 

(oîi  quel  a  été  \'in\{e\\T,Qic.,ênonçantlefait  ou  les  faits 

nécessaires  qu'il  n'a  ]ni  constater  d' après  les  livres  ou 

document  de  son  bureau), — J'ai,  en  conséquence,  tel 

((UO  voulu  ]iar  \o  dit  acte,  constaté  par  les  allidavits  de 

,  et  ,  ci-annexés,  que  était  le  pro- 

liriétaire  do  la  dite  i)ropnété  en  l'année  18  ,  (ou 

,  selon  le  cas.  mentionnant  tous  les  faits  ainsi  constatés); 

tout  ce  dont  Je  donne  ccrtilicat  à  tous  intéressés.  Donné 

sous  mon  seing  à  '  ,  ce  joiu'  de  18 

0.  K., 
Hégistrateiir  du  comté  ou  de  la  division 
d'onregistremont  de 


No.  37- 

Formulc  en  rapport  avec  l'acticlc  701. 

Bas-danada,  \ 

District  de  j 

A.  B.  de  ,  dans  le  comté  (ou  division  d'enregistre- 

ment) de  (cultivateur,)  jure  (ou  affirme  solennellement) 

ce  qui  suit  : — 

Qu'à  la  connaissance  iicrsonnelle  du  déposant  (ou  afilr- 
niant)  A.  B.,  de  ,  était  en  l'année  ou  vers  l'année  18 

en  i>ossossion,  comme  à  lui  appartenant,  de  l'immeuble 
suivant  (une  désignation  de  l'immeuble  d'après  les  formules 
précédentes)  ou  si  telle  partie  n'était  ainsi  en  possession  que 
d'une  portio?i  seulement  du  dit  immeuble,  dites  était  en 
l'année  ou  vers  l'année  18  ,  en  i)ossession,  comme  à  lui 
a|)partonant,  de  (donnez  une  désignation  de  la  portion) 
formant  partie  de  l'immeuble  suivant  {désignez  l'immeuble 
d'après  les  formules  précédentes.)  et  s'il  y  a  eu  plusieurs 
possesseurs  dans  le  cours  des  dix  ans,  il  faut  déclarer  de  la 
môme  manière  le  temps  pendant  lequel  chacun  d'eux  a  pos- 
sédé l'immeuble  ou  portion  d'icelui,  et  le  déposant  (ou 
affirmant)  a  siané 

E.  F. 

Assermenté  (ou  affirmé  solennellement)  devant  moi,  à 
ce  jour  ;le  ,18 

L.  M. 

Régistrateur  (ou  Juge  do  paix  du  district^de  ) 

Les  termes  usités  dans  les  formules  précéderïtes  peuvent 
être  variés  de  manière  à  les  adapter  aux  circonstances  dans 
lesquelles  il  en  est  fait  usage. 
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No.  38. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  751, 

Bas-Canada,        \  Dans  la  Cour  Supérieure. 
District  de  /         (Date.) 

Présent  :  X.  Y.,  Juge. 

A.  B.,    Demandeur, 

vs. 
C.  D.,    Défendeur, 

and 
E.  F.,     Créancier  colloque. 

Il  est  ordonné  au  dit  E.  F.  (ses  qualités  et  domicile)  ou  à 
ses  représentants  légau.x,  de  comparaTtre  devant  cette  cour, 
le  alin  de  répondre  à  la  contestation  de  sa  créance. 

Par  ordre, 

R.  S.,  Protonotaire. 


No.  39. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  7GG. 

A  C.  D.  de  (insère:-  ici  Vadrrsse  et  Tétai  de  la  partie)  défen- 
deur dans  la  cause  dans  laquelle  le  jugement,  dont  une 
copie  authentique  est  ci-annexée,  a  été  rendu. 

Soyez  notifié  que  le  soussigné  A.  B.,  demand(HU'  dans  la 
dite  cause,  vous  ro([uiert  par  le  présent,  par  et  en  vertu  do 
la  disposition  contenue  dans  l'article  76G  du  Code  de  Procé- 
dure Civile  du  Bas-Canada,  copie  duquel  article  est  ci-an- 
nexée pour  plus  ami)lc  information,  de  donner  et  déposer 
l'état  prescrit  dans  la  dite  section,  en  la  manière  et  sous  les 
])eines  y  mentionnées,  dans  les  trente  jours  à  compter  do  la 
signification  qui  vous  sera  faite  personnellement  de  la  copie 
certifiée  ci-dessus  du  dit  jugement,  ainsi  que  du  présent  avis. 

Fait  à  ce  jour  de  mil  huit  cent 

A.  B.,  demandeur. 

(Ici  insérez  une  copie  du  dit  article.( 


No.  40. 

Formule  en  rapi)ort  avec  rarticlc  7G8. 

Bas-Canada,  \ 
District  de    j 

Dans  la  Cour  Supérieure. 

No.  (désig?iez  ici  le  numéro  de  l'aclion.) 

A.  B.,  Demandeur, 

vs. 

G.  D.,  Défendeur. 
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Avis  public  est  par  le  présent  donné  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  7G8  du  Code  de  Procédure  Civile  du 
Bas-Canada,  qu'à  heure  midi,  de  ,  le 

jour  de  prochain  (ou  courant,  suivant  h 

cas,]  ou  aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  cettc^  lieure,  à  la 
cour  do  justice  à  [nu,  suivant  te  cas,  en  la  chambre 

(hi  jiifTO,  (jui  sera  (Jésignée  d'une  manière  su/fisantc)  lo  dit  A. 
B.,  demandeur  en  cette  cause,  s'adressera  à  (noniuiez  la  cour 
et  indi<iucz  si  la  demande  sera  faite  à  telle  cour,  ou  à  un 
jngcd'icelle,)  pourcju'il  soit  nommé  une  personne  convenable 
pour  être  curateur  aux  biens-meubles  et  immeubles  du  dit 
C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  qui  a  donné  et  déposé  dans 
le  bureau  du  protonotairo  de  la  dite  cour,  un  état  sous  ser- 
ment des  dits  biens,  et  do  ses  créanciers  et  de  leurs  récla- 
mations, avec  une  déclaration  qu'il  consent  à  abandonner 
SOS  biens  à  ses  créanciers, — le  tout  tel  que  prescrit  par  le 
(lit  acte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  du  dit  C.  D.,  sont  par  le 
])r('sent  notifiées,  d'être  là  et  alors  présentes,  ]»our  faire  à  la 
dite  cour  (ou  juge,  suivant  le  cas)  telle  rei)résentation  ou 
explication  sur  ce  que  dessus,  qu'elles  jugeront  à  propos  de 
faire. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

A.  B.,  demandeur,    , 


No.  41. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  770. 

Bas-Canada,  \ 
District  de  J 

Dans  la  Cour  Supérieure 

No.  (Numéro  de  l'action.) 

A.  B.,  demandeur, 

vs. 
G.  D.,  défendeur, 

et 
E.  F.,  curateur  aux  biens  et  effets  du  dit  défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  en  conformité  des 
(lisiiositions  de  l'article  770  du  Code  do  Procédure  Civile  du 
Bas-Canada,  que  lo  jour  do  courant  {ou 

dernier  selon  le  cas)  lo  dit  E.  F.,  de  (indiquez  ici  le  lieu  de 
résidence  et  qualités  du  curateur)  a  été,  par  ordre  de  (dési- 
gnez ici  la  cour  ou  le  juge  en  question)  nommé  curateur  aux 
biens  et  effets  de  toute  nature  que  ce  soit,  mobiliers  et  im- 
mobiliers, du  dit  C.  D.,  défendeur  en  cette  cause,  abandonnés 
par  le  dit  G.  D.,  en  faveur  do  ses  créanciers,  le  tout  tel  que 
prescrit  par  le  dit  acte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  ou  débiteurs  du  dit  G.  D.» 
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sont  par  le  i)résont  notifinos  cl  requises  de  se  gouverner  ù 
l'égard  do  ce  (|ue  dessus  en  conséquence. 
Donné  à  ce  jour  do  18 

E.  F.,  curateur. 
(Ou  A.  B.,  demandeur  ou  C.  D.,  délendcur,  suicanl  le  cas.) 


No.  43. 

Formule  on  rapport  avec  les  articles  812,  813. 
AjfldavH  pour  un  mandat  de  prise  de  corps. 

A.  B.  do  étant  dùmeiii 

assermenté,  dépose  et  dit  que  G.  D.  do 

])crsonnellement  endetté  envers 
en  une  somme  excédant  quarante  ]tiaslrcs,  c"est-ù-savoir,  on 
une  somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'uni^  manière  croyable,  a 
toute  raison  do  croire  et  croit  vraiment  dans  sa  conscience, 
que  le  dit  va  laisser  inunédiatcment  la  Province 

du  Canada,  (alléguez  spécialement  les  raisons  riui  font  croire 
que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  laisser  la  prorince  du 
Canada)  au  moyen  de  quoi  le  dit 

sans  le  bénéfice  d'un  mandat  de  prise  de  corps  contre  la 
p'ersonne  du  dit  peut  être  jjrivé  de 

recours  contre  le  dit  et  le  déposant  a 

Assermenté  devant  moi,  le  jour  de 


No.  43. 

Formule  en  rajiport  avec  les  articles  812,  813. 
Mandat  de  prise  de  corps. 

Bas-Canafla,  district  de 

A.  B.,  ôcuycr,  commissaire  do  la  Cour  Supé- 

rieure, dans  le  district  do 

A  et  au  gardien  de  la  prison  commune 

du  dit  district,  salut  : 

Il  vous  est  enjoint  de  prendi-o  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

si  vous  pouvez  le  trouver  dans  et  de  le  con- 

duire avec  toute  diligence  convenal)ie  à  la  prison  commune 
du  dit  district,  et  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  ensemble 
avec  ce  mandat;  et  il  vous  est  par  ces  présentes  enjoint, 
vous  lo  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit  et  de  le  détenir 

en  sûreté  pour  un  terme  qui  n'excédera  i)as  quarante-huit 
heures,  et  pas  plus  longtemps,  à  moins  qu'avant  l'expiration 
de  ce  temps,  un  bref  de  capias  ad  respondcndum  ne  lui  soit 
dûment  signifié  pour  le  contraindre  à  être  et  à  comparaître 
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personncllcniciil  devant  la  Cour  Supériouro,  dans  le  dit 
district,  au  jour  du  rapport  do  tel  Itrel'pour  répondre 
(lo  d'une  ccrlaino  dette,  intérêts  et  dépens  se 

montant  à  la  sonnne  de 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  Joui- 

de  <lans  la  année  du  rèirne  de 

Sa  présente  Majesté. 

No.  44. 

Formule  en  rapport  avec  l'arlicle  S'ÎH. 
Formule  de  Caulionncmcnl. 

Sachez  par  les  jarsentcs,  (pic  nous,  (nonniiez  ici  le  défen- 
deur et  se.s  roulions)  sonuntîs  Lciuis  et  obligés  envers  (/jo>u- 
tiu'Z  ici  le  shérif)  le  sliéril'du  district  de  dans  le  Bas- 

(lanada,  jiour  la  sonnne  de  {mentionnez  ici  le  montant 
assermenté  et  écrit  sur  le  dos  du  bref,  avec  vingt-cinq  pour 
cent  ajoutés  pour  l'intérêt  et  les  frais)  courant,  à  être  payée 
au  dit  slK'rif,  ou  à  son  procureur,  ses  exécuteurs,  admi'nls- 
trateurs  ou  ayants  cause  ;  au(iuel  i)ai(>inent  à  être  bien  et 
tidcleniont  l'ait,  nous  nous  engageons,  et  chacun  de  nous 
s'engage  pour  le  tout  et  cha<pie  partie  d'icelui,  ainsi  que 
nos  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  et  chacun  do 
nous,  par  les  présentes  scellées  de  nos  seings,  et  datées  ce 
jour  de  dans  la  année  du 

règne  de  notre  souveraine  Dame  Victoria,  par  la  grâce  de 
Dieu,  Ueine  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande-Brelagne  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  toi,  et  dans  l'année  de  Noire- 
Seigneur  mil  huit  cent 

Attendu  ([ue  la  personne  obligée,  comme  ci-dessus  men- 
tionné {)iomi)iez  ici  le  défendeur),  a  été  arrêtée  par  ledit 
shérif,  par  et  en  vertu  d'un  certain  bref  émis  de  la  cour 
supérieure  dans  le  district  de  à  la  poursuite  de 

{no)iimez  ici  le  demandeur),  et  livré  au  dit  shérif,  selon  lo 
(lu  cours  de  la  loi  ; 

La  pi'éscnte  obligation  est  telle  ({ue  si  le  dit  (nom  du  de' 
fendeur)  donne  le  (indiquez  le  jour  du  rapport  du  bref)  ou 
eu  aucun  temps  auparavant,  ou  dans  les  huit  jours  après, 
bonne  et  sufiisante  caution  à  la  satisfaction  de  la  Cour  Supé- 
l'ieure  dans  le  dit  district,  ou  d'aucun  des  juges  de  la  dite 
cour,  ((ue  lui  le  dit  (no)ii.  du  défendeur)  se  livrera  sous  la 
garde  du  dit  shérif,  aussitcH  ({u'il  sera  requis  de  le  faire  par 
une  sentence  de  la  <lite  cour,  ou  d'un  juge  (ricelle,  donnée 
suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  paiera  au  dit 
(noui  du  dema)uleur)  la  dette  pour  la([uelle  lui  le  dit  (nom 
du  défendeur)  a  été  arrêté  comme  susdit,  avec  les  intérêts 
et  les  frais  ;  ou  que  s'il  donne,  tel  que  prescrit  par  la  loi,  le 
(indiquez  ici  le  jour  du  rapport  du  bref)  ou  en  aucun 
temps  avant  cette  époque,  ou  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
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le  dit  jour  du  rapport,  un  Cfiutiounement  spécial  dans  la 
cause  où  h;  dit  bref  u  été  émis  coiunit!  susdit,  alors  ol  dans 
ce  cas  la  prôsnnte  obligaliciri  soi-a  indlo  ol  do  md  t^U'ol,  niais 
autrement  ».'lle  demeura  en  pleine  l'orco,  vigueur  et  (illet. 
Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 


No.  45. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  842  8.'j3 

A/Jidavit  pour  obtenir  un  mandat  de  saisic-arrét. 

A.  B.  lie  étant 

dûment  assermenté,  dépose  et  dit  que  il.  1). 
de  doit  à  de 

une  somme  excédant  cinq  piastres,   savoir,  la 
somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable,  et  a 
toute  raison  de  croire  et  (;roil  vraiment  en  sa  conscience  que 
le  dit  est  sur  le  ])oint  de  réceler 

biens,  dettes  et  elléts,  et  de 

laisser  incontinent  le  Bas-danada,  et  que 
se  cache  dans  la  vue  de  fraudeur  le  dit  et 

ses  créanciers. 

Le  déposant  dit  de  plus,  qu'il  croit  vraiment  que  sans  le 
bénéfice  d'un  mandat  de  saisie 

des  biens  et  eiïets  du  dit 

»         le  dit  per- 

dra sa  dette  et  soufTrira  du  donunagc,  et  a 

Assermenté  devant  moi,  à  le 


No.  46. 

Formule  en  rap[)ort  avec  l'artich»  843. 

Mandat,  de  saisie. 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,   dans 
le  district  de 

A  salut  : 

Il  vous  est  enjoint,  à  la  poursuite  de 
de  saisii"  de  et  appartenant  à 

s'ils  peuvent  se  trouver  dans 
jusqu'à  la  valeur  do  et  de  con- 

server et  détenir  les  dits  en  votre 

garde  et  sous  vos  soins  pour  le  terme  de  douze  jours  d<; 
cette  date,  et  pas  plus  longtemps  à  moins  qu'avant  rexi)ira- 
tion  des  dits  douze  jours,  les  dits 
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n'uiont  étù  saisis  par  un  mandat  do  saisie  émanant  do  la  Cour 
Sui)t''rieure,  on  (le  Ciniiil,  [siiiraul  h'  cas],  ù 
à  la  iioursnito  du  dit 

Donné  sous  mon  soing  et  sceau,  à  lo 

jour  de  dans   la  année   du 

règne  do  Sa  Majesté. 


No.  47 

Formule  en  raiipoil  avec  l'article  903. 

Formule  d'un  avis  clans  les  journaux. 

Bas-Canada     \ 
District  de   J 

[Nom  du  lieu.]  jour  de 

Qu'il  soit  coinm  que  A.  B.,  de  la  paroisse  do 
dans  le  district  de  ,  ])arsa  requête  déposée  au 

grelle  do  la  Cour  Supérieiu'e,    sous  le  No.  , 

demande   la   vente  d'un   immeuble  situé  dans  ce  district, 
savoir  :  une  terre  de  arpents  de  front  sur 

de  i)rofondt'ur  située  au  premier  rang  des 
concessions  de  la  seigneurie  de  ,  dans  la  parois- 

se de  dans  le  comté  de  ;  bornée 

comme  suit,  savoir  :  laquelle  terre  est  occupée  par 

D.  C.  [ou  bien,  n'est  pas  occupée  dej)uis  années,  ou 

a  été  en  dernier  lieu  occupée  par  N.]  lequel  A.  B  allégua 
que  par  acto  de  consenti  par  D.  E.  do  , 

devant  F.  G.,  notaire,  {ou  suivant  le  cas)  à  ,  le 

,  il  a  été  constitué  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
ci-dessii.->  décrit  j)Our  la  sonmie  do  ,  et  qu'il 

réclame  du  ])ropriétaire  actuel  du  dit  immeuble  la  somme  de 
qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.,  allègue  de  plus  que  le  propriétaire  actuel 
du  dit  immeuble  est  inconnu  (ou  incertain),  et  que  les  pro- 
priétaires connus  depuis  la  date  du  dit  acte  de  ont  été 
les  sieurs  N.  G.  et  F. 

En  conséquence,  avis  est  donne  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble de  comparaître  devant  la  dite  cour  à  dans  deux 
mois  à  compter  de  la  quatrième  publication  du  présent  avis, 
pour  réj)ondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  faute  de  quoi  la 
cour  ordonnera  que  le  dit  immeuble  soit  vendu  par  décret. 

Première  publication  (date)  II.  P. 

Protonotaire. 


240  APPENDICE. 

No.  48. 

Formule  en  rapport  avec  l'articlo  905. 

FOU.MULE    DE    imKK    OU    ORnUK    DANS    l.\    VP:NTK  DE    l.'l.MMEtIDLK. 

Au  shérif  du  District  do 

Attendu  que  l'avis  suivant  a  rtc  donné  on  vertu  de  l'ar- 
ticle 905  du  Gode  de  Pi-océdm-c  Civile  du  Bas-Canada, 
(récitez  l'avis;)  et  attendu  fine  juj^'ement  est  intervenu  li- 
,  ordonnant  la  vente  de  l'immeuble  décrit 
dans  le  dit  avis,  il  vous  est  enjoint  de  faire  faire  les  annonces 
ordinaires  et  de  vendre  le  dit  immeuble  i)0ur  payer  au  dit 
A.  B.,  la  somme  de  et  frais  taxés  ;  et  vous 

ferez  rapport  du  présent  bi-ef  et  des  ojtpositions  qui  auront 
été  mises  entre  vos  mains  le 


No.  4». 

Formule  en  rapport  avec  rarlicU;  908. 

FORMULE    DE    COMPARUTION. 

Je,  B.  C,  comparais  sur  la  l'oquêle  do  A.  B.,  comme  pro- 
priétaire de  l'immeuble  di'crit  dans  la  dite  re{[uête,  en  vertu 
de  (dites  à  quel  litre  vous  êtes  propriétaire,  et  donnez  les  dates 
des  actes  ou  titres  en  verlu  des(iurls  vous  l'êtes.) 


No.  50. 

Formule  en  i-apporl  avec  l'article  950. 
Avis  public  est  ])ar  le  i)résont  donné,  qu'il  a  été  déposé  an 
greiïe  du  jjrotonotaire  de  la  Cour  Supérieui'o  du  district  de 
,  un  acte  fait  et  jjassé  devant  A.  B.,  et  son  con- 
frère, notaires  ])ublicS;  le  jour  do  entre  C.  D., 
de  ,  d'une  jtart,  et  E.  F.,  de  ,  de  l'autre 
part;  étant  une  (vente)  par  le  dit  C.  D.,  au  dit  F.  F.,  "  (d'un 
lot  ou  lopin  de  terre,)  "  situé,  etc.,  et  en  !(i  ))ossession  de 

,  connue  propriétair',',  pendant  les  trois  dernières  années; 
et  toutes  personnes  qui  auraient  ou  ])rélendraient  avoir  quel- 
que privilège  ou  hy[)othè(iue  en  vertu  d'aucun  titre,  ou  jiar 
quelcjne  moyen  que  ce  soit,  sur  le  dit  "  (lut  ou  lopin  do 
terre,"  )  iunnédiatement  avant  l'enregistrement  du  dit  aclt; 
par  lequel  le  (dit  lot)  a  été  acquis  par  le  dit  C.  D.,  sont  no- 
tifiées \ydv  le  présent  ([u'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le 

jour  de  ,  une  demande  en  ratiiication  do 

titre  ;  et  qu'à  moins  que  leurs  réclamations  ne  soient  bdlcs 
que  le  régistraleur  est  tenu,  par  les  dispositions  du  Code  de 
Procédure  Civile  du  Bas-Canada,  de  les  mentionner  dans  son 
certificat  cà  être  produit  dans  (^e  cas  en  vertu  du  dit  code, 
elles  sont  par  le  présent  requises  de  signitier  leurs  oppositions 
par  écrit,  et  de  les  produire  au  greffe  du  dit  protonotaire  huit 
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jours  au  moins  avant  ce  jour  là,  à  défaut  do  r-uoi  elles  seront 
pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le  faire. 


No.  51. 


District  do        -  LICITATION. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  9'29. 
Bas-Canada,     \ 
'^     / 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  par  et  en  vertu 
d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant  à  ,  dans 

le  district  de  ,  mil  huit  cent  ,  dans 

une  cause  dans  larpiclle  A.  B.,  {dèsignalion  au  long)  est  de- 
mandeur, et  C.  D.,  (désignation  au  long)  est  défendeur,  or- 
donnant la  licitation  de  certains  immeubles  désignés  conmie 
suit,  savoir:  (insérez  ici  la  descriplionde  la  proprièlô  qui 
doit  être  vendue.)  l'immeuble  ci-dossus  désigne  sera  mis  à 
renchère  et  adjuj.'^  au  i»lus  oll'rant  et  dernier  enchérisseur 
le  Jour  de  ,  prochain,  cour  tenante, 

dans  la  salle  d'audience  do  la  cour  do  l;i  dite  cité  (nu  ville) 
de  ,  sujet  aux  charges,  clauses  et  conditions 

indiquées  dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  grellVi  dw. 
protonotaire  de  la  dite  cour;  et  toute  opposition  alin  d'an- 
nuler, alin  (1(1  charge  ou  alin  do  distraire  à  la  dite  licitation, 
devra  être  déposé  au  greffe  du  protonotaire  di;  la  dite  cour 
au  moins  quinzt^jours  avant  le  jour  lixé  comme  susdit  pour 
la  vente  et  adjudication,  et  toute  op})osition  alin  de  conservor 
devra  être  déposée  dans  les  six  jours  après  radju(li(;atiou  ; 
et  à  défaut  par  les  parties  de  déposer  les  dites  oppositions 
dans  les  délais  iirescrits  par  le  présent,  elles  sofont  forcloses 
(lu  droit  de  le  faire. 


No.  53. 


Formule  en  rapport  avec  l'article   1209. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  d 

,  à  midi,  par  dovani  les  notaires   jiour   le   Bas- 

Canada,  soussignés,  résidant  dans  le  disti'ict  de  , 

ont  comparu  A,  résident  à  ,  d'une   ])art,   et   B, 

,  résidant  à  ,  d'autre   part  ; 

lesquels  ont  nommé,  savoir  :  le  dit  A  la 

p(>rsoime  de  ,  et  le  dit  B 

celle  de  ,  comme  experts  aux  lins  do  j  ro- 

c(^(ler  à  la  visite  de  l'immeubio  appartenant  à 
désigné   dans   la  déclaration  l'aite   par    le  dit 

,  par  acte  devant  Mtre.  ,  notair».) 

'ou  l'un  des  ?iotaires  soussignés}  pour  on  constater  la  valeur, 
[et  si  la  vente  ''st  demandée  pour  cause  d'indivision,]  et  s'il 
jeui  ou  non  commodément  être  partagé. 

16 
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No.  53. 

Formule   eu  rapport  avec  l'article  12G9. 

L"an   mil  huit  ceuL  ,  lo  jour  do 

,  à  ,   midi,   i)ardovant  mor  notaire" 

public  pour  lo  Bas-Canada,  soussigné,  résidant  dans  le 
district  de  ,  a  comparu, 

lequel  nous  a  dit,  qu'au  désir  de  la  déclaration  faite  ])ar  acte 
devant  Mtre.  ,  notaire,  on  date 

,  aux  lins  d'être  autorisé  ù  vendre  ])0ur  les  raisons  y 
contenues,  l'immeuble   appartenant  y   désigné 

et  écrit  comme  suit,  savoir  :  [(Irsi'gnalio/i  de  l'innneîiblc]  il  a 
pour  ce  fait  assembler  pardevant  nous,  savoir  : 

à  défaut  de  i»arents,  nous 
requérant,  attendu  leur  jiréscnce,  de  recevoir  leur  avis  sur 
le  contenu  de  l'acte  de  déclaration  sus-mentiouné  ,  et  les 
sus-nommés  étant  comparus,  nous  leur  avons  fait  lecture  du 
susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rajjjiort  des  experts  fait 
devant  Mtre.  notaire,  et  son  collègue,  et  avons, 

pris  et  reçu  d'eux  le  serment  accoutumé  ;  et  a])rès  le  ser- 
ment fait,  ils  ont  tous  imanimemont  déclaré  qu'ils  sont 
d'avis. 

{S'il  y  a  division  d'opinion,  en  f'diir  )itr)i(iou  cl  doinirr  Ira 
1-aisons.) 


No.  54. 

Formule  en  rapjiorl  avec  l'article  l'270. 

Je,  ,  et  je,  ,  fais  serment  et  jure  <pic  je 

procéderai  lidî'lement  à  ce  qui  est  requis  de  moi  par  l'acte  de 
ma  nomination,  reçu  par  Mtre.  ,  notnire, 

le  ;  et  ([ue  je  ferai  nu  rai)port  vrai  de  mon 

opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni  ]!artiaiité  ])our  aucune 
des  parties  intéressées  dans  la  niiitioi'e  en  question.  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide. 

Affirmé  devant  nous,  notaires  soussignés. 


No.  55. 

Formule  en  rapport  a\('c  l'article  IÎ70. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le         joui-  d        ,  à 

midi,  i)ar-(levant  le  notaire  ])ublic  j)Our  le  Bas-Canada,  sous- 
signé, résidant  dans  le  disti'ict  de  ,  ont  comparu 
,  ox]ierts  nonuués  ivai-  l'arte  l'i-dessus  reçu  par 
les  notaires  soussignés,  le  ,  lesquels  déclarent  (pi'ayant 
au  préalable  prèle  serment, ainsi  {ju'ilapijcrt  par  le  certilicat 
ci-annex6,  ils  ont  h)  jour  de  procédé  à  la 
visite  de  l'immeuble,  circonstances  et  d(''pendances  men- 
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tiennes  et  désignés  dans  l'acte  de  déclaration  de  ,  reçu 

par  Mtre.  ,  notaire,  le  ;  et  après  examen  fait 

du  tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements  nécessaires 
aux  fins  mentionnées  en  leur  dit  acte  de  nomination,  ils 
prisent  et  estiment  le  dit  immeuble  (s'il  y  a  plusieurs 

immeubles,  ils  doivent  êlrc  estimas  séparément)  et  de  plus, 
{si  la  vente  est  pour  cause  d'i?iclivisio)i,)  ils  déclarent  qu'il 
ne  peut  commodément  être  partagé. 

Déclarant  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont  point 
parents  des  intéressés  dans  la  matière  en  question  ni  de 
leurs  représentants  légaux. 

Dont  acte,  délivré  en  brevet,  à 


No.  56. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1272. 

Bas-Canada,         ) 
District  de  / 

Aux  honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure,  etc.,  etc.,  etc. 
A.    (<iualilé  et  domicile,)  c\])o^e  humblement qu'd  a  lait 
prendre  l'avis  de  parents  et  amis  de  par  Mire. 

,  notaire,  à  ,  le  jour  de 

,  et  a  fait  faire  toutes  les  jirocédures  requises  par 
la  loi  aux  fins  de  et  êti-e  soumis  à  voti'e 

approbation;  et  conclut  à  ce  ([u'il  plaise  à  \os  honneurs 
])rendre  en  considération  ces  procédures  et  les  homologuer, 
si  faire  se  doit,  et  ferez  justice. 
A  ,  le  ,  mil  huit  cent 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


PREMIÈRE   PARTIE. 

ARTS. 

Dispositions  Générales 1 


SECONDE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

LIVRE  PREMIER. 

COUR    SUPÉRIEURE. 

Dispositions  préliminaires 28 

TITRE  PREMIER.— De  l'instance. 

Chap.      I. — Des  ASSIGNATIONS 43 

Chap.    II. — De  l'entrée  DE  la  cause 8t 

Sec.    I. — Des  comparutions 83 

II. — De  rélection  de  domicile 84 

"   III. — Du  défaut  de  comparaître 86 

•'    IV. — Des  jugements  sur  défaut  do  comparution..  89 

"     V. — De  la  confession  de  jugement 94 

"    VI. — De  la  production  des  pièces 99 

Chap.  III. — De  la  contestation  en  cause. 

Sec.     I. — Dispositions  générales 107 

II. — Des  exceptions  déclinatoires 113 

"    m. — Des  exceptions  à  la  forme 116 

"    IV. — Des  exceptions  dilatoires  et  spécialement  do 

l'action  en  garantie 120 

V. — De  la  contestation  au  mérite 136 

"    VI. — De  la  contestation  liée 148 

Chap.  IV. — Des  incidents. 

Sec.    I. — Des  demandes  incidentes 149 

*'     II. — Des  interventions 154 

•'    III. — De  l'inscription  en  faux 159 

"    IV. — Des  récusations 176 

"     V. — Du  désaveu 192 

"    VI. — De  la  constitution  de  nouveau  procureur...  200 

Chap.    V. — De  l'articulation  de  faits 207 


246  table  des  matières. 

Ghap.  VT. — De  l'instruction. 

Sec.   I. — Disposition  préliminaire 220 

II.— Des  ftiits  et  articles 221 

III.— Dos  enquêtes 234 

g   1.  De  l'inscription  pour  enquête 234 

^  2.  Do  l'assignation  (les  témoins 244 

g  3.  De  l'examen  des  témoins 254 

g  4.  De  l'enquéto  par  le  juge 263 

'^  h.  De  l'enquête  écrite  au  long 284 

g  G.  Do  l'enquête  devant  les  commissaires  en- 
quêteurs    300 

g  7.  Des  commissaires  rogatoires 307 

g  8.  Do  l'enquête  J?.F  parle 317 

g  9.  Des  incidents  de  l'enquête 319 

Sec.  IV. — Des  expertises,  visites  des  lieux,  du  renvoi 
on  matières  de  comptes  et  des  arbri- 

tragcs 321 

g   1.  Dos  expertises  et  visites  des  lieux 322 

g  2.  Du  renvoi  en  matières  de  compte  à  des  pra- 
ticiens ou  auditeurs ."540 

l  3.  Des  arbitrages 341 

g  4.  Dis])Ositions  générales  apiilicables  aux  3  gg 

qui  })récèdent 344 

Sec.  V. — Du  procès  i)ar  jury 34iS 

g   1.  Dispositions  préliminaires 348 

g  2.  Du  jury 357 

g  3.  Do  la  formation  et  réduction  du  tableau  ou 

du  choix  dos  jurés 362 

g  4.  Do  l'assignation  (les  jurés 372 

g  5.  De  la  coini)osition  du  jury  et  des  récusations 

tant  du  rôle  (jue  des  jurés 376 

g  n.  De  la  procédure  devant  le  jm-y 393 

g  7.  De  ce  qui  est  du  ressort  du  juge  et  du  jury.  400 

g  8.  Du  verdict 408 

g  9.  Du  jugement  sur  le  verdict  et  des  recours 

contre  le  verdict 421 

De  la  demande  pour  nouveau  procès 420 

De  l'arrêt  du  jugement 431 

Du  jugement  nonobstant  le  verdict 433 

Chap.  VII. — De    ql'elques    autres    procédures    inci- 
dentes. 

Sec.    I. — De  la  reprise  d'instance 434 

"      II. — Du  serment  décisoire  et  du  serment  déféré 

par  le  juge 443 

g   1.  Du  serment  décisoire " 

g  2.  Du  serment  déféré  parle  juge 448 

Sec.  III. — Du  désistement 450 

"     IV. — Do  la  ]iéremption  d'instance 454 

V. — Dispositions  diverses 461 


i( 


TABLE   DES    MATIERES.  247 

Chap.  VIII. — Du  jugp:ment  final. 

Sec.     T. — Du  jugement  sur  le  fond ifi8 

"     II. — Des  <léi)ens i7S 

TITRE  DEUXIÈME. — Des  moyens  de  se  poluvoui 
co.NxnE  les  jugements. 

Chap.       I. — De  la  révision. 
Soc.    1. — De  la  n''\ision  des  causes  jugées  [lai- (h'iaul.  •iS.'î 
"      II. — Do  la  révision  dc\ant  trois  juges 'jO't 

Chap.     II. — Delà  requête  civile .'lOÔ 

Chap.  III. — Delà  tierce  opposition .')IU 

Chap.  IV. — De  l'appel .")Iu 

TITRE  TROISIÈME.— De  l'exécution  des  .iuckmk.nt.^. 

Chap.      I. — De  l'exécution  volontaire  de.^  .iigemknts. 

Sec.     I. — Des  réceptions  de  cautions 514 

"      II. — Des  reddition  de  comi»les .")2l 

"    III. — Du  délaissement .j3i 

"    IV. — Des  oirres  réelles  judiciaires  et  autres  et  de 

la  consignation  â.'JS 

Chap.     II. — De  l'exécution  foucéi;  des  jccemicnts. 

Sec     I. — Dispositions  générales Jij 

"      II. — De  l'exécution  sur  action  réelle 349 

"    III. — De  l'exécution  sur  action  personnelle 531 

g   1.  De  la  saisie  (les  meu])les 550 

jj  2.  Des  oi)positions  à  la  saisie-cxi'cutiûii 380 

'fi  3.  Do  la  vente  des  meubles  saisis 5S9 

j!|  4.  Du  jiaieinent  et  de  la  distribution  de  de- 
niers ]trélevés GOl 

Sec.  IV. — De  la  saisie-arrêt (112 

V. — De  rexcculion  des  immeubles 

g   1.  Do  la  saisie-exécution  des  immeubles G^'l 

{{  '2.  Des  annonces 048 

jj  3.  Des  oppositions  à  la  saisie  et  vente  des  iiu- 

mculiles 05! 

Do  l'Opposition  aliii  d'annuler 057 

De  l'Opposition  alln  de  distraire 058 

Dt!  l'Opposition  alin  de  charge 039 

De  l'Opposition  aux  charges  iinpos('es  sur  les 

immeubles  saisis 000 

l  4.  Dispositions  générales 001 

jj  5.  Di>s  enchères  et,  de  la  vente 005 

j!  0.  De  la  vente  à  la  folle  onc'hère 090 

jJ  7.  Du  rapport  de  l'exi'iîution 097 

j5  8.  Des  ellels  du  décret 700 

g  9,  De  la  d(>mande  en  nuUiti'Mlu  décret 714 

g  10.  Des  oppositions  afin  de  conserver 718 

g  11,  De  l'ordre  et  de  la  distribution  des  deniers 


prélevés. 


7-2  i 


248  TADLK  DES  "WATIÈRKS. 

g   12.  Du  sous-ordro 753 

g  13.  Du  ])aiement  des  deniers  prélevés 757 

Sec.  VI. — De  l'abandon  ou  cession  de  biens 763 

"  VIL— De  lu  contniinle  par  corps 781 

LIVRE   DEUXIÈME. 

TITRE  PREMIER. — Des  mesuues  provisionnelles  qui 

ACCOMPAGNENT  l'aSSIGNATION  EN  CERTAINS  CAS. 

Disitosition  {j^énéralc 79G 

ClIAP.         1. — Di;  CAPIAS  AD  RESPONDENDU.M. 

Sec.      i. — De  l'émission  du  capias 797 

"       H. — Do  rexéculion  «lu  capias 816 

"     III. — De  la  contestation  (lu  capias 819 

"     IV. — De  l'élargissement  du  défendeur  en  four- 
nissant caution 824 

ClIAP.      II. — ])!•:  l.A  SAISIK-ARUÈT  AVANT  JL'GE.MENT. 

Sec.     1. — De  l'arrêt  simple 8,34 

"      11. — De  Tarrèt  en  main-tierce 855 

Chai'.  III. — De  la  SAISIE  revendication 866 

Chap.  IV. — Delà  saisie-gagehie 873 

(Ihap.     V. — Du  séquestre  judiciaire 876 

TITRE  DEUXIÈME.— Procédiues  spéciales. 

Chap.  I. — Pourscites  entre  locateurs  et  loca- 
taires    887 

Chap.  11. — Poursuite  hypothécaire  contre  les  im- 
meubles dont  les  propriétaires  sont 
i.NCONNUs  ou  incertains 000 

(]1IAP.    111. —  Du  PARTAGE  DES  TERRES  INDIVISES    DANS  LES 

TOWNSHIPS 912 

CUAP.    IV. — Du-  PARTAGE  ET  DE  LA  LICITATION   FORCÉE 019 

ClIAP.  V. — De  l'action  kn  dornage,  ou  en  reconnais- 
sance, ou  en  rectification  d'anciennes 

BORNES 041 

Chap.  VI. — Des  actions  possessoires 946 

Chap.  VII. — De  la  purge  des  hypothèques,  ou  ratifi- 
cation DE  titre 949 

Chap.  VIII. — De  la  séparation  entre  époux. 

Sec.     I. — De  la  séiiaration  de  biens 072 

"      11. — De  la  séparation  de  corps 985 

('hap.   IX. — Des  oppositions  Ar:x  mariages 080 

Chap.     X. — Procédures  relatives  aux  corporations 
et  aux  fonctions  publiques. 
Sec.    I. — Dos  corporations  formées  irrégulièrement 
et  de  celles  qui  violent  ou  excèdent  leurs 
pouvoirs 997 


TABLE  DES  MATIÈRES.  249 

Sec.    II. — Usurpation  do  chargepubliquo  ou  muni- 
cipale   1016 

•'    m.— Du  mandamus 1022 

"    IV. — Des  prohibitions 1031 

"     V. — Dispositions  générales 1032 

Chap.   XI. — De  l'annulation  des  lettres  patentes,..  1034 
Chap.XII. — De  vllabcas  Corpus  ad  Subjiciendian  en 

MATliiHES  civiles 1040 

LIVRE  TROISIÈME. 

DE    LA    GOUU   DE    CinCLIT. 

TITRE   PREMIER.  —  Compétence  e'j  juridiction  du 

TRIBUNAL  1053 

TITRE  DEUXIÈME.— Procédure  ordinaire. 

Ghap.       I. — Des  assignations 10C5 

Chap.    II. — Dispositions  relatives  aux  causes  appe- 

LAHLES. 

Sec.    I. — Procédure  avant  conlcstalion  oudanslcs 

causes  non  contestées 1069 

"       II. — Do  la  contestation  en  cause 1070 

"    III. — De  l'enquête  et  de  l'audition 1071 

"     IV.— Du  jugement 1079 

"      V. — De  l'exécution  des  jugements 1081 

"    VI. — Du  recours  contre  les  jugements 1091 

Chap.  III. — Dispositions  particulières  aux  causes  non 

APPELADLES 1093 

TITRE  TROISIÈME.— Poursuites  entre  locateurs 

ET  locataires 1105 

TITRE  QUATRIÈME.— PuTusriTEs    suii    détention 

illégale  de  TEIUIES  TENUES  EN  FRANC  ET 
COM.MUN  SOCCAGE 1107' 


LIVRE  QUATRIEME. 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (JUIUDICTION  D'aPPEL.) 

Chap.       I. — Du  pourvoi  pour  erreur  et  de  l'appel  des 

JUGEMENTS    RENDUS    EN    LA    COUR  SUPÉ- 
RIEURE      1114 

Chap.     II. — Des  appels  de  la  cour  de  circuit 1142 

Chap.  III. — Dispositions  générales 1154 

Chap.   IV. — De  l'appel  a  sa  majesté 1 178 


LIVRE   CINQUIEME. 

juridictions  inférieures. 

Chap.      I. — Cour  des  commissaires  pour  la  décision 

sommaire  des  petites  causes 1183 


250  TABLE    DES   MATIÈUES. 

Chai'.     II. — Des  juges  de  paix  et  autres  juridictions 

INFÉIIIEURES  EN  MATIÈRE  CIVILE |'2|f) 

Chai».  III. — Moyens  de  pourvoir  contre  la  procédure 

ET     LES    jugements   DES    TRIDUNAi:X   CI- 
DESSUS  I'2l0 

TROISIÈME  l^ARTIK. 

procédures  non  contentieuses. 
TITRE  PREMIER.— Des  REGISTRES  et  de  la  manière 

DE  LES  authentiquer 

Ciiap.      I. — Des  registres  de  l'état  civii 12.10 

GiiAP.     II. — Registres  des  bureaux  d'enregistrement  1242 

Chap.  III. — Registres  des  shérifs  et  coroners 124.1 

TITRE  DEUXIÈME.— Des  compulsoirh.s I2i5 

TITRE  TROISIÈME.—Du  conseil  de  famille 1256 

TITRE  QUATRIÈME.— Des  tutelles  Er  curatelles.  1202 
TITRE  CINQUIÈME.— De  la  vente  des  immeuules  des 

mineurs  ET  AUTRES  INCAPABLES 1207 

TITRE   SIXIÈME. — Procédures   relatives  aux  suc- 
cessions. 

Ciiap.       I. — Des  scellés. 

Sec.     I. — De  l'apposition   des  scelles 127'J 

II. — De  la  levée  des  scellés 1292 

Chap.     II. — De  l'inventaire. 

Sec.    I. — De  la  confection  de  rinvenlairc 1.104 

"      IL— De  la  vente !,lir) 

Chap.  III. — Des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 1321 

Chap.  IV. — De  l'envoi  en  possession 1.127 

Chap.    V. — Des  successions  vacantes 1331 

TITRE  SEPTIÈME.  —  Dispositions  générales  appli- 
cables aux  différents  titres  de  t;ETTE 

troisième  partie 1337 

TITRE  HUITIÈME.— Des  arbitrages  en  générai Mil 

TITRE  NEUVIÈME.— Division  du  Bas-Canada  en  dis- 
tricts POUR  l'administratioiN  de  la  jus- 
tice     1355 


RÈGLES   DE    1>UAT1QUE. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 


(tluniDKJTlON    u'aPI'EI..) 


REGLES  DE  PRATIQUE. 


Province  du  Canada,  \  DANS  LA  COUR  DU  BANC  DE 


} 


Biis-Canadd.         /  LA  REINE. 

RÈGLES    GÉNÉRALES    DE    LA    COl'R    DANS   L'KXERClCfc:   DE    SA 
JURIDICTION   CIVILE    D'aPPKL. 

Règles  du  terme  do  juillet  1850. 

Il  est  ordonnô,  par  la  cour  siégeant  : 

l»  Que  cette  Cour,  dans  l'exercice  de  sa  Juridiction  Civile 
irAl)pel,  sera  ouverte  à  Dix  heures  de  l'avant-midi  de  chacun 
des  jours  .Iuri<liqucs  aux(iuels  la  coui-csl  tenue  de  siéger  par 
la  loi,  à  moins  d'un  ordre,  ou  ajournement  k  ce  contraire. 

/'  Que  les  Conseils  do  la  Reine  et  les  Avocats,  pratiquant 
dans  cette  Cour,  et  le  Greflior  delà  Cour,  dans  l'exercioe  de 
leurs  devoirs  respectifs  en  Cour,  devront  ôtre  habillés  de 
noir,  avec  robe  et  rabat,  ainsi  qu'il  a  été  d'usage  ;  et  qu'aucun 
Conseil  de  la  Reine,  ou  Avocat,  non  ainsi  costumé,  et  ne  por- 
tant pas  tels  robe  et  rabat,  ne  sera  entendu  dans  aucune 
cause. 

3»  Que  tous  les  Dossiers,  Registres,  Livres  et  Papiers  appar- 
tenant à  la  Cour  ou  produits  en  icelle,  seront  conservés  dans 
des  endroits  assignés  pour  leur  sûre  garde,  dans  chaque 
Palais  de  Justice,  respectivement,  aux  endroits  où  cette  Cour 
siège  par  la  loi,  et  ne  pourront  ôtre  changés  d'endroit  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  un  Ordre  de  cette  Cour,  ou 
d'un  des  Juges  d'icelle,  et  ce  par  écrit. 

4»  Que  le  bureau  du  Greffier  de  cette  Cour,  en  ce  qui  re- 
garde sa  Juridiction  comme  Cour  d'Appel  et  d'Erreur,  se 
tiendra  dans  les  ai)partements  qui  lui  seront  assignés  dans 
chaque  Palais  de  Justice  respectivement,  aux  endroits  où 
cette  Cour  siège  par  la  loi  ;  et  que  le  dit  bureau,  dans  les  dits 
Palais  de  Justice  resj)cctivement,  pendant  le  présent  et  cha- 
que Terme  futur,  sera  ouvert  et  accès  y  sera  donné  d'une 
manière  régulière,  depuis  Neuf  heures  de  l'avant-midi  jusqu'à 
Cinq  heures  de  l'après-midi,  chaque  jour,  (les  Dimanches  et 
Fêtes  exceptés)  et  durant  la  vacance  après  chaque  Terme, 
depuis  Dix  heures  du  matin  jusqu*à,  Trois  heures  de  l'après- 
midi,  chaque  jour,  les  Dimanches  et  Fêtes  exceptés. 

Voir,  Pages  172  à  184. 
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5»  Qu'il  sera  prépara,  et  tenu,  par  le  dit  Grcflîer  de  cette 
Cour,  dans  son  bureau,  i)our  tout  ce  qui  regarde  sa  Juri- 
diction Civile  d"Appel  d'icelle,  un  livre  i-égulier  et  convenable 
devant  contenir  les  entrées  ci-aprôs  mentionnées,  savoir  : 
chacpie  Avocat  de  cette  Cour,  av;iril  le  premier  jour  de  Sep- 
tembre procliain,  fora  dans  le  dit  livre,  une  entrée  par  écrit, 
si|:^née  par  lui,  laquelle  contiendra  son  nom,  et  le  domicile 
réel  et  élu  par  lui  dans  les  Cit<''s  de  Québec  et  Monti-éal,  ros- 
]>ectivement.  savoir  son  domicile  réel  dans  l'une  ou  l'autre 
des  dites  Calés,  s'il  réside  dans  aucune  d'icellos,  et  son  donii- 
cile  élu  dans  la  (]ité  où  il  ne  i-ésidc  ]ias,  ou  son  domicile  élu 
dans  chacune  des  dites  Cités,  s'il  ne  réside  dans  aucune,  au- 
quel dit  domicile  réel  ou  élu  tous  Plaidoyers,  Assignations, 
Règles,  Ordres  et  Avis,  dont  la  signilicationest  requise,  pour- 
ront être  signifiés  légalement.  Et  tout  Avoc-at  admis  ci-aiirès, 
devra,  lors  de  son  admission,  et  a\ant  de  ('ommencer  à  ]»ra- 
ti(|uer  dans  cette  Cour,  faire  dans  le  dit  livre,  une  semblable 
entrée.  Et  chaque  fois  (pi'un  Avocat  de  cette  Courchangera 
de  domicile  réel  et  élu,  ou  l'iui  (ju  l'autre,  dont  une  entrée 
aura  été  faite  dans  le  dit  livre,  comme  susdit,  il  devra  faire 
une  sem])lable  entri'o  de  ce  chang<!ment  ;  et  tous  Plaidoyei's, 
Sommations,  Règles  Ordres  et  Avis,  qui  ne  requèreni  ]ias  do 
signilication  personnelle  seront  considérés  et  reconnus  comme 
régulièrement  signiliés  au  dit  Avocat,  si  une  copie  d'iceux  est 
laissée  au  dernier  domicile  entré  jiar  le  dit  Avocat  au  dit 
registre,  comme  son  domicile  n'el  ou  élu,  entre  les  mains 
d'une  personne  d'un  âge  et  d'une  discrétion  compétents  y 
résidant  ou  a}(i)artenant  à  la  dite  place.  Et  si  aucim  Avocat 
néglige  de  faire  telle  entrée  comme  susdit,  alors  l'aiiposition 
de  tout  Avis,  Plaidoyer,  Assignation,  Règle  ou  Ordre,  pour  tel 
Avocat,  dans  le  dit  bureau  du  dit  (irefTier  de  cette  Cour,sera 
considérée  et  reconmie  pour  êl  l'c  la  signilication  d'iceux,  aussi 
bien  que  s'ils  avaient  été  signiliés  au  domicile  réel  ou  élu  tel 
que  susdit. 

C.P.  C.,B.  C,  Art.  1130. 

G"  Qu'une  cédule  do  toutes  les  poursuites  j tendantes  en 
cette  Cour,  indiquant  dans  cha<pie  |)onrsuite  les  noms  des 
parties, — la  date  du  Bref  d'Apjiel. — ou  du  Bref  d'Eii'eur, — le 
jour  du  rapport, — ou  si  elle  n'est  ])as  raj)portée,  le  fait  du 
défaut  de  rajtport, — les  noms  des  Avocats  par  qui  lesComjia- 
rutions  des  pailles  ont  été  produites, — et  la  date  de  telle 
Comiwrution, — et,  si  elles  ne  sont  jtas  ])roduites,  le  fait  de 
leur  défaut  de  production,  —  le  jom-  auquel  les  liaisons 
d'Appel, — et  les  Réponses  à  icelles, — et  les  factums  des  Par- 
ties (s'ils  sont  produits)  ont  été  j)roduits,  et  s'ils  ne  sont  pas 
j)roduits,  le  fait  de  leur  d(^fautde  produ(Hion, — h^  jour  ancfiuM 
chaque  poursuite,  si  elle  est  insci'ite  sur  le  Hùle  pour  audition 
a  été  ainsi  inscrite, — et  le  jour  au(iuel  est  lixée  telle  inscrip- 
tion pour  audition  de  telle  poursuite, — laquelh;  cédule  sera 
tenue  par  ledit  Grenier  de  cette  Cour,  lo  premier  jour  du 
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prochain  et  de  tout  subséquent  terme  ;  et  telle  cédule  sera 
considérée  et  reconnue  partout  comme  un  Certificat  officiel 
par  le  dit  Greffier  de  cette  Cour,  de  l'état  de  telles  poursuites, 
séparément  et  respectivement  le  premier  jour  du  Terme,  où 
la  dite  cédule  devra  être  déposée  devant  la  Cour  comme 
susdit. 

7"  Qu'aucun  Bref  d'Aiipel  ou  Bref  d'Erreur  no  sera  émané 
par  celte  Cour,  à  moins  qu'un  pcxcipe  ou  fiai  à  cet  elfet,  signé 
niu'  l'Avocat  demandant  l'émanation  de  tel  Bref,  n'ait  été 
délivré  à  l'ollicier  compétent,  par  qui  le  dit  Bref  doit  être 
émané:  et  tout  tel  Bref  sera  écrit  sur  parchemin,  et  devra 
iiorter  la  si^Mialure  de  l'Avocat  sur  le  pexcipe  ou  fiai  duquel 
le  dit  Bref  a  été  émané,  et  sera  fait  raj^porlable  au  lieu  oîi  la 
dite  cour  doit  siéger,  après  l'émanation  du  dit  Bref,  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  d'icelui  ;  à  l'exception  des  Brefs 
d'Appel  et  des  Brefs  d'Erreur,  adressés  au  Juge  de  la  Cour 
Supérieure  pour  le  District  de  Gaspé,  les'juels  devront  être 
faits  rai»])ort<ibles  dans  les  deux  mois  de  (Calendrier  qui  sui- 
vront la  dnte  d'i(.:eux. 

G.  P.C.,  B.C..  Arts.  1121-1122. 

8»  Que  la  signillcation  i)ei'sonnelle  de  ^out  Bref  d'Appel  ou 
Bref  d'Erreur  '"i  l'Avocat  qui  a  comparu  dans  la  Cour  inférieure 
jiour  rintinié  ou  le  Défendeur  en  Erreur,  comme  il  l'a  été  ci- 
devant  i)raliqué,  sera,  à  défaut  do  la  signification  légale, 
considérée  et  reconnue  comme  signification  légale. 

C.  P.  C,  B.  C.  Art.  1120-1223. 

9»  Que  les  Brefs,  Plaidoyers,  Motions  et  Exliibits,  ou  autres 
papiers  écrits,  comprenant  un  dossier  pour  être  ci-après 
transmis  à  celte  Cour,  devront  être,  pai-  le  Protonotaire  de  la 
Cour  d'où  procède  le  dit  dossier,  on  tête  d'iceux,  numérotés 
légalement  et  '•espectivement  de]  mis  le  numéro  un  jusqu'au 
dernier  numéro  d'iceux,  et  qu'un  index  de  référence  pour  le 
tout,  i)ar  numéro,  titre  et  description,  sous  la  signature  de 
toi  Protonotaire,  sera  i»ar  lui  annexé  à  tel  dossier. 

C.  P.  C.  B.C.,  Art.  Il 20. 

10»  Que  les  Irais  de  Poste  payés  ])ar  le  Greffier  de  cette 
Cour,  sur  le  rapport  du  Bref  d'Appel  et  Bref  d'Erreur,  ainsi 
que  des  dossiers  ipii  les  accompagnent,  lui  seront,  à  demande 
remboursés  ]iar  l'Avoct  de  l'Apiielant,  ou  Demandeur  en 
Erreur,  et  s'ils  no  sont  pas  remboursés,  le  ])aiement  pourra 
être  forcément  demandé  à  tel  Avocat,  en  recourant  à  la  Juri- 
diction Sommaire  de  cette  Cour. 

1 1"  Que  sur  tout  Bref  d'Appel,  ou  bref  d'Erreur,  à  être  ci- 
après  émané,  il  sera  du  devoir  de  rA]ipelant  et  de  l'Intimé,  ou 
du  Demandeur  et  du  Défendeur  en  Erreur,  resi)ectivement, 
(le  produire  leur  comparution,  dans  le  bureau  du  dit  Greffier 
de  celte  Cour,  le  ou  avant  le  Huitième  jour  ai)rèsle  jour  au- 
«piel  tel  bref  d'Appel  ou  Bref  d'Erreur  a  été  fait  raiijiortable, 
et  à  défaut  de  telle  production,  ils  seront  forclos  de  produire 
une  comparution  dans  la  dite  cause,  et  des  procédés  subsé- 
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quents  pourront  être  adoptés  exparte  contre  la  Partie  ainsi 
forclose. 

C.  P.  G.,  B.C.,  Art.  1128. 

12»  Que  les  Raisons  d'Apjiel  ou  la  Spécification  des  Erreurs, 
suivant  le  cas,  dans  toute  cause,  devront  être  produites 
dans  les  huit  jours  ai)rès  le  retour  du  Bref  d'Appel  ou  Bref 
d'Erreur,  suivant  le  cas,  et  la  transmission  du  Dossier  et  dos 
Procédés  de  la  Cour  infé.'ieure,  et  devront  contenir,  sjiécifique- 
ment,  les  divers  moyens  ou  Baisons  d'Apitei,  et  les  diverses 
Erreurs  pour  lesquels  rinlirmation  du  Jugement  dont  est  ai)pel 
est  demandé;  et  si  les  Baisons  d'A])pcl  ou  la  S])éciliation 
des  Erreurs  ne  sont  pas  jM'oduilns  diins  le  délai  ci-dessus,  il 
sera  au  pouvoir  de  l'Avocat  d(.>  l'Iutimi'*  ou  Délendcur  en  Er- 
reur, de  demander,  au  moyen  d"un  avis  par  écrit  sous  sa 
signature  adressé  à  l'Avocat  de  rA])pelant  ou  Demandeur  cii 
Erreur,  dans  telle  cause,  les  Baisons  d'Ajipel  ou  la  spécili- 
cation  des  Erreurs,  suivant  le  cas,  et  si  les  Baisons  d'Appel  ou 
la  Spécification  des  Erreurs  ne  sont  pas  produites  dans  les  six 
jours  de  la  signification  de  telle  demande,  telle  cause  en 
Appel  ou  en  Erreur  sera  di'boutée  avec  dépens. 

C.  P.  C,  B.  C.  Arts.  Il3;)-li;57. 

13»  Que  les  Bepouses  aux  Baisons  d'Appel  dans  toute  cause 
en  Appel,  et  la  Béponse  à  lii  S|)éci(icatiou  des  Erreurs,  dans 
toute  cause  en  Erreur,  devront  être  produiter^  dans  les  huit 
jours  après  la  production  des  Baisons  d'Appel  ou  de  la  Spéci- 
fication des  Erreurs  ;  et  si  elles  ne  sont  i)as  ainsi  produites,  il 
sera  au  pouvoir  de  l'Avocat  de  l'Aiipelant  ou  du  Di'mandeur 
en  Erreur,  suivant  le  cas,  par  avis  par  écrit,  sous  s;i  si.irn.i- 
ture,  adressé  à  l'Avocat  de  llntimt»  ou  Défendeur  en  Erreiu', 
dans  telle  cause,  de  demander  des  Béponses  aux  Baisons 
d'Appel  ou  à  la  Spécification  des  Erreurs  ;  et  si  telle  Béponse 
n'est  i)as  produite  dans  les  (piatre  jours  de  la  signilicatioii 
du  dit  avis,  l'Intiiué  ou  Di'fendeur  en  Erreur,  suivant  le  cas, 
sera  entièrement  forclos  do  produire  une  lieponseaux  Raisons 
d'Appel  ou  à  la  Spécification  des  Ei-reurs  ;  et  l'Appelant  ou  le 
Demandeur  en  Erreur  pourra,  après  avis  donné  à  ladverse 
partie,  d(î  son  intention  do  ce  faire,  procéder  à  l'audilion  de 
sa  cause  en  Appel  ou  en  Erreur  c.rjmrh',  et  au  tlugement  di- 
celle,  sans  rintervention  do  l'Bilimt'  ou  du  Di'fendeur  en 
Erreur. 

C.  P.  C,  B.C.,  Arts.  Il3i-ll38. 

14»  Que  les  exposés  de  la  cause  ou  farlrims  de  l'Ajjpelanl 
et  do  l'Intimé  oudu  Demandeur  et  du  Dél'endeur  eu  Erreur, 
dans  toute  i>oursuite  eu  Appel,  ou  Erreur,  au  nombre  de 
dix  (I)  de  chaque  coté,  devi'ont  être  délivrés  par  l'Apiiolant 
et  l'Intimé,  le  Demandeur  ou  le  Dt'feudeur  (mi  Erreur,  ies|)eo- 


(1)  Yo\r  nrgk  de  Pratique  d\\  Il  juillet  1S.')7,  page  259,  qui 
exigent  vingt-cinq  copies  au  lieu  do  dix. 
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tivement,  au  dit  Greflier  de  cette  Clour,  ])our  être  ])ar  lui  pro- 
duits, dans  li}S  dix  jours  aprrs  la  |)roduction  dos  [{('ponses 
,iii\  HaisdPS  d'AjJjK.'l  nu  dt's  Hfpoiisos  aux  Spcciticatioiis 
(IKiTeur.  Kl  si  le  dit  exposé  ou  fachiiii  derA])pt;laiit  on  du 
DoiiiMudeur  en  Erreur,  n'i'st  pas  ainsi  driivri'  et  produit,  la 
poiu'siiite  en  Appel  ou  en  lù'i'our  (h;  tel  Appelant  ou  Denian- 
(lour  en  Erreur,  si'ra  eonsidérée  coinnu!  di'sei'lée,  et.  snr 
uKjtion  de  rintiim''  ou  Di'leiidoin'  en  l'irreni'.  qUo  >eni  did»oii- 
Ice  a\ec  (h'jiens.  Et  si  le  dit  oxposi' ou /'rîc///;//  de  l'inlinie  ou 
Délendenr  en  Erreur,  n'est  pas  délivir  et  jn-oduit  eoninie 
susdit,  tel  Intimé  ou  Di'iendeur  en  l'jreui'  sera  considi'ré 
connue  ayant  dt'serté  telle  i}(uu'siiile  en  Apj)!'!  on  en  lùreui', 
et  la  ilite  poursuite  pourra  être  l'utendue'  c.rjinrh',  de  la  jiarl 
(1{!  l'Apiielant  on  Deniandenr  en  l'irrenr,  ot  .In;-''eniont  sera 
rendu  sin'ieelle,  sans  rinter\(Uitiiui  de  rintiin»'  on  Délendeni' 
eu  Erreur. 

C.  P.-C.  B.  C.  Art.  ll.iO. 

15"  Aussitôt  «pie  les  Uéiionses  ;ni\  liai.-onMl  Appid  on  los 
Réponses  aux  Siiéeiliealions  (TErreiu',  snivunt  le  cas,  seront 
prixlniles,  il  sera  an  pouvoir  de  l'une  on  de  l'antre  partie, 
(|ui  a  prt)dnit  l'exiio^e  ou  /'aciiiiii,  d'inscrire  l.i  canse  pour 
audition,  s\u'  le  iJôle  [Dockvl  lioll]  tenu  à  cet  ellel   par  le  dit 


(îrollier  de  celte  (loiu'  en  N'acancn  on  on  Tenne.di.'  Ia(piel 
inscription  deux  jours  d'a\  is  doiveid  èire  donni's  à  la  Partie 
.\dverso. 

C.  P.  C.  B.  C.  Art.  11 'il. 

10"  (,)n"il  sera  du  devoir  du  dit  ("ircHiiM' de  la  dite  (lonr, 
(ipiès  l'inscriiilion  de  la  cause  pour  audition  tinale,  de  déli- 
vrer sans  délai,  a\ix  .Iui:esrespecti\enie[ii.  luic  Copie  de  l'ex- 
posé ou  farltiiit  imiirinK',  faisant  partie  des  exposi''s  an 
fdclums  (pli  ont  été  produits  conuui?  susdit,  dans  la  dite 
cuise,  et  de  l'onrnir  à  l'Avocat  de  c!i;opu'  partit',  (pii  anr;i 
lirodnil  Sun  l'aclnni  snr  sa  demande,  une  coiùe  imprimée  de 
l'exposé  ou  l'urluDi,  de  la  Partie  .\dvei'se;  et  il  retiendra  et 
produira  dans  le  Dossier  uni'  Copie  des  exjiosés  (ui  f'drluins 
imprimes  des  dites  parties  i'especli\enient. 

17"  Qu'il  sera  du  devoir  (lu  dit  Gretlier  de  cette  (ionrde 
pp'parer  et  tenir  un  H(*le  {[locbi  Ihill)  des  causes  ins- 
crites |ioin'  auditions,  dans  l'ordre  uans  lequel  elles  ont  été 
inscrites;  durjnel  Môle  (Durhrl  Holl)  les  causes  ainsi  ins- 
crites seront  appelt'es  jxiur  audition,  cliaipie  joui-,  dans 
l'ordre  dans  leijuel  elles  y  sont  inscrites. 

18"  Que  lorsqu'une  caiise  en  .\ppe|.  ou  en  l'irrenr.  insci'iie 
pour  audition,  est  appelée  «lu  Môle,  et  (pie  l'Appelant  et  l'In- 
tiiiié  on  le  Demandeur  et  lo  Dc^'endeur  en  l'irreur  ne  compa- 
raissent |ias  ou  ne  sont  pas  préis  à  jinK^éiier.  la  canse  sera 
layi'e  du  U(jle  :  et  d,ins  le  cas  où  la  cansi^  en  Appel  ou  en 
Ei'i'eni-,  inscrite;  jionr  andititjn  est  appelée  du  Uùle  et  (pio 
rApp(ilant  ou  le  Demandeur  en  larron:  no  comparait  pas,  et 
que  rinlinié  ou  Défendeur  en  Eireur  comparait,  la  causo 

17 
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alors  sora  (lôhonléo  avec  dopons  on  l'avcur  (le  rinliuK'oii  du 
Défondour  pai*  Errour  ;  ol  dans  lo  cas  où  la  cause  on  Appel 
on  en  Erreur,  inscrite  poiu'  aiidilion.  est  appelée  dn  Rùle,  ot 
que  rinlinii' ou  Di'fendi.'ur  eu  Erivur  ne  comparait  pus,  ot 
(jutîTAppelaut  f)U  Di.'mandcuron  Errotu' comparait  et  est  prêt 
à  procé  !or,  la  causn  sera  alors  ent(Midue  Ex  parle  de  la  pmt 
do  l'Appeiarit  ou  I)(!mandeur  en  Erreur  ainsi  comj)araissanl 
ot  tels  Ordn?  ol  .Jugement  soi'ont  laits  ot  rendus  sur  icelle 
suivant  la  Loi  et  la  Justice,  sans  frais  on  laveni-de  rintinn' 
on  Delentloiu'  en  Erreur. 

19°  Que  dans  toutes  causes  ipii  seront  ci-aiirès  jiendantos 
devaut  celte  C.  jur,  il  \w  sera  pas  onleiidu  plus  d(!  deux  Cnii- 
soils  en  ouvr.inl  la  <'ause  ou  en  n'ponse  et  \\n  seul  on  n'pli- 

((UO. 

10"  Que  lorsque  cette  (lour  sora  saisie  dans  aucune  cause, 
d"un  incident  (|ui  n'apparait  pas  sur  le  dossier  ou  dans  les 
jn'occdi's  produits  dans  la  dil(^  causi'.  ci>t  incident  ,si)é('ial 
devra  être  pi'é.alablement  soulemi  par  Allidavit;  et  inio  copie 
de  rAdidavit  di'vra  être  signiiiee  avec  la  Motion  à  Tadverse 
)iartie,  (?n  dounaid  deux  jours  d'aN  is.  VA  aucune  lelli'  Mo- 
tion ne  sera  reçue,  sans  f't  Ailidavit,  ol  un  Atlidavit  de  la 
sipniOcation  de  l'avis  sora  lu  et  pi'oduit. 

'il"  Que  toute  Motion  jiourun  Appel  d'un.iugoment  Intor- 
locutûiro  devra  être  accompairuee  (Fune  cojiio  du  Jugeinent 
Interlocutoire  ot  d(S  plaidoyers,  des  Exhihits  (M  autr(^s  pro- 
cé les  produits  dans  l.i  cause,  on  autant  (pu'  cola  peut  èti-e 
nécessaire  pour  supporter  cette  Motion. 

22"  Qa'nne  copit;  d<^  tout  .lugemon!,  décolle  (leur,  en  vertu 
duquel  1(>  dossifM"  île  la  cause  devant  celte  (leur  doit  éti-e 
remis  à  la  (lour  iid'erioui'i,',  devra  être  annexi'e  au  dossier  et 
transmise  avec  iceini,  sous  le  certiticat  du  dit  Greniei-  de 
cette  (luur. 

C.  P.  C.  \\.  C.  Art.  117:.. 

23"  Que  daus  le  calcul  des  délais  la  règle  Dieu  a  quo  non 
cnmputalur  Irrtninn  sera  observée:  otdans  toutes  les  clauses 
où  un  délai  est  pi-escrit,  d.'ins  rinlorvalle  (hupiel  délai  un 
])rocé(le  est  requis,  ot  quo  lo  dernier  jour  de  ce  délai  tombe  sur 
un  Dnnanche  ou  un  .lor.r  de  Féto.  dans  ce  cas,  ce  délai  sera 
i/ÀVO, /(//>•  étendu  jusipi'au  prochain  jour  Jnridi(|ue  suivant. 

2-i"  Que  tous  les  Hègles  et  Ordres  ci-devant  faits  pour  ré- 
gler la  pratique  en  Appel  et  en  l'erreur,  ol  maintenant  en 
force  dans  colle  (i  nu\  sont  pjii-  Iivs  pn^sentes  rescuul<.'s  et 
unnuiles. 

Québec  12  juillet  1850, 

(Signé,)        ,1.  Sti-aut,  J.C. 

J.  R.  ROLI.AND,  J     B.  R. 

Put.  Panet.  J.  B.  R, 
T.  G.  Aylwin,  J. 
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RÈGLES  DE  PRATIQUE  ADDITIONNELLES. 

Province  du  Canadfi,\  COCU  DU  BANC  DE  LA  HEINE 
Bas-Canada.        /  EN  APPEL. 

Samedi  le  Onzième  jour  de  Juillet  mil  huit  cent 
riiniuarite-sopl. 

Pn''sonls  : 

L'Honoi'alileS'.r  Louis  HypolitoLalbnlaine,  Bt.,  Juge  en  cliel". 
••  M.  le  .lugo  Aylwiu 

"  M.  le  Ju}je  Diivjil 

'•  M.  le  ,]ny:(i  Cai'oii. 

Ukcui.a   (;K.Ni:it.\Lis. 

L'r'.xpéi'ieui'o  ayant  (l'iunntré  (|ii('  les  couverts  en  pa|»iors 
en  usage,  jusinfà  lu-ést^nl,  surit  iiisullisants  pour  protéger 
rontre  les  dett'i'iorations  les  Dossiers  di-  celte  Cour,  il  est  p;ir 
le  présent  ordonne',  on  conlurniitf'  au  Statut  à  ce  sujet,  <|u"à 
Tavenir  le  Grfjtlicr  l'oiu-nira  des  ciufloppos  convenaldes  ou 
couverts  extérieurs  en  parcliemin  pour  chaque  Dossier  ;  et 
pour  défrayer  cette  dépense,  la  somme  de  un  chcliu  trois 
deniers  lui  sei-a  payée  ou  sus  desuutrcs  sommes  maintiMiant 
payables  pour  l'iMuanalion  diui  Bn?!'  d  Appid. 

il  e.slen  outre  ordonné,  (ju'à  l'avenir  il  sera  pi'oduil  vingt 
einq  copies  imprimc'es  de  l'exposi'  ou  fiirhini  decl)a(jue  côté 
en  Ap}iel,  au  lieu  du  présent  nombre,  et  que  le  dit  exi.)oso 
ou  fotiiim  serii,  comme  par  le  passi;,  imprimé  sur  papier 
fol  in. 


Lundi  le  douzième  jour  d'Octoljre  mil  huit  cent 
cuKpiaiUe-sepi. 

l'ri'MMils  : 

L'Honorable  Sir  Louis  IlypoliteLafontaine,  Bt.,  Jugeenci»c'• 
"  AL  le  iluge  Àyiwin. 
M.  le  .luiic  Duval. 
i\L  le  .luge  Caron. 

Hki.II.A  OliM'UM.lS. 

Des  doutes  ayant  siu'gi  sur  la  (piesliori  de  savoir  si  le 
noml)re  additionnel  d'exposé  ou  fticlmn  exigé  parla  Hèglo  du 
onzième  jour  de  Juillet  dei'nier,  donnerait  lieu  au  paiement 
de  nouveaux  frais  ou  cliarge,  il  est  par  le  présent  ordonné 
qu'aucun  frais  ou  charge  ne  sera  demandé  ou  iiayé  pour 
ces  copies  additionnelles. 
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Mardi  le  sopliome  jour  do  Soplenibro  mil  huit  cent 
c'iiKiuanU'-lmil. 

Prf^seiits; 

L'IIonoralilcSirf.nuis  ny|)olyloLaroiilaiiio,rU.,Jiijj:e(Mi(Iicr. 
"  M.  lo  .Iii^'e  Ayhviii. 

"  M.  If3  .Iiige  Diival. 

M.  je  Jiiyi'  C.'iroii. 

Hwai.A   GliNEHALIS. 

Il  est  oi'doniii'  (|iii'  dans  toutes  los  fijiuscs  en  A|i|icl  di'  la 
Cour  do  Circuit,  luio  copie  de  la  l'oiiuùte  de\ra  ùlro  laissée 
entre  les  mains  du  Gi-ollior  des  A|)|)ols  pour  cliaonn  des  Juges 
de  celte  (îour,  au  moins  six  Jours  avant  rar^rumenl. 


Province  du   Ciiiada.  \  K\  LA  COl'R  Di:  BANC  OK  LA 
Bas-Canada,  savoir:    J  UELNE  EN  APPEL. 

Montri'al.  Mardi  !e  sixiômc  Jour  d(^  Dôcemliro  mil  huit  cent 

cinrpiante-neul". 

Prcsonts  : 

L'Honorai ilo  Sir  Louis  Ily polit o  Lalbnlaino.  Bi.,  .luLreon  uliet'. 
"  M.  lo  Juge  Aylwiii. 

"  M.  lo  tluge  Duval. 

"  M.  le  Juge  C.  Mondolet,  assistant. 

[{Kr.lII.X     Ç.KNKIt  AI.IS. 

I"  .\  l'avouir,  sm-  los  .Vjipels  do  la  Cour  diMarouit,  h^s  par- 
ties auront  (diacune  a  pi'oduire  un  laotum  inipi-imi'",  de  la 
môme  mauii're,  sous  los  mémos  d(''lais  ot  sous  los  momos 
j)oiTi(,'s,  ipic  proscrit  et  ('tablit  le  l{ègloiiiont  ([ui  conoerno  les 
Ajipels  do  la  Cour  Suiiôrioure.  La  partie  Appelante  no  sera 
plus  ohligt'c  ù  r.avonirde  Ibui'uir  dos  copies  ilo  sa  Moquêto  en 
A]ip(d  : — FiO  pri'senl  ilègloment  ne  viendra  en  vigiu:!ur  qu'à 
la  lin  du  prosent  tormo  (en  Appel. i 

1"  A  l'avenir,  sur  cliaqiu^  Apjud,  tant  ilo  la  ('our  Supé- 
rieure (jue  de  la  (^oiu*  do  (lircuit,  le  ti'inoignage  Vorljal 
recueilli  dans  la  cause  S(!ra  imi)rim(;et  fora  jiartie  du  l'actum  ; 
c'est-à-dire  que  l'.Vppelant  fora  im|irimei',  avec  son  l'actum, 
le  témoignage  <pril  aui'a  recueilli  lui-même  en  (leur  de  ju'o 
niiijre  instance  ;  et  l'Intimé  on  fera  autant,  en  ce  qui  le  con- 
cerne. Le  présent  règleimMit  ne  sera  en  \  igueur  (pi'à  la  lin 
du  présent  ternie  (en  appel.) 
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Province  du  Ganadu,  lENLACOURDU  BANC  DE  LA 
Bas-Canada,  savoir  :    /  REINE  EN  APPEL. 

Lundi,  \(^  uouviôniojour  do  Di'conibre  mil  huit  cent 
soi.\unte-ol-uii. 

PrésoiRs  : 

L'IIouoi'ablc  SirLoius  llypolite  LafonlainoBt.,  Jugo  on  chef. 
"  M.  le  Juge  Aylwin. 

"  M.  le  Juj-^e  Merodilli. 

"  M.  lo  Jug(^  C.  Mondelol,  Asï«islaul. 

Hkgila  (;i:nm:ualis. 

11  est  ordonné  quo  rAi)i)Clanl  dans  chaque  cause  insérera 
dans  son  Factuni  une  vraie  copie  du  .lugenieul  dont  il  inler- 
jetlo  appel,  et  cliaipie  j^artie,  Appelant  et  Intimé,  m<Utra  sur 
(■endossement  de  son  l^'actum  le  nom  de  la  (Jour  qui  a  rendu 
le  jugement  dont  Appel  est  interjeté. 

Province  du  Canada,  \  i:N  LA  COUR  DU  BANC  DE  LA 
Bas-Canada,  savoir  :  /  REINE  EN  APPEL. 

Montréal,  Jeudi,  le  Cin({uièmo  jour  de  Juin  mil  huit  cent 
soi.\ante-et-deu.\. 

Présents  : 

L'IIonoraldo  Sir  Louis  llypolite  La  l'onliiino,Bt,,.lu^c  en  chef. 
"  M.  le  .luge  Duval. 

"  M.  le  .luge  Moredith. 

"  M.  It!  Juge  C.  Mondclet,  Assistant. 

Ri;(;i;la  GKNEnALis. 

Il  est  ordonné,  que  ci-après  Communication  du  Dossier 
dans  chaque  Cause  sera  donnée  à  l'Avocat  de  chaipi».^  Partie 
sur  un  reçu  ])roduit  au  Creiro  de  cette  Cour  ;  et  que  l'Ordre 
de  cette  Cour  ou  diui  des  Juges  d'icellc,  tel  ((ue  requis  par 
la  troisième  Règle  de  Pratique  est  supprimé  eu  consé- 
quence. 

(Par  ordre  de  la  Cour.) 

[Signé]  L.  W.  MARCHAND, 

D.  G.  A. 


•i  Juin  1862. 
Présents  : 

L'Honorabl3  Juge  Duval,  jugo  en  chef. 
"  "     Meredith, 

"  "    Mondelet. 

'•  "    Drummond. 

"  '«    Badgly. 
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Régula  generalis. 

Il  esl  onlûiHié  qu'à  la  lin  do  chaque  terme  le  grelller  don- 
nera à  cha((ue  juge  une  liste  des  (laiisos  dans  lesquelles  un 
appel  au  Conseil  Privé  do  Sa  Majesté  a  été  autorisé. 

immédiatement  après  ([un  le  Trausci-ipt  du  Dossier  aura 
été  transmis  au  grelller  du  Conseil  Privé,  le  grelïior  de  celte 
Cour  eu  informera  chaque  juge  d"icolle. 


!)  Mars  18(15. 

IU:(iiu.A  (;knkralis. 

11  est  ordonné  ([ue  les  Appelants  dans  les  actions  en  éjec- 
tion sous  l'acte  des  Locateurs  e1  Locataires,  auront,  quant 
à  Taudition,  la  préséance,  sui-  toutes  les  autres  causes. 


S  Juin   18(1"). 

Il  est  ordonné  qu'aucun  Avocat,  Procureiu",  Protonotaire, 
Shérif,  Crieur,  Huissier,  Oflic.iers  du  Shérif  ou  olïicier  de 
cette  (]our  ne  pourra  se  ])orter  Caution  dans  aucune  action 
ou  procédé  de  la  compétence  de  cette  Cour,  ou  d'aucun  juge 
d'icelle. 

20  Septembre  1860. 

Régula. 

Un  Honoraire  de  trois  louis  dix  chelins  est  par  le  présent 
alloué  à  chaque  Avocat  jiour  dépense  et  voyage  entre  Mont- 
réal et  Q)uébec,  ou  d'autres  districts  à  aucun  de  ces  endroits. 


RÈGLES  DE  PliATIQUE. 


COUR  DE  REVISION. 


COUR  DE  REVISION. 


flôgle  fixant  d(3s  jours  spéciaux  pour  audition  do  causes  par 
la  cour  supi'-rioure  pour  le  Bas-Cunuda,  siégeant  comme 
cour  do  revision,  en  vertu  du  statut  27  et  28  Vict.  cli 
39,  et  lue  et  publiée  cour  tenante  le  17""  jour  d'octobre 
18G4. 

Il  est  ordonne  que  les  deux  jours  juridiiiues  précédant 
immédiatement  le  vingt-fiuatriènie  jour  du  mois  de  chaifue 
terme  do  la  cour  supérieure,  seront  îles  joufi^  spéciaux  peur 
audition  de  causes  en  révision. 

(Signé.)        J.  Smith,  J.  es. 

W.  Badgley,  j.  C.  s. 
J.  A.  BERTHPaoT,  J.  c.  s. 
B.  C.  MoNK,  Asst.  J.  G.  S. 
(Cette  règle  a  été  rappelée  le  29  avril  1865.) 


Règles  de  pratique  additionnelles  pour  la  cour  supérieure 
pour  le  Bas-Canada,  siégeant  comme  cour  de  révision 
sous  l'autorité  du  statut  provincial  27  et  28  Vict.  ch.  39 
promulguées,  lues  et  publiées  cour  tenante,  le  31  octo- 
bre 18G4. 

1»  Il  est  ordonné  ([ue  dans  toute  cause  en  revision  devant 
la  dite  cour,  la  partit;  h'sée  devra  faire  et  produire  un  factum 
contenant  les  moyens  de  revision,  à  être  soumis  à  la  dite 
cour. 

2»  Ce  factum  dovi-a  être  divisé  en  diirérents  items  ou  arti- 
cles, chacun  desipiels  devra  être  régulièrement  numérotés 
par  ordre,  et  devra  d'une  manière  sonmiaire  et  explicite 
établir  et  démontrer  chaque  moyen  particulier  ou  raison  tel 
que  susdit  avec  les  ])oints  de  droit  ou  de  faits  sur  lesquels 
reposent  ces  moyens  ou  raisons. 

30  La  dite  partie,  si  elle  le  juge  à  projjos,  pourra  appuyer 
d'autorités  légales  chaque  moyen  ou  raison,  soit  par  réfé- 
rence ou  au  long,  se  reliant  à  chaque  tel  moyen  ou  raison. 

4»  La  dite  partie  devra  produire  dans  chaque  cause  un 
original  du  dit  factum  pour  faire  partie  du  dossier,  et  un 
double  d'icelui  pour  l'usage  de  la  dite  cour,  original  et  dou- 
ble devant  être  signés  par  l'avocat  de  la  dite  partie  lésée. 
Les  dits  original  et  double  devront  être  produits  au  dossier 
dans  chaque  cause  le  jour  auquel  la  cause  est  fixée  pour 
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aiulilioii,  et  (iiiciino  aiulition  no  soi-u  permise  tant  ([uc  lo  dit 
fuctum,  original  et  doublo  ne  soia  pas  produit.  Aiicuno 
partie  ne  sera  entendue  sur  dautres  moyens  ou  raisons  de 
revision,  autres  «pie  les  moyens  et  raisons  iuenlionn(''s  dans 
le  dit  fuctum. 

(Signé,)        .1.  Smith,  .1.  G.  S. 

W.  MAiHiu-Y.  J.  C.  S. 

.1.   A.  liKHTHKl.OT,  .1.  C.S. 

S.  C.  MoNK.  Asst.  J.C.S. 


Ht'^glos  de  ['rati((U(!  additionnelles  pour  la   eour  supf^riouro 
pour  le  Bas-Canada,  siégeant  en  cour  de  l'évision  sous 
l'autorité  du  statut  provincial  27  et  28  Vict.  cliap.  39. 
promulguées,  lues  et  publiées  cour  tenante  le  20  avril 
I8fi.-i. 
La  règle  d<'  pratiqun  pour  la  dite  cour  de  revision  promul- 
guée |)ar  la  cnur  supi-rieuri'  susdite,  le   17  octobre  dernier 
est  rappelée  et  annullée  et  la  r''gle  suivjiule  lui  est  subs- 
tituée : 

Il  est  ordoinié  ((uo  les  trois  Joui's  juridiques  i)réd('(l,iiii 
inunédiatemeut  le  2 •")""•  jour  du  mois  de  (diaque  terme  de  l;i 
cour  suiiérieure  scM'onl  des  jours  spéciaux  pour  l'audilion 
causes  en  levision. 

(Signé,)        J.  Smmm,  ,I.  C.  S. 

William  Halgi.kv,  .1.  C.  S. 
tT.  A.  B  ;nTHi:LOT,  J.  C.  S. 
S.  C.  MoNK,  Asst.J.C.  S. 


UÈGLES  DE  PRATIQUE. 


COUR  SUPERIEURE 


BAS-CANADA. 


COUR  superieurp:. 


IL  VIST  OI{I)(.)XiNK  : — Quù  foni]iler  de  co Jour  toutes  les 
lif'irlosde  Pratique  autiM'ieui'os  sonli'CscindtMJs,  et  que  les  sui- 
vantes soûl  par  les  ])ivsoutes  étaljlies  et  déclart'es  être  \eh 
l{('gl(?set  Ordres  do  Prati(jue  de  cette  Clour. 

CIIAPITHK  I. 

ni:s  oi'KiciKUS  ui':  i.a  i  oi;ii. 

I"  Les  (]oiiseils  do  la  l{ciiio,  et  les  Avocats,  qui  pratiquent 
dans  celte  Cdur,  se  pn'senleroul  devant  cette  Cour,  hal)illés 
(le  noir,  avec  robe  et  rabat,  tels  portés  parles  Conseils  de 
la  Heine  elles  Avocats  dans  Westminster  Hall,  ainsi  que 
ci-devanl  en  usa^fc,  et  aucun  Conseil  de  la  Reine  ou  Avocat 
ne  sera  enleniki  clans  aucune  cause  sans  ôtre  ainsi   costumé. 

2»  Tout  Avocat  i)rati(iuanl  dans  cette  Cour  produira  par 
écrit,  au  Bureau  du  Protonotairo  une  ('-leclion  de  son  domi- 
cile, connue  t(3l  Avocat,  dans  {juol([uc  endroit  dans,  les  limi- 
tes d'un  Mille  du  Palais  de  Justice  au  lieu  où  il  pratiipio;  et  à 
(léfautde  telle  élection  il  sera  considéré  avoir  élu  son  domicile 
comme  tel  .Vvociil,  à  toutes  (ins  ([ue  de  droit,  au  Bureau  du 
Prolonotaire  de  tel  endroit. 

C.  P.  C.,  B.  C.  Arts.  .S'i-S5. 

3"  Le  Protonotairo  de  cette  Course  présonlora  en  (^our 
li;d)illé  de  noir  avec  ndic  et  rabat,  ainsi  que  portés  parle 
Prolonolaireà  Westminster  IL'iU,  tel  que  ci-devanl  en  usage; 
elle  Slii'ril'se  jirésentera  en  (^our  haljillé  de  noir,  avec,  sa 
sa  robe,  sa  verge  d'office  et  son  é])ée,  tel  que  ci-devant  en 
usa;.!e,  et  le  crieur,  se  présentera  en  Cour  habillé  de  noir  eV 
avec  la  ro])e  porté  par  cet  Otlicier  à  Westminster  Hall. 

■'i"  Les  Bureaux  du  Protonotairo  et  du  Shérif  seront  ouverts 
ti)Us  les  joni's  Juridi(jues  durant  le  Terme,  et  aussi  dans  les 
Districts  i'e  (()ut'becel  Montréal,  tous  les  Lundis,  étant  jour 
Juridique,  depuis  Huit  heures  du  Matin  jusqu'à  Six  heures  du 
Soir  ;  et  dans  les  Districts  de  Québec  et  Montréal,  en  Vacance, 
les  Lundis  exceptés,  depuis  Neuf  heures  du  Matin  jusqu'à 
Quatre  heures  du  Soir  tous  les  jours  Juridiques,  et  dans 
les  Districts  de  Trois-Rivières,  St.  François  et  Gaspé,  en 
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Vacance,  depuis  Noul'lir'un's  du  Malin  Jusqu'à  Midi  et  depuis 
Deux  heures  Jusqu'à  Qualrn  licuivs  d(.'  l'Après-midi. 

ï)"  Le  Slicrif,  h;  Protonulaire  e1  le  (Iriour  lernut  acte  de 
presi'uce  persouurllr,  (iour  tciiaule,  à  leur  ]tlari.'  re>pi'ctivi\ 
(le  (lie  in  difin,  diu'aut  clia(|ue  Ternie  depuis  l'ouverture  Jii>. 
qu'à  l'ajournenieul  de  la  Cour,  et  do  la  luènie  manière  ii 
clia(|ue  Audieuee  de  la  (lour  en  Vacance. 

G"  Aucun  Avocal  ou  Procui^cur,  l'rDtunolaire,  SlnTit' 
(Irieur,  Huissier  ou  Ollicier  du  Slierifne  pourra  se  porli'r 
cauTuni  dansancniie  action  nu  pi'(!ci''dé  de  la  eonipétence  do 
cette  Cour,  ou  de  tnut.lu;.;ed'icelle. 

7"  Tous  Ordres  et  Hèirli.'S  sur  la  conduite  du  Shérif,  dans 
l'éxecution  de  son  devoir,  s'éleudront  au  (.loronei',  dans 
toutes  les  causes  où  telli^'s  fonetidus  peuvent  et re  exerci^tN 
pai'   Un. 

C.  l\  (]..  R.  (].  Art.  i(i(i. 

CIIAI'ITUK    II, 

m'OfiLKS    cfeNÉnAI.ES. 

8"  Les  Ordi'iîs  et  Hèyles  d(.'  Pratiquer  de  celte  (iour  mmoiiI 
inte^'ral<Mnenl  entres  par  le  Protonolaire  dans  un  li\re  li'im 
par  hu  à  cet  (>iri;t  ;  et  toutes  les  décisions  de  celte  Clour,  sui- 
des jioints  de  pratirpu',  seront  aussi  entrées  j)ar  le  Pi'otouu- 
tairiMJès  qu'il  en  sera  requis  par  la  flour,  dans  »ui  autre  Hmv 
tenu  par  lui  à  cet  cU'et,  chacun  de  ces  li\res  aura  un  indi'X.ul 
tous  les  Praticiens  de  cette  (lour  |iourroiit,  durant  les  hetux's 
de  huri'au  y  avoir  accès  et  en  pri'iidredes  extraits  et  copii'> 
gratuitement. 

(;.  1».  C,  B.  C.  Art.  •:'.). 

!)"  Tous  les  Brel's  et  autres  fornudes  de  pratique,  qui  sont 
ou  sci'onl  établis  par  cette  Cour,  seront  de  la  même  niiinièiv 
enlri'S  par  le  Pi'olonolaire  dans  un  lie;^istre  tenu  par  lui  à 
cet  eH'cl,  auipiel  {{('[îisti'e  il  y  aura  un  index,  et  tous  les  Prati- 
ciens de  rett(>(;oin'  pourront,  eu  tout  temps,  durant  les  lienri> 
d'ofïice,  y  avoir  accès  et  eu  preudre  des  extraits  et  copi(>s  iivu- 
tuilenK.'iit. 

C  P.  (:.,P.  c.  Art.  Vi. 

10"  Toute  infraction  préméditée  à  \ui  Oi'dre  un  Règle  de 
Pratiifue  de  cette  Coui-,  [pour  laquelle  aucune  péualiti'  eu 
peine  sjiécilkpie  n'est  pi'cvue  d;ins  le  corps  de  lelli;  Hèirle 
ou  Ordre]  sera  consider(''e  connue  un  nuquis  île  Cour  cl  punie 
en  consé(puMice. 

C.  P.  (;.,H.  C.  Art.  f). 

1 1"  Poiu'  la  conq)Utation  de  temps,  aucune  fraction  dejciii 
ne  snra  admise,  non  plus  ([ue  les  Dimanches  ou  Fêtes  d'd- 
hligalion  à  moins  qu'il  ne  soit  poiu"\u  autrement  par  la 
loi. 

12"  Lorsqu'un  délai  expirera  sur  un  Jour  non  .hn'idiquc, 
tel  délai  s'étendra  au  joui- Juridique  suivant. 
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13"  Aucun  l'ii]iKM'  (lo  (|uelijue  (Jos(,'i'ijiliuii  (juocosoitne 
?era  re^u  pai-  le  Pi-nlonoUiii'o  (lansiiucunr' (niuso,  à  moins 
qu'il  m.'  soit  n'^ulièrfiiUMii.  (.■nilnssf',  en  nient ionnant  IcTitm 
l't  \c  Numéro  de  la  cause,  la  natui'e  peni'rale  du  i'a])ier  et 
la  partie  iiruduisant  eo  papie)-. 

CilAPITHK  III. 

DKS    l'UOCKDKS    AH    MKSI'ON  ni:\!nM. 

14"  In  Registre  do  tous  et  eliaeun  des  pro(;cdé>  ad  ft\s- 
iiontlt'/idion  (piel('()n(pH.'s,  émanes  de  cette  Cour,  s|)ecilianl 
les  nuius  des  pai'tics,  le  inonlaid  demande,  lu  cause  île  Tac- 
lion  et  le  jour  du  iMppdil  do  tel  ,.ro(;eile  ri.'speeli\  (nnenl,  Sera 
tenu  pai'  le  I*rolonolair(î,  et  ti^iite  personne,  durant  les 
heni-esde  l)ureau,  poiuiM  \  a\oir accès  ;,'raluileni(^nt  à  ce  Re- 
gistre. 

I')"  Aucun  pi'océdé  ad  yesptinilrndatn  dequehpie  dc'scrip- 
tioii  «lue  ce  suit,  ne  s<,'ra  émane,  à  moins  (|u  une  i-omparn- 
liuii  ]M(Ur  la  parlii^  reipieranl  tel  procède,  a\x'c  un  Fiai  ]piiur 
icelui,  n'ait  eie  itroduilo  au  Bureau  du  l'rotonoluire. 

C.  1».  C.  B.C.  Art.  '»■'». 

IG"  Aucun  prociMlé  ad  rt'sjiondrndKiit ,  fond''  sur  allida\it, 
ne  sera  émane  dans  aucune  cause  tant  (|no  ratlirlavil  sur 
k'cpiel  est  l'inidi'  tel  procédé,  ne  sera  jtas  prcjduit  ]iar  le  He- 
iiiundeurau  Bureau  du  l'i'otoncdain'. 

CIIAPlTHK   IV. 

t»i:s  ci'ifrii'icATS  ni';  sio.nii'ica  i  ions. 

17"  Toul  alliila\  il  ou  certilical  de  si jrni lient  ion  de\  r,i  décrinî 
]iarticidierenient  la  m;\nièr(\  lo  lieu  et  le  lenips  di'  la  sii-ni- 
iication  en  Iciires,  et  au.'-si  la  dislanci' du  lieu  df  si^iinlication 
au  Palais  do  .hislice,  auipiel  la  jiarlie  est  reipusc'  de  compa- 
raître. 

C.  P.  C,  B.  C.  Art.  7n. 

18"  Toutes  si^Miilications  à  IWvocat  daucuno  partii' seront 
laites  enti'o  Neuf  heures  du  Matin  et  Six  heures  du  Soir, 
depuis  lo  \'ingt-et-un  Mars  au  Vinpt-el-un  Septembre,  et 
depuis  Neui' heures  du  Matin  à  Cinq  heures  de  i'.Vpi'ès-inidi, 
pendant  lo  reste  de  l'année. 

Toute  signilication  de  procèdi'  ou  auti'O  signification  sur 
aucune  partie  sera  l'ailo  depuis  lli  lieuix's  de  l'Avanl-inidi 
à  Sept  luiures  du  Soii-. 

ClIAPlTItK   V. 

UKS    COMI'AKUTUJ.NS    KT    UP-S    OAI^TIO.N  NK.MK.M  S. 

19"  De  toute  comparution  iiui  doit  être  produite  par  un 
Défendeur,  un  double  ou  luiu  copie  certifiée  d'icelle,  sera 
signiiiee  duns  lo  môme  jour  à  l'Avocat  du  Uemandeur. 

C.  P.  C,  B.  C.  Art.  83. 
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20»  A\unino  Sul)stiliilion  d'Avocat  iic  sora  valable  sans 
la  i)crmission  ilc  la  Cour  ou  d'un  .lui;»'  en  Vacaiice. 

21"  Il  ii<;  sera  ix.'niiis  à  aucun  Avocat  qui  coiiii>arailra 
|juur  auciuio  iii'rs(jini(\  de  se  retirer  (Tune  cause  iiaii> 
laquelle  \\  aura  ainsi  conipai'U,  ù  moins  d'uiu^  |M'rMii>si(»ii 
de  lu  (^our  ou  d'un  Jugc^  en  Vacaiu;e. 

'i'I"  Dans  loule  (;ause  dans  laquelle  une  pailie  aura  n-ssi' 
d'ôtre  n'prrscnli'e  par  Avocit,  nîiio  jiartie  peut  èlre  oMigi'c 
])ar  l\hisU',  de  (leur,  de  substituer  \ui  Avocat  ou  de  couipa- 
niitre  en  jjersonne  ;  et  à  di^^faut  par  le  DoMiandeur  il'en  atrir 
ainsi,  son  action  sera  di''l»(iulée  avec  dépens,  .-.aufà  se  pour- 
voir,— et  à  défaut  pai'  le  Derendeur  d'en  ayir  ainsi,  il  sera 
au  pouvoir  (!i'  Demandenr  de  jn^océder  c.r  \Hirh\ 

23"  Aucune  reddition  d'un  Derendeur,  par  hii-niènie  ou 
par  sa  caution,  ik»  sei'a  \alideou  etl'ectivi',  ou  recnnuiie 
comme  telle  à  moins  que  telle  reddition  ne  soit  l'aite  (Imir 
tenant»!  ou  devant  un  des  .lui^es  d(;  i-ette  (lour  en  Vaeam'e. 
ni  à  moins  que  la  doiu'  ou  le  <\\\\iy  de\  ant  (pii  telle  reddition 
se  fera,  n'ait  t'ait  une  entréi'  ou  procès-vei'lial  de  telle  reddi- 
tion, et  n'ait  rouunis  l(î  l)(''fendeur  à  la  garde  du^^liéril'.  on 
libération  de  telle  Caution  ;  el  dans  lnus  les  cas  fie  redditidii 
l'aittj  devant  aucun  .luge  do  cette  (lour,  le  procès-verbal  do 
folle  reddition  S(M'a  innnédiatenieid  raiiporti'^  au  bureau  du 
l'rotonotaii'e,  et  y  sera  produit  au  dossier  de  la  cause,  à 
laquelle  tel  pi-ocès-\  erbal  a  rappoi'l,  et  (-(jpio  do  tel  p'-ocès- 
verbal  sera,  pari»;  Protontjtaire,  ilejivi'i'e  au  S'iérir;i\t'c  la 
j)(irsonne  du  l)i''fend(nu . 

C.  \\  <;.,  15.  C,  Arts,  sr»  h  S,'!.'}. 

CIIAPITHK    VI. 

OKs  lAiniuTs  i;t  com.minic.xtion  ok  l'Ai'iKns. 

24''  Tous  les  Docuineiiis,  sur  lesquels  la  Déclaration  ou 
autre  Plaidoyer  est  l'onde,  ou  des  copies  dunienl  cei'tilii'c.-» 
d'iceux,  sei-ont  produits  avee  un  invenlaii-e  d'iceux  avec 
telle  Déclaration  ou  autr(^  plaidoyer  re>pectiveineid,  et  non 
après,  à  moins  d'iuie  peruiission'spéciale  ili;  la  (lour:  citons 
les  autres  documents  (prancune  partie  jugera  à  priqios  do 
produire  à  l'enquête,  avec  les  originaux  de  ions  actes  sou.'; 
seing  pri\i'\  dont  copies  auraient  été  produites  ainsi  qu'il 
est  ci-dossus  prescrit,  seiNtnt  exliibés  et  produits  avee  un 
ln\entaire  d'iceux,  a\ant  que  l'I^nquéic  de  la  p.artie  qui  les 
produit  ne  soit  close. 

C.  I'.  G.,  13.  C.  Arts.  0!),  100. 

2ô»  (Chaque  inventaire  d'I'Aliibils  sera  une  liste  d(>  tons 
l(»s  Mxhibits  produits  avec  icelni.  par  numéi-o,  titn,',  date  et 
description,  sous  l,i  signatur(î  de  l'Avocat  ou  la  partit;  pro- 
duisant tels  Ivxhibits,  et  aucun  I-îxliibit,  qui  ne  sera  pas 
ainsi  nKMitionné  dans  tel  in\entaire,  no  sera  reçu. 

C.  P.  C,  D.  C.  Arts.  lOÔ. 


COUR  srpÉntEuriR.  Î73 

%"  Les  délais  iinnr  plaider  son»nl  enm]ilt''s  du  jour  do  l,a 
liroducUnn  dos  l'^xliibits  à  raiipiu  (hi  l'iairloyor  fiu'jnol 
répnnso  doit  ôtn'  Diiti'. 

C.  P.  (].,  H.  C.  Ails.  lO;}.  l'il. 

27»  Toutes  les  parlios  dans  une  oauso  auront  drnii  à  l;i 
communiciitiou  dos  Exliihits  ol  autres  I)oriiiuoul>,  pruiluits 
dans  la  i-ausc,  au  luu-eau  du  l'rotnnotain'. 

C.  P.  C,  H.  C.  Art.  10 i. 

28"  Cnnuuuniefilioii  jioin-ra  èli'c  ddiiiiôe  de  tous  Io>  K\- 
liiliits  ou  autri'<  Doiunu'nls  dans  une  causo.  ('tnnl  dos 
ropics  d'Actes  autlioutiipios  nu  ilWclos  sous  si-iniî  pri\i' 
pur  ropu  endossé,  d,ito  et  siL'iio  jiar  la  partio  sui-  l'IiiveiUaii-e 
d'ExIiihils  ;  et  toile  partie  aura  droit  de  r<>leiui'  telles  l'opjes 
jiour  conuuuuication  pendant  (piarautr-luiit  heures  :  il  est 
exprcsséniiMit  p(»ur\  u  r(u'aucun  doeninent  i)ii|.Mnal  ne  poiu'ra 
sortir  du  Bureau  ilu  l'rotonolaii'e  pour  aninn<>  eau>e  «pii' 
re  soit. 

C.V.  C,  B.  C.  An.  lui. 

29"  Aucun  l']xliil»it  dans  aucune  ejuiso  ne  seiM  leiiré. 
(iarant  1  instauci>,  lu  diu'aiit  l'an  et  jour  du  JuLieiuent  iinal 
dans  t(jlle  caust>,  sans  uiu!  |ieiuiis>ion  d''  la  (lour  nu  d'un 
,Tuj,'0  on  Vaeaiico;  et  avant  tpie  loi  Hxlubit  (lu  aulre  Dcicu- 
iiiont  ne  snit  i-etiré,  une  cepie  d'icolui  (à  l'exceplioii  des 
Documents  aullientiipies)  corlilii'o  par  le  l'rdionuiaii'o,  sera 
produite  au  Dossiei*.  à  luninsipi'il  ne  soit  auti'oiueulordonné 
[lar  la  (lour  ou  \o  .Tuj^'c. 

(:ilAl»ITl{K   VII. 

D  !■:  s     1'  !.  A  1  D  o  V  K  U  S  . 

30°  Toutes  le>  Ibis  iprune  ni'claration  ne  fera  pas  voir 
toutes  lo.s  particularités  d'une  deniîuide,  et  (pTaiicun  •'■lat 
(le  conipte  no  soi-a  produit  a\('c.  ieejle,  aiunui  pnieed/'  ne 
pourra  èti-e  pris  s\U'  telle  Di'cjarntion.  mais  tîlle  pdurra  <"'tre 
rcjelô(\  sur  uiotion  do  la  jiaitie  ;idverse,  et  l'ai-tion  du 
Doiuandour  sera  ihdioutéo.  à  moins  qu'il  ne  voit  autrement 
ordonné  par  la  (iour,  en  monti'aiit  cause  >utlisante. 

.'M"  |)e  tiiut  IMaidoyer  pidduit,  une  C(\]t\o  eorliiiee  <i'vn 
sif:ni!ioe  à  la  pnrli(>  advei'so,  et,  avant  qu(^  telle  si;.'nilication 
n'ait  eu  lieu,  le  IMaidoyer  ne  sera  pas  refninui  conuno  ayant 
été  produit. 

32"  .\ucune  ('X((>ption  di'cliuatoire,  pi'-reniploiro  ît  la  fornio 
ou  dilat<iii'o  ne  sera  reç\ie  à  moins  (|ue  la  partie  iiroduisai'l 
tellt>  exccptinu  ue  di''poso  a\er  icolle  entre  les  mains  du 
l'i'otoïKilaire  la  somme  do  deux  louis  \ui  clidin  <'t  huit 
deniers  pour  (diaque  toile  exception,  poiu'  ro|iondro  des  Irais 
delà  jiartio  adverse,  dans  le  cas  où  telle  Exception  serait 
renvoyé(;  ou  retirée,  dans  la  proi>ortiou  do  onze  cbelins  luiit 
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donioi's  pour  lo  Protonolairo  ol  im  luiiis  dix  cheliiis  jjour 
•    l'Avociil. 

C.  l».  C,  li.  C.  Ail.  M\!. 

3.'j"  Lm  l)  !,ii:iiii|i!iir  pourra  ius(.'rirtj  pour  audiliou  stii^ 
ri'?p')nilrt;  à  Icllc  l'xco;  lioii  (li-clinaloirt»,  pi'i'i'mploiri;  à  lu 
l'onn»!,  ou  dilaliiii'i' ;  l'ianl  cNprfsvciiii'iil  pourvu  qiuî  i,'| 
l)i)inanili'U:'  iiisi'i'i\;inl  ain>i.  m-im  cousiilcrt»  connni'  ailiiioi- 
tant  les  alli';îatioiis  r.Miti'inn^s  dans  tcllr  oxicpiion. 

C.  l'.  C.  H.  C.  Ail.  W)^. 

ù'  V  I)  lus  toulf  caii>L'  d ans  laipn'llc  uni'  cxccptinii  di'rlin.i. 
loin»,  dilntoii'iî  ou  piTi-niptoiri'  à  la  l'orim'  aurait  l'to  prodiiiic. 
V\  délai  pour  plaidor  an  iivrito,  coinptiMM  du  jour  «pi'il  aura 
•  'h'  disposo  do  lollt'  exctîplioii. 

.'{."»"  Il  st'ra  produit  on  inôiiio  temps  (|n  uip;  (Irrciiso  au  luii,| 
t'ii  Droit  1111'-  noti!  alli'i:iiaiit  li.'-.  rai>on.-^  ù  l'a|ijini  di>  liHIe 
dtd'cnsi,' ;  il  est  t.'Xi)r<'sst'Miionl  orilouin'  (prancnuo  jiaiii.' 
n'aura  1(!  droit  df  sonli-vr  dantros  raisons  à  l'appui  d'iino 
ili-riMisi)  au  i'ond  en  droit  (pio  collos  uicntionut'os  l'i  particu- 
larist'tîs  daii->  telles  notes. 

ciiAi'iritK  VIII. 

ni:s  i»KM.\.NDRs  iM.utKSTs,  iNii:ii\  i;m  lO.Ns  i;r  i.\  oca  i  io.n>. 

iJd"  'routcdemaiide  incidiMili;  dovra  i^'lre  prodiiil(!  tMi  niènii! 
temps  ipie  le  plaidoyer  à  l'aclion  ,  fl  aninuio  d(,'iiiandi'  iiiii- 
dt;nit;  m;  si'ra  ri-i'iie  apiv^. 

C.  I».  C.  U.  C.'Arl.  IV.». 

37"  'l'oiiti»  deinandi'  inri(l,'iiit'  si'r.i  eonsidéréo  eomiie'  un.' 
ueliou  dislimir,  et  in-  ifiai'dei'a  pas  les  procédi  s  lin  hi'uiiu- 
di.'ur. 

C.  I'.  C.  U.  C   Ail.  I.l. 

IIH"  'roiili!  danse  transmise  di'vani  criic  (  iDnr  par  c^  imm- 
tioM,  l't  dans  laijui'llt)  le  Demandonr  juj-'i'id  à  propos  de  pru- 
duirt  une  auli-e  Di'idaratioii,  li'l  l)i'ma?idenr  aiu'a  linil  joins 
à  c.o  \\\\U'V  de  l'admis>ion  de  te||i>  evoealioii,  pniir  pi'odiliiv 
telli;  aritir  I).'eIaration. 

3!)"  Les  lii'j/!i's,  Ordi-es  il  délais  pn'srritr,  p(;r  la  Loi  ou 
par  colle  (loiir,  relatiM.'inent  aux  plaidoyers  siu*  hemainlfl 
prineipah',  s'appli'inoront  «mi  ioulo  clii-sf  aux  Hè^des.  iH 
seront  il 'S  Ui'^'li's,  Ordre.-M'l  i|('lai>  ri'lali\e;niMilau\  domamlfs 
ini'idi'iiles,  inti'r\entions,  ain>i  i|u'aux  raii^os  traiiMiiis''.-' 
devant  l'i'tie  (loiir  par  <''\i)ealion. 

C.  I».  C.  H.  C.  Ari,  l...i. 

CIIAIMII!]-:  I\ 

m: s  i:Mjri';ri;s^ 

•'»()"  l'a  Hôle.  n|i|)e|i' lo  Ui'iledes  ICinjUiHes  sera  teini,  au 
niireiadii  l'i  otonolairi',  sur  li'ipiel  rûlo  ser.iiil  tMitr(HVs  les 
C;iusos  luserites  pour  la  itreuvf.v 

C.  P.  C.  M.  C.  Art.  -IM. 
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41»  Aiiciino  iti'ouvo  no  sorti  rciMio  diins  imo  (Inuso  roii- 
lesléo,  ù  uiuins  (jne  doux  joiirs  l'ii  rcMiic.  ou  Iniil  jours  on 
Vuoanio.no  so  soionl  ocnulrs  i-nln;  lnvisdo  tollo  inscri|ition 
oi  lu  jour  li\'''  \^'>\u-  l'iilif  i.i  |irou\i'. 

Cl».  C.  H.  C.  Art.  '1:\:k 

.'l'i"  Di's  ijuo  lii  conli-'staliou  >oia  lii'»'  d'uni'  iii.nnôn'  ooin- 
iili'ti',  dans  louli' ca\is(' où  il  nCsl  soult'vr  ;ini  luio  qurslioii 
di'  diiiil,  ou  s'il  on  osl  >unlovi'.  dôs  qu'il  en  aura  l'io  di>|)oso 
liiiir  iiu  l'auhv  jiurlif  |H'ul  inscriro  la  (iauM-  ^ur  lo  liûlo 
des  l'IiKiuùlos. 

C.  [',  C.  15.  C,  Art.  \î:;'i. 

'lit"  Si  II'  joui'  lixo  jiDUi'  la  pri'UM',  la  iiarlii'  li-nu''  di""  |iro- 
ci'di'i'  no  comiiarail  j'as,  ou  rii!n|iarai>>aiit,  m'  prori'ijo  |i;i>. 
(ju  munti'o  caiiM'  l^'^^do  pour  no  pas  priK-odcr.  sur  di'ni.iiido 
do  la  purlio  aihorso,  son  l^nipiùlo  pourra  ôtro  di'olari'o  i  lost;. 
L'I  un  Jour,  si  (•■|'>l  iiiTossairi'.  pouri'a  oln-  li\i'  pour  n'IiHpioto 
i|i;  li'lii'  parlic  advi'i'M'  >ui'  douiandc  à  rot  olli'l. 

'l'i"  lu  li'inoin  pourra  ôti-t'  oxauiiu''  par  un  (loiiM'il  ot  pas 
pins  (il  Iransipioslioiiui'  par  un  (ioiisoil  ot  |ias  jiliis. 

i.')"  'l'outo  i'au>o  uisci'ilo  >ur  lo  Hôlo  dos  j'jiipn'ii's  \ 
ili'iiionri'ra.  Ju-ipi'à  l'o  ipii'  rKinpioto  d;ins  tolli-  rau>o  ail 
r|i'  doi  laivo  closo,  oL  la  dilo  Kmpiôto  mi'.i  i-ou>idi'roo  ùlro 
l'ontinui'o  do  jour  on  jour  sans  dom  iiido  spoi'iah;  à  col  oll'ot . 
i'ouvii  toujo\irs  ipio  s'il  s'oroulo  jilns  d'un  jour  sans 
|iroii'di'  ou  di'inaiidi'  dans  lollo  ciiuso,  oi  sans  ipu'  la  dilo 
oaiiso  soil  coiitiniii'O  spooialoiuont  à  nu  jour  <orl,iiii,  auonn 
proci'di'  ou  doiuiuiio  no  sora  pi'is  mi  roru  vans  un  a\is  d'iiu 
moins  nu  jour  à  la  l'artio  ad\orM'. 

■'i(i"  Tons  |o>  iulorroL:atoiro>  ,'i  i"'lii!  anuoxos  à  un  Ordn! 
ou  à  uiio  Couunivvion,  di'  la  naluro  duno  (ioniniissioii  lloira- 
livo,  si'i'oul  aulnn>i'>  p.u'  un  .luuo,  îi  moins  (pi'iU  ne  soiout 
ri'i^li's  par  (•oiisoutonionl. 

C.  !'.  C.  H.  C,  Art.  iill. 

17"  Si  ti'l  Ordro  ou  (lonuuis^ion  ii'o>l  pas  iMpiiorli'  au  jour 
lixi'  piMir  |o  rapport,  '.si  un  joui-  o-l  li\oi  nu  dans  nu  temps 
raisoiiuahlo  apros  rouiaiialioii  do  loi  Oiijro  nu  (lonunissioii 
(si  li'l  Ordi'o  ou  (loinmis^ioit  ;.'>!  iMpiniitaiilo  sans  do|;ii)  il 
M'ra  loisi  Mo  au  \  parti  os  do  prooodor  dans  tollo  (  !auso,  onmmo 
>i  aiirun  ordro  ou  (;oiumi>.-ion  n'axait,  oio  omani',  à  inoins 
qui!  honno  raus.o  au  oonliMJro  no  snil  monlioc,  sur  Motion  à 
l'ol  oilot. 

■'iM"  I/uno  nu  l'autio  partio  aura,  on  innt  tomps,  lo  droit, 
pardomandoà  la  (loiir  ou 'l'oriiio,  ou  à  un  .iu;ii' on  N'aoaiico 
de  l'aiie  ouvi'ir  lo  rapiiort,  sur  loi  Ordro  ou  (ioinmissiDii,  à 
moins  ipio  oauso  au  rontrairo  iio  Miit  inouiroc  ;  mais  lo  rap- 
)iorl  do  t,'l  Oi'il)-''  ou  (lommi^sioii,  omain''  à  rinstaïu'o  du 
Di'li'ndour,  no  iiourra  pas  otro  ouvert  à  moins  ipio  rMui[uôlo 
du  Domandour  no  soil  closo. 

•1!)"  Dans  loulo  ('auso  où  la  si^idlloatinn  d'une  Ho^rlo  pour 
sormeiU  docisoin.*  uu  l'ails  cl  arlulos,  duil  ùtro  l'aito  dans  les 
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cinq  lioiies  du  Pfilais  do  .Fnstlco,  il  dovrn  y  avoir  un  jour 
Juridiijuo  internuMliairc  outre  lojoui-  de  la  sij^'nincution  i-t  le 
jour  du  retour  :  ot  lorsque  cette  disianee  sera  ])lus  éloudue. 
il  devra  y  avoir  un  Jour  .I\u'iilii|ue  intermédiaire  tel  (|Uf!  ci- 
dessus  et  un  autre  jour  .luridi(|U(!  inti-rnu-diaire  pour  chai iud 
vÀnq  lieues  additionnelles  de  distance. 
C.  I».  C,  H.  (1.  Art.  'i '».'). 

CIIAPITIIE  X. 

DES  INSCIIII'TIONS  DKS  CAISKS  l'OPH   AmiTION. 

1)0"  Il  sera  tenu  ilans  le  Bureau  du  Pi'otouotaire  un  !{nl(\ 
ajipelé  Rôle  de  Droit,  sur  l(>([uel  seront  inscrites  toutes  l.'s 
causes  j)our  Audition  en  Droit  soit  sur  le  nii'rite  ou  toute 
autre  matière. 

r)l"  Aucune  cause  contesli'-e  m;  sera  entendue  sui'  uiio 
Inscription  sur  le  Hôle  de  Droit,  à  moins  que  deux  jours 
jiu'idiiiues  ne  soient  écouli'S  entre  l'Inscription  et  le  joni' 
iixé  pour  Audition. 

5"2"  Dl'.is  qu'une  contestation  en  Di'oit  est  lii'-o  d'une  mi;i- 
nic're  eoniplèlo,  l'une  ou  l'autre  jiartie  peut  inscrire  sur  !(> 
Hùlc  de  Droit  pour  audition  sur  telle  contestation  et  si 
au  jour  Iixé  pour  auditirn,  la  ]iarlie  <pii  a  soulevt'  telle  con- 
testation en  Droit  ne  comparait  pas,  et  si  la  pailio  adversi; 
conii)arait,  les  Plaidoyers  dans  lequel  tellt3  cont(>station  est 
soulevée  seront  déboutés  avec  dépens.  Si  aucune  jiarlie  ne 
comparait,  l'Inscription  sera  rayée. 

.");{"  Dès  (pie  l'Enquête  sur  une  exception  pr'liminaiiv 
sera  close,  l'une  ou  l'autre  pai'tie  pouri-a  inscrire  la  dite  K\- 
(;e]»tion  sur  le  Uôlo  di'  Droit,  poiu'  audition  au  méi-ite  d'icellc, 
et  si  au  j'ûur  Iixé  pour  telle  nudition,  la  p.u'tie  faisant  telle 
Exception  ne  comiiarait  jkis,  son  Exception,  sur  demande 
de  la  partie  adverse,  sera  di'houtee  a\  ec  dépens.  Si  .aucune 
partie  ne  comparait,  l'Inscription  sera  rayée. 

ôi"  Dès  que  l'Enquête  dans  une  cause  contesti'e  sera 
close,  l'une  ou  l'autre  partie  pourra  ins(^rire  la  cause  sur  le 
Rôle  de  Di-oit  pour  audition  au  mérite,  et  si  au  joui'  Iixé 
l)Our  audition  d'icelle  cause,  le  Demandeur  ne  comparait 
j)as,  son  action,  sur  demande  de  la  i)arlii'  adverse,  sera 
délioutée  avec  dépens.  Si  aucune  partie  no  conii)arait, 
l'Inscription  sera  rayéiv 

CHAPITRE  XI. 

DES  MGTIO.NS. 

oô"  Aucune  Motion  ne  sera  reçue  ni  entendue,  à  moins 
rju'avis  n'en  ait  été  donm'»  au  moins  un  jour  d'a\ance,  à  la 
partie  adverse,  excepté  les  Motions  sur  lesifuelles  une  Règle 
peut  être  sp'''cialement  obtenu  de  plein  droit,  et  celles  ci- 
après  mentionnées. 
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')()"  Aucune  jiartii'  ne  sera  fuli-ndue  sur  une  Règle,  h 
moins  (|u'un  jour  (!•'  di'lai  ne  se  snit  écdiil»'  entro  lo  jour  de 
la  Signilicalion  <le  li'lle  règle  el  le  joiu-  lixc  pnur  andilidii 
siu'  icelle. 

57"  Toule  MuUuu  t'undfc  siu'  un  pdinl  spécial  devia  lon- 
contenir  h.'S  raisons  sur  lesr|nelies  lelle  Mulinn  est  ai^puyce  ; 
t>t  il  ne  sera  iicrniis  à  aucuiii-  partie  d'èli'o  oiilendue  sui-  d'au- 
tres raisons  à  l'appui  de  l;i  dile  nintion  ipuj  celles  y  nien- 
lionnétïs. 

ôS"  Les  motions  suivantes  l'taiil  dos  Motions  do  Droi' 
seront  faites  el  produites  au  Bureau  du  Protonotaire  el 
reçues  par  lui.  et  les  Rè.des  émanées  sur  icelles  le  seront  de 
Uiniéine  manière  (pu^si  elles  avaient  été  laites  (Jour  tenante  : 

1   Pour  ipio  le  Slicrif  rap|iorte  \n\  I5rel'. — ,\7.'./ 

•l  Pour  obtenir  conipto  di'taillé. — iV/,s/. 

,'5  Poiu' caution  p(tur  frais,  le  Demandeur  t'Ianl  une  ]ier- 
sonne  en  delidrs  de  cétl"'  jiarlie  de  la  Province,  autrcfuis 
Bas-danada,  et  allégué  ainsi  dans  la  Of'claration. — A7,v/. 

4.  Pour  donner  caution  jiour  frais. — Aisi. 

ri.  Pour  ]>r(^iès  par  Jui-y. — y/si. 

G.  Pour  raver  une  (lauso  du  Rôle  «le  Droit  ou  du  Rûle 
des  Enquêtes. — Ni  si. 

7.  Pour  reft-rer  aux  lv\|ierts. — Ni.si. 

(S.  ]\)ur  casser  nu  c(jnlirm('i' un  Rapport. — ,V/,v/. 

1).  Pour  payer  deniei's  en  (leur. — Nisi. 

10.  Pour  produii-e  un  Rilra.ril. — Ni.si. 

1 1.  Pour  débouler  faute  do  procéder. — M.si. 

P2.  Pour  disconlinuei' sui- |iai(Muent  de  frais. — Ni.si. 
13.  Pour  donni'i-   Acte  à  la    partie   quello  n'entend  j^as 
lonte.-ler  une  (Jpposilion. 

1-i.  Pour  une  Règle  sur  lo  Defiiideur  pour  main  levée;  do 
telle  Opjiosition. — Nisi. 

I.';.  Pour  homologuer  un  Rapport  de  Distribution. — Nisi. 

IG.  Pour  ordonuei-  au  Shérif  de  produire  personne. — Nisi. 

r»'J»  Les  Motions  suivantes  jieu\enl  être  faites  el  adjugées 
sur  icelles  sans  avis  sui'  la  partie  adverse  : 

I.  Pour  Jug'^menl  sur  (ionfession,  ou  sur  \erdict  de 
Jury. 

'2.  Pour  déférer  ou  référei-  le  Sei'menl  l)'''cisoire. 

3.  Pour  faits  el  ai'licles. 

•i.  Pour  olilenir  acte  de  la  (leur. 

GO"  Une  partie  ontendant  produire  un  .\flidavil  ou  autre 
documenl  à  l'appui  de  toute  Motien  ou  Règle,  devra  a\ec 
l'avis  de  telle  Motion  ou  copie  de  lelle  Règle,  signilier  à  la 
partie  adverse  ooiaos  des  .Ulida\  its,  ou  autres  Documents  à 
être  pi'oduils,  el  à -défaut  d'en  agir  ainsi,  la  pailie  adverse 
pourra  demander  du  délai  au  jour  suivant  pour  i)rendre 
comnmnication  de  tels  ]ia]»iers. 

Gl"  La  validité  de  tout  Ra]iport  d'Expei'ts  ou  sentence 
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(l'Arbitros  sont  déciilri'  siii'  iiKttion,  ou  siuMino  R^^glo  iVà/ 
pour  li(ininl()|;u('r  tel  HM|>|»(.rl  ou  poui-  lo  (Nisscr,  s'il  v  n  lu-ii. 

c  P.C.  H.  c.  .\ii.  ;ir) 

1)1"  'l\)\\\i'  ilf'iii.iiiilc  poiu"  ciUilion  pour  rrnis  sorn  l'aito 
rlnus  les  ipiatio  jours  h  l'dMiptci'  tic  la  l'oiiiparutiou  di;  lii 
l>arlio  fiiisaut  tollt.' diMiiaud»'. 

().'{"  Dans  aucun  eus  où  um^  parlin  a  droit  à  aucun  irais 
siU"  une  luotioM.  ces  Irais  doiNcut  ù'rc  dcinandcs  dii"--  lo 
temps  où  la  Miitinn  rsl  l'ailt'  cl  entendue,  l't  non  iiprijt-. 

en APiTHi;  XII. 

DKS    l'HOCKS    l'Ail    .Il'in. 

Gi"  Dans  toule  cause,  dans  laipiejle,  un  proecs  par  Jur\ 
P'^ul  avoir  lieu  par  la  loi,  la  pai'lic  di.'sii-aid  tel  jiroeî's  devra 
déclarer  son  option,  soit  par  sa  di-claralion  ou  son  plaidoyer, 
ou  par  Motion  à  èlr<-  l'aile  dans  les  quatrt,' jours  aprèsipie  hi 
iHinle.-lation  est  lice  d'inie  manière  coinpit'le  ;  cl  apri-s  les 
ijuatro  jours,  l'une  ou  l'antre  partie  pourra  l'aire  Motion  pour 
lixer  un  jour  pour  le  pr(jccs  et  poui'  l'einanalion  d'un  Hrel" 
do  Vrnirr  lùivios. 

C.  \\  C,  B.  C.  Arts.  ;]:.o,  .'IC.'i. 

(5.")"  A\ec  telle  Moliou  la  |iarlie.  sera  tenue  de  i!i''|(i)ser 
en'i-e  les  niai!i>  du  {'rotonolaii-e,  la  sonnne  do  oin'j  louis, six 
cludins  et  huit  dcuiiM's,  à  être  distribuée  cnmnio  suit: 

.\u  Prntonolaire  pour  choisir  le  ,lnr\',  pour  le  MvoX  de 
Vrnirr  lùtrias.  pour  apjieler  e|  a<serini'nler  le  Jni'y,  et  eiu'c- 
j-dstrer  le  Verdnl,  \  intit  (dielins. 

Au  Shi''i'if  poui' SCS  serxiciN  suivaid  le  Tarir,  viuLit  chelins. 

.\u  (Iriciu-,  six  clielins  cl  huit  deniers,  ot  pour  les  .lurés  la 
sonune  de  trois  louis,  ineuian!  allo\ié  par  la  loi. 

C.  P.  C.  lî.  C.  Art.  ;i(i.".. 

riH"  Le  Slierir  ne  sera  jtas  teiui  il'assiguer  lo  Jury,  taiit 
"pruno  soiunio  de  deniers  snllisanti'  pour  rencoulror  les  frais 
d'îissiL'nalion  de  tel  .Iur\  n'ait  etV'  de])osee  entre  ses  mains. 

i'ù"  Tout  dill'erend  an  sujet  du  moiUanl  de  la  sonune  ;'i 
'^ire  ain>i  di'posi'c.  sera  di'ti'rnruK'-  jiai'  un  i\r>  Jn^es. 

n.S"  Si  la  .--omnie  ainsi  di'>posi''e  est  plus  ipie  sidlisanle  pour 
payer  ces  frais,  le  surplus  de\  ra  être  remis  à  la  ]»arlie  qui  l'a 
(li>posi''o,  et  si  elle  pst  insullisanto,  l,i  balance  devra  ètr'"» 
payée  au  Slii'rif  a\ant  que  N   ,Iury  n'ait  été  assermenté. 

(lî)"  Le  choix  du  jur\  se  !cra  uu  bureau  du  Prolunotaire. 

C.  P.  C,  B.  C.  Art.  'Mu. 

70"  La  jiartie  qui  obtient  un  Ordre  ]iour  un  Vrnirr  farin.s 
de\ro  donner  avisa  la  partie  ailvers(\  au  mf)ins  un  jour 
d'a\ance,  du  joui-  fixé  pour  le  choix  du  jury,  mais  le 
df^'laul  de  tel  a\is  n'empèidiera  jias  le  choix  du  jui-y,  si  la 
partie  a\ant  droit  à  cet  avis,  ne  se  pré\ant  pas  de  cette  iiifor- 
.    malité. 

71»  Si  l'Avocat  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ne  comparait 
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pas  devant  lo  Protonclain.'  lo  jnur  tix(''  pour  le  i-hnix  'lu  jury, 
ou  coini"ini«?niil  rfluso  do  rnyfv  de  lu  liste  rh-s jures,  dans 
telle  cause,  les  noms  do  doii/f,  ou  aucun  riMiuhrf  mnindro 
(lo  l».'ls  jiu'i's,  l(î  I*c(it()iiolaiiv  imi  lahsciicc  on  >uf  le  irliis  dr 
tel  Avcical.  rayt-ra  de  la  li>|r  des  jniV's,  i\u\\/(>  an  mmi  di'  la 
pailio  d''  It'l  avocat,  en  la  inanit'i'c  pi-csi-iitc  par  la  loi.  (ai  tel 
iioinhro  uioiiidrc  ipio  !'.\.\(>ial  rcl'nso  ou  ho-jH^o  di»  ravor. 

c.  I'.  (]..  n.  c.  Art.  .nu. 

7"J"  Dans  toute  l'anso,  dans  lai[uolli'  nu  pi'ori-s  par  Jur\ 
sera  oi'doinn''.  dfux  jours  au  moins  avant  ii'  jiau'  tivc  poiu'  loi 
procès,  nn  l'"ai'tuiu  nu  momoiro  coiitouanl  nu  ouon<  .'  des 
laits  do  la  cause  à  ôtrc  pi'ouvos  (>t  îles  auloritos  <|U(.'  la  partie 
invoque  ;iu  soutii'ii  do  la  domandi!  on  de  la  deiense.  sera 
d('li\  rc  par  les  parlit.'s  ri'specti\t'moiit,S(  us  enveloppe  scellée, 
an  l*rotonolaire,  pour  ùlri'  transmis  par  lui  au  .lugt>  dont  !•■ 
devoir  sera  do  pré>ider  au  procès  di\  telle  cause. 

C.  p  (;.,  B.  C.  Art.  :j:);!. 

73"  Des  ifue  1(>  Vr/iirc  lùicins  sera  rappiaié,  |i'>  parlies 
seront  ap[ielces,  el  si  luue  ni  l'aulri' ■  partie  un  compaiviif. 
le  jury  sera  aliM's  (lécliar;:é  ;  uiais  si  lo  Di^iuaiidenr  compa- 
rait, et  le  Di-Ceiideiu',  elaiit  appejc.  ne  comparait  |ias.  le 
(|ej;nt  de  tel  Dejeudc  \w  sera  con^-talé,  et  ajers  la  preii\e  du 
DemaudeiU"  sera  entendui'  i\rpnrti\  W  venli.t  i|e  jur\  pijs 
sur  icelle  et  .lui^eincnl  eiilr<'^  stiivaul  la  loi  cl  la  Justice.  Va 
si  le  Delendenr,  ('tant  appelé,  comparait,  (>L  le  l)em;iiiileni-, 
étant  appelé,  ne  cianparail  pas,  le  deiiiul  de  tel  Demandeur 
sera  conslale  et  .lui/emeid  de  c(iiiLr(>  dejiiul  [lum-snil]  srrn 
eidré  de  droit,  et  ra<:liou  du  Dt'inaudeur  di-lioulee  sanfà  se 
pourvoi)",  avec  (lejiens  en  l'avem'  du  Di'l'endeur. 

C.  ]».  (;..  H.  C.  Art.  ;{!)'i. 

7'i"  Dans  l(aile  cause  dans  laquelle  un  jury  aura  elt-  asser- 
menté el  où  le  Dem.'tndeur  di^sirernil  en  aucun  temps  a\ant 
que  le  verdict  do  tel  Jury  ait  eie  donne,  retirer  sa  poiusuito 
el  pour  cet  objet  se  l'etn-era  de  la,  Oonr,  tel  Demandeur  sera 
appelé,  et  ne  coiniuiraissanl  pas,  le  défaut  de  tel  Demandeur 
«ern  enregistre  et  .lu.izenient  de  disconfinuation  sera  alors 
rendu  de  jilein  droit  déboutant  l'action  du  DtMiiandeur,  sauf 
à.  se  pourvoir  avec  df'pens  en  laveur  du  DiMendeur. 

C.  \\  C.  B.  C.  Art.  i)!)."). 

7ô"  Une  Motion  pour  Ju;.'emeiit  sur  un  \erdict  ne  pourra 
ê'j'e  l'aile  qu'après  quatre  Jours  en  Termi\  à  comjiter  du  jour 
de  renrejjfistrement  du  verdict. 

C.  P.  C,  B.  C.  Art.  'i2I. 

76"  Toute,  Motion  pour  un  nouveau  proers.  après  le  ver- 
dict, devra  ôtre  faite  le  ou  a\-arit  le  (piatricme  jour  en  Terme 
après  le  jour  où  tr-l  Verdict  a  été  enregistré. 

G.  P.  C.  B.  C.  Alt.  'r23. 

77"  Toute  Motion  pour  arrêt  fie  .fugc'ment  après  Verdict 
devra  ôtro  l'aile  le  ou  avant  l'expiration  du  quatrième  Jour 
en  Terme  après  le  jour  où  tel  Verdict  a  été  enregistré; 
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excepté  dans  les  cas  où  une  Motion  Tiour  un  nouveau  procès 
aura  été  faite,  auquel  cas  telle  Motion  pour  arrêt  de  Juge- 
^^ement  sera  faite  le  second  jour  après  le  jour  auquel  il 
aura  été  disposé  di'  la  Motion  i)our  un  noavcau  i)rocès. 
C.  P.  G.  13.  C,  Arl.-i-ri. 

CHAPITRE   XIII. 

OPPOSITIONS   ET    EXÉCUTIONS. 

78"  Aucun  Hrof  d'Exécution  ne  sera  émané  à  moins  qu'un 
Fini  pour  tel  Bref  n'ait  été  jiroduit  au  Bureau  du  Protono- 
taire et  t(H  Bref  sera  endossé  ou  signé  par  l'avocat  ou  la 
])artie  au  nom  de  laipielle  tel  Bref  sera  émané. 

C.  P.  C,  B.C.,  Art.  545. 

79"  Un  liégistre  de  tous  les  Brefs  d'Exécution  émanés  de 
celte  Coui',  inili([uanl  le  caractère  de  chaque  Bref,  les  par- 
tii^s  dans  la  cause  où  il  est  émané,  le  numéro  de  la  cause,  le 
nom  do  l'avocat  ou  do  la  personne  au  nom  de  laquelle  tel 
Bref  esl  émané,  le  montant  qui  doit  êti-e  prélevé  sur  icelui, 
la  caus(^  de  l'action,  la  ilato  du  Jugement  sur  lequel  tel 
Brel'est  fondé,  le  jour  quf  tel  Bre!"  est  émané  et  le  joiu- 
a  iqnnl  il  est  fait  rai)portnhIe,  sei-a  fait  et  tenu  ]iar  le  Proto- 
uotairo  (mi  son  Bureau,  et  toute  jiersonne  ])ourra  y  avoir 
accès  gratuilcment  durant  les  heures  de  bureau. 

SO"  Il  sera  joint  à  toutes  les  O|jposilions  alin  d'annuler, 
afm  de  charge  ou  alin  de  tlistraii'e,  un  Affidavit  dans  la 
forme  suivante  : 

Bas-Canada,      1  p.  /-^       c      - 

District  de—   |  ^^^'"  '"^  <'°''^  SuPEiuEruE. 

Demandeur, 

C.V. 

Défendeur, 

A.  B.  étant  diiment  assermenté,  dépose  et 

dit  que  tous  et  chacun  des  faits  allégués  et  mentionnés  dans 

l'Opposition  afin  ci-dessus  et  des  autres  jiarts 

écrite,  sont  \rais  et  ([ue  la  dite  ()p|)Osition  n'est  pas  faite 

dans  le  but  de  retarder  injustement  la  vente  de  tous  on 

pai'tie  des  iiiens,  (mobiliers  ou  immobiliers,)  saisis  en  vertu 

du  bi'of  ou  di'S  brefs  d'Exécution  émanés  en  cette  cause,  mais 

que  la  dite  Opposition  est  faite  de  bonne  foi  et  dans  le  seul 

but  d'obtenir  justice. 

Assermenté  (le\ant  moi  à 

1(»  jour  de 

mil  huit  cent    ' 

C.  P.  C.  B.  C.,  Art,  583— No.  3:{  de  la  Cédulodu  Code. 

81"  Toute  Opposition  h  laquelli;  un  Aflidavifdans  la  forme 
ci-dessus  ne  sei-a  ])as  annexée,  ne  suspendra  i^as  l'exécution 
d'aucun  Bref  de  Fieri  Facias  ou  Ve?iih'lio7ii  Exponas  émané 
dans  toute  cause  ;  et  malgré  la  siguiiication  ou  la  produc- 


} 
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tion  de  telle  opposition,  le  Shérif  devra  dans  telle  cause, 
procéder  à  l'exécntion  do  tel  Bref  de  la  même  manière  que 
si  aucune  Opposition  n'avait  été  signifiée  ou  produite.  Il 
est  cependant  ordonné  que  toute  telle  Opposition  sera  rap- 
portée en  Cour  avec  le  Bref. 

C.  P.  G.,  B.  C,  Art.  583. 

82»  Dans  tous  les  cas  d'Opposition  afin  de  distraire  ou 
afm  de  charge,  fondée  sur  titre,  il  ne  sera  i)as  nécessaire  .de 
oindre  un  Ailîdavit  au  soutien  d'icelui. 

C.  P.  C,  B.  C.  Art.  584. 

83»  Toute  Opposition  a  lin  de  conserver  devra  êlrë  pro- 
duite, le  ou  avant  le  sixième  jour  a])rès  le  jour  du  rapport 
mentionné  dans  le  Bi'ef  (rExécution,  en  vertu  duquel  le 
montant  réclamé  par  toile  Opposition  devra  être  prélevé, 
pourvu  que  dans  le  cas  où  le  Bref  sera  rapporté  au  Bureau 
(lu  Protouotairc  un  jour  suliséquonl  au  jour  du  rapport, 
toile  Opposition  p(jurra  être  jiroduite  le  ou  avant  le  sixième 
jour  après  h'  jour  auqunl  telle  Exécution  sera  définitivement 
rapportée  et  aucuiin  Opiiosition  ne  jiourra  être  reçue,  ce 
délai  expiré,  à  moins  ([ue  cause  sufTisintc  ne  soit  montrée, 
et  à  telle  cmidition  que  la  Cour  lixora. 

C.  P.  C.,B.  C.Art.  583. 

84.  Dans  tous  les  cas  où  un  Demandeur  déclarera  qu'il 
n'enteud  pas  contester  une  Opposition  alin  d'annuler,  afin 
de  distaire  ou  afin  do  charge,  l'Opposant  aura  droit  à  un 
Jugemont  de  main  levée,  sans  preuve  :  pourvu  que  le  Défen- 
deui'  sur  la  signification  de  la  Uègle  Nisi  à  cet  efTet,  ne 
montre  cause  au  contraire  ou  déclare  (ju'il  entend  contester 
telle  Opposition. 

C.  P.C.,  B.  CArt.  5SG. 

85»  Les  Régies,  Ordres  et  Délais  prescrits  par  la  Loi  ou 
l)ar  cette  Coui",  relativement  aux  l^laidoyers.  Enquêtes  et 
Auditions  sur  demandes  ]irinci])ales,  seront  les  Règles, 
Ordres  et  Délais  relativement  aux  Plaidoyers,  Enquêtes  et 
Auditions  sur  les  oppositions  île  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

C.  P.  C,  B.  C,  Art.  587. 

8G»  Un  Registre  de  tous  les  Brefs  d'Exécution  et  de  toutes 
les  oppositions  pi'oduites  an  Bureau  du  Shérif,  contenant 
une  descrij^lion  entière  de  tels  Brefs  et  Oppositions,  et  de 
tous  les  procédés  et  matières  >  relatifs,  sei'a  fait  et  tenu  par 
le  dit  Shérif  eu  son  Bureau,  et  toute  personne  pourra  y  avoir 
accès  gratuilenicui  eu  to\il  tmnps  i»endant  les  heures  de 
Bureau. 

87»  Toute  (q)iiositiou  l'aile  <ans  le  ministèi-o  d'Avocat  de 
cette  Cour,  rpii  ne  l'ontjondra  pas  une  élection  de  Domicile 
«le  la  part  de  ropposant,  à  qnelipie  maison  habitée  dans  la 
circonscri|ition  d'un  mille  du  Palais  de  Justice,  ne  sera 
reçue,  ni  produite. 

88»  Toute  ojiiiosition  devra  contenir  les  moyens  sur  les- 
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quels  elle  est  fondée  et  uucun  autre  moyen  fJ"opposition  ne 
sern  ensuite  reçu  ni  produit. 

89"  Avec  toute  o|)position  afin  de  conserver  il  devra  être 
produit  tous  les  Exliibits  à  l'appui  d'if.-elle,  ainsi  qu'un 
inventaire  de  tels  Exliibits. 

90°  Dans  les  tlouze  Joui's  après  le  jour  du  rapport  de  tout 
Bref  d'Exécution  et  après  le  rapport  du  Shérif  sur  icelui, 
certifiant  qu'il  a  des  deniei'S  entre  les  mains  sujets  à  rOrdn- 
de  cette  Cour,  le  Protonotairo  devra  i)réparer  nn  liapiiort  do 
Distribution. 

C.  P.  C,  H.  C,  Art.  721. 

91"  Le  Protonotaire  devra  jjrépai'er  un  Tableau  de  tous 
les  Rapports  produits,  et  tel  Tableau  devra  ôlre  a  niché  dans 
un  endroit  apparent  dn ns  le  Biuwau  du  Protonotaire. 

92"  Toute  partie  entendant  coutestor  tel  liaiiport  devra 
produire  sa  (.'onlestation  an  Bureau  du  Protonotaire,  le  ou 
avant  Texpiration  du  huitième  jour  après  la  iiroduction  do 
tel  Rapport;  pourvu  toujours,  que  si  le  Rapport  de  Distri- 
bution est  produit  un  autre  jour  qu'un  Lundi,  le  délai  poui' 
liroduire  la  contestation,  se  comptera  du  Lundi  suivant  le 
jour  au([',iel  le  Rapport  aura  f'té  produit. 

G.  P.  C,  B.  C.  .Vrl.  7'(2. 

93"  Immédi;itement  après  que  le  délai  fixé  jiom-  produire 
telle  contestation  ser'a  exiiiré,  si  aucune  contestation  n'a  été 
•l)roduite,  le  Demandeur  ])Ourra  fain^  motion  que  le  dit  Rap- 
jiort  soit  homologué  avec  déjiens  :  et  si  le  Demandeur  ni''giif:e 
de  faii'e  telle  motion  le  jour  juridiipie  sui\ant  rexpiralion 
du  délai  pour  produire  telle  contestation,  aucune  autre 
partie  collocfui'e  pom-ra  faire  telle  motion. 

C.  P.  C,  B.  C,  7'(9. 

91»  La  règle  obtenue  jjour  l'homologation  de  ti'l  Haii]ioil 
ne  sera  ))as  signifiée  aux  jinrlies,  niids  sera  allichéo  au  Bureau 
du  Protonotaire,  comme  susdit,  pendant  au  moins  qi'.atro 
jours. 

Irirni. 

9ô"  Dans  tous  les  eas  ofi  un  lîajiport  de  Distribution  sern 
fait  et  produit  ])ar  le  Pi'otonotaire,  et  qu'une  contestation  de 
tel  Rai>port  ou  de  toute  réclamation  ou  opiiosition  sur  laquelle 
loi  rapport  est  fondi' sera  fnite  et  ])roduite,  toi  rapport  sur 
motion  à  être  faite  comme  ci-a]irès  mentioiuiée,  sera  con- 
firmé et  homologué,  quant  à  toutes  les  réclamations  et  oppo- 
sitions non  contestées  qui  ])récèdin'out  en  ordre  la  réclama- 
tion ou  op])osition,  qui  jiar  telle  contostjitlon,  ser;i  contestée, 
et  quant  à  toutes  auti'es  rélam.'it ions  ou  Opppositions  non 
contestées  (si  aucune  il  y  a)  ipii  ne  seront  pas  alléclées  par 
telle  contestation  ;  et  un  .lugement  conformément  au  dit 
Rapport,  en  autniil  (pi'il  sera  .'linsi  coniiriiié  et  homologué, 
sera  entré  et  enregistré,  à  moins  (pie  cause  au  contraire  ne 
soit  montrée.  Il  est  expressément  pourvu  que  la  Itègle  i)our 
telle  homologation  partielle  ne  sera  jias  signifiée  aux  parties. 
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mais  sera  publiquomont  aflichée  jiendanl  a\\  moins  quatre 
jours  dans  le  Bureau  du  Protonulnire.  Et  le  Demandeur 
aura  le  droit  exclusif  de  Hiire  mclion  pour  ri:omologation 
iiartielle  de  tel  Rapport  pendant  le  iireuiicr  Jour  juridique 
(pli  suivra  rex|iii-ation  du  délai  pour  jiroduire  les  contesta- 
tions ;  et  si  le  Demandeur  omet  de  laii'e  motion  ]iour  Tliomo- 
lopation  pai'lielle  du  Rapport,  pendant  le  jiremiei' ,'our  juri- 
dique, immédiatement  après,  aucune  partie  colloqufe  pourra 
taire  motion  pour  telle  homologation  partielle. 

!)()"  Aucun  des  délais  ci-tlessus  mentionn('s  relntivement 
aux  Oppositio;.s  alin  de  conserver  et  aux  Rapports  de  Collo- 
oation  et  de  Dislri})ution,  ne  sera  censé  courir  pendant  le 
mois  d"Aoùt. 

CIIADITUK  XIV. 

07"  Toute  pai'tic  requérant  un  Avis  poui-  une  demamlede 
Ratilication  de  Titre,  devra  le  lain!  par  un  Fiol. 
C.P.  C,  B.  C,  Art.  !)19. 

CHAPITRE  XV. 

S.VISUO-AIUIKT  \V\{k>^  .iroKMKNT. 

n8»  Toute  [lartie  entendant  conli^ster  la  Décl.'ii'ation  d"un 
Tiers-Saisi,  devra  produire  sa  contestation  dans  les  huit 
jours  de  la  Dé(daralio!i  du  Ticrs-Sîiisi.  si  la  Saisie  est  une 
Saisie  ;q)rès  .Rigcmeiii  ;  (.'i  si  la  S.iisic  est  une  Saisie  avant 
Jugement,  alors  dniis  les  huit  joiu's  à  compter  du  Jugement 
dans  la  cause  eiiîjinaire. 

C.P.  C,  B.  C.  Art.  G-2G. 

!)9"  Les  Régies.  Ordres  et  Di'lais  prescrils  p;ir  la  Loi  ou 
par  cette  Cour  l'clativemont  aux  Plaido\ers.  En([uétes  et 
.Auditions  sur  demande  iirincipale  sei-ont  les  Règles.  Ordres 
et  Délais  relativenuMit  aux  l'iauloyei's.  Enquêtes  et  Audi- 
tions sur  la  Contestation  de  la  Déidaration  (\o  tout  Tiers- 
Saisi. 

C.  V.  C..  B.  C..  Art.G'27. 

CHAPITRE  XVI. 

INSC.HIl'TUDNS    E.N    KACX. 

100"  Une  partit^  (iésirant  sMnscrirc  en  (aux  contre  un 
Exhibit  produit,  devra  par  motion  adressée  à  la  Cour,  en 
demander  la  permission. 

C.  P.  C.,  B.  C.  Art.  Mil. 

101"  La  motion  ]K)ur  obtenir  la  permission  de  s'inscrire 
im  faux  devra  ôtre  signée  pai-  la  }»iii'tie  au  nom  de  la([uello 
elle  est  faite,  nu  par  lui  Procureur  sjiécialement  autorisé  à  cet 
elfet,  et  une  copie  authentique  delà  Procuration  sera  pro- 
duite avec  la  dite  motion 

Idem. 
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102°  La  pnrlie  produisant  tel  Exliibit,  devra,  dans  un 
délai  fixé  ])ar  la  Cour,  sur  molion  du  Demandeur  en  taux, 
déclarer  par  écrit  si  elle  entend  se  servir  de  tel  Exhibii  à 
ra])pui  des  allégations  de  ses  Plaidoyers. 

C.  P.  C,  B.  C,  Art.  Ui5. 

103»  Si  la  partie  produisant  tel  Exliibit  omet  do  taire  telle 
Déclaration  |)ar  écrit,  signée  ])ar  ello-mêmo,  ou  ]iar  son 
Procureur  ad  lilrs,  dans  le  délai  fixé,  le  dit  Exliibit  sci'a,  par 
Ordre  de  la  (^our,  sur  motion  du  Demandeur  en  faux,  mis 
hors  du  Dossier  de  la  (lour,  et  sera  déchu.':  et  reconnn.  à 
toutes  fins  que  de  droit,  avoir  été  retiré  par  la  pai-lic  qui  l'a 
}M'oduit. 

C.  P.  C..  B.  C,  Art.   KiO, 

104"  Si  le  Détendeur  en  faux  d<'-clare  qu"il  n'entend  pas 
se  servir  de  tel  Exliibit  au  soutien  de  ses  allégations,  le 
dit  Exliibit  sera  mis  hors  du  Dossiei-  tle  la  Cour  et  sera  dé- 
claré et  reconnu,  à  toutes  lins  que  de  di'oit,  avoir  ét^'  retiré 
jiar  la  i>arlie  (jui  Ta  produit. 

Idem. 

105"  Si  le  Défendeur  en  faux  décl.n'e(pi"ilent(Mid  se  servir 
de  tel  Exliibit  pour  l'objet  susdit,  il  devra  jjroduire  la 
minute  iricelui,  s'il  y  a  une  minute,  au  Bureau  du  Proto- 
notaire,  ilans  tt'l  temps  <pio  la  Cour  proscrira,  et  à  délaul  do 
co  faire,  le  dit  Exhibil  sei-a,  sur  motion  du  Demandeui-  en 
faux,  mis  hors  du  dossier  de  la  Cour,  et  sera  déclaré  et  re- 
connu, à  toutes  lins  ([ue  de  di-oit,  avoir  été  retiiV'  jiar  la 
partie  (pii  Ta  iiroduit. 

C.  P.  C,  B.C.,  Art.  1G7. 

10(1"  Deux  jours  après  que  le  Demandeur  en  faux  aura 
été  notifié  de  la  ])roduction  de  la  dite  Minute  au  Binx'au  du 
dit  Protonotaire,  le  dit  Dem;uidour  devra  produire  sous  sa 
signature,  ou  celle  de  son  I*rocureuro(/  lUes,  son  iuscriiition 
en  faux,  contenant  tous  les  moyens  de  faux  et  une  co|iic 
d'icello  lievra  être  signifiée  à  l'Avocat  de  la  jiartie  adverse. 

Idem  Art.  170. 

l07"  Si  le  dit  Demandeur  omet  d'en  agir  ainsi,  la  permis- 
sion de  s'inscrire  en  faux  qui  lui  aura  été  accordée,  lui  sera, 
sur  motion  do  la  partie  adverse,  reliri'e,  et  le  Demandeur 
dans  la  demande  i)rincii)ale  pourra  procéder  comme  si  la  per- 
mission de  s'inscrire  en  faux  n'avait  pas  été  accordée. 

108"  Lorsque  les  moyens  de  faux  sont  produits,  le  Di'fen- 
deiir  en  faux  peut  fair<>  motion  que  les  dits  moyens  soient 
déclarés  impertinents  et  inadmissibles,  sur  laquelle  motion 
il  sei'a  loisible  à  la  Cour,  si  elle  la  rejette,  (h;  déclarer  les 
moyens  de  faux  ))ertinents  et  admissibles,  et  d'ordonner  au 
Défendeur  en  faux  di'  produire  son  plaidoyer  à  l'encontre 
d'icoux  sous  un  délai  fi::é,  à  être  compté  du  jour  de  la  con- 
fection du  Procès  Verbal  ci-après  mentionné. 

C.  P.  C,  B.  C,  Art.  169. 

109»  Immédiatement  après  la  reddition  du  Jugement  dé- 
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clarant  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissibles,  le 
Demandeur  ou  Défendeur  en  faux  peut  faire  motion  qu'un 
Procès  Voi'bal,  décrivant  l'Exhibit  produit,  soit  fait  en  la 
présence  de  la  partie  adverse  ou  de  son  procureur  ad  lilcs. 

C.  P.  C,  B.  C,  Art.  108. 

1 10"  Si  lo  Défondeur  en  faux  omet  de  produire  son  Plai- 
doyer, tel  qu'ordonné,  il  sera  permis  au  Demandeur  en  faux 
de  procéder  r.v  parle. 

G.  P.C.,  B.  C,  171. 

Ul»  Le  Demandeur  en  faux  ])eut  sous  deux  jours  à 
coniiitor  du  jour  de  la  production  de  terPIaidoycr,  produire 
un'3  n'pouso  si)éciide  à  icelui,  s'il  le  juge  à  propos. 

1 12"  L'une  ou  l'autre  jtartie  peut  inscrii-e  la  cause  sur  le 
RMe  d'Enquête  pour  procéder  à  la  |)reuve. 

113"  L'Enquête  étant  close,  riuio  ou  l'autre  partie  peut 
inscrire  la  cause  pdur  audition  finale. 

114"  La  cause  étant  inscrite  sur  lo  RcMo  d'Enquôte,  et 
sul)séquemmeiit  sur  le  Rôle  de  Droit,  les  procédés  sur  icelle 
seront  régularisés  par  les  Ordres  et  Règles  de  Pratique  de 
cette  Cour. 

C.  P.  P.,  B.  C,  Art.  172. 

Québec,  17  Décembre  1850. 

(Signé)      Edwd.  BowKN,  Juge-en-Chef  C.  S 
Cns.  D.  Dav,  J.  es. 
G.  Vanfelso.v,  J.  c.  s. 
Charles  Mondelet.  J.  C.  S. 
E.  BaCQI  ET,  J.  C.  S. 
J.  Duval,  j.  C.  S. 
W.  IL  Meredith,  j.  C.  S. 


COUR  SUPERIEURE. 

RÈGLES   additionnelles.  ^ 

IL  EST  ORDONNÉ  :  que  les  Règles  dePati(iue  addition- 
nelles qui  suivent  seront  observées  dans  les  Districts  de 
Trois-Rivièros,  St.  François  et  Gaspé,  nonobstant  tout  ce  qui 
pourrait  y  être  contraii'O  dans  les  Règles  générales  et  les 
Ordres  de  Prati([ue  de  cette  Cour. 

I"  Aucune  cause  contestée  no  sera  entendue  sur  aucune 
inscriiilion  sur  le  Rôle  do  Droit,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  un  jour  juridique  entre  l'Inscription  et  le  jour  fixé 
pour  l'audition. 

2"  Toute  Oi)position  afin  de  conserver  sera  produite  le  ou 
avant  lo  second  jour  après  le  jour  mentionné  dans  le  Bref 
d'Exécution,  en  vertu  duquel  les  deniers  réclamés  par  telle 
Opposition  ont  été  prélevés.  Pourvu  que  dans  le  cas  où 
tel  Bref  sera  rapporté  au  Bureau  du  Protonotaire  un  jour 
postérieur  au  dit  jour  du  rapport,  telle  Opposition  pourra 
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ôtre  produite  le  ou  avant  le  second  jour  après  le  jour  auquel 
telle  exôcution  sera  ainsi  rai)i)oiléo  :  et  aucune  Oppnsiiiou 
ne  sera  postériouromont  ror'ue,  à  moins  que  cause  suflisanto 
ne  soit  montrée  et  sous  telli's  conditions  rpic  la  Cour  adjn- 
j,M3ra. 

.']"  Sous  <[ualrc  joui'S  après  le  jour  du  rapport  do  tout 
Bref  d'Exéciition  et  a])rès  le  riijjjjort  dn  Slu-rit  sur  icelui, 
cortilîaul  qu'il  a  des  deniers  tMitro  los  mains  sujets  aux 
ordres  de  cette  (liiur,  le  ProtoniUairo  devi-a  préparer  et  ])\v- 
duire  un  rapport  do  distrilmtion  ou  d(>  collocatiou. 

\''  Aucune  jiartie  iMitendant  contester  t(d  liappci-t.  (l('\ra 
])roduire  sa  (;ontest'ation  (après  en  avoir  sit^uiiic  une  coiiieà 
la  ])artie  intéressée)  au  Bureau  du  Protonotaire  le  ou  avant 
Texpiralion  de  deux  joiu's  après  la  iiroduction  de  tel  Ua])- 
}»ort. 

5"  La  Rèyle  obtenue  ]iour  riiomolo^ralion  de  tout  Itappoil 
ou  Rai)port  i)arliel  ne  sera  ])as  yi,t,Miiliée  aux  pailies,  mais 
sera  ailichée  par  un  Huissiei'  dr^  cette  Cour  au  Bureau  du 
Protonotaii'C  pendant  au  moins  un  jour  juridique. 

Québec,  17  décembre  1<S.')0. 

(Silène,)     Knwi).  Bowk.n,  Juge-en-Cliel'  C.  S. 

D.  MONDKI.HT.  J.  C.  S. 
Cus.  D.  Dav,  J.  C.  s. 
tl.  Smith,  J.  C.  S. 

G.  Vankelsox,  j.  C.  S. 
('hahles  MoNnin.ET,  J.  C.  S. 

E.  BxcorKT,  J.  C.  S. 
J.  Dr\Ai.,  J.  C.  S. 

W.  C.  Mkkhwtu,  j.  c  S. 


COUR  SUPERIEURE. 

30  juin  l-S.")-:. 

IL  EST  OHDDNN.N'È  :  Que  les  (liil'érontes  Rèiï^^s  de  Prati- 

'  que  maintenant  en  Ibi'cedans  les  Districts  de  Trois-Uivières, 

St.  François  et   Gaspé,  homologuées  et   portant   la   dato  à 

Québec  17  décembre  1850,  sormit  étendues  à  et  observées 

dans  les  Districts  d'Ottawa  et  Kamouraska. 

(Signé,)     Edwo.  Bowex,  Juge-en-Ghef  C.  S. 
D.  Mo.NDEi.ET,  J.  c.  S. 
J.  Smith,  J.  (J.  S. 
Chaules  Mondelet,  J.  C.  S. 
G.  Vanfelson,  j.  c.  s. 
J.    DUVAL,  J.  C.  S. 
W.C.  Meredith,  J.  C.  S. 
Enregistré  à  Québec,  ce  29  Noveni-") 
bre  1852.  J 

(Signé,)    Boi'ROUGHS  à  Fiset, 

P.  C.  S. 
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COUR   SUPÉRIEURE. 

4  janvier  ISô-'i. 

ORDONNÉ  :  Que  les  Hègles  ot  Ordres  de  Pratiques  qui 
suivent  seront  observées  dans  cotte  (lonr. 

Inimédiatenient  après  (|U(i  le  délai  jjonri)roduire  une  con- 
testation à  un  Uajjport  do  Distribution  sera  exjiiré,  si  aucune 
(îontestalion  n'a  elé  produite,  le  Demandeur  |)0ui'ra  donner 
avis  qu'il  fera  motion  le  premier  jour  ,juridi(pie  du  Terme 
suiviint,  que  le  dit  HaiipoK  soit  homologué  avec  dépens;  et 
si  le  Demandeui-  omet  de  donner  tel  avis  le  jciir  juridi(jue 
après  rexpii'ation  du  délai  jiour  produire  les  contestjitions, 
aucune  partie  coUoquée  pourra  donner  tel  avis. 

C.  I».  C,  13.  (;..  Art.  7'i'). 

Tel  avis  n'aura  p;is  besoin  d'être  signdié  aux  i)arlies,  mais 
sera  affiché  au  liuroau  du  Protonotaire  pendant  au  moins 
ipiati'o  jours. 

hlcm. 

Toute  exce])lion  en  Droit  à  im  Plaidoyer  ou  Réponse 
spéciale,  devi-a  contenir  les  causes  sur  lesquelles  elle  est 
l'ûiidce. 

La  partie  qui  a  reçu  signilication  d'une  Règle  ])our  ré 
j)ondre  à  des  luterrogatoii'i^s  sur  Faits  et  Articles,  devra 
(hjuner  ses  n^itonsi'S  avant  In  clûtin-e  de  l'Enquèle  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  Règle  ;  et  aucunes  réponses  ne  seront 
rerues  posti'rieui'oment,  sans  la  jiei'mission  do  la  Oour,  ob- 
teiin(*  sur  demande  sj)éciale  à  (M't  eil'et. 

<;.  p.  c.  B.  c.  Arts.  221  à  232. 

L'ne  Motion  pour  demander  permission  de  s'inscrire  en 
faux  conti'e  un  Èxlnbit  ])roduit,  devra  être  laite  sous  quatre 
jours  à  compter  de  la  prodm.'tion  de  tel  Exhibit,  et  pas 
après,  à  moins  d'une  iiormission  aci'ordée  sur  demande  spé- 
ciale à  cet  eITt.'t. 

C.  P.  C,  13.  C,  Art.  10 i. 

Un  Défendeur  aura  droit,  .'^lU'  permission  d'un  Juge  de 
cette  (]oui",  de  déposer  en  Cour  la  sonnne  de  deniers  que 
tel  Défendeur  recoiuiaît  devoir  au  Demandeur,  et  sur  tel 
dépôt,  à  moins  que  le  Demandeiu'  ne  l'acjeiite  en  paiement 
entier  de  sa  poursuite,  la  dite  sonmie  ainsi  déposée  sera 
rayée  de  la  Déclaration  et  payée  par  la  Cour  au  Demandeur  ; 
et  sur  l'issue  du  jirocès,  il  ne  sera  pas  itermis  au  Demandeur 
<ie  faire  imo  prouve  relativement  à  la  sonmie  ainsi  reconnue 
être  due. 

(Signé)    Kn\vD.  I3o\ve>,  Juge-en-Chef, 
Chaules  Monuelet,  J.  C.  S. 
Chs.  D.  Day,  J.  c.  s. 
J.  DUVAL,  J.  C.  S. 
W.  C.  Meredith,  j.  c.  s. 
Ed.  Caron,  j.  g.  S. 
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COUR  SUPÉRIEURE. 

28  Septembre  1858. 

IL  EST  ORDOMNÉ  ([ue  le  24',  25*  et  le  20"  jours  du  Mois 

dechaque  Terme  de  la  Coui-  Supérieure,  et  los  G*,  7' et  Séjours 

de  chaque  Mois  durant  l'Enquête,  siM'ont  des  j(jiu"s  sp'ciiuu 

pour  la  preuve  et  audition  linale  au  uK'rito  eu  même  tomi»s. 

C.  P.  C,  n.  C.  Art.  239. 

(Sirène]     Cas.  I).  Day.  J.  G.  S. 
.1.  SMrru.  J.  C".  S. 

(lUARl.KS  MoNOKI.KT,  J.  C.  S. 

W.  B\m;i.kv,  j.  g.  s. 


ACTE,  AMENDEMENT 

ET  REGLES  DE  PRATIQUE 

CONCERNANT  LA  FAILLITE. 
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FAILLITE. 

27-28   VICTORIA,  CIIAP.   WIl. 

ACTE  CONCKRNANT  I.A  rAII.IJTK. 

[Sa)iclion)iélf'iOJuin\S(')h.] 

Préambule. — CoNSioKnANT  qu'il  iiuportc  d'adoplor  det 
inosLircs  pour  hi  liquidation  dos  bions  des  débiteurs  insolva- 
bles, dans  le  but  de  donner  elFet  aux  arran^rements  conclus 
entre  eux  et  leurs  créanciers,  et  de  punir  la  fraude  :  8a  Ma- 
jesté jiar  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  législatif 
et  de  l'assemblée  législative  du  (Iduada,  dé(;i'ète  ce([ui  suit  : 

1.  Application  du  présent. — Le  présent  acte  s'applique, 
dans  le  Bas-Canada,  aux  commerçants  uniquement,  et 
dans  le  Ilant-danada,  à  toutes  personnes  engagées  ou  non 
clans  le  conuuerce. 

UKS  CESSmNS  VOLONT.MRF.S. 

3-  Crs.sî'in  volontaire  des  biens.  Assemblées  des  créanciers. 
Bilan  des  créanciers,  etc.  Allrslalion.  Actif,  lirres,  etc. — 
Toute  i)ersonne  incapable  de  faire  bonneur  à  ses  engage- 
ments et  (pii  désirera  faire  une  cession  de  biens,  ou  qui 
eu  sera  ro([uise  en  la  manière  ci-dessous  j)rescrite  pourra 
couvo(pu:r  une  assemblée  de  ses  créanciers  à  son  domicile 
ordinaire,  ou,  à  son  choix,  en  tout  antre  lieu  qui  pourrait 
mieux  leur  convenir;  et  cette  assemblée  sera  convoquée  par 
annonce  (ForuuUe  A)  en  indiquant  l'objet  ;  et  à  cette  assem- 
bléeelle  fournira  des  états  de  ses  all'aircs  et  particnlièrcment 
un  bilan  (formule  B)  contenant  les  noms  et  domiciles  de  tous 
ses  créanciers,  et  le  montant  dû  à  chacun,  distinguant  entre 
ces  montants  ceux  dont  le  jiaiement  est  réellement  échu  et 
auquel  elle  est  d.rcctnmenl  tenue,  et  ceux  au  paiement  des- 
quels elle  n'est  tenue  qu'indirectement  comme  endosseur, 
caution  ou  autrement,  et  non  échue  à  la  date  de  l'assemblée, 
ainsi  que  les  jiarticularités  relatives  à  tout  papier  négociable 
revêtu  de  son  nom,  et  dont  les  porteurs  lui  sont  inconnus, — 
lequel  bilan  sera  attesté  })ar  le  serment  du  failli  et  pourra  être 
corrigé  par  lui  également  sous  serment  à  l'assemblée  à  la- 
quelle il  sera  présenté, — ainsi  que  le  montant  dû  à  chaque 
créancier,  et  un  état  indiquant  le  montant  et  la  nature  de  son 
actif;  et  il  i)roduira  aussi  ses  livres  de  compte,  et  tous 
autres  documents  et  pièces  justificatives,  s'il  en  est  requis 
par  un  créancier  ; 
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2.  Avis  par  la  posle. — Chaque  avis  de  telle  assemblée, 
transmis  par  la  malle  en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  sera 
accompagné  d'une  liste  contenant  les  noms  de  tous  les 
créanciers  du  failli  dont  les  réclamations  excèdent  cent 
piastres  et  le  montant  réuni  de  celles  au-dessous  de  cent 
piastres. 

3.  Si/ndic  7iommé.  Vole  de !^  créanciers.  Cession. — A  cotte 
assemblée,  les  créanciers  pourront  nommer  un  syndic  entre 
les  mains  duquel  la  cession  pourra  être  laite  ;  et  s'il  est  pris 
un  vote  sur  telle  nomination,  chaque  créancier  ne  repré- 
sentera dans  tel  vote  que  le  montant  des  obligations  directes 
du  failli  à  son  égard,  et  le  montant  des  obligations  indirectes 
alors  échues  ;  et  ensuite,  Iw  failli  fera  la  cession  de  ses  biens 
et  effets  entre  les  mains  du  syndic  ainsi  choisi  ; 

[29  Vict,  ch.  18,  qui  suit  cet  a(;te.  Sect.  1"  le  syndic  est 
tenu  de  donner  avis  suivant  la  formule  1)  du  présent  acte.] 

4.  S'il  n'en  est  pas  nomuir.  Cession  à  un  syndic  d'n/Jlcc.— 
S'il  n'est  -  pas  nommé  de  syndic  à  cette  assemblce,  ou 
à  aucun  ajournement  de  l'assemblée,  ou  si  le  syndic  nommé 
refuse  d'agir  ou  s'il  n'assiste  pas  de  créanciers  à  cette 
assemblée,  le  failli  pourra  faire  cession  de  ses  biens  à  quel- 
que créancier  solvable  domicilié  dans  la  province,  qui  ne  lui 
sera  ni  jiarent  ni  allié,  et  qui  sera  créancier  pour  une  souuiie 
excédant  cinq  cents  piastres,  ou  s'il  n'a  pas  de  tel  créancier 
pour  un  montant  aussi  considérable  qui  soit  i^rôt  à  acce|)ter 
telle  cession,  alors  au  créaiu'ier  compilent  désirant  l'accep- 
ter, représentant  la  plus  forte  créance  contre  lui,  ou  il  pourra 
faire  telle  cession  à  tout  syndic  d'onice  domicilié  dans  le 
district  ou  comté  dans  lequel  le  failli  a  le  siège  do  ces  opé- 
rations, et  nommé  pour  les  lins  du  |»résent  acte  par  la  cham- 
bre de  commerce  dans  tel  district  ou  comté,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  chambre  de  conuuerce,  alors  pai'  la  chambre  de  com- 
merce la  i)lus  voisine  ; 

lldem.  Section  2,  abolit  les  formalitf's  et  a\is  prescrits  par 
le  jjrésent  {}  et  les  trois  précédents. 
Idem,  section  21.] 

5.  Différends  à  la  première  assemblée  des  créanciers  (juanl 
aux  voles.  La  cession  ne  sera  pas  viciée  à  cause  d'irrégu- 
larilé.  —  S'il  survient  quelque  différend  à  la  première 
assemblée  des  créanciers,  quant  au  montant  qu'aucun  des 
créanciers  aura  droit  de  rejirésenter  dans  la  nomination  d'un 
syndic,  ou  sur  quelque  autre  question  (\w\  i)Ourra  (■onvena- 
bleinent  être  discutée  à  cette  assembl(>e,  ce  différend  sera 
réglé  par  les  votes  de  la  majorité  numérique  des  créanciers 
présents  ou  rei)resenlés  par  des  agents  ou  fondés  de  pro- 
curation, mais  si  le  différend  a  trait  aux  prétentions  d'un 
créancier  svu'  l'existence  ou  le  montant  de  sa  créance,  tel 
créancier  ne  votera  pas  sur  la  question  ;  mais  nul  défaut 
ou  irrégularité  dans  aucun  des  procédés  antérieurs  à  la 
nomination  du  syndic  ne  viciera  une  cession  subséquem- 
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menl  faite  entre  les  mains  d'un  syndic  habile  à  la  recevoir 
en  vertu  du  présent  acte  ; 

G.  Formule  de  cession,  elc.  Copies. — L'acte  de  cession 
pourra  ôtre  fait  suivant  la  fornude  C,  ou  en  toute  autre 
forme  équivalente  :  et  s"il  est  fait  dans  le  Haut-Canada, 
il  le  sera  en  duplicata  ;  et  une  copie  de  la  liste  des  cri''an- 
ciers  produite  à  la  première  assemblée  des  créanciers  y 
sera  annexée  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  faire  dans  tel 
acte  la  description  ou  de  donner  le  détail  des  biens  ou  elfets 
cédés  ;  vl  tout  nombre  d"ami)liations  de  tel  acte  requises  par 
le  syndic  seront  exécutées  par  le  failli  à  la  demande  du  syn- 
dic, soit  au  temps  de  l'exécution  de  tel  acte  ou  instrument, 
ou  ensuite,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'annexer  à  ses  am- 
pliations  la  liste  des  créanciers  ; 

7.  Effel  de  la  cession.  Exception. — La  cession  sera  censée 
transporter  au  syndic  les  livres  de  compte  du  lailli,  toutes 
les  })ièccs  justificatives,  comptes,  lettres  et  autres  papiers 
et  documents  relatifs  à  ses  affaires,  tous  les  deniers  et 
papiers  négociables,  actions,  bons  et  autres  valeurs,  ainsi 
que  tous  les  immeubles  du  failli  et  tous  les  intérêts  qu'il 
peut  y  avoir,  jjossédés  soit  en  ptleine  i)ropriété  ou  autrement 
et  aussi  tous  ses  biens  réels  et  personnels,  mobiliers  et  im- 
mobiliers, propriétés,  dettes,  actifs  et  eflets,  qu'il  possède, 
ou  auxquels  il  pourra  avoir  droit  en  a\icun  temps  avant 
d'obtenir  sa  rlécharge  en  vertu  du  ])résent  acte  ;  excepté 
seulement  ceux  qui  sont  exempts  de  saisie  et  vente  par 
exécution,  en  vertu  des  différents  statuts  faits  et  passés  à  cet 
égard  ; 

[Idem,  section  l'2.] 

H.  Duplicata  de  la  cession  déposée. — Immédiatement  après 
l'exécution  de  l'acte  de  cession,  le  syndic  en  déposera,  s'il 
est  nommé  dans  le  Haut-Canada,  un  duplicata,  et  si  c'est 
dans  le  Bas-Canada,  il  en  déposera  une  copie  authentique 
au  greffe  de  la  cour  (ju'il  ai)partienl  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  la  dite  liste  des  créanciers  accompagnera  l'acte  ainsi 
déposé  ; 

9.  Enreqisiremenl  de  la  cession.  Cession  exécuiéc,  dans  le 
B.C.  ou  Ù.  C.  comment  enregistrée  dans  l'autre  sectionde  la 
province. —  Si  le  failli  possède  des  immeubles,  Facte  de 
cession  pourra  être  enn>gistré  dans  le  nureau  d'enregis- 
trement do  la  division  ou  comté  d'enregistrement  dans  les 
limites  duquel  ces  immeubles  sont  situés,  et  l'enregistre- 
ment subséquemment  fait  de  tout  acte  d'aucune  espèce 
fait  par  le  failli  ou  qui  autrement  aurait  pu  engager  ses 
immeubles,  n'aura  ni  force  ni  effet  à  l'égard  de  ces  im- 
meubles; et  si  les  immeubles  sont  dans  le  Haut-Canada, 
et  que  l'acte  de  cession  soit  exécuté  dans  le  Bas-Canada, 
par-devant  notaires,  une  copie  de  l'acte  certifiée  sous 
la  signature  et  le  sceau  officiel  du  notaire  ou  autre 
ofTicier  public  entre  Tes  mains  duquel  se  trouve  la  minute, 
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pourra  être  enregistrée  sans  autre  preuve  de  son  exécution 
et  sans  sommaire,  et  un  certificat  de  tel  enregistrement 
pourra  être  mis  au  dos  d'une  semblable  copie,  et  si  la  pro- 
priété est  dans  le  Bas-Cana(ia,  et  (fue  l'acte  de  cession  soit 
exécuté  dans  le  Haut-Canada,  il  pourra  être  enregistré  par 
sommaire  ou  en  entier,  de  la  manièi'O  ordinaire  ;  mais  il  ne 
sera  pas  nécessaire  d'enregistrer  la  liste  des  créanciers  an- 
nexée à  l'acle  de  cession  ou  de  la  mentionner  en  aucune 
manière  dans  l'enregistrement; 

10.  Effet  d'une  cession  exécutée  dans  le  IJC,  quant  au  B. 
0.  Si  l'acte  est  îiotarié.—Si  tel  acte  est  exécuté  dans  le  llaMi- 
Canada,  en  la  manière  dont  les  actes  y  sont  exécutés,  il 
aura  la  même  force  et  le  même  effet  dans  le  Bas-Canada 
que  s'il  eût  été  exécuté  dans  le  Bas-Canada,  par-devant 
notaires  ;  et  si  tel  acte  est  exécuté  dans  le  Bas-Canada, 
par-devant  notaires,  il  aura  la  même  force  et  le  même  elfel 
dans  le  Haut-Canada,  que  s'il  eût  été  exécuté  dans  le  Haut- 
Canada,  conformément  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur;  et 
des  copies  de  tel  acte,  certiliées  comme  susdit,  feront,  devant 
toute  cour  et  a  toute  lin,  foi  prima  facie  de  l'exécution  et 
du  contenu  de  tel  acte  sans  ipril  soit  nécessaire  de  pro- 
duire l'original. 


'D' 


LIQUIDATION  FORGEE. 

ti.  Dans  quels  cas  les  biens  seront  sujets  à  liquidation 
forcée. — Un  débiteur  est  réputé  insolvable  et  ses  biens  de- 
viennent sujets  k  la  li([uidalion  forcée: 

a.  Si  te  débiteur  quitte  la  province. — S'il  quitte  ou  est 
immédiatement  sur  le  point  de  quitter  la  province  dans 
l'intention  de  frauder  quelque  créancier, .  ou  d'éluder  ou 
retarder  le  recours  de  quelque  créancier,  ou  de  ne  pas  être 
arrêté  ou  assigné  en  justice,  ou  si,  étant  en  dehors  de  la 
province,  il  en  reste  absent  dans  une  semblable  intention, 
ou  s'il  se  cache  en  cette  province  avec  la  même  intention  ; 

[Idem,  section  3,  amendement.] 

y.  Cache  ses  biens. — Ou  s'il  cache  ou  est  immédiatement 
sur  le  point  de  cacher  quel([uo  partie  de  ses  biens  et  etl'ets 
dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  ou  d'éluder  ou 
retarder  leur  recours  à  tous  ou  à  quoiqu'un  d'entre  eux  ; 

c.  Celle  frauduleusement. — Ou  s'il  cède,  enlève  ou  s'en 
départit,  ou  est  sur  le  point  de  céder,  ou  cherche  à  céder, 
enlever  ou  à  s'en  «lépartir,  quelques-uns  do  ses  biens  dans 
l'intention  de  frauder,  tromper  ou  retarder  ses  créanciers  ou 
aucun  «l'cux  ; 

d.^Fait  saisir  ses  biens. — Ou  si  dans  cette  intention  il  a 
permis  ({ue  son  argent,  ses  biens,  ellets,  terres  ou  pro- 
priétés fussent  saisis  ou  pris  en  vertu  d'un  ordre  ou  exé- 
cution pouvant  être  mis  à  effet  où  1(3  débiteur  réside  ou  a 
des  propriétés,  basé  sur  une  demande  cfe  sa  nature  prouva- 
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ble  en  vertu  du  présent  acte  et  pour  une  somme  excédant 
deux  cents  piastres,  et  si  tel  ordre  est  en  force  et  non  annulé 
par  le  paiement  ou  d'aucune  manière  prévue  par  la  loi  ; 

e.  S'il  est  emprisonné. — Ou  s'il  est  réellement  empri- 
sonné ou  tenu  de  dumeurt^^  dans  les  limites  de  la  prison 
pour  plus  de  trente  jours  dans  une  action  civile  fondée 
sur  un  contrat  jiour  la  somme  de  deux  cents  piastres  et 
plus,  et  s'il  est  encore  emprisonné  ou  dans  les  limites  de  la 
prison;  ou  si  dans  le  cas  de  tel  emprisounetnent  il  s'est 
échaj)pé  de  iirison,  ou  de  la  frarde  ou  est  sorti  des  limites  ; 

f.  Uu  refuse  de  comparailre. — Ou  si  volontairement  il 
néglige  ou  refuse  de  cumparaitre  en  vertu  de  toute  règle  ou 
ordre  l'obligeant  de  comparaître  pour  ôlre  interrogé  quant  à 
ses  dettes  en  vertu  de  tout  statut  ou  loi  à  cet  ogard  ; 

g.  On  d'obéir  aux  ordres  pour  paiement. — Ou  s'il  refuse 
ou  néglige,  volontairement,  (robéir  ou  de  se  soumettre  à 
toute  telle  règle  ou  ordre,  faite  pour  le  paiement  de  ses 
dettes  ou  d'aucune  partie  de  ses  dettes; 

h.  Ou  à  aucun  ordre  de  la  cour  de  chancellerie. — Ou  s'il 
refuse  ou  néglige,  volontairement,  d'obéir  ou  de  se  soumettre 
à  Tordre  ou  décret  de  la  cour  de  chancellerie,  ou  de  quel- 
qu'un des  juges  d"icelle,  pour  le  [laiement  de  deniers; 

i.  Ou  faU  une  cession  générale,  excepté  en  vertu  du  présent. 
— Ou  s'il  a  fait  un  transport  ou  une  cession  générale  de  ses 
biens  au  proOt  lj  ses  cn'anciers,  autrement  que  do  la 
manière  piescrite  par  le  présent  acte  ; 

2.  Cession  de  l)iens  aux  créanciers. — Si  un  comnuMrant 
cesse  de  fau^e  honneur  à  ses  engagtimenls  commerciaux 
généralement  à  leui-  échéance,  deux  créanciers  ou  plus 
dont  les  créances  s'élèveront  en  tout  à  plus  de  cinq  cents 
piastres  pourront  lui  faire  une  demande  (furmule  E),  le 
rcijuérant  de  faire  une  cession  de  ses  biens  et  efl'ets  au 
prolit  de  ses  créanciers  ; 

3.  Recours  du  commerçant.  Le  Juge  décidera. — Si  le  com- 
merçant auquel  sera  laile  cette  demande  prétend  que  les 
créances  de  ces  créanciers  ne  s'élèvent  pas  en  tout  à 
cinq  cents  piastres  ;  ou  qu'elles  ont  été  obtenues  en  tout 
ou  en  partie  aOn  de  permettre  aux  créanciers  d'instituer 
des  procédures  en  vertu  du  présent  acte,  ou  que  la  ces- 
sation de  paiement  par  tel  commerçant  n'était  que  tem- 
poraire, et  qu'elle  n'était  pas  causée  par  aucune  fraude  ou  in- 
tention frauduleuse,  ou  i)ar  l'insufïisance  de  l'actif  de  ce  com- 
merçant pour  faire  honneur  à  ses  engagements,  il  pourra, 
dans  les  cin(i  jours  qui  suivront  cette  demande  ;  jtresenler  une 
requête  au  juge  demandiint  ([u'aucunes  procédures  ulté- 
rieures en  vertu  du  prosent  acte  ne  soient  ]jrises  sur  celte 
demande  ;  et,  aj)rès  avoir  ouï  les  parties  et  la  preuve  qui 
j)Ourra  lui  être  offerte,  le  juge  ]iourra  octoyer  les  conclusions 
de  sa  requête,  après  quoi  telle  demande  n'aura  plus  ni  force 
ni  effet;  et  la  requête  pourra  être  accordée  avec  ou  sans  les 
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frais  contre  l'une  ou  l'autre  partie  ;  mais  s'il  appert  au  juge 
que  cette  demande  a  été  faite  sans  motifs  raisonnables,  seu- 
lement comme  moyen  de  le  forcer  à  payer  sous  le  prétexte 
de  procéder  en  vertu  du  présent  acte, — il  pourra  condamner 
les  créanciers  qui  la  fenmt  à  payer  tri})les  frais  ; 

4.  Si  le  commerça/Il  fait  défaul.  Li q u i da l i on  foire e.~^\ 
la  requête  est  rejeléc,  ou  si,  pendant  que  cette  requête 
est  ]iendante,  le  débiteur  continue  son  commerce,  ou 
procède  à  la  réalisation  de  son  actif,  ou  si  aucune  telle 
reijuète  n'est  présentée  dans  le  temps  prescrit  et  que  le 
failli  néglige  durant  le  même  temi)s  de  convoquer  une 
assemblée  de  ses  créanciers  tel  que  prescrit  par  la  seconde 
section  du  présent  acte,  ou  s'il  ne  parfait  pas  cette  cession 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  cette  assemblée,  ou  si 
elle  est  ajournée,  alors,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
cet  ajournement,  ou  si,  ayant  donné  avis  d'une  assemblée 
de  créanciers  tel  que  ])rescrit  par  la  seconde  section  du  pré- 
sent acte,  il  néglige  do  procéder  ultérieurement,  ses  biens 
deviendront  sujets  à  la  liquidation  forcée  ; 

5.  Délai. — Mais  nul  acte  ou  omission  ne  justifiera  aucime 
procédure  pour  mettre  les  Liens  d'un  failli  en  liquidation 
forcée ,  à  moins  que  des  procédi  f-es  ne  soient  insti- 
tuées en  vertu  du  présent  acte  à  cet  elTet,  dans  les  trois 
mois  (jui  suivront  l'acte  ou  omission  sur  laquelle  on  s'aj)- 
puiei-a  pour  y  soumettre  ces  bions,  ni  ajirès  qu'une  cession 
volontaire  aura  été  faite,  ou  qu'un  syndic  aura  été  nommé 
en  vertu  du  présent  acte  ; 

6.  Bref  de  saisie  dans  le  B.  C  Déclaration  qui  devra  l'ac- 
compnqner.  —  Dans  le  Bas-Canada  un  altidavit  pourra 
être  l'ait  par  un  créancier  pour  une  somme  de  pas  moins 
de  deux  cents  i)iastres,  ou  par  le  commis  ou  autre  agent 
dûment  autorisé  du  créancier,  exposant  les  i)articulantr's 
de  sa  créance,  l'insolvabilité  de  la  personne  endettée  envers 
lui,  et  tout  fait  qui,  en  vertu  du  présent  acte,  assujetti! 
les  biens  de  ce  débitenr  à  la  liquidation  forcée  (fornnilo 
F),  et  après  que  cet  aflîdavit  aura  été  déposé  au  bureau 
du  protonotfiire  du  district  dans  lequel  le  failli  a  le 
siège  de  ses  o|)èi-ations,  il  émanera  un  bref  de  saisie  (for- 
mule G),  contre  les  biens  et  elfets  du  failli,  adress»'-  au  shérif 
du  district  dans  lequel  ce  bref  émanera,  requérant  le  shérif 
de  saisir  et  arrétei-  les  biens  et  elfets  du  failli,  et  de  le  som- 
mer de  comparaître  devant  la  cour  pour  répondre  à  la  de- 
mande, dans  le  délai  ordinairement  accordé  })Our  le  rapport 
des  brefs  de  sommation  ordinaires,  et  ce  bref  sera  accom- 
pagné d'une  déclaration  exposant  les  faits  et  circonstances 
qu'il  est  nécessaire  de  prouver  ])Our  en  justifier  l'émission  : 
et  il  sera  sujet,  autant  que  possible,  aux  règles  de  procédure 
de  la  cour  dans  les  poursuites  ordinaires,  quant  à  son  émis- 
sion, sa  signilicfition.  son  rapport  et  les  procédures  ultérieu- 
res ; 
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7.  El  dans  le  H.  C.  Déclaralion  qui  devra  raccompagner. 
— Dans  le  Haut  Canada,  dans  le  cas  on  nn  créancier, 
par  un  alTidavit  fait  ])ar  lui  ou  un  autre  individu  (Ibrnuile 
F),  montrcrail  à  la  satislacUoii  du  juge  qu'il  est  ciéanciei' 
du  failli  i)Our  une  soinnii^  de  jias  moins  de  deux  cents 
piastres,  et  ])rouvei'ail  aussi  ])ar  les  iillidavils  do  deux 
personnes  digue  de  foi  tels  faits  et  circonstances  ({ui  con- 
vaincj'ont  le  juge  ([uc  le  débiteur  est  insolvable  suivant  l'in- 
Icnlion  du  pn'sent  acte,  et  que  ses  bioifrsont  devenus  sujets 
à  la  li({uidaUon  forcée,  le  juge  pourra  ordonner  qu'il  émane 
un  bref  do  saisie  (formule  G),  conti'o  les  biens  et  oiïets  du 
failli,  adressé  au  shérif  du  comté  dans  leciuel  ce  bref  éma- 
nera, requérant  le  shérif  de  saisir  et  arrêter  les  biens  et 
elfcts  du  failli,  et  le  sonmier  de  comparaître  devant  la  cour 
jioiu'  répondre  à  la  demande,  dans  le  délai  ordinairement 
accordé  par  le  rapport  dos  brefs  de  sommations  ordinaires, 
et  ce  bref  sera  acconqiagm''  d'une  déclaration  exiiosnnt  les 
faits  et  les  circonstances  ([u'il  est  nécessaire  de  prouver 
pour  en  justilier  rémission  ;  et  il  sera  sujet,  autant  que  i)Os- 
])Ossible,  aux  règles  de  jirocédure  de  la  cour  dans  les  pour- 
suites ordinaires,  quant  à  son  émission,  son  rapport  et  les 
procédures  ultérieures  ; 
[Ideui,  section  7,  nulle  di'claration  nécessaire.] 
H.  Avis  du  bref. — ImmédiatenuMit  aigres  l'émission  d'itn 
bref  de  saisi(!  en  vertu  du  [présent  acte,  le  shérif  ou  donnera 
avis  par  annonce,  (formule  II)  ; 

9.  So7i  c.rt'culinn.  Procrs-vrrhal. — Eu  vertu  de  ce  bref 
de  saisie,  le  shérif,  par  lui-même  ou  un  par  un  agent  ou 
messager  qu'il  nommera  à  cette  fin,  dont  Tautorile  sera 
établie  par  une  coi)ie  du  bref  à  lui  adressée  sous  son  nom  et 
désignation,  et  certifii^e  sous  la  signature  du  shérif,  saisira  et 
arrêLera  tous  les  biens  et  clfets  du  failli  [lartout  où  ils  se 
trouvent,  y  compris  ses  livres  de  comi»tes,  deniers  et  valeurs, 
et  tous  ses  papiers  dt>  bureau  ou  documents,  et  pièces  justi- 
ficatives de  toutes  sortes,  et  remettra  avec  le  bref  un  jjrocès- 
verbaj  sous  serment  de  ses  opérations  ; 

10.  Gardiens  des  biens  saisis. — Si  la  chambre  de  com- 
merce dans  le  comté  ou  district  dans  lequel  se  trouve  le 
siège  des  opérations  du  débiteur,  ou  s"il  n'y  a  i)as  de  cham- 
bre de  commerce  dans  ce  comté  ou  district,  alors  la  chambre 
de  commerce  qui  eu  sera  le  ])lus  rapprochée,  a  nommé  des 
syndics  d'ollice  pour  les  lins  du  présent  acte,  le  shérif  placera 
les  biens  et  ed'ols  saisis  sous  la  garde  de  l'un  de  ces  syndics 
d'oflico,  qui  en  sera  le  gardien  en  vertu  du  dit  bref  ;  mais 
dans  le  cas  contraire,  il  uonuuera  conmie  gardien  toutindi-' 
vidu  solvable  et  responsable  qui  consentira  à  atrir  conmie 
tel  ; 

11.  Leurs  devoirs.  Invenlaire  etc. —  La  personne  ainsi 
mise  en  possession  procédera  sans  délai  à  faire  un  inven- 
taire des  biens  et  eifets  du  fliilli,  ainsi  qu'un  état  de  ses 
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affaires  d'après  les  livres,  comptes  et  papiers  saisis,  et 
elle  déposera  tel  inventaire  en  cour  le  jour  du  rapport  du 
bref;  et  elle  produira  cet  état  à  l'assemblée  des  créanciers, 
convO({uée  pour  la  iiominalif)n  d'un  syndic  d'office  , 

12.  Annulai  ion  de  la  .saisie.  Décision  sommaire. — Ex- 
cepté dans  lo  cas  où  il  aura  été  présenté  une  recpiôte  tel 
que  prescrit  par  le  troisième  paragraphe  de  cette  section, 
le  i)rélendu  failli  pourra  présenter  une  requête  au  juge 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  rajiiiort  du  brel',  m.iis 
pas  jjlus  lard,  et  dans  celte  requête,  demander  Tannii- 
lalion  de  la  saisie  faite  en  vertu  de  tel  bref,  sur  le  principe 
que  ses  biens  ntî  sont  pas  encore  assujettis  à  la  liquidation 
forcée  ;  et  de  celte  requête  le  juge  prendra  connaissance  et 
la  décidera  d'une  manière  sommaire,  conformément  aux 
témoignages  produits  devant  lui  à  cet  égard  ; 

13.  Nominalio?i  du  syndic  d'Ojfice.  —  Immédiatement 
après  les  (;in([  jours  ({ui  suivront  le  ra[)i>orl  du  bref,  s'il 
n'est  présenté  aucune  requête  alin  d'annuler  ou  suspendre 
les  procédures,  ou,  lors  du  ])rononcé  du  jugement  sur  la 
requête  afin  d'annuler,  si  elle  est  déboutée,  le  juge,  sur  la 
requête  du  demandeur  ou  d'un  créancier  intervenant  pour 
la  poursuite  de  la  cause,  ordonnera  (ju'une  assemblée  des 
créanciers  ait  lieu  en  sa  présence,  ou  devant  tout  autre  juge, 
aux  temps  et  lieux  indiqués  dans  tel  ordre  et  après  avis  ré- 
gulier, alin  qu'ils  se  prononcent  sur  la  nomination  d'un 
syndic  d'oflice  ; 

14.  Qui  pourra  être  nomme. — Aux  temps  et  lieux  indi- 
qués, et  ajjrès  avoir  entendu  l'avis  des  créanciers  présents 
et  assermenlt's  (formule  I)  le  juge  nommera  une  personne 
syndic  d'office,  et  celle  personne  sera  celle  proposée  par  les 
créanciers  présents,  s'ils  sont  unanimes  ;  et  s'ils  no  sont  pas 
unanimes,  le  juge  pourra  nommer  soit  l'une  des  personnes 
proposées  par  les  créanciers,  soit  l'un  des  syndics  d'office 
nommés  j)ar  la  chambre  de  commerce  ; 

15.  Suspension  des  procédures. — Au  lieu  de  demander 
l'annulation  de  la  saisie,  le  débiteur  pourra,  dans  le  même 
délai,  demander  au  juge  de  suspendre  les  procédures  contre 
lui,  et,  à  telle  fin,  de  soumettre  sa  demande  à  une  assemblée 
des  créanciers  et  du  débiteur,  convo({uée  dans  ce  but,  alin 
que  les  créanciers  puissent  décider  si  les  procédures  contre 
le  débiteur  seront  suspendues  ou  non  ; 

16.  Bilan  sera  déposé. — Lo  débiteur  déposera,  en  même 
temps  que  la  demande  susdite,  un  bilan  do  ses  biens 
ainsi  qu'une  liste  de  ses  créanciiM-s,  avec  le  montant 
de  ses  obligations  envers  chacun,  et  leurs  domiciles  respec- 
tifs, ou  le  siège  de  leurs  affaires,  avec  les  détails  de  tous 
effets  négociables  sur  lesquels  son  nom  est  attaché,  dont  les 
porteurs  lui  sont  inconnus,  le  tout  sous  serment  ; 

17.  Devoirs  du  juge.  Assemblée  coîivoqiiée. — Après  que  le 
débiteur  aura  fourni  sous  serment,  comme  il  est  dit  plus 
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haut,  le  bilan  (le  ses  biens  et  la  liste  de  ses  créanciers,  le 
juge,  au  lieu  d'ordonner  qu'une  assemblée  des  r léanciers 
soit  convoquée  pour  la  nomination  d'un  syndic  d'ofiice,  ordon- 
nera qu'une  assemblée  des  créanciers  soit  convoquée  par 
annonce,  aux  fins  de  prendre  en  considération  les  con- 
clusions de  la  requête,  et,  à  cette  assemblée,  il  prendra  et 
couchera  par  écrit  l'opinion  dos  créanciers  à  ce  sujet  ; 

18,  Ajournement  de  l'assemblée. — Le  juge  ajournera  l'as- 
semblée ainsi  convoquée,  s'il  est  constaté  que  les  créanciers 
n'ont  i^as  été  notifiés  convenablement  et  dans  un  délai 
raisonnable,  ou  que  la  liste  des  créanciers  contient  des 
omissions  imi)ortantes  ; 

19.  Le  juge  préside  l'assemblée.  Question  qui  sera  décidée. 
— Le  juge  présidera  l'assemblée  des  créanciers,  et  la  question 
qu'ils  auront  à  décider  sera  :  "  Le  débiteur  sera-t-il  ultérieure- 
ment assujetti  au  présent  acte,  ou  non  ';"' — Et  si  la  décision  do 
la  majorité  numérique  et  des  trois  quarts  en  valeur  des  créan- 
anciers  pour  des  sommes  au-dessus  de  cent  piastres,  présents 
ou  représentés,  est  i)our  la  négative,  elle  sera  en  force  pen- 
dant les  trois  mois  de  calendrier  qui  suivront,  et,  pendant 
cet  intervalle,  il  ne  sera  pas  pris  d'autres  jirocéduresdans  la 
matière  de  la  faillite  contre  le  débiteur,  fondées  sur  aucun 
acte  ou  omission  de  sa  part  survenu  avant  l'institution  des 
procédures  ainsi  suspendues  par  la  décision  des  cr'^an'Mers  ; 

'20.  Avis  des  créanciers. — Si  la  décision  rendue  à  l'as- 
semblé n'est  pas  pour  la  négative,  le  juge  procédera  sans 
délai  à  recevoir  l'avis  des  créanciers  sur  la  nomination  d'un 
syndic  d'office,  et  nommera  le  syndic  en  la  manière  ci-dessus 
prescrite  ; 

21.  Si  la  créajwe  est  contestée. — Si,  à  cette  assemblée,  il 
s'élève  une  question  au  sujet  du  montant  de  la  réclama- 
tion d'un  créancier,  elle  sera  décidée  par  le  juge  après  audi- 
tion des  parties  et  examen  du  bilan  et  de  la  liste  fournis 
sous  serment  par  le  débiteur  et  des  états  des  affaires  du 
débiteur  préparés  et  produits  à  telle  assemblée  par  le  gar- 
dien ou  par  la  }jersonne  à  qui  est  confiée  la  saisie  ; 

22.  Elfet  de  la  nomination  du  si/ndic. — Lors  de  la  nomi- 
nation du  syndic  d'oiïice,  le  gardien  livrera  les  biens  et  effets 
saisis  au  syndic  d'office  ;  et  par  le  fait  de  sa  nomination, 
tous  les  biens  et  efTets  du  failli,  tels  qu'ils  se  trouvaient 
lors  de  l'émission  du  bref,  et  qui  pourront  lui  échoir  en  vertu 
d'un  titre  quelconque  jusqu'à,  l'époque  où  il  obtiendra  sa 
décharge  conformément  au  présent  acte  et  qu'ils  soient  ou 
non  saisis  en  vertu  du  bref  de  saisie,  seront  transférés  au 
dit  syndic  d'office,  de  la  même  manière,  au  même  degré,  et 
sous  les  mômes  exceptions  que  si  une  cession  volontaire  des 
biens  du  failli  eût  été  faite  à  cette  date  en  sa  faveur  par  ce 
dernier  ; 

[Idem.,  section  12.] 

>3.  Enregistrement  de  sa  nomination. — Une  copie  authen- 
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tique  ou  expédition,  signée  \)i\r  Tonicior  de  la  cour  qu'il 
apparlienl,  do  l'ordre  du  juge  nommant  un  syndic  d'oflice, 
jiourra  être  enregistrée  au  hmg  dans  tout  bureau  d'enrc- 
■gislremcnt,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  jirouver  la  signa- 
ture de  Toflicier  et  sans  sommaii-e  ;  et  cet  enregistre- 
ment aura  le  môme  efiet  cpiant  :iux  immeubles  du  failli,  et 
sous  tous  autres  rapports,  (pie  renregisti'omeut  d'un  acte  de 
cession  fait  en  vertu  du  i)résent  acte  : 

24.  Avis  de  sa  nominal  ion. — Inum'^diatemout  après  avoir 
été  nommé,  le  syndic  d'ollice  en  donnera  a\is  [tar  annonce 
(formuli*  K),  invitant  tous  les  créanciers  ilu  lailli  à  pro- 
duire devant  lui  leurs  créances  et  les  pièces  Justdlcatives 
à  leur  apjiui. 

DES    SYNDICS. 

4.  Sjindirs  7iommc.s  pardcs  chambre  dr  comvirrce.  Caw 
lionnemenl.  Avis  de  la  nominal  ion. — Lii  chambre  do  com- 
merce de  tout  endroit,  ou  le  conseil  de  cette  chambre 
de  commerce  pourra  nommer  un  nombre  quelconque  de 
personnes  dans  le  comh'  ou  district  où  est  située  telle 
chambre  de  commerce,  (ju  dans  le  comté  ou  district  adja- 
cent dans  lequel  il  n'y  a  ])asde  chambie  de  commerce,  ]iour 
être  syndic  d'oflice  i)0vu'  les  lins  du  présent  acte,  et,  lors  de 
cette  nomination,  déclarer  quel  sera  le  cautionnement  exigi^ 
pourraccomiilissement  dos  devoirsde  chacun  do  ces  syndics 
avant  leur  entrée  en  fonction,  et  co|)ie  de  la  l'ésolution  j'ar 
laquelle  ces  syndics  sont  nommés,  certifu'e  sous  le  seing  du 
secrétaire  de  la  chandire,  sera  'transmise  au  protonotaire 
ou  grelïier  de  la  cour  dans  le  district  ou  comté  oîi  résident 
ces  syndics  ; 

2.  Caii lionnemenl  à  èlre  itonnè  pai'  le  si/fidic. — (^c  cau- 
tionnement sera  accepté  au  nom  olliciel  du  président  de 
la  chambre  de  commerce,  jiour  le  bénéfice  des  créanciei's 
de  tout  individu  dont  les  biens  sont  ou  pourront  par  la 
suite  être  en  voie  de  liquidation  en  vertu  du  ])résent  acte  ; 
et  dans  le  cas  oii  un  syndic  d'office  maïKjuerait  de  remplir 
ses  devoirs,  son  cautionnement  pourra  être  exigé  et  réalisé 
par  le  syndic  qui  lui  succédera,  le((uel  pourra  poursuivre  en 
son  i)ropre  nom  comme  tel  syndic  sur  ce  cautionnement  ; 

3.  Il  convo({uera  les  assemblées. — Le  syndic  convoquera 
des  assemblées  des  créanciers  toutes  les  fois  qu'il  eu  sera 
requis  par  écrit  par  cinq  créanciers, — l'écrit  devant  spécifier 
le  but  d(!  l'assemblée  demandée,  ou  lorsqu'il  sera  requis 
de  ce  faire  par  le  juge,  sur  la  demande  d'un  créancier, 
dont  il  aura  reçu  avis,  ou  toutes  les  fois  qu'il  aura  besoin 
de  recevoir  des  instructions  des  créanciers  ;  et  dans  les  avis 
convoquant  des  assemblées,  il  devra  en  spécifier  succinc- 
tement le  but  ; 

4.  Esl  sujet  à  certains  ordres.    Dépôt  des  deniers. — Le 
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syndic  est  assujelti  à  toutes  les  règles,  ordres  et  instructions, 
non  contraires  à  la  loi  ou  aux  dispositions  du  présent  acte, 
qui  sei'ont  établies  par  les  créanciers  pour  sa  gouverne,  à 
une  assemhléo  convo(iuée  à  cet  eiïot  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il 
reçoive  dos  instructions  à  cet  égard  de  la  [)aildes  créanciers, 
s'il  y  a  une  banque  ou  une  agence  do  bauffue  dans  le  comté 
dans  le([uel  lo  lailli  tient  le  siège  de  ses  opérations,  ou 
dans  un  rayon  do  quinze  milles  de  Tendroit,  il  déposera  à 
intérêt  chacjue  semaine,  au  bi'néfice  de  la  masse,  tous  les 
deniers  qu'il  aura  regus,  à  la  bantfue  ou  à  l'agence  de  la 
banijuc  de  la  localité  ou  la  plus  voisine  de  la  localité  où  le 
failli  tient  le  siège  do  ses  o|jérations  ; 

5.  Assislc  aux  assonblécs  des  créanciers.  Tient  des  rcrjis- 
Ires,  clc. —  Le  syndic  assistera  à  toutes  les  assemblées'  de 
créanciers,  dont  il  fera  et  conservera  les  procès-verbaux, 
qu'il  signera  et  fera  signer  et  certifier  par  le  président  ou 
par  trois  créanciers  ])n''sents  à  telle  assemblée  ;  et  des 
copies  et  extraits  do  ces  procès-verbaux,  certifiés  par  le 
syndic,  feront  foi  prima  facie  des  actes  considérés  comme 
inscrits  dans  tels  prucès-vei-baux  ;  il  tiendra  aussi  un  registre 
exact  de  tous  ces  actes  et  de  toutes  les  réclamations  faites 
devant  lui  ou  à  lui  ; 

6.  Donne  caution  aux  créanciers.  Ohlicjalion.  Dépôt 
d'icelle. — Le  syndic  fournira  caution,  en  la  manière  qui  sera 
exigée  par  une  résolution  des  créanciers,  et  il  devra  se 
conformer  aux  instructions  à  cet  égard,  et  à  l'égard  de 
tous  changements,  modilications  ou  amendements  qui  y 
seront  faits,  qui  lui  seront  subséquemmeut  transmis  par 
(le  semblables  résolutions  ;  et  dans  chaque  cas,  excepté 
lorsque  lo  cautionnement  a  été  pris  au  nom  du  président 
de  la  chambre  de  commerce,  et  qu'il  n'y  sera  pas  demandé 
de  changements,  l'obligation  ou  acte  de  cautionnement  sera 
l)rN  en  faveur  des  créanciers,  sous  lo  nom  de  "  créanciers 
de  A.  B.,  failli,  en  vertu  de  l'acte  concernant  la  faillite  18G4," 
et  sera  déposé  au  greffe  de  la  cour  ;  et  dans  le  cas  de  défaut 
par  le  syndic  en  faveur  duquel  il  sera  donné,  le  syndic  qui 
sera  nouuué  ensuite  poui-ra  poursuivre  sur  ce  cautionne- 
ment, en  son  jiropre  nom  comme  syndic  ; 

7.  Est  investi  du  pouvoir  du  failli. — Tous  les  pouvoirs 
confén^s  à  un  failli,  et  que  ce  dernier  })eut  légalement 
exercer  à  son  ju'opre  bénéfice,  seront  transféicsau  syndic 
et  exercés  par  lui  de  la  même  manière  et  avec  le  même 
résultat  qu'ils  auraient  i)u  avoir  lorsque  le  f^iilli  en  était 
revêtu  et  qu'il  pouvait  les  exercer;  mais  nuls  pouvoirs 
conférés  au  failli  et  nulles  propriétés  ou  effets  possédés  par 
lui  en  fidéi  conmiis  ou  autrement  au  profit  d'autres  personnes, 
ne  seront  transférés  au  syndic  en  vertu  du  présent  acte  ; 

8.  Jl  liquide  les  affaires. — Le  syndic  liquidera  les  "♦^aires 
du  failli  i)ar  la  vente  faite  en  bon  père  de  famille  d(  ^nds 
de  banque  et  autres,  et  de  tous  ses  biens  mobiliers  lui 
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appartenant,  et  par  la  perception  de  toutes  ses  créances; 
mais  sous  tous  ces  rapports  il  devra  suivre  les  instructions 
des  créanciers,  (jui  lui  seront  données  en  la  manii're  pres- 
crite par  \o  présont  acte  ; 

9.  A  droit  iVaction. — En  son  nom  et  qualité,  le  syndic 
pourra  poursuivre  lo  recouvrement  de  toutes  les  créjinces 
du  failli,  et,  soit  connue  deniandeiu'  ou  défendeur,  il 
pourra  prendre  toutes  les  mesures  que  le  failli  j)ourriiii 
avoir  prises  à  l'égard  des  biens,  et  intervenir  et  représenter 
le  fiiilli  dans  toutes  ])oursuites  ou  pi-océdures  instituées  par 
ou  contre  lui,  jiendantes  lors  do  sa  nomination,  et  sur  sa 
demande,  il  pourra  y  faire  insérer  son  nom  à  la  place  de 
celui  du  failli  ; 

10.  Ses  droits  si  le  failli  est  u}i  eo-assoeiv. — Si  un  associé 
dans  une  compagnie  non  incorj)orée  ou  société  do  com- 
merce devient  insolvable  suivant  Tintention  du  présent 
acte,  et  qu'un  syndic  soit  nommé  aux  biens  du  failli,  le 
syndic  aura  tous  les  droits  d'action  et  de  recours  contre  les 
autres  associés  de  telle  com])agnit>  ou  so(;iété,  (|u"uu  associé 
pouvait  avoir  ou  exercer  légalement  contre  ses  co-associés 
après  la  dissolution  de  la  société  ;  iti  il  pourra  se  i)révaloir 
de  ces  droits  d'action  ot  l'ocours  conmie  si  cette  société  ou 
compagnie  eût  expiré  par  le  laps  du  temps  ; 

11.  iS't/  existe  des  créances  douteuses,  vente  pourra  être 
ordonnée.  Proviso. — Api'ès  avoir  opère  avec  diligence  la 
perception  des  créances,  si  lo  syndic  trouve  qu'il  en  reste 
encore  dont  la  perception  serait  plus  onéreuse  qu'avanta- 
geuse à  la  masse,  il  ])0urra  en  faire  rapport  aux  créanciers, 
à  une  assemblée,  dûment  convoquée  dans  ce  but  ;  et, 
avec  leur  consentement,  il  pourra  obtenir  un  orrlre  du 
juge  pour  les  vendre  i)ar  encan  public  après  telles  annonces 
que  pourra  exiger  tel  ordre  ;  et,  i)endant  la  jiublication  de 
ces  annonces,  le  syndic  dnissera  une  liste  des  créances  à 
vendre,  à  laquelle  le  public  [lourra  avoir  accès  à  son  bu- 
reau, ainsi  qu'à  tous  les  documents  et  j)ii'ces  Justilicatives 
de  ces  créances  ;  mais  toutes  les  ci-éances  se  montant  à 
plus  de  cent  piastres  seront  vendues  séparément  ; 

12.  D'roiis  de  l'acejuéreitr  de  ces  créances. — La  personne 
qui  acliètera  une  créance  du  syndic  pourra  en  poursuivre 
le  recouvrement  en  son  ]iropre  nom  aussi  eflicaccment 
que  le  failli  l'aurait  i)û  faire  et  que  le  syndic  est  par  le 
présent  autorisé  à  lo  faire;  et  un  acte  de  vente  (formule 
L),  signé  et  à  elle  délivré  par  le  syndic,  fci'a  foi  prima  facie 
de  tel  achat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  la  signature 
du  syndic  ;  et  nulle  garantie,  excepté  quant  à  la  bonne  foi 
du  syndic  ne  sera  créée  par  telle  vente  ou  transport,  pas 
môme  la  garantie  que  la  créance  est  due  ; 

13.  Vente  des  immeubles  du  failli:  avis.  Pouvoir  de  re- 
tirer l'immeuble  et  vendre  plus  tard. — Le  syndic  pourra 
vendre  les  immeubles  du  failli,  mais  seulement  ajjrès  en 
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avoir  annoncé  In  vente,  pendant  le  môme  temps  et  de  la 
même  manière  ffuo  celle  prescrite  i)our  les  ventes  d'im- 
meubles pur  le  shérif,  dans  le  district  ou  l'endroit  où  ces 
immeubles  sont  situés,  et  U'.  syndic  pourra  l'annoncer 
davantage  s'il  le  jug(;  à  propos;  mais  la  période  d'aimonce 
pourra  ôtre  restreinte  à  pas  moins  de  deux  m(;is  pur  une 
résolution  des  créanciers  })assée  h  une  assemblée  convo(piée 
à  cet  cU'et,  et  approuvée  par  le  juge  ;  et  si,  de  l'avis  du  syn- 
dic, le  prix  oliért  pour  un  immeuble  à  une  vente  publique 
dûment  annoncée  comme  susdit,  est  trop  bas,  il  jjourra  le 
retirer  et  le  vendre  [dus  tard,  c^onfori^iément  aux  instruc- 
tions qu'il  recevra  des  créanciers; 

14.  E/fel  de  (elle  vente.  Crédit  pour  le  prix  d'acquisition. 
Réserve  d'une  hypothèque. — La  vente  d'immeuble,  dans 
le  Haut-Canada,  ainsi  laite  par  le  syndic  aura  le  môme 
effet  que  si  elle  l'eût  été  dans  le  Haut-Canada  par  un  shérif, 
en  vertu  d'un  bref  d'exécution  émis  en  la  manière  ordi- 
naire ;  et  dans  le  Bas-Canada,  ces  ventes  auront  le  môme 
ell'et  que  si  elles  eussent  été  faites  par  un  shérif  en  vertu 
d'un  bref  analogue  ;  et  l'acte  de  vente  ([ue  le  syndic 
dressera  (formule  M),  aui'a  précisément  le  même  elTet  que 
celui  du  shérif  dans  la  partie  de  la  i)rovince  où  les  immeu- 
bles sont  situés;  mais  il  i)Ourra  accorder  le  crédit  qu'il 
jugera  à  pro})os  et  qui  sera  ajjjirouvé  par  les  créanciers, 
pour  aucune  pai'lie  du  ])rix  d'acquisition  ;  et  s'il  ne  reste 
aucune  hypothèque  ou  morigage  antérieur  sur  l'immeuble, 
il  aura  droit  de  réserver  une  hypothèque  ou  mortgage 
spécial  dans  l'acte^de  vente,  comme  garantie  du  paiement 
de  cette  partie  du  prix  d'acqvùsition,  et  tel  acte  pourra  ôtre 
exécuté  devant  témoins  ou  i)ar-devant  notaires,  selon  que 
l'exige  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble  vendu; 

15.  Devoir  du  sijndic  dans  le  B.  C.  avant  telle  vente.  Avis 
aux  créanciers  hypothécaires.  Dépôt  dU  certificat  du  régis- 
Irateur.  Responsabilité  du  syndic  pour  négligence. — Dans 
le  Bas-Canada,  avant  d'annoncer  la  vente  d'aucun  im- 
meuble, le  syndic,  aux  dépens  de  la  masse,  se  procurera 
du  régistrateur  du  comté  dans  lequel  cet  immeuble  est 
situé,  un  certificat  contenant  les  noms  et  domiciles,  tels 
qu'indiqués  par  les  registres,  des  personnes  portées  comme 
créanciers  hypothécaires  sur  cet  immeuble  ;  et  il  déposera 
lui-môme  au  bureau  de  poste  le  plus  voisin  un  avis,  dont 
les  frais  de  jtort  seront  payés,  adressé  à  chacun  de  ces 
créanciers  sous  le  nom  et  l'adresse  contenue  dans  ce  cer- 
tificat, et  aussi  un  avis  adressé  à  chaque  créancier  en 
tout  autre  endroit  où  le  syndic  a  raison  de  croire  que  ce 
créancier  réside  alors,  et  aussi  un  avis  adressé  à  toute  autre 
personne  que  le  syndic  a  raison  de  croire  être  alors  le 
créancier  de  cette  réclamation  hypothécaire,  informant  le 
créancier  du  jour  fixé  povir  la  vente  de  l'immeuble,  et  du 
temps  durant  lequel  les  créanciers  hypothécaires  sont  requis 
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de  i)rn(lnirG  l(Mirs  n'-clamalions  en  vertu  du  présent  (icte;  et 
a\unt  le  jour  de  hi  venin  il  déposera  au  grollb  de  lu  cour  lf> 
corlillcat  du  ré^'islnilcnu-  avec  un  ivippotl  sous  scrmontdo  co 
qu'il  (lui-a  fait  relativenieiil  à  cet  avis;  et  le  syndic  sera 
dii'ectomenl  responsable  do  toute  négligence  du  devoir  qui 
lui  est  iiH])osi''  par  cotte  section,  envers  toute  |»ersoiui(! 
éprouvant  (pielquu  (lonuiia;j;c  à  raison  do  cette  négli<;enco; 

16.  Le  syndic  est  sujet  à  la  jutidiclùm  de  la  cour. — Le 
syndi(;  s(M'a  assujetti  à  la  juridiction  sonnnairo  de  la  cour 
ou  du  juge,  de  la  luènK^  inanirrc  cl  au  niéiuo  dégi'é  ((lu)  les 
officiers  ordinaires  de  la  cour  sont  actuellement  sujets  à 
sa  jiu'iiliction  ;  et  il  poui'ra  être  contraint  par  le  juge,  sur 
demande  sommaire  en  vacance,  ou  jiar  la  cour  en  vertu 
d'une  règle  durant  le  terme,  de  remplir  ses  devoirs  sous 
peine  d'emprisonnement  conuno  dans  le  cas  de  mépris  de 
cour,  que  ses  devoirs  lui  soient  inq)oscs  pai-  l'acte  de  ces- 
sion, par  les  instructions  des  créanciers  validement  airôtéos 
par  eux  eu  v(>rtu  du  pi-esent  acte,  et  à  lui  communiquées  ou 
par  les  dispositions  (Ju  prcsiMit  acte  ; 

17.  Sa  démission  par  le  jmjc.  Nomination  d'un  autre— 
Avant  répoque  à  laipu'îlle  des  dividendes  seront  déclarés, 
tout  syndic  jtouri'a  être  ilémis  jiar  le  juge,  sur  prouve  de 
fraude  ou  de  malhonnêtett'  dans  la  garde  ou  administra- 
tion des  biens,  sur  la  demande  d"un  créiuicior  ;  et  si  cette 
démission  a  lieu,  ou  si  le  syndic  meurt  jiliis  de  (piinzo  jours 
avant  celte  épo(]ue,  le  juge  pourra  uonuner  un  autre  syndic 
de  la  même  manière  qu'il  jieul  nonuuer  un  syndic  à  des 
biens  on  liquidation  l'orci'c  ;  mais  si  le  syndic  (^st  démis  ou 
meurt  dans  les  quinze  jours  ({ui  i)récèderoiit  cette  époipic, 
lé  juge  ordonnera  qu'il  soit  tenu  une  assemblée  do  créau- 
ci(Ts  afm  de  nommer  un  autre  syndic,  et  fera  donner  avis 
de  celte  assemblée  au  moyen  d'annonces  ; 

18.  Et  par  les  créanciers.  Nomination  d'un  autre. — Le 
syndic  pourra  être  démis  après  l'époque  où  les  <livi- 
dendes  pourront  être  déclarés,  jiar  une  résolution  passée 
par  les  créanciers  jtréseuts  ou  rcpn'sentés  à  une  assem- 
blée convoquée  dans  ce  ])ut  ;  et  si  la  démission  a  eu 
lieu  par  un  ordre  du  juge,  ou  si  le  syndic  meurt  dans  les 
quinze  jours  qui  ijrécèderont  cette  époipie,  ou  si  lii  démis- 
sion est  l'aile  par  les  créanciers  après  cette  époijue,  ils  auront 
le  droit  de  nommer  un  autre-  syndic  soit  à  l'assemblée  à 
'a(iuelle  il  aura  été  démis,  ou  à  toute  autre  convo([uée  à  cet 
ell'et  ; 

19.  Reste  sujet  à  la  juridiction  de  la  cour. — ^.e  syndic 
ainsi  démis  restera  néanmoins  sujet  à  la  juridi.  ùon  som- 
maire de  la  cour  et  de  tout  juge  d'icelle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pleinement  rendu  compte  de  ses  actes  cl  de  sa  conduite 
pendant  qu'il  était  syndic  ; 

20.  Sa  renumération. — La  rcnuméralion  du  syndic  sera 
fixée  par  les  créanciers  à  une  assemblée  convoquée  à  cet 
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eiïet  ;  mnis  si  rlle  n'tîst  pas  ainsi  (ixi'O  nvant  la  drclnra- 
tion  du  (liviiJ(Mi(l(!  liiuil,  ollo  snra  )i(irli''('  an  hordoroaii  des 
(lividciidi's  à  un  lanx  ircxcédatil  pas  cinq  pnnr  (t-nl  des 
n'iceltos  en  ciiisse.  cl  snji'lto  à  ["oiiposilion  lailo  ])nv  lont 
cirancior  allcfjrnant  (pi'cllc  (jxci'mIc  la  xalcur  d('s  sci'virt's 
lin  syndic,  de  inônic  (pio  ponr  tonl  auliv  item  du  hordcriMii 
i\o9.  dividendes  ; 

'21.  Arrnatil  son  drrè.i. — Survenant  le  décès  d'un  syndic, 
les  biens  i\\\  failli  ne  passeront  pas  à  ses  liériliers  nu  à 
SOS  repi'éseiiianls,  mais  ils  seront  transférés  à  to\n  syndic; 
((no  les  créaiKMcrs  uonuiieroiit  pour  le  r(Mn|)lacor;  ot  jns- 
(pi'à  ce  que  le  nouveau  syndic  soit  nomuu',  b'S  biens  seront, 
]ilacés  sous  le  C(Jidrôle  du  Ju{;e  ; 

'2"2  Sa  liln'raiion. — Après  la  déclaration  d'un  dividende 
final,  le  syn<lic  jioui'r'a  préparer  son  compte  tinal.  etanrèsavis 
n'^adièremout  publi('!,  il  pourra  demandtM-  par  reipiôte  au 
ju,!j;o  d'être  lilx'M'é  do  la  cliariro  do  syndic  ;  ot  à  compter  do 
la  prcmièi'C  publication  do  l'avis  jusqu'à  la  date  do  la  pi'é- 
sentalion  de  sa  re([uèto,  il  ])ermottra,  ([ue  ce  eomi)t(^  final 
soit  inspecté  à  son  bureau; 

T.\.  Le  sj/ndic  déposera  un  crvlifkal  de  banque  avec  sa 
demande. — Le  syndic  ]iroduira  et  dépos(M'a  avec  sa  roquôto 
ini  certilicat  do  l^anquc  constatant  le  di'-pôt  do  dividendes 
non  réclamés  ou  de  toute  balance  entre  ses  mains,  ajirès 
quoi  le  juj-'O  ayant  entendu  les  itarties,  ]iourra  refuser  ou 
accorder  avot;  ou  sans  (conditions  les  conclusions  de  la 
re(piète. 

HHS    niVIDKNDKS. 

5.  Comples  il  dividendes. — A  l'expiration  du  délai  dr» 
flonx  mois  à  complei' do  la  prtnnière  pidilication  de  l'avis 
annoïK'ant  la  cession  ou  la  nomination  d'un  syndic  d'ollice, 
ou  le  ])lus  t(Jt  ([u'il  poiM  ]iossible  après,  et  ensuite  de  temps 
on  temps,  à,  des  intervalles  do  pas  i»lus  de  six  mois,  le  syn- 
dic ])rc]tarera  et  tiendra  constamment  à  la  disiKisilion  dos 
créanciers  des  comptes-rendus  et  états  do  ses  opérations 
comme  syndic,  et  de  la  position  de  la  niasse,  et,  à  de  pareils 
intervalles,  il  préparera  les  dividendes  dés  biens  du  failli  ; 

2.  Rang  que  prendnmt  hs  dettes.  Cautions  panant  ta 
dette. — Toutes  dett(>s  dues  et  payables  par  le  failli  à  la 
date  de  rexi'cution  d'un  acte  de  cession ,  ou  lors  de 
l'émission  d'un  bref  de  saisie  sous  le  i)résent  acte,  ainsi 
([ue  tontes  dettes  dues,  mais  non  encore  échues,  sujettes 
;i  la  dimiiniliou  d'iulérèt  qui  pourra  être  i-aisonnable,  prcm- 
dront  rang  contre  les  biens  du  failli  ;  et  tn\ito  ])ersonue  étant 
alors  comme  caution  ou  autrement  resi)onsable  d'aucune 
dette  du  failli,  qui  paiera  subséqenunent  cette  dette,  pi'ondra 
la  place  du  créancier  primitif,  si  ce  créancier  a  prouvé  sou 
droit  à  cette  dette  ;  ou  s'il  ne  l'a  pas  prouvé  elle  aura  droit 
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de  le  prouver  et  de  prenrlre  rans  comme  créancier  des  biens 
pour  cette  délie,  de  la  môme  manière  cl  au  même  eflbt  que 
ce  créancier  anrail  pu  li'  lainï  ; 

3.  Hévkwial iona  évcnluellcs.  Estimalion  de  la  ralnir 
faite  PII  crrlains  cas. — Si  un  créancier  du  failli  fonde  sa 
réclamalion  sur  un  contrat  dépendant  d'une  condition  ou 
d'un  évf'nt'mont  ([ui  n'arrivera  i)as  avant  la  déclaration 
du  ])rcmier  dividende,  un  dividende  sera  réservé  sur  le 
montanl  de  telle  réclamation  conditionnelle  ou  évenluellc, 
jusqu'à  ce  que  la  condilion  ou  révéncmenl  soil  arrivé; 
mais  s'il  parait  au  Juge  que  telle  réserve  retardera  pro- 
bablemenl  le  règlement  des  atfaires  jxnulant  \in  la|)s  de 
temps  trop  prolongé,  il  pouri'a,  ù  moins  que  l'eslimalion  de 
la  valeur  de  celle  réserve  ne  soit  an'ètee  entre  le  réclamant 
el  le  syndic,  ordonner  au  syndic  de  rendre  une  sentence  sur 
la  valeur  de  telle  réclamalion  éventuelle  ou  conditionnelle; 
et  alors  le  syndic  l'endra  sa  sentence  a])rès  avoir  fait  la 
même  investigation  de  la  même  manière  et  sujel  au  même 
appel  que  ci-dessous  prescrit  cà  l'égard  des  sentences  rendues 
dans  le  cas  de  l'eelamations  el  dividendes  contestés,  et  poul- 
ies appels  de  telles  sentences;  et  dans  chaque  tel  cas  la 
valeur  ainsi  établie  ou  convernie  prendra  rang  connue  dette 
payable  absolument  ; 

4.  Bordereau  des  dividendes.  Garanties  collatérales.— 
Dans  la  préparation  des  bordereaux  des  dividendes,  il 
devra  être  tenu  compte  des  rang  el  j^rivilége  de  chaque 
créancier,  lesquels  rang  et  iirivilege,  quel  que  ^oit  le  litre 
légal  ur  le(piel  ils  soient  foniles,  ne  seront  point  changés 
par  les  dispositions  du  présent  acte;  mais  aucun  divi- 
dende ne  sera  payé  à  un  créancier  dont  la  réclama- 
tion est  accompagnée  de  garanties  collatérales,  jusqu'à 
ce  que  le  montanl  d'après  lequel  il  prend  rang  comme 
créancier  sur  les  biens  à  l'égard  des  dividendes  en  prove- 
nant ail  éle  établi  en  la  numière  ci-dessous  prescrite,  el  tel 
moula  il  sera  le  montanl  qu'il  siM\i  censé  représenter  lors- 
r|u'il  v.)teia  aux  assemblées  de  créanciers,  el  que  sera  con- 
statée la  proportioii  des  créanciers  chaque  fois  (ju'en  vertu 
du  présent  acte  telle  proportion  doit  être  constatée; 

5.  Créanciers  ayant  les  garanties  du  failli. — Un  cn-ancior 
en  possession  de  garanties  du  failli  ou  de  ses  ))iens,  spéci- 
fiera la  nature  et  le  montant  tlo  telles  garanties  dans  sa 
réclamation,  et  donr;era  dans  celle  réclamation,  sous  ser- 
ment, la  valeui-  specilique  de  telles  garanties;  cl  le  syndic, 
d'après  rantorité  de  créanciers,  pourra  ou  consentir  à  ce 
que  le  créancier  retienne  telles  garanties  à  leur  valtMir 
S[)écili(''e,  ou  exiger  de  tel  créancier  un  Iransjiorl  el  cession 
de  telles  garanties,  à  une  avance  de  dix  pour  cent  sur 
telle  valeur  spéciliée  qui  sera  i)ayée  par  lui  sur  les  biens 
du  failli  aussitôt  (pi'il  aura  n-alise  telles  garanties,  c(î  t[u'il 
sera  tenu  de  faire  avec  toute  la  diligence  ordinaire  ;  el  dans 
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l'un  et  l'autre  do  ces  cas,  la  difTcronce  entre  la  valeur  a 
laquelle  les  garanties  sont  retenues  ou  assumées  ot  lo  mon- 
tant de  la  réclamation  de  tel  créancier  sei'a  le  montant 
d"après  Ii^quel  il  prendra  rang  et  votera  comme  susdit  ; 

6.  Rau(j  des  créanciers  qua)d  aux  paienienLs. — Le  mon- 
tant dû  à  un  créancier  sur  chaque  item  séparé  de  sa  récla- 
mation, au  tem]>s  de  la  cession  ou  de  la  nomination  du 
syndic  d'oflice  suivant  le  cas,  formera  partie  du  montant 
])"our  leifuel  il  sera  collor)ué  siu'  les  bicus  du  l'ailli, 
jusqu'à  ce  que  chaque  item  de  sa  réclamation  soit  payé  en 
entier,  excei)té  dans  les  cas  où  déduction  sera  faite  des 
produits  des  garanties  collatéi'ales  en  la  mainère  ci-dessus 
prescrite  ;  mais  nulle  i'('^clamation  ou  ])artie  de  réclamation 
lie  pourra  prendre  rang  phis  d"une  fois  contre  les  biens,  que 
telle  léclamalion  devant  ainsi  prendre  rang  soit  faite  par  la 
même  piersonne  ou  par  des  personnes  dilférentes  ; 

7.  Si  le  failli  a  des  délies  pnrlieiilières. — Si  le  failli  est 
endetté  individuellement  et  connue  membre  d'une  société, 
ou  coiume  membre  de  deux  dillérentcs sociétés,  les  ci'éances 
cnnlre  lui  iirendrnnt  rang  (Taboi'd  contre  1er  biens  (lui 
re|irésentent  la  personne  ou  société  par  laquelle  les  deites 
ont  été  contractées  et  ne  jirendronl  rang  contre  les  biens 
fie  rautrequ'aiirèsfiue  tous  les  cnvinciers  de  tel  autre  auront 
été  payés  en  entier  ; 

8.  Ve.nsion  du  failli. — Les  créanciers,  ou  la  proportion 
d'entre  eux  sullisante  jiour  accorder  une  décharge  au 
déhiteiu",  en  vertu  du  présent  acte,  pourront  accorder  au 
l'ailli  conuue  i)ension,  toute  somme  d'argent,  ou  toute  ]iro 
priété  (ju'ils, jugeront  convenable,  et  toute  pension  ainsi  faite 
sera  entr(''e  dans  le  bordereau  des  dividendes,  et  sera  sujette 
à  conteslalion  comnu^  tout  autre  item  de  coUocation,  mais 
seulement  sur  l'alh'gation  de  fraude  ou  supercherie  pour 
l'obteinr,  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  consentement  de  la  p;n't  d'une 
proportion  sullisante  des  créanciers  ; 

1>.  Nul  frais  de  poursuite  après  avis  de  cession. — Aucuns 
frais  encourus  dans  des  poursuites  intentées  contre  le  l'ailli 
après  que  l'avis  d(3  la  cession  ou  de  l'i'mission  d'un  Jjref 
(le  saisie  en  licpiidation  forcée  a  été  dûment  dorme  suivant 
les  dispositions  du  i)n!'sent  acte,  ne  seroïit  colloipiés  sur 
les  biens  du  l'ailli  ;  mais  Ions  es  frais  pouvant  entrer  en 
taxe,  encourus  dans  des  jioursuiles  dirigées  contre  lui 
jusqu'à  celte  époqiu'»,  seront  ajoutés  à  la  demande  pour 
le  recouvrement  de  laquelle  telles  procédures  auront  eu 
lieu,  et  seront  colloqiu'^s  sui-  les  biens  comme  s'ils  formaient 
jiarlie  de  la  dette  primitive  ; 

10.  Rang  drs  commis,  etc.,  quani  aux  .salaires. —  Les 
comnus  et  autres  j)ersonnes  employés  par  le  failli  à  ses 
affaires  ou  dans  son  commerce,  seront  colloques  sui'  le 
bordereau  des  dividendes  par  jjrivilége  sjiécial  pour  tous 
arrérages  de  salaires  ou  gages  dus  et  non  acquittés  à  l'épo- 
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que  de  l'exécution  d'un  acte  de  cession  ou  de  rémission 
d'un  bref  do  saisie  en  vertu  du  présont  acte,  n'excodaiif  pas 
trois  mois  de  tels  arrérages  ; 

11.  Avis  du  bordereau  des  dividendes. —  Aussitôt  qu'un 
bordereau  des  dividendes  aura  été  préparé,  avis  (i'oiinulc 
N,)  en  sera  publié  par  aiuionco,  et  après  rex|)iratioii  de 
six  jours  juriilicpies  à  partir  de  la  deruiôro  publication  de 
tel  avis,  tous  les  dividendes  aux(picls  il  n'aura  pas  <Hé  fuit 
d'objecliou  pendant  ce  délai  seront  i)ay(''S  ; 

12.  .Si  le  failli  n'a  pas  déclaré  Ions  ses  créanciers. —S^'H 
parait  au  syndic  ajtrès  rexamen  des  livres  du  lailli  ou 
autrement,  ([ue  le  failli  a  des  créanciers  ordinaires,  Iiypo- 
tliécaii'es  ou  privilégiés  qui  n'ont  pas  jiroduit  leurs  cré- 
ances devant  te!  syndic,  il  s(>ra  de  son  devoir  de  réserver 
des  dividendes  i)Our  tels  créanciers  suivant  la  nature  des 
réclamations,  et  de  les  notilicrde  lellerés(M've  ;  cet  avei'lisse- 
ment  pomra  se  faire  au  moyen  de  la  poste  par  lettre  adressée 
au  doniicile  des  cr<''anciers,  en  autant  que  le  syndic  pourra 
les  d(?couvi'ir  ;  et  si  tels  créanciers  ne  produiseiU,  point  leurs 
créances  et  ue  demandent  pas  tels  dividendes  avant  la  d('- 
claration  du  dernier  di\ idende  sur  les  biens,  les  di\ideu(les 
réservés  ]K)ur  eux  feront  partie  do  tel  dernioi'  divldonde  ; 

13.  Dividendes  conleslés.  Le  syndic  devra  faire  un  e.vamcn, 
etc. — Si  pendant  ce  délai  de  six  jours  il  est  fait  objection 
à  quel([ue  dividende  et  si  quelque  contestation  s'élève  outre 
les  créanciers  du  failli,  ou  entre  ce  dernier  et  aucun  crénncior, 
quant  au  juste  montant  delà  n'clamation  d'aucun  créancior, 
ou(ju:intau  rang  et  pri\ilége  de  la  créance  d'aucun  créam'ifi', 
sur  le  bordereau  des  dividendes,  le  syndic  devra  olMenir  du 
créancier  dont  la  créance  ou  le  rang  est  contesté,  ses  états  et 
l)ièces  justilicatives  à  rai)pui,  et  du  failli  ou  du  créancior 
nn;. osant,  un  état  indiqiunit  ses  {inMontious  quant  au  umu- 
tant,  et  devra  entendre  et  interroger  les  parties  et  leurs 
témoins  sous  serment, — lequel  serment  le  syndii"  a.  par  le 
présent,  le  ])ouv()ir  d'administrei'  ; — et  il  dowi]  prendre  par 
écrit  des  notos  exactes  des  témoignages  do  vivo  voix  rendus 
devant  lui,  et  examiner  et  vérilior  les  états  (]ui  lui  sont  sou- 
mis, d'api'ès  les  Hm'Cs  et  comptes  du  fiilli,  et  d'ai)rès  les 
tomoignages,  pièces  justificatives  et  états  qui  povuTont  lui 
être  fournis,  el  il  rendra  à  cet  (''gard  ainsi  (pi'à  r(''gard  des 
frais  de  la  contestation  une  sent(în(;e  qui  s(3ra  déposée  en 
cour  et  sera  linale,  à  moins  qu'ap])el  n'en  soit  interjeté  dans 
les  trois  jours  ajtrès  ([u'ello  aiuM  été  communiquée  aux 
jiarties  contestantes  ; 

14.  Sentence  du  syndic  quant  aux  frais. — La  sentenco'du 
syndic,  quant  aux  frais,  [lourra  être  rendue  exi''c,nts)ire  de 
la  même  manière  qu'un  jugement  ordinaire  de  la  cour, 
par  un  ordre  du  juge  sur  demande  de  la  ])artie  à  qui  les 
frais  sont  accordés  après  >^u  avoir  notilié  la  partie  adverse  ; 

15.  Frais  de  contestation  etc. — Les  créanciers  pourront, 
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p,ir  résolution,  ortlonner  que  les  frais  de  U\  contestation 
d'une  réclamation  ou  de  tout  dividende  soient  payés  sur  les 
biens  ;  et  ils  pourront  décerner  tel  (inJre  soit  avant,  soit  pen- 
dant la  contoslation  ; 

IG.  Pcudnnl  l'apjul. —  Pendant  l'appel,  le  syndic  réser- 
vera un  <lividendo  égal  au  montant  du  divitlendo  réclamé  ; 

17.  Diriilciiilc  non-n'ctanir. — Tous  dividendes  non  n'-cla- 
iiii'S  à  l'i'pofpu)  do.  la  libération  du  syndii',  seront  husscs 
à  l;i  lian<|ue  où  ils  sont  déposés,  j'cndant  trois  ans,  et  si 
alurs  il  ne  s(jnt  ]ias  l'éclamés,  ils  seront  versés  pai-  telle 
banque,  a\  oc  l'intérêt  en  provenant,  entre  les  mains  du  gou- 
vernement provincial  ;  el  si  ensuite  ils  sont  régulièrement 
iTclanit's,  ils  seront  vei'sés  entre  li^s  mains  des  ])orsonnesy 
avant  droit  avec  iulérélau  taux  do  trois  poui'ceut  jiar  année 
àdater  de  Tépoque  à  laquelle  ils  sont  venus  entre  les  manis 
du  gouvcruenKnil. 

l.s.  Ikilancc  (h's  bic/is. — S'il  reste  une  balance  des  biens 
lia  failli  ou  des  ]iroduits  de  ces  biens,  après  le  parfait  paie- 
ment de  loiUes  dettes  dues  par  le  failli,  cette  balance  sera 
ri.'niboursée  au  failli  sur  sa  demande  à  celte  lin,  dûment 
iKitiliée  aux  créanciei's,  et  accordée  par  le  Juge. 

DES  BAUX. 

6.  Rapport  du  sijndic  sur  la  valeur  des  baux.  Vcnle  des 
droits  du  failli. — Si  le  failli  possède  en  vertu  d'un  bail  luie 
]iro]irielc  ayant  une  valeur  ]ilus  élevée  ((uc  le  montant  du 
loyer  jiayable  en  \ertu  de  tel  bail,  le  syndic  en  fera  rapport 
au  juge,  donnant  son  estimation  de  la  valeur  de  la  propriété 
loui'c  en  sus  du  loyer  et  alors  le  juge  jjoun'a  ordonner  la 
vente  des  droits  du  failli  à  tels  lieux  loués,  après  avis  public 
lie  telle  vente  ;  et  à  répo(pie  et  au  lieu  lixes,  tel  bail  sei'a 
vendu  aux  conditions  (piant  à  la  garantie  à  fournir  au  loca- 
leui'  (jnc  le  Juge  piuu'ra  exiger  ;  et  telle  \  ente  sera  sujette 
;ni  paiement  du  hiyer  et  à  tuules  h.'s  conditions  et  (danses 
cuiUeuucs  au  dit  l)ail  ;  et  telles  conditions  el  clauses  u])lige- 
nmt  le  locateur  et  raclieleur,  connue  si  ce  dernier  avait  été 
lui-même  locataire  et  ]iai'ti(î  au  bail  a\ec  le  locateur  ; 

V.  Si  le  bail  est  pour  plus  d'une  annve.  —  Si  le  failli 
pijssiMle,  en  vertu  d'un  bail  ])oui"  ]dus  de  l'année  courante 
dai)rés  les  ternies  du  Itail  à  repO(juo  de  la  faillite,  une 
jM'oiiriété  qui  n'est  pas  sujette  aux  dispositions  de  l;i dernière 
seclion  ci-dessus,  ou  à  l'égard  de  laquelle  le  juge  n'a  pas 
ordonné  lu  v(nite  ainsi  qu'il  y  est  statué,  les  eréaneiers  deci- 
dt.'i'unt  à  aucune  asseniblé(.î  qu'ils  pourront  tenir  j)lus  de  trois 
mois  avant  rexjiiratiijn  du  terme  annuel  du  bail  courant  à 
l'i'pocpn.^  de  telle  assi  ai])li''e,  si  la  propriété  ainsi  louée  doit 
être  retenue  au  prolit  de  la  masse,  Jusqu'à  la  lin  seule- 
ment de  l'année  alors  courante,  ou  si  les  conditions  du  bail 
le  permettent,  Jus([uà  la  lin  du  terme  annuel  alors  suivant 
et  leur  décision  sera  linale  ; 
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3.  Annidalion  du  bail  et  droit  du  localeur  en  tel  cas.^ 
A  partii'  de  ré|)oque  à  laquelle  la  y)i'opnéfo  louée  doit  èti'e 
'•etenue  au  profil  de  la  uiasse,  le  bail  sera  annulé  et  sans 
olfel  pour  l'avenir  ;  et  anssilùl  que  la  résolution  des  créan- 
ciers relative  à  la  question  de  retenir  la  iiropriété  sera  passée, 
telle  résolution  sera  notiliée  au  locateur,  et  si  ce  dernier 
prétend  qu'il  éprouvera  des  douiniaf,''es  par  rexpiralion  du 
itail  en  vei'tu  de  telle  décision,  il  jiourra  faire  une  réclamation 
pour  t(Ms  domma^'cs,  en  en  spéciliant  le  montant  sous  ser- 
ment, de  la  môme  manière  que  jiour  les  réclamatimis 
ordinaires  contre  les  biens  ;  et  le  syndic  devra  de  suite 
lirononccr  une  sentence  sur  la  réclamation,  de  la  même 
manièi-e  et  après  la  même  iiivestigation  et  avec  le  môme 
droit  (fajipel  ([u'il  est  statui'  dans  le  cas  do  l'éclamations  on 
de  dividendes  contestés  ; 

4.  Coiileslalion  des  dommaars. — Eu  faisant  telle  iV^clauia- 
tion,  et  dans  toute  sentence  à  ce  ï^njet,  la  mesure  du  dom- 
mage sera  la  dillV'rence  entre  la  valeur  des  lieux  loués  au 
moment  de  l"ex))iraliou  du  bail  en  vertu  de  la  résolution  des 
crtvinciers,  et  le  loyer  que  le  l'ailli  avait  convciui  jtar  bail  de 
l>ayer  durant  le  temps  du  dit  bail,  vi  les  chances  de  louer 
ou  (le  no  pas  louer  de-nouveaii  les  lieux  pour  un  ])areil  loyer, 
n'entreront  pas  dans  festimatiou  de  tels  dommages  :  et  s'il 
est  accordé  des  dommages  au  locateur,  il  sera  colloque  pour 
ce  montant  sur  les  biens  comme  un  créancier  ordinaire. 

dil  i/ai>i'i;i.. 

T.  Appel  de  la  sentence  du  si/ndic. — Il  y  aura  appel  de  la 
senlenc(i  d'un  syndic,  rendu  en  vertu  du  présent  acte, 
le((uel  appel  se  fera  par  nx{uête  sommaire  dont  avis  sera 
dûment  doiuié  à  la  partie  adverse  et  au  syndic  ;  et  le  synrlic 
se  rendra  devant  le  Juge  à  l'époque  et  au  lieu  indiques  jiar 
l'avis  et  produira  devant  lui  tous  témoignag<,'s,  notes  de  té- 
moignage, livres  ou  extraits  certiliés  des  livres,  flocuments, 
pièces  justiticatives  et  papiers  ayant  trait  à  la  matière  en 
litige,  et  sur  ce,  le  juge  pourra  conlirmer  telle  sentence  ou 
la  nu)ditier  ou  la  renvoyer  au  syndic  pour  entendre  de  nou- 
veaux témoignages  par  tel  ordre  (fui  sera  conforme  aux  fins 
de  la  justice  ; 

2.  yippel  de  la  décision  du  Juiic.  Appel  devra  avoir  élr. 
areordi'.  Quant  aii.r  appels  à  un  seuijur/e  da)is  le  II.  C. — 
Si  aucune  des  parti(3s  à  tel  appel  se  croit  lésée  ]iar  tel  orvlre 
du  juge,  elle  i)Ourra  appeler  de  son  jugement  dans  le  Bas- 
Canada  à  la  cour  du  banc,  de  la  iieiue  i)our  le  Bas-Caniidii, 
en  sa  juridiction  d'appel,  et  dans  le  Haut-Canada,  soit  à 
l'une  ou  l'autre  des  cours  supérieures  de  droit  conuium, 
ou  à  la  coui'  de  chancellerie,  ou  à  aucun  des  juges  des 
dites  cours,  la  permission  de  faire  tel  appel  ilans  le  Bas- 
Canada,  étant  au  préalable  obtenue  d'un  juge  de  la  cour 
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supérieure,  et  dans  le  Haut-Canada,  d'un  juge  d'aucune 
des  cours  devant  qui  tel  appel  peut  être  porté  ;  et  dans 
chaque  cas,  le  juge  s(M\a  guidi^  en  accordant  celle  permission 
parle  montant  au(iuel  TaiMif  des  biens  peut  èlre  alleclé  par 
la  décision  finale  du  point  en  litige,  de  nième  que  par 
son  opinion  sur  les  prelenlions  de  rappelant  ;  cependant, 
tout  appel  l'ait  à  un  seul  juge  dans  le  Haut-Canada  pourra, 
à  la  discrétion  de  celui-ci.  èlre  renvoyé  sur  facluin  dont  il 
aura  été  convenu,  à  la  décision  de  toute  la  coui',  et  aux 
conditions  et  aux  tei'iues  ipi'il  croira  nécessaires  et  justes; 

[Idem,  section  15.] 

;j.  Avis  (le  l'appel  devra  cive  donné  dans  un  ccrlain  délai. 
Et  des  cautions. — Tel  appel  no  sera  pas  |)erniis  à  moins  que 
la  ]iartie  désirant  appeler  n'en  demande  la  permission  et 
no  notifie  la  partie  adverse  dans  les  cinq  jours  fie  la  date 
où  le  jugement  a  été  rendu,  ni  à  moins  que  dans  les  cinq 
jours  après  avoir  obtenu  celle  jiermission.  elle  ne  fasse 
signifier  à  la  iiartie  adverse  et  au  syndic  une  re(fuète  en 
appel  énonçant  la  re({uèlo  au  juge  et  la  d(;cision  du  juge 
à  cet  égard,  concluant  à  ce  qu'elle  soit  révisée,  avec  avis 
du  jour  où  telle  reciuèle  sera  ])résenlée,  et  aussi,  à  moins 
(jue  dans  le  dit  délai  de  cin([  jours,  elle  ne  [iroduise  devant 
le  juge  deux  cautions  suflisanles,  comme  garantie  qu'elle 
poursuivra  efrectivemenl  tel  appel  et  qu'elle  paiera  les  l'rais 
encourus  par  l'intimé  pour  cet  ajipel  ; 

4.  Prcscnlalioti  de  la  rcciuétc.  Dcpùl  des  documents. — 
La  requête  en  a])pel,  quand  l'uiipol  sera  à  une  cour,  devra 
être  présentée  l'un  des  ({uatre  iiremiers  jours  du  terme  qui  sui- 
vra le  dépôt  du  cautionnement  en  appel,  et  no  sera  pas  reçue 
après  cette  époque  ;  et  si  1  appel  est  devant  un  juge"  la 
retiuète  devra  é;re  j)reser.tée  dans  les  dix  jours  après  le 
dèpùt  du  cautionnement,  cl  non  après  celte  époque;  elle 
ou  avant  le  jour  de  la  presentalion  de  la  requête,  le  syndic 
déposera  au  grefl'e  de  la  cour  d'appel,  ou  de  la  cour  à 
laquelle  appartient  le  juge  devant  qui  appel  est  interjeté, 
les  témoignages,  pai)iors  et  documiMils  produits  devant  le 
juge,  et  sur  ce  rai)j)el  sera  poursuivi  et  décidé  selon  la  pra- 
tique de  la  cour  ; 

").  Si  elle  n'est  pas  présentée  au  jour  fixé. — Si  la  partie 
appelante  ne  présente  pas  sa  re(|uèle  le  jour  lixe  pour  cette 
fin,  la  cour,  ou  le  juge  choisi  jiour  enlenflre  l'appel,  selon  le 
cas,  ordonnera  que  le  dossier  soit  remis  au  syndic,  et  l'inti- 
mé pourra,  le  jour  suivant,  ou  aucun  autre  jour  du  même 
terme,  produire  devant  la  cour,  ou  dans  un  délai  de  six 
jours  ensuite  devant  tel  juge,  la  copie  de  la  requête  à  lui 
signifiée  et  l'aire  adjuger  les  Irais  contre  l'appelant  ; 

G.  Frais  d'appel. — Les  frais  en  ap|!cl  seront  à  la  discré- 
tion de  la  cour  ou  du  juge  saisi  dt»  l'appel,  selon  le  cas  ; 

7.  Décision  du  juge  dans  le  B.  C,  sujette  à  révision. — 
Dans  le  Bas-Canada,  tout  ordre  d'un  juge  promulgué  en 
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vertu  de  quelques-uns  des  paragraplies  ci-dessus  sera  sujet 
â  révision  en  ^  ertu  des  disposilion?  de  tout  acte  passé  durant 
la  présouto  session,  de  la  uiôino  manière  et  aux  mêmes 
conditions  que  les  , jugements  de  la  cour  supérieure  du  Bas 
Canada,  et  dans  ces  cas  les  dispositions  relatives  aux 
appels  à  la  cour  du  banc  de  la  reine  décrétées  par  le  pré- 
sent acte,  s"ai)pliquerout  aux  jugeuifuts  delà  cgur  de  ré- 
vision. 

[Idari,  section  15.] 

DE  LA  Fn.-vrDE  ET  DES  l'RÉlÉBE.NCES   FRAUDULEUSES. 

8.  Conli'ûls  prî'siiuit'.s  frauduleux.  —  Tous  contrats  à 
titre  i;r;ituit,  transport,  contrats  ou  trans})orls  sans  con- 
sidération, ou  moyennant  une  considt'ralion  purement  no- 
minale, laits  ]tnr  un  délateur  devenant  subséquemmenl 
insolvaMo  avec  ou  à  une  ]}ersonne  quelconque  dans  les 
trois  ninis  pn'cidant  la  date  de  la  cession  ou  de  rémission 
du  bref  le  saisie  en  lic[uidation  forcée,  et  tous  contrats 
de  naltu'e  à  Irser.  embarrasser  ou  retarder  les  créanciers- 
laits  l'.ir  un  débiteur  incapablt;  de  remplir  ses  engagements 
et  devenant  par  la  suite  insolvable  avec  une  personne 
connaissant  cinte  insolvabilité  ou  ayant  raison  jirobable 
de  croire  que  telle  insolvalnlité  existe  ou  aj)rès  que  sa 
faillite  sera  juiblique  et  notoire, — sont  présumés  laits  avec 
rintention  de  frauder  ses  créanciers. 

2.  Conlrals  onéreuw. — Tout  contrat  ou  transport  onéreux 
])ar  lecpiel  les  créanciers  sont  lésés  ou  retardés,  passé 
entre  un  débiteur  incajjabie  de  remplir  ses  engagements 
et  une  pesonne  ignorant  son  insolvabilité  et  avant  qu'elle 
soit  devenue  ])ubli([ue  et  notoii-e,  mais  dans  les  trente 
jours  préci'dant  l'exécntion  d'un  acte  de  cession  ou  l'émis- 
sion d'un  bref  de  saisie,  en  vertu  du  jjrésent  acte,  est  sns- 
ceptible  d'être  annulé  et  peut  l'être  jiar  aucune  cour  ayant 
juridiction  compétente,  aux  conditions  utiles  pour  mettre  la 
personne  à  l"al)ri  des  pertes  ou  des  obligations  résultant  de 
tel  contrat,  ([ue  la  cour  jiourra  ]jrescrire  : 

3.  Contrats  faits  avec  intention  de  fraude. —  Tous  con- 
trats ou  transports  exécutés  et  tous  actes  accomplis  par  nu 
débiteur  avec  l'intention  frauduleuse  d'embarrasser  ou  re- 
tarder ses  créanciers  dans  leur  recours  contre  lui,  ou  dans 
l'intention  de  b-auder  ses  créancic  s  ou  aucun  d'eiux.  cl 
ainsi  faits  et  accomplis  dans  telle  intention  à  la  connaissance 
de  la  partie  f[ui  contracte  ou  agit  avec  le  débiteur,  et  ayant 
l'elfet  d'embiu-rasser  et  retarder  les  créanciers  dans  leurs 
recours,  ou  de  les  léser,  ou  aucun  d'eux,  sont  prohibés,  unis 
et  de  nul  elfet,  bien  que  ces  contrats,  transports,  ou  actes 
aient  été  exécutés  en  vue  du  mariage  ; 

4.  Certaines  ventes,  etc.,  réputées  frauduleuses.  —  Dans 
le  cas  de  vente,  dépôt,  gage  ou  transport  fait  par  aucune 
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personne  on  vup  de  la  fiiillite,  comme  garantie  de  paiement 
à  un  créancier;  ou  i?i  dos  bioiis,  cU'ols  ou  vtileurs  sont 
donnes  en  ))aionient  ]mv  telle  personne  à  un  oi-éancier, 
à  la  suite  de  (pioi  tel  crùancici'  obtifuit  ou  ohlioiidra 
une  injuste  iJi'ércreiico  sur  les  aulrcs  croanciors,  telle  vente, 
dépôt,  gage,  transport  ou  paiement  esl  nul  et  de  nul  effet, 
et  ce  rpd  en  lait  le  sujet  pourra  ùlro  rec(.uivi'é  un  béné- 
fice de  la  masse  ])ar  le  syndic,  dans  iiucune  coui-  ayant 
juridiction  en  pareil  cas  ;  et  si  ces  actes  ont  clé  laits  dans  les 
trente  jours  avant  rexéculion  de  l'acte  d(!  cession,  ou  rémis- 
sion du  bref  de  saisie  en  vei'tu  du  i)i'('sent  acte,  ils  seront 
présumi's  ravoir  été  en  vue  de  la  faillite; 

5.  Paiemoil  t'CjUdr  frautJutcux.  Provho. — Tout  paiement 
fait  diuis  les  ti'cnte  jours  précéilent  rexécutioa  d'un  acte 
de  cesssion  ou  l'émission  d'un  Jircf  de  saisie  en  vertu  du 
présent  acte,  ]iar  un  di'bileur  incajiable  do  remplir  en 
entier  ses  engagements,  à  une  personne  connaissant  telle 
insolvabiliti''  ou  ayant  des  liiisons  probables  de  croire  à 
son  existence,  est  md  ;  et  le  umntant  i»ayé  jjout  êtrt' 
recouvré  par  poiu'suite  intentée  deviint  up.e  cour  com- 
pétente, pour  le  bénélice  de  la  masse  ;  iiourvu  toujours  (jue 
si  des  valcui's  sont  cédons  en  considération  ihi  tel  paiement, 
telles  valeurs  seront  restituées  au  c;i'';incier  avant  que  la 
remise  de  tel  i>aiement  \\\\  siàt  demandée; 

G.  Transf'cii  des  dellps  d\i  failli,  nul  en  cerlains  cas. — 
Tout  ti'ansport  (fune  dette  Awa  par  le  lailli  lait  dans  les 
trente  jours  qui  pi-r'cèdenl  imnK'diaîemeiit  Texocution  d'un 
acte  de  cession,  ou  l'émissiijn  d'un  bref  d(;  saisie  sous  le 
présent  acte,  ou  en  aucun  teuqis  après,  à  un  débiteur 
connaissant  ou  ayaid  des  raisons  probables  de  croire  que  le 
failli  est  incapahle  de  faire  lioinu'ur  à  ses  engagements,  ou 
fait  en  vue  tlo  sa  laillile,  dans  le  but  de  mettre  le  di'bileur 
en  état  d'oll'rir  en  compensation  la  deiie  ainsi  transpoi'tée, 
est  nul  ot  de  nul  (dlét  à  l'egai'd  des  biens  du  failli  ;  et  la 
dette  due  aux  biens  du  failli  ne  sera  en  rien  compensée  ou 
changée  pai'  une  créance  ainsi  acquise;  mais  l'acquéreur 
l)ourra  jirendre  rang  contre  les  biens  aux  lieu  et  place  du 
créancier  ijrimilif  ; 

7.  Aiih'es  fraudes  difniics  /pianl  au  B.  0.  Punilion. 
Proviso. — Tout  conurnavant  dans  li,'  Has-Cianada,  ou  toute 
jiei'sonne  (|uelcon((ue  dans  le  llaut-tlanada  qui  atdiète  des 
marchandises  à  crédit,  ou  qui  n|, lient  des  avances  d'argent, 
se  croyant  i  icapable  de  fairv  honneur  à  ses  engagements, 
et  cachant  ce  fait  à  la  per>onne  de\'enant  ainsi  son  créan- 
cier, dans  l'intention  de  l'iauder  cette  personne,  ou  qui 
s(ms  tout  autre  faux  ]  rétexte  obtient  crédit  pour  le  paiement 
d'aucune  a\ance  ou  jifèt  d';. rgent,  ou  du  prix  ou  d'une 
jiartie  du  prix  de  cerlains  etiéts  ou  marchandises,  dans 
l'intenlion  de  frauder  le  vendeur,  et  qui  n'aura  pas  ensuite 
payé  la  dette  ou  les  dettes  ainsi  encoiu'ues  sera  réputé  cou- 
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pable  ae  frande,  et  passibit;  Me  contrainte  par  corps  pour  le 
temps  (pie  la  cour  ])ûurr;'  ordonner,  n'excédant  pas  deux 
années,  à  moins  que  la  dette  et  les  frais  ne  soient  plus  tôt 
ac(piittés  ;  et  si  cette  dette  ou  ces  dettes  sont  contractées 
par  une  compagnie  de  coniiucrce,  alors  charpie  membre  de 
la  compagnie  qui  ne  pi-ouvera  ])as  f(u"il  ignorait  que  celte 
dette  ou  ces  dettes  aient  été  contractées,  ou  l'intention  de 
les  contracter,  sera  également  jiassible  de  la  contrainte  par 
corps;  iiourvu  toujours,  ([uo  dans  l'action  ou  poursuite 
intentée  pour  le  recouvrement  do  cette  dette  on  de  ces  dettes, 
le  défendeur  soit  accusé  de  fraude  et  en  soit  déclaré  coupa- 
ble par  le  jugement  (|ui  sera  rendu  dans  cette  action  ou 
poursuite  ; 

8.  Dans  le  II.  C.  le  demandeur  devra  prouver  fraude. — 
Dans  le  Ilaut-tîanada  en  clia([ue  telle  action  ou  'pour- 
suite, soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou  jDlaide  ou  lasse 
défaut,  le  demandeur  sera  tenu  de  jirouver  l'allégation  de 
fraude,  et  sur  cette  i)rouvo  le  Juge  saisi  de  l'action  ou  pour- 
suite devra,  aussitôt  après  le  verdict  fie  fraude  rendu  contre 
le  défendeur  (si  tel  est  le  veixlict  rendu)  lixer  le  terme  d'em- 
prisonnement que  le  défendeui-  devra  subir,  et  il  ordonnera 
sans  délai  que  le  défendeur  soit  immédiatement  mis  sous 
bonne  garde  et  emprisonné  en  consi'quence;  cependant,  tel 
jugement  n'empêchera  en  rien  le  recours  ordinaire  pour  la 
révision  de  ce  jugement  ou  d'aucune  des  procédures  de  la 
cause. 

DE    LA    r;OM POSITION    Kl'    DK    LA    DÉCHARGE. 

9,  Acte  de  coinposilion,  etc.,  oblir/aloire.  Quand  pourra 
être  fait  tel  acte. — Un  acte  de  composition  et  de  décharge 
exécute  par  la  ninjorité  numérique  do  ceux  des  créanciers 
d'un  failli  qui  sont  respectivement  ci-eanciers  d'une  somme 
de  cent  piastres  et  au-dessus,  et  qui  représentent  au  moins 
les  trois-([uarts  en  valeur  des  dettes  d'un  failli,  devant 
être  estimées  lorsque  sera  constatée  telle  proportion,  aura 
le  même  elTet  à  l'égard  du  reste  des  créanciers  et  sera  aussi 
également  obligatoire  pour  lui  et  eux  que  s'ils  y  étaient 
partie  ;  et  tel  acte  pourra  être  fait  valideinenl,  avant, 
pendant  ou  après  les  procédures  prises  à  la  suite  d'une 
cession,  ou  ])our  la  liquidation  l'orcée  des  biens  du  failli  ;  et 
la  décharge  qui  y  sera  consentie  aura  le  même  effet  qu'une 
décharge  ordinaire  obtenue  en  la  manière  énoncée  plus 
bas  ; 

Idem,  section  21.] 


[': 


Délai  pour  former  opposilion.  S'il  n'e.st  pas  fait  d'op- 
posilion. — Si  le  failli  obtient  un  acte  de  com])osition  et  de 
décharge  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  le  dépose  entre  les 
mains  du  syndic  pendant  les  jjrocédures  à  la  suite  d'une 
cession  volontaire  ou  en  liquidation  l'orcée,  le  syndic,  après 
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((uc  sera  écoulé  le  dél.ii  ci-dessus  fixé  api'ès  lc([iiel  les  divi- 
dendes itouvent  être  déclairs,  lera  coiinaili'e  tel  di-pùt  par  la 
publication  d'un  avis  ;  et  si  opiiosilion  à  telle  composition  et 
décliari^e  n"cst  pas  fnitc  par  un  cré;iiicior  dans  les  six  jours 
jiiridifpios  qui  suivront  la  derniiMN'  imblicalion  de  tel  avis, 
'fil  produisant  entre  les  mains  (\u  s>  ndic  une  déclnration 
écrite  par  laipu)lle  il  s'oppose  à  telle  composition  et  décharf,^e, 
le  syndic  à'/\vn  sur  tel  acte  de  composition  et  déchargn,  selon 
sa  teneur  ;  mais  si  opposition  est  l'aile  dans  la  même  période, 
ou  si  ayant  été  l'aile,  elle  n'est  jias  retirée,  alors  il  s'abstien- 
dra d'a^nr  en  consé([uen('e  de  Ici  acte  avant  qu'il  n'ait  été 
ralilié  en  la  manière  ci-dessous  écrite  ; 

;i.  Consenlciiienl  des  crrancirrs  à  la  drcliaiye  d'un  débi- 
ieur.  Si  le  porteur  d'un  jiapicr  negociahlc  est  inconnu. — 
Le  consentement  jiar  écrit  de  la  jiropoi'tion  susdite  îles  cré- 
anciers à  la  décdiai'gc,  d'un  dt''l)iteur  après  une  cession  ou 
a|irès  ([ue  ses  l)i(ms  ont  été  mis  en  li((uidalion  forcée,  le 
lilicre  et  le  di'cliarge  entièrement  de  toutes  les  obligations 
qui'lconques  (hors  celles  ci-dessons  spécialement  exceptées) 
existant  conti-e  lui  et  promables  contre  ses  biens,  ([iii  sont 
nioiilionnées  et  énoncées  dans  l'état  de  ses  alfaires  annexé  à 
l'acte  de  cession,  ou  dans  la  lisle  supplémentaire  de  ses 
créanciers  que  fournii'a  le  failli  avant  sa  décharge  et  en 
temps  utile  i)our  permettre  aux  créanciers  y  désignés  d'obte- 
nir les  mêmes  dividendes  (|ue  les  anti'os  créanciers  contre  ses 
biens,  ou  <|ui  sont  indi([ués  dans  tout  iHat  subséquemmcnt 
fourni  au  syndi<;,  que  ces  obligations  soient  ou  no  soient  pas 
exigibles  lors  de  la  f;iillito.  ou  qu'elles  soient  directes  ou 
indirectes  :  et  si  le  porteur  d'aucun  papier  négociable  est 
incomui  au  failli,  l'inserlion  des  particularités  de  tel  pajner 
négociable  dans  tel  état  des  affaires  accompagnée  de  la.  dé- 
clnration que  le  i)orteur  lui  est  inconnu,  fera  retomber  la 
dette  ropn'-sentée  par  tel  papier  négociable  et  le  [lorteur  de 
ce  papier  sous  l'opi'ration  de  la  présente  section  ; 

[Idrnt,  section  21.] 

\.  Personnes  responsables  en  sous  ordre. — La  décharge 
efl'ectuée  en  vertu  du  i)résen(  acte  n"oi)érera  pas  de  change- 
ment relativement  à  la  responsabilité  d'une  i)ersonne  ou 
d'une  couq)agnie  responsable  en  sous  ordre  des  dettes  du 
failli,  soit  connue  tireur  ou  endosseur  de  papier  négociable 
ou  comme  garant,  caution  ou  autrement,  ni  d'aucun  associé 
ou  autre  personne  l'csponsable  conjointement  ou  individuel- 
lement avec  le  failli  pour  aucune  dette — ni  n'alfcctera  non 
plus  les  hypothèques,  privilèges  ou  gai'anties  collatérales 
possédés  par  aucun  créancier  cuinmc  garantie  d'une  dette 
ainsi  déchargée  ; 

5.  Dettes  e.remplêes delà dêc/iarf/e.  Le  créancier  potirra 
accepter  un  dividende. — La  {l('cliargo  elfectuée  en  vertu 
du  présent  acte  ne  s'appliquera  pas,  sans  le  consente- 
ment exprès  du  o'éancier,  à  aucune  dette  pour  le  recou- 
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vreniPiit  do  l;iqiic'llo  le  doliiteur  fioul  ôlro  cm)irisnnné  en 
vorlu  du  iin'^ciit  jiclo,  ni  à  iiucuuo  dolli!  due  conuuo  dom- 
mages pour  loris  jkm'souuoIs,  ou  couinio  |)ôriulilé  pour  aucuiif.» 
od'oiiso  pour  l;ii(Ui.>ll(!  le  failli  a  élo  rondaïuiié,  ou  oouuuo 
balauce  de  couiple  duo  ]iar  lo  lailli  ('(juune  syndic,  luleui", 
curateur,  fidéi-couunissairo.  exf'cuteur  ou  oHicior  pnl)li(,', — 
cl  ni  eus  diHtcs,  ni  aucunes  délies  pri\ile;:ie()s,  ni  li.'S  eréaii- 
cicrs  iricelles  ne  seront  portes  eu  ligue  do  coni]ito  on  cons- 
tatant si  une  iiroporlion  sullisant(3  des  ci'(''anciers  du  liiilli  a 
fait  ou  approuvé  aucun  acl(\  niatièn;  ou  chose  on  veiiu  du 
présent  acti;  ;  mais  le  creauciei-  d'une  dette  due  conniio 
balance  do  compte  ])ar  le  failli  connue  syndic,  tuteur,  cura- 
tour,  lid(''i-couunissiiire,  exécuteur  ou  ollicier  public  ])ourra 
l'éclamer  et  accejiti'r  un  dividende  sur  ic(>lle  sans  èlre  eu 
aucune  manière  alleclé  jiar  la  décharge  olilcnue  ]tar  le  failli; 

0.  Ralificnlion  de.  la  dccharqe..  OitjioslUon  par  les  crran- 
cicrs,  fie. — Lu  failli  (pii  a  olitenu  le  conseuteiniMit  ù  sa 
dt'charge,  ou  l'exécution  d'un  acte  de  composition  el  dé- 
charge dans  le  sous  du  jirèsenl  acte,  jiourra  di'poser  au 
grelfe  de  la  cour  le  consenleuieul  ou  l'acte  de  couiposilidu 
et  décharge,  et  pourra  alors  donner  avis  (formule  (J)  de  lelle 
production,  ol  de  sou  inlenlioii  de  s'adresser  à  la  cour  dans 
le  lias-Canada,  ou  au  juge  dans  le  Haut-Canada,  à  un  jour 
désigné  dans  t(d  avis  jiour  obtenir  la  ratilication  de  la  di'- 
charge  ainsi  etfecluée  ;  et  avis  sera  publie  dans  la  Gazelle 
du  Canada  ])Ginia\d  deux  nuiis.  et  iieudant  lo  uiènie  espace 
de  teuijts  dans  un  journal  du  Haut-Canada  si  le  deinaude 
est  faite  dans  cette  section  de  la,  province,  et  si  la  demande 
est  faite  dans  le  Bas-Canada,  dans  un  journal  publié  eu 
fran'cais.  et  dans  un  joiuMial  publie  en  anglais  dans  '>u  le 
plus  près  do  la  localité  du  domicile  du  failli  ;  (»l  lors  de  la 
])résontation  de  celle  requête,  tout  créaucier  du  failli  pourra 
comparaître  et  coutestei-  la  ratilication  poui-  ciiuse  de  fraude 
ou  de  })ref(Tence  frauduleusiî  dans  le  sons  du  piésent  acte, 
ou  ])our  cause  de  h'ande  ou  menées  ]iour  obtenii'  le  consen- 
tement des  créanciers  à  la  décharge  ou  leur  exécution  d(! 
l'acte  de  eomiiosition  et  décharge,  selon  le  cas,  ou  à  raison 
de  l'insnllir-auce  on  nombi'o  ou  en  valeur  des  c.'i'anciers 
l'acceptant  ou  l'exécutant,  ou  du  recèJenic.nt  frauduleux  par 
le  failli  d'iuie  partie  de  ses  biens  et  ellets,  ou  du  subterfuge, 
de  la  prévarication  ou  du  faux  sei'ment  du  failli  lors  do  sou 
interrogatoire  concernant  ses  biens  et  eiléts,  ou  iiarce  que, 
après  la  jiassaliou  du  présent  acl(\  le  failli  n'a'jias  tenu  de 
livres  montrant  ses  recettes  et  ses  déboursés  au  comptant, 
et  tous  autres  livres  de  compte  tonus  d'ordinaire  dans  son 
négoce,  ou  jiarce  tiue,  ayant  tenu  ces  livres,  il  a  refuse  de 
les  produire  et  de  les  remettre  entre  les  mains  du  syndic;  ; 

7.  Si  la  ralifîcation  n'a  pas  lieu  dans  les  dea.r  mois. 
Hequêle  pour  faire  annuler  la  décharge,  etc. — Si  le  falli  ne 
s'adresse  pas  à  la  cour  ou  au  juge  poni-  obtenir  la  ratilica- 
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lion  do  sa  défiliargo  dans  le:^  doux  mois  de  la  date  où  elle 
a  ôti'  oirf!('lnf''o  on  vt^rfu  du  priscul  aclo,  tout  erôauciord'uno 
pniniuo  au-dossus  do  deux  cents  jùaslros  ])ourra  faire  signi- 
fier au  iaiili  nu  avis  jnir  écrit  le  rcquôi-ant  do  dopnsi'r  on 
cour  lo  consontoniont  ou  l'aolo  do  ooniposilion  ol.  dooliarge, 
suivant  le  ras,  ot  jinurra,  sur  co.  donner  avis  (ibrninlo  P),on 
la  nianiôro  ci-dossus  proscrite  à  l'égard  dos  ro(pi6tos  do  rnti- 
licidion  do  d(>cl)argo,  de  son  iiilention  do  s'adresser  jiar 
rorpiôtc  à  la  cour  dans  le  B.is-Clanada  ou  au  Juge  dans  lo 
Ilaut-Cauada,  à  un  Jour  indi([U('' dans  l'avis,  ](onr  faire  an- 
iHiler  cette  dceliarge  ;  et  au  jour  indiqué,  il  pourra  la'i'sontor 
une  ri.'([\iùto  à  la  C(jur  ou  au  juge,  on  conlbruiilé  do  tel  avis, 
dans  la([uolle  il  énoncera  les  r'aisons  au  soutien  de  sa  roquôle, 
lesquelles  raisons  pourroni  èlre  ciMIes  \)i\r  lesf[uoII(\s  on  peut 
s'opposer  à  la  raliiicat ion  do  la  di'cliarge  ;  et  sur  cotte  re- 
quête, si  le  failli  n'a  pas.  au  moins  ini  mois  avant  le  jour  m'i  il 
doit  la  présenter,  produit  au  grell'o  do  la  cour  li-  consente- 
ment ou  a(;le  en  \crtu  duquel  la  décliargo  a  ou  lion,  la 
dite  décdiai'go  [tourra  être  annulée  sans  autre  enr|nèto, excepté 
rpiant  à  la  signilicatiou  à  lui  fade  de  l'avis  d'en  opérer  lo 
(Ji'pùt;  mais  si  le  coiisonsemont  ou  acte  a  été  pi'oduit  en  la 
manière  susdite,  ou  si  sur  requête  spéciale  il  est  permis  an 
l'ailli  de  le  produire  ullérioin'i'uienl,  et  s'il  lo  produit,  la  cour 
ou  lo  juge,  sui\ant  le  cas,  jiourra  procéder  connue  sur  luie 
requête  on  ratification  de  déidiarge  ; 

S.  Pouvoirs  de  la  cnnr  ou  du  jutjc. — La  cour,  ou  lo  juge, 
selon  le  cas,  sur  audiliou  do  la  reipiète  à  l'etrct  do  ratilier 
ou  d'annuli  r  la  décharge,  et  des  objections  qui  y  seront 
faites  et  de  la  ])reuvo  à  raiijiui.  aura  le  pouvoir  d'accorder 
la  ratifii'ation  d'une  ui;inièi'e  absolue,  suspensive  ou  condi- 
tionnelle, ou  do  lannulei'  ;  et  tel  ordre  sera  détlnitif,  à  moins 
(|u'il  n'en  soit  a]i]ielé  on  la  manière  par  le  i)ri''sont  jirescrite 
quant  aux  a])|)ols  de  la  cour  ou  du  juge; 

!).  ElJ'ds  (le  la  raiificalion. —  Jusqu'à  ce  que  la  cour  ou  lo 
juge,  selon  lo  cas,  ait  ratilié  la  d('charge,  le  fardeau  de  la 
preuve  de  la  perfection  do  la  déchai'gc  on  vertu  des  dis- 
positions du  présent  acte,  retombera  sur  lo  failli;  mais  sa 
ratilication  si  elle  n'est  inlirméo  en  appel,  rendra  la  décharge 
par  là  mémo  ratifiée,  finale  et  décisive  ;  cl  une  co|tie  authen- 
tique du  j'ugeniont  de  ratification  sera  une  prou\o  snllisante 
tant  de  la  decdiarge  mémo  que  do  sa  ratification  ; 

lu.  Di'hùs  dans  leq\iel  Je  failli  po\irra  demander  sa  dé- 
chorge  à  la  cour. — Si  ain'ès  l'expiration  d'iui  an  à  dater 
d'une  cession  faite  on  vertu  du  présont  acte,  ou  à  dater  de 
rémission  d'un  lircf  de  saisie,  selon  lo  cas,  lo  failli  n'a  ])as 
obtenu  de  la  ]iroi>ortion  voulue  des  créanciers  un  consente- 
ment à  sa.  décharge  ou  l'oxécution  d'un  acte  do  com])Osition 
et  décharge,  il  pourra  demander  à  la  cour  dans  le  Bas- 
Canada,  ou  an  juge  dans  lo  Ilaut-C  uiada,  |)ar  requête,  que 
su  décharge  lui  soit  accordée,  donnant  d'abord  avis  de  cette 
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denmndn   (Ibrinulo  Q],  ou  l;i  niniiiore  cwJftssus  proscrite 
quant  iiiix  (ivis  t\i'  rcqurlt*  en  i'ati(iciili(ii\  do  dncluif),'!»  ; 

1 1.  Opposilion  h  la  ilèrhnrtii'. — Lurs  do  lu  prrsciitjilioii  do 
cette  l'cqiR^ln,  tout  ci't'uiicii'r  du  luilli  jiourni  conqi.-u-ailic  et 
opposor  roctroi  do  lollr?  d('clifir«,'i'.  pour  tout  inotil'  yuwy 
lequel  lii  coulinuutiou  d'une  dotthar^i;  iiout  ôlro  ()j)p()si'(;  cii 
vei'tu  d\i  présent  : 

VI.  Poiiroirs  tir  la  cour. —  La  ri\\\v  nu  le  jut^o,  srOoM  lo  cas, 
ajjrès  juoii'  ouhMidu  le  failli  et  les  rri'ancifrs  opposants, 
ainsi  ((uc  tous  téninignaj^es  (pii  |tnurront  (Mi'o  fournis.  i)oiurn 
.'icoonifM'  la  d(''c!iai';j(;  du  failli  (rniic  nianii'ro  alisoluc,  ('oii- 
ditionni'lli' on  suspcMisivo,  ou  j^oura  la  roluscr  alisoluiin.'iil  ; 
et  tel  ordre  sera  ddinitif,  à  nujins  (pTil  u'on  soit  inli'rji'li' 
appel  en  la  manière  par  le  pri'siMii  pri'scrite  pour  les  apjiels 
do  la  cour  (ai  du  ,jn;.'i'  ; 

13.  Dèchavijv  nhlrîiue  ('raudulrii.snnrnl. —  Toute  décharge 
ou  coniiKisilion  ou  tout(>  ratification  d'une  dt'cliarf^e  o\i  com- 
position, olitenuo  par  l'raudo  ou  au  moyeu  do  preforoncos 
frauduleu^ies,  ou  au  moyen  du  l'onsentemeutd'un  créancier, 
obtenu  par  lo  paioment  à  tel  cicaucii'r  d'une  valeur  (|iul- 
con(pH.',  sera  ind  et  do  nul  eilct. 

I.NTKIIUOOAI'OUU':  Di;    IAU.1,1   HT  AI'TIU'S. 

10.  (JiianI  ri  couunrni  Ir  failli  srva  i/ilrrrorjr.  InUrro- 
galoire  pris  par  rcril.  Sii/nalure  cl  allr.slalio/i. — Immérlia- 
tement  ajin's  l'expiration  de  la  p(''riode  de  deux  mois  à 
comijter  de  la  première  insertion  <Ie  raniionco  doiuianl  a\is 
d'une  cession  ou  de  la  nominalion  d'un  syndii'  d'ollicc.  le 
syndic  con\o(piei'a  une  assendth'O  des  créanciers  par  aii- 
norico,  à  l'ell'et  d'interroger  publiquement  le  failli  qu'il  som- 
mera d'assisttu'  à  telle  assemblé'e,  et  ù  telle  asseml)|ée  lo 
failli  |)0\u'ra  être  intiM'rogt'  snr  serment  j)rèté  devant  le  syn- 
dic, par  ou  an  nom  do  tout  créancier  pi'iVent  et  à  tour  de 
rôle;  et  l'interrogatoire  du  failli  sera  pris  par  écrit  jiar  lo 
syndic  et  signé  par  lo  failli  ;  et  toutes  (piestions  })OS(''es  an 
failli  à  telle  assemldée  et  auxqelles  il  fera  une  réponse  éva- 
sive,  ou  auxquelles  il  refusera  d(;  n'pomlre,  seront  aussi 
écrites  dans  l'interrogatoire,  avec  les  ré]ionses  faites  jiar 
le  failli  à  telles  questions;  et  le  failli  signera  tel  interroga- 
toire, ou  s'il  refuse  de  le  signer,  S(jn  refus  sera  inscrit  au  l)as 
de  l'interrogatoire,  avec  les  motifs  de  tel  refus  (s'il  en  est) 
donnés  par  lui  ;  et  tel  interrogatoire  sera  attesté  par  lo  syn- 
dic et  déposi'  dans  le  gretie  fie  la  cour  ; 

'2,  Jnlerrogaloirr  (la  failli  devant  h;  Jii(/i:. — Le  l'ailli  pourra 
aussi  être  interrogé  sous  serment,  de  tenqis  à  autre,  relati- 
vement à  ses  liions  et  elfets,  devant  le  juge,  jtar  le  syndic 
ou  ])ar  un  crt'ancier  quelcoinpie,  sur  un  ordre  du  juge  ob- 
tenu sans  avis  au  failli,  sur  rei[iiêle  alléguant  di^s  raisons 
sufïisantes  pour  l'émission  de  tel  ordre,  et  il  pourra  aussi 
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ôtro  int.prrog6  de  la  mémo  manière  sur  signification  d'un 
subpcnia,  f'mis  coinnio  à  l'ordinuiro  sans  toi  ordre,  dans 
loiiti!  action  où  un  brol'dn  saisie  a  ét(''  (''mis  contre  ses  biens 
eteUcIs;  el  ce  .v)/^/)(/';ja,  pourra  6lre  obtenu  i>ar  le  denian- 
dcnr  ou  par  tout  civancier  irilerv(;nant  dans  l'action  à  cet 
oH'ct,  ou  par  lo  syndic  ; 

3.  Inlmrofjaloirc  par  Ir  si/ntlir  du.  crraiicirr. — Le  failli 
]iourra  aussi  être  inlerrogo  par  le  syndic  ou  par  tout  créan- 
cier lors  de  la  re(piôle  du  l'ailli  jiour  obtiMiii-  sa  décharge  ou 
lour  la  ratiiicalion  ou  annulation  de  li'Ile  décharge,  ù  toute 
)hase  de  la  procédure,  ou  lors  de  loutt»  i'e(piôle  aliri  d'annu- 
er  une  saisit^  dans  le  cours  des  procédures,  iioiu'  la  liquida- 
tion forcée  de  ses  biens; 

\.  Aiilrrs  pr)'.sonn('s  inlrrrngces. — Toute  autre  )tersonne 
(|ne  l'on  croit  en  ])ossession  île  renseignements  à  l'égard  des 
biens  ou  eH'cts  du  failli  pourra  aussi  être  iiUerrogee  do 
tcinijs  à  autre  sur  sermt.'nt,  devant  le  .juge,  r|uaut  ù  tels 
biens  ou  cll'ets,  sur  un  ordre  du  Juge  à  cet  égard,  ordre 
que  le  juge  pourra  accorder  sur  reqiu'-te  donnant  <U^  bonnes 
raisons  |»our  tel  ordi'(>,  sans  avis  an  failli  ou  à  la  pei'soune 
devant  être  ainsi  iiUeri'ogéo  ; 

5.  Le  failli  assisle  atir  assemblées. — T.c  failli  assistera  à 
toutes  les  asscndjiées  de  ses  ci'éanciers,  lorsqu'il  sera  sommé 
de  le  faire  pai*  le  syndic,  et  répondra  à  toutes  l^s  questions 
qui  pourront  lui  ùtn»  faites  ù  telles  assemblées,  touchant  ses 
atfaires  et  ses  biens  et  eiléts;  et  pour  toute  et  chaque  vaca- 
tion, il  recevra  telle  somme  qui  pourra  être  tixce  à  telle 
assendiléc,  n'étant  pas  moins  (l'une  ['iastre  ; 

6.  Coniiuile  des  témoins.  Leurs  frais. — Toute  personne 
sommée  île  com))arailre  )jour  subir  un  interrogatoire  ou  le 
suliissant  en  vertu  du  présent  acte,  sera  assujettie  aux  i)ro- 
cédures  et  aux  peines  pouvant  être  jirises  ou  infligées  à 
l'égard  des  témoins  ordinaires;  et  sur  requête,  le  juge 
poui'ra,  dans  sa  discrétion,  oi'doimer  ([u'il  soit  payé  aux  per- 
sonnes ainsi  interrogées,  une  indemnité  égale  à  celle  accordée 
aux  témoins  dans  les  caust>s  civiles,  et  (|ue  cette  indemnité 
leur  soit  payée  sur  la  masse  ou  autrement. 

UI-:  LA  l'IlOCKDLnE  KN  GÉNÉRAL. 

11,  Avis  sous  le  présent  acte. — Les  avis  d'assemblées  des 
créanciers  et  tous  les  autres  avis  qui,  aux  termes  du  présent 
acte,  doivent  être  publiés,  sans  indication  spéciale  de  la  ma- 
nière de  les  donner,  seront  annoncés  pendant  deux  semaines 
dans  la  Gazette  ()//lciellc,  t.'t  de  plus,  dans  le  Bas  Canada, 
pendant  deux  semaines  dans  un  journal  anglais  et  dans  un 
journal  français,  chaque  fois  qu'ils  paraîtront,  et  dans  le 
Haut-Canada,  dans  un  journal  anglais  publié  dans  la  loca- 
lité ou  le  plus  près  de  la  localité  où  les  procédures  se  pour- 
suivent, s'il  s'en  publie  dans  un  rayon  de  dix  milles  de  telle 
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localité  ;  et  dans  tons  les  cas.  le  syndic  ou  la  porsonne  don- 
nant tel  avis  en  adressera  aussi  à  tons  créanoiors  et  à  tous 
représentants  des  crénnciors  étrangers  dans  la  pi'oviiic(\  ot 
les  expédiera  jtar  la  i)nstc,  francs  de  port,  à  l'époque  do  l'in- 
sertion de  la  i)remière  annonce  ; 

2.  Décision  des  (lurslio)n  ui'r  as.^euihlci's  (1rs  cn'anciers. 
— Les  questions  disciit^'os  nu\  assenil)lées  des  en'\aiicioi's 
seront  décidées  par  la  niajoi'ité  en  nombre  do  tous  les  créan- 
ciers i»our  dos  sommes  an-dossns  de  cent  piastres,  présents 
ou  représenti'S  à  telle  assemliiï'e,  et  repn'^sfnitant  aussi  la 
majorité  m  valeur  de  ces  en'aiieioi's,  à  moins  ffne  le  contraire 
ne  soit  spécialeiiHMil  prescrit  p.ii'  le  prisoiit  acte:  mais  si  la 
majorité  en  nondu'o  ne  s'ai^'oivle  jias  a\ec  la  m.'ijorité  on 
valeur,  l'assemlilée  pouri-a  être  ajournée  pour  une  période 
de  pas  moins  de  (juiiizo  .jours,  diupiel  ajournement  il  devra 
ôtre  donné  nvis  ]iar  annonce,  et  si  rassemblt'o  îijouniéo 
arrive  au  niôine  réstdtat,  les  opinions  de  chaque  catégorie 
des  cnvinciers  seront  incorporées  diins  des  résolutions,  et  ces 
résolutions  seront  l'emoyéi^s  au  juge  qui  di'cidera  entre  los 
parties  ; 

3.  Prniiirre  asseinJih'i'  des  crcancirrs.  ci'  qiù  //  .srra  fait. — 
Si  la  première  assiMuiilée  dos  cri'ani'ic'rs,  qui  a  lieu  à  l'expi- 
ration do  la  pi''riode  de  deux  nK)is  à  compter  de  la  date  do 
l'acte  de  cession  ou  de  la  nomination  d'un  symlic  d'ollico, 
est  convoqn''(>  ])onr  le  réglemi'iit  dis  allaires  relatives  aux 
biens,  généralement,  el  que  ce  l'ait  suit  indi([ué  dans  les 
avis  convorpiant  telle  assend)K'e,  toutes  l(>s  mntièrosot  choses 
à  l'égard  desquelles  les  cn-amnei-s  pdurront  \uler.  iidoiiicr 
dos  résolutions  ou  donner  des  oi'dres,  ou  (ju'ils  pouri'onl  reglci' 
en  vertu  du  pi'.''sent  acte,  jionrront  ôtre  votées,  adoiiloes, 
ordonnées  ou  n'glées  à  telle  nssemhlée.  sans  qu'il  en  ait  été 
spécialement  l'ait  meniidu  d.nns  los  avis  convoquant  telle 
asseml)li'e,  nonobstant  toute  clr-se  à  c.' conti'aire  contenue 
dans  le  jin^'sent  act(\  on  ('gnrd  ce|nMidantà  la  proportion  des 
cr(\aneiers  oxigiT'  pir  le  présent  acte  pour  tout  tel  vole,  i-('so- 
lution,  ordre  ou  règlement  : 

4.  Leurs  rrckimaiions  :  foiimilr. — Les  n''clnm,'i lions  ihs 
créanciers  (formule  \\)  seront  fournies  au  syndic  par  écrit  et 
indiquei'ont  la  garantie  (s'il  y  en  a^  qui'  le  créancier  possède 
jiour  le  j)aiem(Mit  do  sa  créance.  i>i,  Im-sifue  la  clios(>  sera  exi- 
gée par  le  ])résenl  acte,  conlicndra  aussi  une  estimation  i»;n' 
tel  créancier  de  la  valeur  de  telle  g.'U'antie  ;  et  si  le  crr'ancior 
ne  possède  aucune  garantie,  il  devi-a  en  être  aussi  fait  men- 
tion ; 

5.  Elles  seront  ni  lestées. — Les  i  écl;i  mations  seront  allesti'os 
sous  serment.  ])rèt('  en  Canada,  devant  tout  juge,  conmiis- 
saire  cliai'gé  de  recevoir  des  allidavits,  ou  devant  tout  juge 
de  paix,  et  hors  du  (]annda,  devant  tout  juge  d'une  coui-  de 
record,  tout  connnissairo  cliai'gé  d(»  recevoir  les  allidavits 
nommé  par  un  tribunal  canadien,  ou  devant  le  principal 
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officier  municipal  (rune  ville  ou  d'une  ci^é,  ou  devant  tout 
consul  ou  vice-consul  brilannique,  ou  devant  toute  autre 
pei-sounc  autorisée  par  q.iiol(|uo  loi  de  celte  province  à  rece- 
voir des  allidavils  devant  servir  en  celte  province  ; 

G.  Serment  supplcnimlalir  m  certains  cas. — Avant  la 
préparation  d"un  jjordorcau  de  dividendes,  le  syndic  pourra 
exiger  de  tout  créancier  un  sernimit  supiilcmentairc  décla- 
rant quelle  sonune,  s'd  en  est,  il  a  reçue  en  paiement  ]»artiel 
de  la  créance  ([u'il  réclame,  suhséquemment  à  lollo  récla- 
mation, avec  mi'ution  des  iiarticularites  de  tel  paiement,  ei 
si  un  créancier  refuse  de  jvodnire  ou  prêter  ce  serment 
(levant  le  syndic  dans  un  espace  de  temps  raisonnable  ajiri's 
(pi'il  en  aura  été  requis,  il  ne  sera  pas  colloqut'  dans  Loi  lior- 
derean  de  dividendes  ; 

7.  IW'cIamation  garantir  par  Jiypolltnjtn',  de.  Urpôi  des 
documcnls. — Si  dans  le  Bas  Canada,  une  réclamation  est 
garantie  ]iar  Inpollièque  sur  les  inuneubles  du  l'ailli,  ou  si 
elle  consiste  en  nn(;  hypothèque  ou  un  privih'^ai  sur  ces 
immeubles  ou  aucune  partie  d'iceux,  la  nature  de  cette 
iiypolhè(]uo  ou  de  ce  privilège  sera  sommairement  énoncée 
dans  la  réclamation  ;  mais  à  moins  que  la  l'i'clamation  ne 
soit  d(''poséc  entre  les  mains  du  syndic  a\ec  les  titres  et  do- 
cuments à  rajipui,  dans  les  six  jours  de  celui  de  la  vente  de 
la  propriété  qui  en  est  grevée,  ou  sinon,  à  moins  que  per- 
mission de  la  déj)oser  ne  soit  ensuite  obtenue  du  juge  pour 
des  motifs  spéciaux,  avant  la  distribution  des  produits  de 
ces  inuneubles,  on  à  moins  qu'un  dividende  sur  telle  récla- 
mation n'ait  été  réservé  par  le  syndic,  telle  rt'clamation  no 
pourra  lias  être  coUoquéc  de  préférence  aux  autres  sni-  li\s 
produits  de  ces  immeubles  ; 

8.  A/JUlarits.  —  Tout  atlidavil  exigé  par  le  présent  acte 
pourra  être  fait  par  la  |)nrtie  intén^ssée,  ou  par  son  agent, 
connaissant  i)ersonnellement  les  faits  y  allégués: 

!).  Avis  de  procédures. — Il  sufiira  d'un  jour  fran(j  d'avis 
pour  aucune  re([uète,  motion  ou  règle  si  la  partie  est  domi- 
ciliée dans  les  (juinze  milles  de  l'endroit  où  hîs  ])rocédures 
doivent  être  pi'ises,  et  il  sera  accoi-de  un  jour  de  plus  ])our 
chi'iqne  (|uinze  milles  additionnels  de  distance  enti'e  la 
localité  où  se  fait  la  signilicatidu  (^t  celle  où  les  jiroi'édures 
sont  prises  et  la  siginlication  de  tel  avis  sera  faite  en  la  ma- 
nière prescrite  pour  les  signilicaliuns  analogues  dans  cellt> 
section  de  la  province  où  la  signiticalion  se  feiva  ; 

10.  Commission  rogaloire. — Le  juge  aui'a  le  même  pou- 
voir à  l'égard  de  l'énùssion  et  do  l'exécution  des  commissions 
pour  rint(>rrogiil()ire  do  témoin,-  ([ue  celui  que  possède  les 
cours  ordinaires  de  record  diins  la  i)ai'lie  de  la  [irovincc  où 
les  ]jrocédures  se  poursuivent  ; 

11,  Significalion  des  ordres,  c/c.  — Les  règles,  ordres  et 
mandats  émis  par  un  juge  ou  une  t/our  dans  aucune  matière 
ou  procédure  se  rapportant  au  présent  acte,  pourront  être 
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valablement  signifiés  dans  aucune  localilé  de  celte  province 
à  la  partie  en  cause,  et  la  signification  de  ces  pièces  ou  d'au- 
cune d'entre  elles  pouj-ra  être  valablement  laite  en  la  ma- 
nière actuellement  iirescrite  pour  de  semblables  significations 
dans  cette  partie  de  la  province  où  se.  fera  la  signification; 
et  la  jiersonne  chargée  de  telle  signification  devra  en  faire 
rapport  sons  serment,  ou,  si  e"est  un  shérif  ou  huissier  du 
Bas-Canada,  il  jiourra  faire  tel  rapjtort  sur  son  serment 
d'oflice  ; 

12.  Certaines  seclions  des  c.  79  el  80,  Slal.  Réf.  Canada, 
applicables. — Les  quatrième,  cin(|nièmc,  seiitième.  huitième, 
neuvième,  dixième,  onzième  et  treizième  sections  du  cha- 
pitre soixanle-et-di\-neuf  des  Statuts  Refondus  du  (Canada 
s'ai^iiliqueront  aux  procédures  en  vertu  du  ]irésent  acte  ; 
et  le  chaiiitre  ([uatre-vingt  en  entier  des  dits  Statuts  R(;fou- 
dus  du  Canada  s'apiiliquera  également  aux  jirocédures  adop- 
tées en  vertu  du  jiresentacto  en  la  même  manièi'e  ot  Jusqu'au 
même  degré  qu'à  celles  adoptées  devant  les  cdin's  de  record 
dans  le  Bas  el  le  Haut-Canada  ; 

13.  FoDnnles  qui  seront  employées.  Dans  d'autres  cas 
un  langage  ordinaire  suffira. — Les  formules  annexées  au 
présent  acte  ou  autres  formules  équivalentes  seront  em- 
ployées pour  les  jirocédnres  à  regard  desquelles  ces  formule?, 
sont  j)rescriles  ;  mais  dans  toute  reciuète,  demande,  motion, 
contestation  ou  autres  procédures  en  vertu  du  i)résentacte 
les  parties  iiourront  relater  les  faits  sur  les([uels  elles  s'ap- 
puient en  termes  simples  et  concis,  à  l'inlei'pn'tation  des- 
quels s'apiiliqueront  les  règles  suivies  dans  les  allaii'os  ordi- 
naires de  la  vie  ;  et  rudle  all(''gation  ou  déclaration  ne  sera 
réputée  insunisante  à  moins  que  j)ar  telle  iirétendue  iiisntli- 
sance.  la  [jartie  adverse  ait  été  ti-ompée  ou  surprise  ; 

14.  Amendements  des  procédures. — Les  règles  de  jirocé- 
dure,  (piant  aux  amendements  de  plaidoyers,  en  i'ovce  ù 
tout  endroit  oii  des  pi'océdnres  en  vertu  du  présent  acte 
sont  ju-ises,  s'ai)iiliqu('ront  à  toutes  les  iirocédures  en  \erlu 
du  ))résent  ;  el  tout  juge  devant  lequel  seront  prises  des 
procédures,  aura  le  jiouvoir  et  l'autoi'ité  d'a|)pli(pier,  quant 
aux  amendements,  les  règles  appropriées  aux  procédures 
ainsi  pendantes  devant  lui  ;  et  aucun  })laidoyer  ou  procé- 
dure ne  sera  n\il  jiour  cause  d'ii-régularité  ou  défaut  qui  i)eul 
être  amende  en  viu-tu  des  règles  et  delà  praticiue  de  la  com*; 

15.  Décès  du  failli  dans  le  cours  des  procédures. — Le  décès 
'du  failli  survenant  dans  le  cours  des  jirocédures  à  la  suite 

d'une  cession  volontaire  ou  (Tune  li(piidati(in  forcée,  ne  mo- 
difiera i)as  ces  procédures  ni  ne  retardera  le  règlement  de 
ses  biens  ;  et  ses  héritiers  ou  autres  représentants  légitimes 
pourront  continuer  les  procédui-es  en  son  nom  pour  obtenir 
une  décharge,  ou  la  ratification  d'une  décharge,  ou  les  deux 
à  la  fois  ; 

IG.  Frais  en  liquidation  forcée. — Les  frais  de  l'action  eu 
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liquidation  forcée  seront  privilégiés  et  auront  le  premier 
rang  sur  l'actif  du  failli  ;  et  les  frais  du  jugement  de  ratifi- 
cation de  la  décharge  du  failli,  ou  de  la  décharge,  si  la  cour 
l'accorde  directement,  ainsi  que  les  frais  do  la  liquidation 
des  biens,  après  avoir  été  en  iiromier  lieu  soumis  à  l'examen 
d'une  assembltM^  des  créanciers,  et  ensuite  taxés  jiar  le  juge, 
seront  payés  de  la  même  manière  ; 

17.  Bî'tjlrs  de  praliqur  €l  tarif  iVhonorairt's  dans  le  B.  C. 
Us  frais  seront  taxes.' — Dans  h  Bas-danada,  des  règles  de 
jiralique  relatives  aux  ))rocédures  sous  l'autorité  du  jjrésent 
acte  devant  la  cour  ou  h^juge,  et  des  tarifs  d'honoraires  pour 
les  ollifMors  do  la  cour  et  ])uur  les  avocats  et  procureurs  con- 
duisant telles  i)rocédures,  seront  faits  aussitôt  après  la 
passation  du  présent  acte,  et  ivvo([ués  ou  amendés  lorsque 
nécessaire,  et  la'ouiuigui's  en  vertu  de  la  même  autorité  et  de 
la  même  manière  que  les  l'ègles  de  pratiL|uo  et  les  tarifs  d'ho- 
noraires de  la  cour  supr-rieure  du  Bas-Canada  ;  et  ils  s'ap- 
pliqueront de  la  même  manière  et  auront  le  même  ellét, 
quant  aux  ])rocédures  en  vertu  du  présent  acte,  que  les 
règles  de  pratique  et  t;u'ifd'honoraires  de  la  cour  supérieure 
relalivement  aux  procédures  devant  cette  cour  ;  et  les  mé- 
moires de  frais  pour  procédures  en  vertu  du  présent  acte, 
liourront  être  taxés  et  traités  de  la  même  manière  ({u'ils 
peuvent  l'èlre  actuellciucnt  dans  la  dite  cour  supérieure  ; 

18.  Tarif  dans  le  //.  C. — Dans  le  Haut-Canada,  les  juges 
de  la  cour  sui)érieure  de  droit  commun  et  de  la  cour  de 
chancellerie,  ou  cinq  d'entre  eux,  au  nombre  desquels  se 
trouvera  le  juge  en  chef  du  Haut-Canada  ou  le  chancelier 
ou  le  juge  en  chef  des  jilaids  communs,  auront  le  iiou\(jir 
de  rédiger  et  établir  telles  formules,  règles  et  règlements 
(|u'ils  jugeront  nécessaires,  (jui  seront  suivis  et  observés 
dans  les  procédures  en  faillite  en  vertu  du  ])résent  acte,  et 
de  lixer  et  régler  les  frais  et  honoraires  qui  seront  ou  ]iour- 
roiit  être  taxes,  ou  payés  dans  toutes  telles  procédures,  aux 
procureurs,  solliciteurs,  conseils,  olliciers  de  justice,  ou 
exigés  par  eux,  soit  jiour  l'onicier  ou  pour  la  couronne 
comme  honoraires  formant  partie  du  fonds  des  honoraires, 
ouaulrement,  ou  jiar  les  shérifs,  syndics  ou  autres  personnes 
qu'il  pourra  être  nécessaire  d'indemniser. 

DISPOSITIONS  OÉMhtALES. 

12o  Droits  du  rcndew\  limites. — Dans  tous  les  cas  de 
ventes  de  marchandises  à  un  commerçant  dans  le  Bas- 
Canada,  devenant  subséffuemment  insolvable,  l'exercice  des 
droits  et  privilèges  confcrt'>s  à  un  vendeur  de  marchan- 
dises non  payé,  ])ar  les  articles  cent  soixanto-et-seizième  et 
cent  soixante-et-dix-sejjtième  de  la  coutume  de  Paris,  est 
par  le  présent  restreint  à  une  période  de  quinze  jours,  à 
compter  de  la  date  de  la  livraison  des  dites  marchandises  ; 
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2.  Contrais  de  mariage,  enregistrés  dans  le  D.  C,  dans  un 
certain  délai.  Défaut  d'enregistrement. — Dans  leBas-Cana- 
(l;i,  tout  coimiicrrant  qui  so  marie  aiirès  avoir  au  piéaliiMo 
exécuté  un  contrat  de  mariage  par  lequel  il  donne  ou  iiromet 
de  donner  ou  de  payer  ou  faire  i)ayer  à  sa  femme  des  biens 
ou  effets,  ou  une  certaine  s(jmme  (Targeut.  fera  enregistrer 
(!e  contrat  de  mariage  dans  la  division  d'enregistrement  dans 
laquelle  se  trouve  le  siège  de  st.'s  alfaires,  dans  h^s  t renie 
Jours  de  la  date  de  son  exéculion,  et  tout  coninuMv/iut  (l('Jà 
marié,  et  ayant  un  jjareil  contrat  de  mariage  avec  sa  fenuiie, 
le  fera  enregislrtM-,  comme  susdit,  s'il  ne  Test  déjà,  d;ins  les 
trois  mois  de  la  ])assali()n  du  pn'sent  acte  ;  et  toute  ]ier- 
sonnc  non  engagée  dans  le  commerce,  mais  qui  s'y  engagera 
à  favenir,  et  qui  aura  un  ](areil  eoidrat  do  mariage  avec  sa 
femme,  le  fera  enregistrer  (s'il  ne  l'a  pas  été  d(\jà)  dans  les 
trente  jours  de  celui  où  elle  s'est  ainsi  engagée  dans  le  com- 
merce ;  el  à  dt''faut  do  tel  f^; .r(\gistreniout.  il  ne  sera  pas 
])ermis  à  la  femme  de  se  prévaloir  des  clauses  de  ce  eiminu 
à  l'égard  de  toute  réclamation  contre  les  biens  du  failli  pour 
tout  bénélice  à  elle  conféré  on  ([ui  hii  est  assuré  jiar  sa 
teneur,  et  par  ses  disposilions  elle  ne  sera  pas  non  pIusi~.rivoe 
dauiMui  bénéfice  on  droit  sur  les  l)ions  de  sou  mari,  auquel, 
en  l'absence  de  tel  contrat,  elle  aurait  eu  h'galemeni.  droit; 

3.  Jugement  dans  les  actions  en  séparation  de  biens  rendus 
il  certaines  cofiditiojis  seide)nenl.  Créanciers  pourront  inter- 
venir— Nul  jugement  ne  sera  rendu  contre  lui  connnerçanl 
dans  le  Bas-Canada,  dans  aucune  action  intentée  contre 
lui  par  sa  A^mme,  eu  séparation  de  bilans  ou  en  séparation 
de  (M)rps  et  de  biens,  à  moins  ipio  l'institution  de  cette  aclioii 
ne  soit  annoncée  sans  interruption,  pendant  un  mois  tlans 
la  Gazelle  du  Canada,  el  (\riu?<  deux  journaux  judiliés  dan? 
la  lot-alité  ou  le  plus  près  de  la  localité  où  réside  ce  eom- 
merçant,  l'un  en  français  et  Taulnî  en  anglais,  ni  à  muin? 
que  cette  action  ne  soit  intentée  dans  le  district  dans  lequel 
tel  défencleui"  a  son  domicile  ;  et  tout  créancier  du  di'femliMU', 
dans  toute  action  ou  poursuite,  pourra  intervenir  alin  d'iuler- 
rogor  ce  débiteur  relativement  à  ses  biens  et  ed'ets,  sans  être 
assujetti  à  aucun  frais  soit  eu  faveur  du  demandeur  ou  du 
défendeur,  et  il  ])0urra  aussi  intervenir  et  contester  la 
demande  du  demandeur  ou  contester  subsé(]uemmcnt  la 
validité  de  tout  jugement  rendu  en  ce  oas,  sujet  aux  règles 
ordinaires  ([uant  aux  frais  ; 

4.  liderprétation.  "  Par-devant  Notaires.  "  "  Juge.  " 
"  Cour.  ■'  Certaines  disjiositions  applicables. — Les  mots 
"  ))ar-devant  notaires  "'  signifieront  exécuté  sous  fitnne 
notariée  C()nforin('"ment  aux  lois  du  Bas-danada  ;  les  mois 
*'l(\)uge"  signifieront  dans  le  Bas-Canada,  un  juge  de  la 
co\u'  Supé-rieuro  du  Bas-Canada  ayant  juridiction  au  domi- 
cile du  failli — et,  dans  le  Haut-Canada,  un  juge  de  la  cour 
de  comté  du  comté  ou  union  do  comté  dans  lequel  les  pro- 


AGTE-186-i.  325 

cédures  se  poursuivent  ;  et  les  mots  "  la  cour"  signifieront, 
dans  le  Bas-Canafla,  la  dite  cour  supérieure,  et,  dans  le  Haut- 
Canada,  la  cour  de  comté,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  au- 
Irement  exprimée,  ou  à  moins  (fuo  le  contexte  n'exige  évi- 
demment une  interprétation  dillérente  ;  mais  les  vingt-qua- 
trième et  vingt-cinquième  sections  du  cluipitre  soixantc-et- 
(lix-huil  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Clanada,  y  compris 
le  jiaragraplie  numéro  deux  de  la  dite  vingt-cinipiième 
section,  s'appliqueront,  dans  le  Bas-Canada,  aux  jjrocédures 
eu  vertu  du  jirésent  acte  ; 

5.  "  5//;K/ic,  "  -'Jour."  "Créanciers.''  ''Colloque.''' 
Arles  applicables  au.r  comparpiies,  etc. — Le  mot  "  syndic  '" 
signiliera  le  syndic  d'ollice  nommé  à  la  suite  de  la  procédure 
en  ii([uidation  forcée,  aussi  bien  que  le  syndic  nommé  en 
vertu  d'un  acte  de  cession  volontaire  ;  le  mot  "jour"  signi- 
liera \ui  jour  juridique  ;  le  mot  "créancier"  sera  réputé 
signifier  toute  jjersoune  envers  laquelle  le  failli  a  des  enga- 
gements, soit  directement  ou  indirectement,  et  soit  comme 
principal  ou  caution  ;  mais  aucune  dette  ne  sera  doublement 
représentée  ou  coUoquée,  soit  dans  la  computation  faite  jiour 
constater  le  nombre  et  la  proportion  des  cré'anciers,  soit  dans 
la  ré|)arlilion  ou  le  paiement  des  dividendes  ;  le  mot  "  collo- 
t[ué'' signiliera  porté  ou  placé  sur  le  bonlereau  des  divi- 
(londcs  ])0ur  quelqui'  di\idende  ou  somme  d'argent  ;  et 
toutes  les  dispositions  du  présmit  acte  qui  s'appliquent  aux 
commornants  s'ai)pliqueront  également  aux  compagnies  et 
société  de  commerce  non  incorporées  ;  et  le  bureau  jjrincipal 
ou  le  siège  des  affaires  de  ces  comiiagnies  et  soci(''tés  do 
commerce  non  incor[»orées  sera  leur  domicile  pour  les  fins 
du  présent  acte  ; 

G.  Le  syndic  se)-a  un  agent,  elc. — Tout  syndic  auquel  est 
fait  une  cession  selon  lès  dispositions  du  présent  acte,  et 
tout  syndic  d'oflico  nommé  sous  l'autorité  du  présent  acte, 
est  un  agent  dans  le  sous  des  ([uarante-troisième,  qua- 
i'anto-(piatrième ,  (piarante-sixième,  (piarante-liuitième  et 
quarante-neuvième  section  du  ([uatrc-viugl-douzième  chapi- 
tre des  status  refondus  du  (lanada  ;  et  toute  disjiosition  du 
présent  acte,  ou  n'-solutioii  des  créanciers  se  rapportant  aux 
devoirs  d'un  syndic  ou  d'un  syndic  d'office,  sera  réputé  un 
ordre  par  é(;rit  dans  le  sens  de  la  quarante-troisième  section 
du  mémo  clia])itre  ;  et  dans  un  acte  d'accusation  porté 
contre  un  syndic  ou  un  syndi:  d'otfice  en  vertu  d'aucune 
des  dites  sections,  le  droit' de  propriété  de  deniers,  valeurs, 
choses  ou  matières  pourra  être  jiorté  au  nom  "  des  créan- 
ciei-s  du  failli  (le  nommant)  en  vertu  de  VActe  coneernanl  la 
faillite,  18Gi,"  ou  an  nom  de  tout  syndic  subséquemment 
nommé,  en  sa  qualité  de  syndic  ; 

7.  Acte  de  cession,  etc.,  fait  foi  prima  facie. — L'acte  de 
cession  ou  une  copie  authentique  de  tel  acte  ou  une  copie 
authentique  de  l'ordre  du  juge  nommant  un  syndic  d'oflico, 
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OU  un  extrait  dûment  certifié  du  procès-verbal  d'une  assem- 
blée de  créanciers,  (selon  la  manière  en  laquelle  le  syndic 
ou  le  syndic  d'oflîce  paraît  avoir  été  nommé),  fera  foi  pritnd 
facie  devant  tous  les  tribunaux,  civils  ou  criminels,  do  telle 
nomination  ainsi  que  de  la  régularité  de  toutes  les  procé- 
dures adoptées  à  l'époque  de  la  nomination  et  antérieure- 
ment ; 

8.  Emploi  du  pcrccnlatje  sur  les  ventes.  —  Un  pour-  cent 
sur  tous  deniers  provenant  de  la  vente  faite  par  un  syndic 
en  vertu  flu  présent  acte,  do  toute  propriété  immobilière, 
aans  le  Bas  (lanada,  sera  retenu  par  le  syndic  sur  tels  de- 
niers, lequel  en  fera  la  remise  au  shéi'if  du  district  ou  de  fun 
des  comtés  de  Gaspé  ou  de  Bonaventure,  selon  le  cas,  oîi  la 
propriété  immobilière  vendue  sera  située,  pour  former  jjar- 
lie  du  fonds  de  bâtisse  et  de  jurés  de  toi  district  ou  comté  ; 

9.  Taxe  imposable  par  le  (louvei'nrur  dans  le  IL  C. — Lo 
gouverneur  en  conseil  aura  tous  les  pouvoirs,  pour  imposer 
une  taxe  ou  droit  sur  les  procédures  on  vertu  du  présent 
acte,  qui  seront  conférés  au  gouverneur  fu  conseil  par  les 
trente-deuxième  et  trente-troisième  sections  du  cliajiilre  cent 
neuf  des  statuts  retondus  pour  le  Bas-(^anada,  et  par  fade 
intitulé  ;  AeÀe  pour  pourvoir  à  la  conslrucUon  et  réparation 
des  maisons  de  Justice  et  prisoîis  dans  certains  endroits  du 
Bas  Canada,  (12  V.  c.  112.) 

13.  Titre  ab)-é)/(''. — Le  ])résent  acte  sera  coniui  et  cite 
sous  le  nom  de  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864,  et  devien- 
dra en  force  et  vigueiu-  le  et  après  le  ])remier  jour  do  si^p- 
tembre  prochain. 


FORMULE  A. 
[Abolie  et  remplacée  par  la  formule  A. — 29  V.  c.  18.] 

ACTE    GONCERNANT    La    FAILLITE,    1864. 

Les  créanciers  du  soussigné  sont  notifiés  de  se  réunir  à 

dans  le  joiu' 

do  à  {huit)  heures  afin  de 

recevoir  un  état  do  ses  affaires,  et  de  nommer  un  syndic 

auquel  il  pourra  faire  une  cession,  en  vertu  de  l'acte  susdit. 

(Domicile  du  débiteur  et  date.) 

(Signature.) 

Ce  qui  suit  doit  être  ajouté  au.r  avis  expédiés  par  la  poste  ; 

Les  créanciers  dont  les  réclamations  dire(,'t(^s  et  indirectes 
écherront  avant  l'assemblée,  de  cent  piastres  chacune  cl 
l)lus,  sont  ceux  dont  les  noms  suivent:  {nous des  créanciers 
et  montant  dû)  et  le  montant  collectif  des  réclamations  au- 
dessous  de  cent  piastres,  est  do  $ 

[Domicile  du  débiteur  et  date.) 

(Signature.) 
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FORMULE  B. 

At;Tfc;    CONCERNANT    LA   FAILLITE,     1864, 

Dans  rallairn  de  A.  B.,  failli. 

un. AN    DKS    CRKANClEHb. 

I.  Créances  directes. 


327 


Nom. 

Domicile. 

Nature  do  la  dette. 

Montant. 

Total. 

•2.  Cl 
jour  fi.K 
ciers. 

éances  iii<lii 
3  ijour  la  pr 

'actes  qui  éclierron 
amière  assemblée  ( 

1 

t  avant  le 
es  créan-l 

Nom. 

Domicile. 

Nature  de  la  dette. 

Montant. 

3. 

jour  1 
ciers 

Non 

Cl 

ix 

1. 

•cauces  indi 
é  pour  la  pr 

■ectes  ((ui  éclierron 
emière  asseml)lée  < 

t  apr 
les  Cl 

1 

es  le 
éan- 

1 

Domicile. 

Nature  de  la  dette. 

Montant. 

i.  P.' 

iiiconn 

ipier  ii(''}.roc 
us. 

ahie,  dont  les  pnr 

leurs 

sont 

Date 

Du  fai- 
seur. 

Individus 
tenus  envers 
le  failli. 

Quand  dû 

Montant. 
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l'HOVINCK    DU    CANADA,!       i     .  i    i      i^     ir.        ton, 

District,  (ou  comté)   }   "'^'^^'^  concernant  la  LaïUito,  1864 

Je,  A.  B.,  le  lailli  ci-dessus  nommé,  (Hant  (lûuient  fissor- 
niiMité,  (l(''iioso  et  (lit  : 

1.  Qu'au  meilleur  de  lua  connaissance  et  croxauco,  oi 
d'fiprès  mes  Hm'cs,  le  ])ilan  ci-dessus  couiient  une  liste 
e\aclG  do  mus  dettes,  selou  sa  teneur  et  que  chacune  de  ces 
dettes  y  est  correctement  classiliée. 

2.  Que  toutes  les  dettes  ci-dessus  mentionnées  sont  Ikjh- 
nétement  dues  |i;u'  moi,  et  qu'aucune  d'elles  n'a  été  créi'c  ni 
augmentée  dans  l'intention  de  donner  aux  créanciers  quel- 
que avantage,  soit  en  votant  aux  assemblées  des  créanciers 
ou  en  étant  colloijué  sur  mes  hiens.     Et  j'ai  signé. 

Assermenté  devant  moi  à  ce  Joui-  d 

18G     . 


FORMULE    C. 

ACTE    GONCEH.NANT    l.A    rAILLITL;,     1801. 

Celte  cession  Hiite  entre  de  la  première 

part,  et  ck'  la  seconde  part 

lait  f(ji 

[ou) 
Ce  jour  do 

pardevant  les  notaires  soussignés 

sont  comparus 

de  la  première  jiai't,  et 

de  la  seconde  part,  lesquelles  pailies  ont  déclaré  par-devant 

nous,  notaires.: 

Qu'en  vertu  des  dispositions  do  "  l'Acte  concernant  la 
Faillite,  186 i,"  la  dite  partie  de  la  itremière  part  étant  insol- 
vable, a  volontairement  cédé  et  jiar  le  présent  cède  volon- 
tairement à  la  dite  jiartie  de  la  seconde  ]iart,  aceeptant  nux 
présentes  connue  syndic  en  \ertu  du  di!  acte,  et  pour  l(}s 
fins  qui  y  sont  prescrites,  tous  ses  biens  et  ed'ets,  meubles  et 
inuucubîes,  de  toute  nature!  et  espèce  quelconque. 

I^)ur  les  avoir  et  posséder  la  jiartie  do  la  seconde  part 
comme  syndic  \w\\v  les  lins  et  en  vertu  de  l'acte  susdit. 

Et  un  duplicata  du  bilan  des  créanciers  soumis  à  la  pre- 
mière assemblée  de  si'S  ci-éanciers  jiar  la  dite  jiartio  de  V<i 
promici'O  part,  est  annexé  aux  présentés. 

En  foi  de  ({uoi,  etc. 

ou 
Fait  Cl.  passé,  cic, 
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FORMULE  D. 

ACTE  CONCEUNANT  LA   l'Ail. I.ITK,     |X(5'(. 

Dans  Tnllhire  do 

A.  lî.  {(iH  A.  H.  et  Cie.) 

Failli. 

Los  créaiicioi'S  du  f/iilli  sont  jKir  le  présent  notiliés  ([u'il  a 
fait  une  cession  doses  Ijicns  et  elTots  en  vertu  de  l'acfo  ci- 
dessus,  ù  moi  le  syndic  soussigné,  et  ils  sont  requis,  de  me 
fournir,  sous  deux  mois  de  cotte  date,  des  états  do  leurs 
réclamations,  spéciliant  les  garanties  qu'ils  i)OSsédent,  s'ils 
en  ont,  et  leur  valeur,  et  s'ils  n'en  ont  pas.  mentionnant  le 
fiit,  le  tout  attesté  sous  serment,  avec  les  pièces  justilicatives 
ù  l'appui  do  ces  réclamations. 

(Place  ilalc.) 

(Signature  du  syndic.) 


FORMULE  E. 

ACl'K  CO.NCHU.NANT  LA   TAILLITE,    I8G4. 

A   '>no))i  domicile  et  qualilé 

du  failli.) 

Vousôtes]iar  le  présent  i-equis  de  faire  une  cession  de 
vos  biens  et  effets  en  ^  erlu  de  l'acte  ci-dessus,  au  bénéfice 
de  vos  créanciers. 

{Place  date.) 

(Signature  du  créancier.) 


FORMULE   F. 

ACIK  CO.NCEU.NANT  LA  FAILLITE,    1864. 

l*ROviNcc  DU  Canada,      1 
District  de  j 

A.B. {no)n.  domicile  cl  (jualilc.) 


r.v. 

CD. [jiom,  domicile  cl  qualilc.j 


Demandeur, 


Défendeur, 


Je,  A.B. {?iom,  douiicilc  cl  rjuali(c)  étant  dûment 

assermenté,  dôposo  et  dit  : 

1.  Je  suis  le  demandeur  (mi  cette  cause  (ou  l'un  des  deman- 
dées, ou  le  commis  ou  raqenl  du  demandeur  en  celle  cause, 
dûment  aulori.sé  à  cet  e/f'ei.) 

'l,  IjC  défendeur  est  eudetto  envers  le  demandeur  (ou  selon 


330 


FAILLITE. 


le  cas]  en  la  somuio  de  piastres,  cours  actuel, 

pour  {indiquez  briècnnml  et  clairement  la  nature  de  la  dette.) 

3.  Au  meilleur  de  ma  connaissance  et  croyance,  le  défen- 
deur est  iusolvalile  suivant  l'intention  do  "  rÂcte  concernant 
la  Faillite  IMG'i, '' et  s'est  exposi'  à  voir  |)lacer  ses  biens  en 
liquidation  forcée,  en  vertu  de  l'acte  ci-dessus  mentionné  : 
et  les  raisons  ([ui  me  le  font  croire  sont  les  sui\antes  ; 
(relatez  brit'vi'inent  les  faits  qui  font  croire  à  la  faillile  du 
débiteur  et  d'après  lesquels  ilesL  devenu  nécessaire  de  mettre 
les  biens  du  failli  en  liquidation  forcée.) 

Et  j'ai  signr,  {ou  diV'liire  ne  jjouvoir  signer,) 
ce  jour  d  I8G     . 


signer, 


(et  si   le  déposant  ne  peiil 
ajou.ez — Va/Jidarit  ci-dessus  ai/ant 
f  abord  été  lu  par  moi  au  déposant.) 


FORMULE  G. 

ACTK  CONCHUNANT  la  l'AILLllE,     1864. 

pRoviNCK  Dr  (Ianaua,  ^  VICTORIA, /x//'  la  ç/rdce  de  Dieu. 

I  Heine  du  hoyaume-b'ni  de  la  Gran- 

\  de-Bretaf/nect  d^ Irlande,  Défenseur 

District  de  Québec.  J  de  la  Foi. 

Au  shérif  de  notre  district  (ou  ('omté)  de 
No. 

Sali:t  : 

Nous  vous  commandons  à  l'instance  de 
de  saisir  les  biens  et  effets,  doniors  et  valeurs,  pièces 
justificatives  et  tous  les  papiers  et  documents  de  bureau  et 
d'affaires,  de  toutes  espèces  et  nature  fpiclcon([ue 
appartenant  à  s'ils  sont  trouvés 

flans  ()iom  du  district  ou  autre  Juridiction  territoriale,)  et 
après  les  avoir  saisis,  de  le.^  mettre  en  sûreté,  garder  el 
détenir  sous  vos  soins  et  votre  surveillance,  Jusqu'à  ce  que 
la  saisie,  ((ui  sera  ainsi  faite  en  vertu  de  ci;  bref,  soit  levée 
d'après  la  lui. 

Nous  vous  comiudiidons  aussi  de  sommer  le  dit 

de  se  trouver  et  compa mitre  p.'n'-de\ant  nous,  en  notre 
cour  ])our  à  ,  dans  le. 

comté  (ou  disli'ict)  do  ,  le 

jour  d  ,  pour  là  et  alurs  répondre  au  dit 

sur  la  plainte  contenue  en  la 
déclaration  c'i-aunexée,  et  de  plus,  d'accomplir  et  recevoir 
l'ordre  qui,  dans  notre  dite  cour,  par-devant  nous  sera  donné 
à  cet  égard  ;  et  là  et  alors,  vous  certifierez  devant  nous  la 
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manière  donl  vous  aurez  exécuté  ce  bref,  ainsi  que  les  pro- 
cédures par  vous  prises,  et  chacune  d'elles,  et  ayez  aussi  là 
et  alors  le  présent  bref. 

En  Foi  DE  yuoi,  nous  avons  tait  ajjposer  le  sceau  de  notre 
dite  cour  aux  iirésenles,  à  susdit,  ce  jour  d 

en  l'année  do  Notre  Seigneur  mil  huit  cont  soixante- 
dans 


FOIIMULE  H. 

[Abolie  et  rem|)lacéo  par  la  formule  II.  29  V.  c.  18.] 

ACTE  CONCERNANr  l,A   IMiU.l.ITE,    1864 

A.  B., 

Demandeur, 
r.s. 

C.  I)., 

Dérondeur. 

Un  bref  do  saisie  a  émant''  en  cette  cause,  dont  toutes 
pertionnes  intéressées  dans  les  biens  du  délendour,  ainsi  (|ue 
toutes  personnes  ayant  en  leur  possession,  garde  ou  con- 
tréle,  aucune  partie  de  l'actif  du  défendeur,  ou  ijui  sont  en 
aucune  manière  endelti'es  envers  lui,  sont  re(iuises  de  prendre 
connaissance. 

(Placr.  clair.) 

(Signature,) 

Shérif. 


FORMULE  I. 

ACTE  CONCERNANT  LA  t" AILI.ITE,    I8(ji. 

Je  jure,  que  [on  la  sociiir  dont  Je  fais  parlic,  ou  A.  B.,  de 
dont  Je  suis  ragent  di'Diicnl  autorisé  par  lui,)  suis 
(01/  est)  créancier  du  failli,  et  (|ue  je  donnerai  mon  avis  sur 
la  immination  d'un  syndic  à  ses  l)iens,  honnêtement  et  fidè- 
lement, et  dans  rinti'>rôt  de  ses  créanciers  gént'ralement. 


EOPiMULE  K. 
[Abolie  et rem])lacéc  parla  formule  K.  '29  V.  c.  18.] 

ACTE    CONCERNANT    I.A    TAU-LITE,     18G'i. 

Dans  l'alfairc  de 

A.  B.,  {ou  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 

Les  créanciers  du  failli  sont  noliliés  que  je,  soussigné, 
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(nom  et  domicile,)  ai  été  nommé  syndic  d'onice  de  ses  bions 
et  eifets  ;  et  ils  sont  i'e([uis  do  produire  dînant  moi,  sous 
doux  mois  de  celle  date,  leurs  réclanuilions  contre  les  dits 
biens,  sous  serment,  spéciliant  les  garanties  (ju'ils  i>ossèdeiit, 
s'ils  en  ont,  et  leur  vnleui-,  et  s'ils  n'en  ont  pas,  mentioninnii 
le  fait,  avec  pièces  justificatives  à  rajipui  do  leurs  réclama- 
tions. 

[Place  date.) 

(Signature,) 

Svndie  d'ollico. 


FORMULE  L. 

.MlTb;    CONCERNANT    1,\    FAU.LITE,    ISG-i. 

Dans  l'affaire  de  A.  H.,  failli. 

En  considération  de  la  sonnno  do  $  dont  ipiit- 

tance,  C.  D.,  syndic  du  failli,  en  cette  (|ualité  jiar  le  présent 
vend  et  cède  à  K.  F.,  à  ce  acceptant,  toute  réclamation  du 
failli  contre  G.  H.,  de  [dhiipiez  le  dchiteur,]  avec  les  titres 
de  créance  et  les  garanties  s'y  rattachant,  mais  sans  garan- 
tie d'aucune  csi)èce  ou  nature  quelconijue. 

C.  1).,  Svndie. 
E.  F. 


FORMULE  M. 

Cet  acte,  fait  en  vertu  des  dispositions  de  "  l'Acte  concer- 
nant la  Faillite,  1864,'"  le  jour  de  ,  etc., 
entre  A.  B.,  de  ,  etc.,  en  sa  capacité  de  syndic 
aux  biens  et  elfels  de  failli,  en  vertu  d'un  acte  de 
cession  exécuté  le  jour  do  à 
dans  (Canada,  (ou  en  vertu  d'un  ordre  du  Juge, 
fait  à  ,  le  jourd  )d'une))art; 
et  C.  D.,  de  ,  etc.,  d'autre  part,  fait  foi  :  Que  lui  le 
dit  A.  B.,  en  sa  dite  qualité,  a  fait  annoncer  la  vente  des 
immeubles  ci-dessous  mentionnés  dans  la  Gazelle  du  Canada, 
à  comptei'  du  jour  d  jusqu'au 
jour  de  ,  inclusivement,  et  a  adjugé,  et  par  les 
jirésentos,  transporte,  cède,  vend  et  conlii-mo  au  dit  C.  D., 
ses  hoirs  et  ayants-cause  à  toujours,  tous  dans  le  Haut 
Canada,  insérez  "  les  droits  et  intérêts  du  failli  dans")  le 
certain  lot  de  terre,  etc.,  (insérez  ici  une  description  de  la 
propriété  vendue)  :  jjour  l'avoir  et  posséder  avec;  ses  dépen- 
dances, le  dit  C.  1).  ses  hoirs  et  ayants-cause  à  toujours.  La 
dite  vente  est  ainsi  faite  i)our  et  en  considération  de  la 
somme  de  $  comjitant,  payée  par  le  dit  C.  L).  au 
dit  A.  B.  dont  quittance  est  par  le  présent  donné  (ou  dont 
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le  (lit  C.  D.  a  payr  an  dit  A.  B.  la  somme  do  dont 

quittance  est  ]iar  le  |iivsont  donnô,)  et  la  bnlanre  nu  somme 
(le  $  \o  dit  (].  I).  |)n)in('l,  ]t.'ii"  le  prt'sent,  payer  au 

(lit  A.  H.,  en  sa  diln  (puililé,  connue  suit,  savoir  : — {indiquez 
ici  les  tenues  de  paiement) — le  tout  avec  intôrôt  payable 

et  comme  garantie  des  paiements  à  faire 
comme  susdit,  le  dit  C.  D.,  pai'  le  pivseul,  entjragc  ot  hypo- 
tlii-quc  spécialemoni  en  laveur  dn  dit  A.  M.,  en  sa  diti'  (jna- 
lito''  le  lot  de  terre  ollt>sdi''peudanoos  vendues  par  le  inéserit 
Kn  loi  d(.'  quoi,  etc. 

A.  n.         (L.  s.) 
c.  I).         (L.  S.) 
Si^aii',  scellé  et  déliviv 
en  présence  de 

K.  1'. 


FDUMULl::  N. 
[Abolie  et  remplacée  par  la  formule  N.  '29  V.  c.  18.] 

ACTK  CONCKIINANT  LA  FAILl.ITK,   liSG't. 

Dans  l'allaii-e  de 

A.  n.  (ou  A.  H.  et  Cio,) 

Failli. 

Les  créanciers  du  fiiilli  sont  notifiés  qu'un  bordereau  des 
dividende?  a  été  ju'éparé,  et  restera  ouvert  ù  l'inspection  et 
aux  oppositions,  à  mon  biu-eau  (/'//u//V/i/an/),  tous  les  jours 
en  di\  et  (•inf[  heures,  jusqu'au  jour  d  , 

il  près  lei{uel  les  dividendes  qui  y  sont  repartis  seront  payés. 

FORxMULE  0. 
[Abolie  et  rcm])lacée  par  la  formule  (). — 29  V.  c.  18.] 

ACTE  CONCKll.NANT  LA  FAILLITE,  I8G4. 

l'HOviNci:  DU  CANADA,     )        Daus  la  {notu  de  la  cnur) 
Distj'ict  (ou  comté  de     ,)  j  Dans  l'aU'aire  do 

A.  B.  [nu  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 
Avis  est  par  le  i)résent  donné  que  le  soussigné  a  déposé 
au   bureau  de  cette  cour  un  consentement  de  ses  créanciers 
à  sa  décharge  {ou  un  acte,  de  'cnmpositio?i  et  décharge,  exé- 
cuté juir  ses  créanciers,  que  le  jour 
d                                           in'ochain,  à  dix  heures  de  Tavant- 
niidi,  ou  aussitôt  ([ue  conseil  pourra  être  entendu,  il  s'adres- 
sera à  la  dite  cour  [ou  au  juge  de  la  dite  cour,  ou  selon  le 
cas  i)our  en  obtenir  une  ratification  de  la  déchnrge  ellcctuée 
en  sa  faveur,  en  vertu  du  dit  acte. 
{Place                     (laie.) 
(Signature  du  failli,  ou  de  son  procureur  ad  lilem.) 
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FORMULE  [P. 

ACTi:  CONCKIIN.VNT  I..\  l'AlLLlTE,   I8G4. 

PROViNCb;  Dr  CANADA,     "l         Dans  la  [nom  de  la  cour) 
District  [nu  comté  de      ,)  j  Dans  l'aHnire  do 

A.  B., 

Failli. 
Avis  est  far  le  pi'ésent  donné  qne  le  soussigné,  i-rt'ancier 
du  failli,  Ta  i'C({uis  do  déposer  au  bureau  de  celle  cuur,  le 
consentement  de  ses  créanciers,  ou  l'acte  de  composition  el 
décharge  exécuté  par  enx  en  vertu  (luqnel  il  demande  d'èli'e 
déchargé  sous  le  dit  acte  ;  et  que  le  Jour  d 

prochain,  à  dix  lieuros  de  l'avant-midi,  ou  anssilôt  qne  con- 
seil i)oni'ra  être  entendu,  le  soussigné  s'adressera  à  la  cour 
(oî/ au  juge  de  la  coui-,  .s77o;i  Ir  cas)  pour  l'annulation  <lo 
cette  dccliargc. 

(Place  (laie.) 

(Signature  du  failli  ou  de  son  j)rocureur  ad  lilon.) 


FORMULE  Q. 
[Abolie  et  remplacée  par  la  formule  Q. — "^9  V.  c.  18.] 

ACTE  CO.NCEnNA.NT  LA  lAn.LlTE,    l.SG'l. 

• 

Phovinck  du  Canada,      f  Dans  la  cour  {)iom  de  la  coin') 
District  (oî<  comt(' de    \  Dans  l'alfaire  de 

A.  B.  [o}(  A.  B.  et  Cie.,) 
Failli. 
Avis  est  ]).ir  le  ])ié5cnt  (U)nné  que  le  jour 

d  ])rochain,  à  dix  heures  de  ravanl-midi,  ou  anssilôt  que 
conseil  poinra  être  entend\i,  le  soussigné  demandera  à  la 
cour  [ou  au  juge  de  la  dile  cour,  siiiianl  le  cas)  sa  décharge 
fe-n  vertu  du  dit  acte. 

i  Place  date.) 

(Signature  du  Failli  ou  de  sdii  procureur  ad  liteni. 


FORMULE  R. 

ACPK  CONCIOUNANT   [.A  !■  AU.I.lTi:,  1804. 

l']n  l'alfaire  de 
A.  B.. 
Failli,  ."t 
C.  D.. 

Réclamant. 
Je,  C.  D.,  de  ,  étant    dûment  assermenté  dans 

dépose  et  dis  : 

1.  Je  suis  le  réclamant  {ou  l'agent  dùmentautorisé  du  réclu- 
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mantàcet  égard,  et  j'ai  une  connaissance  personnelle  de 
l'afTaire  énoncée  ci-dossons,  ou  suis  membre  de  la  société  de 
réclamant  en  l'afl'aire,  et  la  dilo  société  est  composée 
de  moi-môme  et  de  K.  F.  do  ) 

2.  Le  failli  est  eu<letté  à  moi  (ou  au  réclamant,)  on  la 
somme  de  piastres,  jiour  (ici  rnoncez  la  nature  cl 
les  paiiicularilr.s  dr  la  rèvlamalion,  ri  à  celle  lin  l'on  pourra 
renvoyer  aux  comnics  ou  docuntenls  annc.rcs-) 

3.  je  {ou  le  n'clamant)  n"a  j)as  de  garantie  jiour  la  récla- 
mation, lo!/ je  ou  le  réclamant  possède  les  garanties  sui- 
vantes, et  nulle  autre,  pour  la  réclamation,  savoir  :  (èno7icez 
les  parlicularilés  de  la  i/arantic.) 

Au  meilleur  de  ma  comiaissance  et  croyance,  la  garantie, 
est  de  la  valeui-  de  ])ias1res. 

Assermenté  devant  mol  à  1  r^, 

ce  jour  de  /  Ltj  ai  signe. 


AMENDEMENT. 


29  VICT.,  CAP.  XVIII. 

ACTE    l'OIJlt    AMKNDKU    i/aCTK    CONCEH.NANT    LA    ]'AU.LITi;. 

[Sanclionnélc  18  Septembre  1865.] 

Préambule.  Considérant  (pTil  i^st  ex])édienl  d"amender 
lacte  concernant  la  Faillite,  IHft'i,  en  la  manière  ci-dessous 
énoncée  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  conseil  législatif  et  de  rassemblée  législa- 
tive du  Canada,  décrète  ce  (pii  suit  : 

.  1,  Avis  par  le  si/ndir. — Tout  syndic  nonuiié  en  vertu 
d'un  acte  de  cession  eu  donnera  immédiatement  avis  par 
annonce,  (Ibi'uude  I),  annexée  au  dit  acte.) 

3.  Cessions  volontaires. — l'ne  (cession  \olonlaire  pourra 
être  faite  à  tout  syndic  d'ollice  nommé  sous  raut(jrité  du 
dit  acte,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remidir  aucune  des 
formalités,  ni  de  pul)lioi-  aucun  des  a\'is  prescrits  iiar  les 
liaragraph(>s  un,  deux,  trois  et  quatre  de  la  section  deux  du 
dite  acte; 

3.  Mois  ajoutés  à  la  scclion  3.  Ne  pas  acquitter  le  mon- 
tant d'une  exécutiim.  Disposition  en  faveur ^du  créancier 
saisis.mîït. —  Les  mots  suivanis  sont  ajoutés  au  ])aragi'aphe 
(a)  de  la  section  trois,  et  se  liront  et  seront  inlerprél(''s  comme 
•m  faisant  jiartie,  savoir:  "  ou  si,  étant  un  commerçant,  il 
n'acquitte  point  le  montant  d'une  exécution  émise  contre  lui 
en  vertu  de  laquelle  aucune  {)artie  do  ses  liions  mobiliers  ou 
immobiliers  sont  saisis,  dans  les  ({uai-anle-huit  heures  de  la 
date  de  l'époque  lixée  pai-  le  shérif  ou  ollicier  pour  en  opérei' 
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la  vonte,  sujet  néanmoins  aux  droits  in'ivilôgiés  du  créancier 
saisissant  poiu'  ios  frais  de  lello  exécution,  ainsi  qu'à  son 
di'oit  aux  irais  du  juueuioiil  à  la  suite  duiiunl  roxéculioii  n 
émané,  les<iucls  constitucrcjiit  ou  non  un  privilège  sur  les 
elFets  saisis  conrormément  ù  la  l(ji  existante  a\ant  la  passation 
du  présent  acte  dans  la  section  de  cctln  jtrovince  dans 
la(iuell(^  rexéculion  aura  l'-mané." 

4.  Significalion  <lti  bvif  di'  saisie-arrH  clans  le  II.  C.— 
Dans  le  Haut-Canada,  si  If  défendeur  dans  toute  procé- 
dure en  lifpiidatiou  forc(''0,  (piilt(.'  la  jirovince  ou  reste  ou 
dehors  de  la  iirovince,  ou  se  cache  dans  la  province,  la 
signilication  du  href  do  saisie-ai'rét  émis  contre  lui  en  vertu 
du  dit  acte  i>ourra  lui  être  valablement  faite  de  toute  iii;i. 
nière  que  le  juge  pourra  ]irescrire  sur  demande  à  lui  adres- 
sée à  cet  effet. 

5.  L'o/l'icifr  pourra  ntlirr  f;rcémcn(. —  Si  le  shérif  ou 
l'officier  chargé  du  l)ref  de  saisie-arrêt  ne  ])eut  ol)teuir 
accès  à  l'intei'ieur  de  la  maison,  du  magasin  ou  autres 
lieux  ap])artenant  au  défendeur  nonnné  dans  le  bref,  à  raisou 
de  ce  qu'ils  sont  fermés  à  el(>f  barrés  ou  condamnés,  le  shérif 
ou  oilicier  aiu'a  le  droit  de  les  uuvrir  fnrcément. 

0.  Brefs  concurrnits  de  saisie-am'i. — Dans  les  jtrocédiu'os 
en  li<[uidation  forcée,  des  bi'cfs  conc'urn'uls  de  saisie-arrêt 
l)ourront  être  émis  à  la  ré([uisilion  du  ihMuaudeui"  et  adressés 
aux  shérifs  de  districts  ou  conUes  autres  ([ue  celui  dans 
lequel  ees  procédures  se  |)oursuivent. 

7.  Nulle  déclarai  inn  retjuisc  en  liquidai  ion  forcée  — 
Nulle  déclaration  ne  sera  à  l'avenir  néci.'ssaire  (\i\\\)=^  les 
Iiroccdures  en  lii[uidaliou  furcee,  et  ces  procédures  ne 
l>ourront  être  contestées  <piand  au  fond  ou  à  la  forme,  au- 
trement que  i)ar  l'erjuèti;  sommaire  tel  ipie  ]irescrit  par  le 
paragraphe  douze  (h;  la  section  trois  du  dit  acte. 

8.  Délai  pour  te  rapport  des  t)rcfs  de  saisie-  arrêt  en 
liquidai  ion  forcée. —  Les  f)refs  de  saisie-arivt  dans  les  pru- 
cédures  en  liipiidation  forcée,  ponrront  être  rappoi'lahles 
après  rex])iration  des  cinq  jours  de  leur  signitication,  si  le 
défendeur  est  domicilié  en  cette  province  et  à  pas  jilus  de 
quinze  milles  du  lieu  où  doit  être  fait  le  ra])port,  îi\ec  un 
jour  en  sus  ))0ur  chaque  <[uinze  milles  additionnels  entrt! 
tel  domicile,  s'il  est  fixé  en  celte  pi'i)vince,  et  le  lieu  où  doit 
être  fait  le  rapport. 

©,  Le  qardien  pourra  insliluer  eerluincs  procédures.— 
Le  gardien  nommé  en  vertu  d'un  bref  de  saisie-arrôt 
aura  droit,  en  S(jn  jn-epre  nom,  et  en  telle  qualiti'  de 
gardien — mais  seulement  après  avoir  (jbteiui  un  ordre  du 
juge  à  cet  effet,  jiunr  cause  \alablt.' — d'instituer  toute  procé- 
dure atiii  de  conscr\er,  nécessaire  iiour  la  |)roteGlion  des 
biens. 

10.  S'il  est  fait  une  cession  volontaire  durant  les  procé- 
dures pour  liquidation  forcée. —  Si  pendant  la   jjrocéduro 
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en  liquidation  forcée,  le  failli  venait  à  faire  une  cession 
volontaire  de  ses  biens  et  effets  conformément  aux  dispo- 
sitions do  l'acte  concernant  la  faillite,  l8Gi,  et  du  présent 
acte,  le  syndic,  quand  telle  cession  aura  été  faite,  pourra 
s'adresser  au  juge  et  en  obtenir  un  ordre  à  l'oiïct  de  sus- 
pendre les  })rocédures,  sujet  à  la  réclamation  du  demandeur 
pour  ])aienient  à  même  les  dits  biens  des  Irais  encourus  à 
l'égard  de  ces  procédures. 

11.  Un  commerçani  pourra  faire  voir  que  sa  né(]J'i(jence 
a  èlé  causée  par  une  gène  temporaire. — S'il  émane  un  bref 
de  saisie-arrêt  contre  un  commerçant  à  raison  de  nt'gligence 
de  la  i)art  do  ce  dernier  d'acquitter  un  bi-ef  d'exécution 
omis  contre  lui  en  la  manière  ci-dessus  ].)rescrite,  et  si  ce 
commerçant  fait  luie  requête  pour  faire  annuler  telle  saisie- 
arrêt,  il  lui  sufTn^i  de  faire  voir  à  rai)pui  de  telle  requête 
que  la  négligence  a  ét(''  causée  par  une  gêne  temporaire 
(  t  non  par  aucune  fraude  ou  intention  frauduleuse  ou 
par  le  fait  que  l'actif  de  ce  commoi-çant  n'était  pas  sufïisaut 
pour  faire  face  à  ses  obligations. 

13.  Eff'fi  de  la  cession.  Droits  du  créancier  saisissant 
pour  1rs  frais -~h'o\)('yid\nn  du  septième  paragrajilie  delà 
section  deux  et  du  vingt-deuxième  paragraphe  de  la  s'.'ction 
trois  du  dit  acte  s'étend  à  toutes  les  dettes  actives  du  failli, 
quelles  qu'en  soient  la  nature  et  l'espèce,  bien  qu'alors  sous 
saisie  en  vertu  d'un  bref  ordinaire  de  saisie-an  et  ou  d'un 
bref  d'exécution,  tant  ([u'elles  ne  seront  pas  vendues  par 
le  shérif  ow  son  oilicier,  sous  l'autoritt'  du  dit  bref:  la  pré- 
sonle  clause  ne  s"ai)pliquora  à  aucun  brel"  irexi''i'ution  actu- 
ellement cnti-e  les  mains  du  shérif;  mais  les  droits  ot  pri- 
vilèges du  l'réancier  saisissant  à  l'égiird  de  S(^s  fiais  en 
matière  de  tel  bref  seront  les  mêmes  (ju'avant  la  passation 
du  i)résent  acte  dans  la  section  de  mHte  pi-oviiico  dans 
huinelle  ci!  bref  aura  été  émis. 

13.  Klfet  du  bref  d'exécution  avant  la  cession.  Proviso  : 
quant  aux  frais. —  Nul  privilège  ne  sera  créé  sur  les  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  du  failli  pour  le  montant  de  toute 
dette  Judiciaire  ou  del'intL'rêt  sur  telle  dette  ])ar  l'émission  ou 
livraison  au  shérif  d'un  bref  d'exécution,  ou  par  la  vente  ou 
saisie  en  vertu  de  tel  bi'of  deseirels  ou  biens  du  failli,  à  moins 
(pie  tel  bref  d'exécution  n'ait  été  émis  et  li\'i'é  au  shéritli-enle 
jours  au  moins  avant  rex(''cution  d'un  acte  de  cession  ou 
l'émission  d'un  bref  de  saisie-arrêt  sous  l'autorité  du  dit  acie, 
mais  la  présente  disposition  ne  s"a|)pru[uera  à  aucun  bref 
d'exécution  ci-devant  émis  et  délivré  au  shérif,  ni  n'alfectera 
le  droit  privilégié  pour  les  frais,  garanti  au  doniandonr 
Jusipi'à  ce  Jo\u'  par  la  loi  de  la  section  de  cette  province  dans 
laquelle  le  l)ref  a  été  émis. 

14.  Privilèges  pour  loyer,  liudtcs.  Le  juMvilége  du 
locateur  |)our  loyer  dans  le  Haut-Canada,  est  limité  aux 
arrérages  du  loyer  dû  pendant  la  jiériodo  de  l'année  précé- 
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dant  immédiatement  Texécution  d'un  acte  de  cession  ou 
rémission  d'un  bref  de  saisie-nnôt  on  vertu  du  dit  acte,  selon 
le  cas,  et  h  compter  de  cette  date  tant  que  le  syndic  retien- 
dra les  lieux  loués. 

15.  Droit  d'appel  élcndu.  Délai  pour  demander  appel, 
etc. —  Le  droit  d'appel  conféré  par  le  paragraphe  deux  de  la 
section  sept  du  dit  acte  est  par  le  présent  étendu  et  s'ap- 
pli({uera  à  tout  ordre  décerné  ])ar  un  juge  à  l'égard  d'aucune 
des  matières  ou  choses  au  sujet  desquelles  il  est  autorisé 
à  décider  ou  à  décerner  tout  ordre  i)ar  le  dit  acte  ou  par  le 
présent,  et  le  délai  i)our  obtenir  la  permission  d'interjeter 
appel  est  par  le  présent  prolongé  à  huit  jours;  ot  les  dispo- 
sitions du  septième  ijaragi'ahe  de  la  septième  section  du 
dit  acte  sont  par  le  présent  étendues  à  tous  jugements  oi 
ordres  rendus  par  un  j\ige  dans  le  Bas-Canada  l'u  vertu  du 
dit  acte  ou  du  présent, 

16.  Saisie-arrél,  etc.,  ne  sera  pas  poursuivie  après  k 
cession.  Proviso. —  Nulle  saisie-arrèt  ou  saiaie  ou  vente  par 
exécution  des  biens  ou  elfets  d'un  fiiilli,  ne  sera  émise,  oj)»^- 
rée  ou  jioursuivie  après  qu'un  syndic  aura  été  nommé  eu 
vertu  d'un  acte  de  cession,  ou  après  l'émission  d'une  saisie 
arrêt  dans  les  procédures  en  liquidation  forcée,  selon  le  cas; 
mais  tous  les  droits  et  recours  dont  la  saisie-arrèt,  saisie  ou 
vente  doit  assurer  l'exercice,  seront  mis  à  effet  par  le  juge 
sur  requête  sonunaire  dûment  signiiiée  au  syndic  et  aux  jiar- 
ties  intéressées,  et  par  le  syndic  en  vertu  des  ordres  décernés 
par  le  juge  à  cet  égard. 

17.  Si  les  biens  du  failli  sont  sous  saisie,  la  vente  sera 
opérée,  à  moins  quelle  ne  soit  suspendue.  Distribution  drs 
produits  de  la  vnle. — Si,  lors  de  l'émission  d'un  bi'of  de 
saisie-arrèt  ou  l'exécution  d'un  acte  de  cession,  certains 
immeubles  du  failli  sont  sous  saisie  ou  en  voie  d'être 
vendus  par  exécution  ou  autre  ordre  de  toute  cour  com- 
pétente, telle  vente  pourra  être  opérée  jiar  l'oflicier  qui  en 
est  chargé, — à  moins  qu'elle  ne  soit  suspendue  par  le  juge  à 
la  demande  du  gardien  ou  syndic  j)our  cause  valable,  et 
après  avis  donné  au  demandeur,  réservant  à  la  partie 
poursuivant  la  vente  son  droit  privilégié  sur  les  produits  de 
toute  vente  subséquente  pour  les  frais  qu'elle  aiu'ait  eu  droit 
de  se  faire  payer  par  privilège  sur  les  produits  fie  la  vente 
de  ces  immeui)les  au  cas  où  elle  aurait  été  faite  par  tel  olli- 
cier  ;  mais  si  la  vente  a  'ieu,  les  deniers  en  provenant  seront 
payés  au  syndic  pour  être  distribués  selon  le  rang  et  la  prio- 
rité des  réclamants,  et  l'officier  qui  on  sera  chargé  fera  son 
rapport  en  conséquence. 

18.  Procédures  lorsqu'une  réclamation  (jaranlie  est 
produite. — Sur  la  production  d'une  réclamation  garantie, 
accompagnée  d'une  évaluation  de  la  garantie,  il  sera 
du  devoir  du  syndic  d'obtenir  l'autorisation  des  créanciers, 
à   leur  première    assemblée    subséquente,  à   l'effet    qu'ils 
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consentent  à  ce  que  le  créancier  retienne  la  garantie  ou 
qu'il  en  fasse  la  cession  ou  livraison  ;  et  si  une  assemblée 
de  créanciers  a  lieu,  et  qu'il  n'y  soit  rien  décidé  à  l'égard  de 
telle  garantie,  le  syndic  aura  le  pouvoir  d"agir  à  sa  discrétion 
et  sans  délai. 

19.  SI  la  garantir  est  utie  hypothèque. —  Si  la  garantie 
consisLe  en  une  hyi)othè(iue  sur  des  inuueubles,  ou  sur  des 
navires  ou  vaisseaux,  les  biens  hypothéqués  ne  seront  cédés 
el  délivrés  au  créancier  que  sujets  à  toutes  hypothèques 
et  privilèges  antérieurs  sur  iceux  nyant  priorité  sur  sa  récla- 
mation, en  par  lui  s'obligcant  et  s'engageant  à  actiuitlcr 
toutes  ces  hypothèques  de  la  niêine  manière  et  au  même 
degré  qu'ils  l'étaient  auparavant,  après  quoi  les  créanciers 
de  ces  hyi)othèques  et  privilèges  antérieurs  n'auront  ])lus 
aiicmi  autre  rorours  ou  réclamation  à  exercer  contre  les 
biens  du  failli. 

20.  dans  les  cas  contestés  le  si/ndic  pourra  sommer  des 
témoins,  etc. — Lors  de  l'audition  (le  toute  contestation  on  ma- 
tière de  faillite  devant  un  syndic,  ce  dernier  pourra  émettre 
des  subpa'nas  req^m'aul  la  conqiar\ition  de  témoins  et  la  pro- 
duction de  documents  par  ces  témoins,  de  la  même  manière 
i]ue  ces  suhpirnas  peuvent  être  émis  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, et  tels  témoins  ainsi  assignés  pourront  être  jiunis  au 
cas  de  désobéissance  à  ces  svbpœnas  par  le  juge,  sur  requête 
sommaire,  de  la  même  manière  que  tout  tiMUoin  peut  être 
puni  pour  désobéissance  à  un  subpa'ua  émis  de  la  cour  dans 
laquelle  le  juge  a  juridiction. 

21.  Les  créanciers  pour  au-dessous  de'$\OOpourro?it  voter 
pour  parfaire  la  proportion  requise  en  certains  cas. —  Si 
|iour  une  cause  ([uelconque  il  devient  nécessaire  de  constater 
la  proportion  des  (;réanciers  d'un  failli  qui  ont  voté  à  une 
assemblée  ou  concouru  à  aucun  acte  ou  document,  el  s'il 
appei-t  (pie  la  totalité  des  créimciers  ayant  des  réclamations 
à  exercer  contre  un  failli  pour  des  sommes  de  cent  piastres 
et  plus,  ne  rei)résente  pas  en  valeur  la  proportion  des  obli- 
gations du  failli, devant  être  établie  à  cet  ciïet.  et  nécessaire 
[)0ur  valider  tel  vote,  acte  ou  document,  telle  proportion 
j)ourra  èti'O  parfaite  par  des  votes  ou  l'assentiment  des  cré- 
anciers }>ossédant  des  réclamations  de  moins  de  cent  j)iastres 
chacune. 

32.  Dans  certains  cas,  tout  créancier  pour  au-dessus  de 
S 100  pourra  voter.  Proviso. — Lors  de  la  nomination  d'un 
syndic,  de  l'octroi  d'une  jiension  au  failli,  de  l'exécution 
d'un  acte  de  composition  et  décharge,  du  consentement 
à  une  décharge,  et  en  toute  matière  dans  la(}uelle  le 
droit  (pu?  jjcut  avoir  un  créancier  de  voter  ou  agir  dépend 
du  montant  de  sa  réclamation,  chaque  créancier  dont  la 
réclamation  atteindra  ou  excédera  cent  piastres  pourra 
exercer  ce  droit,  sujet  toujours  aux  dispositions  du  dit  acte 
relatives  à  la  votation  et  aux  actes  des  créanciers  garantis, 
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et  la  proportion  des  créanciers  volant  ou  donnant  leur  assen- 
timent sei'a  constatée  en  computant  toutes  les  réclamations 
donnant  ainsi  le  droit  de  voter  ou  d'agir. 

33.  Paiements  faits  de  bonne  foi. —  Rien  do  contonu 
dans  le  dit  ai^te  n'invalidei'a  un  i)aicment  fait  de  bonne 
foi  et  dans  l'ignoraïuîe  de  la  faillite  de  son  créancier,  au 
failli  par  un  de  ses  débiteurs,  dans  le  délai  d'une  semaine 
de  l'exécution  d'un  acte  de  cession,  ou  de  rémission  d'un 
bref  de  saisie-arrêt. 

34.  Application  du  statut  relatif  à  la  rouijiensalion.— 
Le  statut  relatif  à  la  compensation  s'appliquera  à  toutes 
réclamations  en  matière  de  faillite  ainsi  qu'à  toute  pour- 
suite intentée  i)ar  un  syndic  p(Hir  le  recouvi-ement  do  dettes 
dues  au  fiiilli  de  la  môme  manière  et  au  même  degré  ([ue  si 
le  failli  était  lui-même  demandeur,  sauf  (jne  ti)Ute  domimde 
de  comi)ensation  sera  sujette  à  la  section  huit  du  dit  acte 
concernant  la  faillite,  ISf»'»,  traitant  de  la  IVaude  et  des  pré- 
lérences  frauduleuses. 

35.  Qui  rcccri-a  les  affulavits. —  Tout  allidavit  de\;int 
être  donné  dans  les  procédures  en  matière  de  f'iillile,  pourront 
l'être  par-devant  tout  commissaire  l'iiargé  de  recevoir  les 
afïidavits,  nouuné  par  aucune  des  cours  de  loi  ou  d'équité 
en  cette  province,  ou  par  un  juge  de  toute  cour  ayant  juri- 
diction civile  en  cette  province. 

36.  Certaines  formules  substitures  aux  formules  en  verln 
du  dit  acte,  etc. — Les  formules  A,  H,  K,  N,  0  et  Q,  annexées 
au  pn'^sent,  sont  insih'ées  et  il  en  sera  fait  resjiectivemcnt 
usage  à  la  place  des  formules  A,  H,  K,  N,  0  et  Q.  annexées 
au  dit  acte;  et  leur  publication  dans  la  Gazette  du  Canada, 
poui-ra  être  limitée  à  une  seule  langue  à  la  discrétion  de  la 
personne  tenue  de  publier  tel  avis;  et  en  publiant  auciui 
avis  requis  i)ar  le  dit  acte,  dont  la  fornnile  ne  s'y  trouve 
pas  énoncée,  lit  formule  qui  exprimera  d'une  manière  intel- 
ligible la  teneur  de  tel  avis  sera  réputt'e  suffisante. 

37.  L'acte  de  if^Gi  s'appliquera  aux  héritiers,  etc. — L(>s 
dispositions  du  dit  acte  s'applitjueront  aux  héritiers,  adminis- 
trateurs ou  autres  rejtrcscnlants  légitimes  de  toute  personne 
décédée,  qui,  de  son  vivant,  tomberait  sous  leur  opération, 
mais  seulement  en  leur  capacité  d'héritiers,  administrateur? 
ou  représentants  sans  être  tenus  responsables  des  dettes  du 
défunt  au-delà  de  ce  qu'ils  l'auraient  été  sans  la  i)assation 
du  dit  acte  et  du  présent. 

38.  Créancier  acceptant  une  gratification  pour  sirjner  un 
acte  de  composition  et  décharge  passible  cVune  amende. —  Si 
le  créancier  d'un  failli  i)rend  ou  reçoit  directement  ou  indi- 
rectement du  failli  aucun  paiement,  don,  gratification  ou 
privilège,  comme  considération  ou  engagement  pour  le  fair»' 
consentir  à  sa  décharge  ou  pour  lui  faire  exécuter  un  acte 
de  composition  et  de  décharge  en  sa  faveur — tel  créancier 
encourra  une  amende  égale  à  trois  fois  la  valeur  du  paiement, 
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Qon,  gratilication  ou  privilège,  ainsi  \m^,  roru  ou  promis — 
laquelle  |)Ourra  être  recouvrée  par  le  syndic  au  bénéfice  de 
la  masse  par  action  devant  toute  cour  compétente,  et  après 
recouvrement  sera  distribuée  comme  formant  partie  de 
l'actif  ordinaire  des  l)iens. 

S9.  Procrdurcs  si  le  failli  rdiml  une  parlie  de  ses  bie?is, 
etc.  Ordre  du  Juge  pour  les  délivrer.  Emprisonne meni 
jinur  défaut. —  Si  après  rémission  d'an  bi'ef  de  saisie-arrêt 
en  matière  de  l'aillile,  ou  l'exécution  d'un  acte  de  cession, 
selon  le  cas,  le  failli  retient  ou  reçoit  aucune  partie  de  ses 
biens  ou  ellets  ou  de  ses  deniers,  valeur,  pajiiers  relatifs  à 
SCS  allaires.  documents,  livres  de  compte,  titres  de  créances 
ou  aucune  sonune  d"in'irent  à  lui  appartenant  ou  due,  et 
retient  et  soustrait  à  sou  syndic,  sans  droit  légitime,  telle 
partie  de  ses  ijiens  ou  elièls,  on  de  ses  deniers,  valeurs, 
papiers  relatifs  à  ses  atfaires,  documents,  livres  de  compte, 
litn^s  do  créances  ou  aucune  somme  d'argent,  le  syndic 
pourra  s'adresser  au  juge  jiar  requête  souunaire,  après  en 
avoir  régulièrement  notilié  le  failli,  jtour  obtenir  un  ordre 
aux  lins  de  se  faire  délivrer  les  ellets,  documents  ou  deniers 
ainsi  retenus,  et  à  défaut  de  telle  livraison,  conformément  à 
tout  ordre  décerné  par  le  juge  à  la  suite  de  telle  demande, 
le  failli  i)0urra  être  incarcéré  dans  la  prison  cummiuie  pour 
un  terme  de  jias  i)lus  d'une  année  selon  que  le  juge  pourra 
l'ordotnier. 

ÎJO.  Quanl  à  certains  avis  en  vertu  de  l'aclede  18C4. — 
Chaque  fois  qu'en  veilu  du  dit  acte  une  assemblée  de  cré- 
an'âers  ne  peut  être  teiuuî  ou  une  demande  faite  qu'après 
l'expiration  d'un  délai  y  fixé,  les  avis  de  telle  assemblée  ou 
^Icinande  pourront  être  donnés  pendant  tel  délai. 


FOIIML'LE  A. 

ACTK    CONCERNANT    LA    FAILLITE,     l8G-i. 

îics  créanciers  du  soussigné  sont  notifiés  de  se  réunir  à 

dans  le  jour  de 

à  heures  afin  de  recevoir  un  état 

de  ses  alfaires,  et  de  nommer  un  syndic. 
(Domicile  du  débiteui-  et  date.) 

(Signature.) 

(Ce  qui  suit  doit  être  ajouté  aux  avis  expédiés  par  la  poste.) 

Les  créanciers  dont  les  réclamations  directes  et  indirectes 
écherront  avant  l'assemblée,  de  i?  100  chacune  et  plus,  sont 
ceux  dont  les  noms  suivant  :  {noms  des  créanciers  et  montant 
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d(î)  gL  1«  moiitunl  rolloctif  des  roclamalioiis  au-dessous  rie 
$100,  est  de  S 

{Domicile  du  drbilenr  el  dalc.) 

[Sit/iKilure.) 


F()1{Mi;le.  h. 

ACTK   CONCEHNANT    1,.\    l'Ail, MIK,    ISd'l. 

A.  B., 

Deinaiuleur. 
es. 

C.   I).. 

DiMbiideiir. 
l.'ii  bref  do  saisie  a  émané  on  ceUv.  cause. 
(Place  date.) 

(Signal  ur(>.) 

Slierif. 


FOHMULK  K. 

M;TK    f.UNCEKNANT    I.A     KMI.I.l  I  i;,     |S(i|. 

Dans  TalTaire  de 

A.  H.,  (nu  A.  H.  .'t  Cie..) 

Failli. 
Le  soussifiné  a  été    noiumi'   syndic   ou    cotle   allai re  d 
requiert  la  production  des  réclamations  smis  deux  mois  de 
celte  date. 

{Place  date.) 

(Signature,) 

Syndic 


FORMULE.  N. 

ACTE   CONCERNANT    I.A    FAIM.ITK,    1804. 

Dans  l'afTaire  de 

A.  B.,  {ou  A   B.  et  (lie.,) 

Failli. 
Un  bordereau  des  dividendes  a  été  préparé  ot  ouvert  aux 
oppositions,  jusqu'au  joiu-  de 

{Dale.) 

Syndic. 
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FOUMULE  0. 

ACTE    CONCEHNANT    LA    KAILLITE,    18G4. 

Province  DU  CANADA,     )_         Danshiconv  (nom  de  la  cour) 
District  {on  coiiiU''  de     )  j  Dans  raiïaire  de 

A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cie.,) 

Failli. 
Lo  soussigné  a  déposé  un  consenloment  de  ses  créanciers 
à  sa  décharge  (ou  un   acte  de  composition  et  décharge, 
exécuté  par  ses  créanciers,)  et  le  jour  d 

prochain,  il  s'adressera  îi  la  dite  cour  {ou  au  juge  de  la  dite 
cour,  selon  le  cas)  i)our  en  obtenir  uue  ratification. 
(Place  date.) 

(Signature  du  lailli,  ou  do  son  procureur  ad  litem.) 


FORMULE  Q. 

ACTE    CONCERNANT    LA    FAILLirir,    1864. 

Fhovince  du  CANADA,   ")         Daus  la  cour  (îiom  de  la  cour,) 
District  (ou  comté]  de    j  Dans  ralî\iire  do 

A.  B.  (ou  A.  B.  et  Cio.,) 

Failli. 
Le  jour 

de  prochain,  le  soussigné  demandera  à  la  cour 

(ou  au  )uge  de  la  dite  cour,  suivant  le  cas)  sa  décharge  en 
vertu  tlu  dit  acte. 

Place  date.) 

(Signature  Au  failli  ou  de  son  procureui-  od  litem.) 


REGLF]S    DE    PRATIQUE 

CONCERNANT  LES  FAILLITES. 


[>«ov.NCE   DU  Canada,   |      ^  ^^  ^^,,^  Supérieure 

Savo.    :  Bas-Canada      V  p^^^  1    Bas-Canada. 

Uistricl    de  Montréal.   J 


Lundi  le  dix-septième  jour  d'Octobre  mil  huit  cent  soixante- 
quatre. 

l'résent  :   L'IIonoraMe  M.  le  Juge  Barlgley. 

Les  Règhîs  et  Ordres  suivants,  faits  par  leJuge  en  Chef  et 
les  Juges  de  la  Coin-  Supérieure  ])0ui-  le  Bas-Canada,  en 
vertu  du  Statut  Provincial,  27  et  28  Victoria,  cliapitre  17, 
pour  la  régularisation  des  procédés  sous  l'acte  concernant 
la  Faillite,  1804,  ont  été  ce  jour  lus  et  publiés  Cour  tenante, 
comme  suit  : 
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RÈGLES  ET  Ordres. 


Faits  {)ar  les  .Ingos  de  la  (lour  Sup(''rieur  pour  lo  Bas- 
Canada  en  vertu  du  statut  'Il  et  28,  Vi  -l.  CM.  17,  intitulé; 
*'  Acte  concernant  la  Faillite  18Gi."' 

I"  Il  sera  assiirne^  dans  lo  Palais  do  Justice  de  chaque 
district  Judi('iain.\  dans  le(iuol  la  (^our  Supérieure  tient  ses 
séances,  doux  Cliauibres  {)Our  les  allaires  de  faillite,  dans 
l'une  desquelles  auront  lieu  les  séances  du  juge,  et  dans 
l'autre  se  tiendra  le  bureau  du  (Iredier  des  Faillites. 

1"  Tous  les  procédés  judiciaires  de  Faillite  auront  lieu  et 
seront  conduits  dans  la  dite  chambre  de  la  (leur  seulement 
et  non  ailleurs  ;  et  les  séances  du  Juge  commenceront  à  M 
heures  A.  M.,  ou  à  toute  autre  lieure  (jue  le  Juge  ou  les 
Juges  dans  cliaque  district  lixera  ou  lixeront  par  la  suite  et 
se  continueroni  jusqu'à  ce  (|ue  les  allaires  du  jour  aient  été 
(erinin(''os,  ou  jusqu'à  ce  ([ue  le  Juge  les  ait  ajouru(''es. 

.'}"  Lo  liurcau  du  Clrellii^r  sera  ouvert  tous  les  jours  juri- 
diipies,  depuis  !)  Iieures  A.  M.,  jusqu'à  i  [\  M.,  et  sera  tenu 
pendant  ce  temps  par  un  einphjyé  nommé  ])ar  lo  Prolono- 
taire  du  district,  lequel  emj)loye  sera  api)elé  "  le  Gi'oilierdes 
Faillites." 

4"  Pour  assurer  la  régularité  des  jM'océdésaux  séances  des 
.luges,  les  alFaires  seront  conduites  dans  l'ordre  suivant: 
I.  Assemblées  «les  créaniàers, 
!2.  Motions, 
il.  Règles  Nisi. 
.    4.  Uecpiètes,  excepté  dans  le>  cas  ci-après    mentionnés. 
.'1.  ProciMlés  sur  RiMpiètes  pour  deidiargei"  des  Faillis, 
(i.  Pnjcédés  sur  Requêtes  pour  décharger  des  Syndics. 
7.  Appels. 

T)"  Les  Procédés  de\ant  nu  Juge  ou  la  Cour  peuvent  être 
conduits  parle  Failli  lui-même,  ou  par  aucune  partie  ayant 
intérêt  dans  sa  t'allite,  ou  par  leur  Pro(;ui'eur  ad  lùcin. 
admis  à  la  pratique  <lans  le  lias-Canada,  et  par  aucune 
autre  personne. 

G"  Toutes  Motions,  Requêtes,  Réclamations  ettous  papiei-s 
do  la  nature  do  proc(''dés  en  Faillite  seront  intitulés  :  Fn 
Faillite,  poiu-  lo  disti'ict  de  Dans  rafl'aire  de 

Failli,  et  Réclamant,  Requérant  ou  Appliquant  (suivant 

lo  cas),  et  doivent  être  distinctement  écrits  sans  interlignes 
ni  abréviations  de  mots;  et  l'objet  ou  le  but  d'iceux  pro- 
cédés doit  être  établi  d'une  manier*!  claire  et  concise.  Rs 
doivent  être  aussi  signés  par  le  Retpiérant,  Aj)plif[uant  ou 
Réclamant  ou  \n\.v  son  Pi'ocureur  ad  tilem.  Kt  ils  sei'onl 
sujets  aux  règles  ordinaires  do  pi-océdure  do  la  Cour  Sup*!- 
rieuro  on  ce  (|ui  regai'de  les  mômes  ]iapiers  et  au  sujet  des 
noms  et  désignations  des  parties,  et  la  manière  en  laquelle 
ils  doivent  être  endossés  et  j)roiluits. 
7"  Aucun  papier  d'aucune  description  ne  sera  reçu  ou 
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produit  dans  aucurin  cnuse,  à  moins  qu'il  n'ait  été  exacte- 
ment numéroté  et  intitule  dans  la  cause  ou  procédé  auquel 
il  réfère  où  appartient  ;  ni  à  moins  qu'il  n'ait  été  crulossédo 
la  (IcsiTiplion  f,'éuéi'alo  d'icclui  a\ec  le  nom  de  la  partie  ou 
de  son  I*ro<'ureur  ad  lileni  qui  le  jirodnil. 

8"  Dans  toute  all'aire  appelable  en  débat,  les  prétentions 
dos  parties  si.'ront  couchées  par  écrit,  «l'une  manièr'e  claire, 
précise  et  intelligible,  et  les  notes  de  la  i»reu\e  orale  prises 
devant  le  Symlic  devront  être  écrites  distinctement  et 
signées  jtar  le  témoin,  s'il  sait  écrire  et  signer  son  nom  et 
seront  certiliées  jiarle  Syn  lie  connue  ayant  été  assermentées 
devant  lui.  Et  dans  le  cas  d'un  appt'l,  le  Syndic  devi-a  faire 
et  cei'tili''r  luie  Iranscriplion  de  son  Registre,  tics  pi'océdés 
qui  sont  devant  lui  ou  rapport  avec  l'aU'aire  dont  est  appel. 
Et  il  devra  faii'o  aussi  et  certilier  une  liste  des  documents 
composant  tels  procédés  et  appartenant  à  iceux,  et  devra 
armexer  telle  transcription  et  list(^  aux  documents  avec  un 
couvert  en  papiei-  solide  ou  parcliemin,  avant  de  produire 
le  dossier  devant  le  juge,  tel  ([ue  l'oipiis  jiar  le  dit  acte. 

9"  Tous  les  prociMlés  devant  un  .luge  ou  la  C(jur,  devront 
être  entrés  tous  les  Jours  par  oi'ilrededate,  dans  un  Registre 
de  procédi>s,  à  èlre  tenu  \ydv  le  Grolïi'r  dans  chaiiue  cause, 
et  devront  être  de  temps  à  auti'C,  ei  jus([u'ù  la  clôture  de  la 
Faillite,  enlièreuient  transcrits  dans  des  Registres  conve- 
nables iJO\u'  l'objet,  qui  seront  gardés  et  conservés  i)ar  le 
Prolonotairc  de  la  niéuie  manière  ({Ui'  les  Rt'gislres  des  Pn»- 
cédés  de  la  Coiu'  Supérieure. 

10.  Aucune  demande,  Requête  ou  .Vpplication  dont  avis 
doit  èlre  doiuie,  soit  par  les  dispositions  du  dit  acte,  ou  ])ar 
un  ordre  du  Juge  ou  de  la  (leur,  ne  sera  entendu  à  moins 
que  li3  dit  avis  n'ait  ù[ù  donn»'  et  un  l'apport  d'icelni  n'ait  été 
(li'nnent  produit  dans  la  cause. 

1 1"  A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  limité  ou  ])Ourvu  par 
le  dit  acte,  à  moins  aussi  (pi'il  ne  s(ut  montri'  bonne  cause, 
le  procédé,  après  avisdduué,  |ieul  être  suspendu  ou  retardé 
par  le  Juge  ou  jiar  la  (lour,  clia([ue  fois  c[ue  les  droits  des 
parties  intéressées  paraîtront  liî  requérir  |)OUi-  les  lins  de  la 
justice. 

12"  (lliaipie  l'ois  (|u'un  nombre  particulier  de  jours  est 
prescrit  pour  la  conl'ei.-tiou  «l'un  acte  de  Faillite,  les  premier 
et  dernier  joui's  ik^  de\ront  pas  compter,  pas  plus  qu'une 
fraction  de  jour  ;  et  lorscpie  le  dernier  jour  tomJx'ra  sur  un 
dinianclie  ou  un  jourde  fête,  le  didai  s'iHeudra  jus([u'au  jour 
juridique  snivant. 

13"  Tous  les  Allida\ils  de  cn'auce  faits  par  un  ci'éaruner 
ou  ])ar  le  commis  ou  l'agent  de  tel  ci'éancier,  devront  établir 
les  paiticularite^  et  l;t  nature  do  la  dette,  avec  le  même 
degré  de  certitude  et  do  précision  ([u'il  est  requis  dans  les 
allidavits  pour  admettre  à  caution  daus  los  causes  civiles 
dans  les  Cours  du  Bas-(]anada. 
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l 'i"  Tons  les  lîrels  (lo  snisio  imikuiôs  (^ii  vorlii  du  dil  ncto., 
seront,  lui's  (lti  lonr  t'uiiiniilion,  nnnK'roU's  ft  ontrés  siicces- 
sivenienl  [)ar  le  Grenier  dans  un  Livre  auffuel  il  y  mn-a  un 
Index  et  loulo  personne  pourra  y  fivoir  accès  |)our  exiunen 
ou  pour  uvoii'  des  extraits  graluitiMuenl,  durant  les  heures 
do  Hure.'iu. 

t.')"  Tout  tel  Brd" devra  décrire  les  parties  à  icclui,  de  Ih 
uièuie  niiuiicre  (pTelles  sont  di'criles  dans  l'Allidavit  do 
Créance,  et  la  iJi'elaration  accorupagnant  tel  Hrel',  sera  sem- 
blable dans  sa  forme  aux  Déclarations  requises  dans  les 
poursuil(^s  ordinaires  à  la  (lour  Supérieure. 

IG"  Aucun  tel  Bref  ne  sera  t'uiané  à  inoins  «pie  l'Atlidavil 
de  créance  sni-  le([ii(>l  le  Hrel"  est  fondé,  ail  été  dûment 
produit  au  Bui'cau  du  (îretlier. 

17"  Toutes  les  signilii-alions  de  Brrfs,  iJiL'gles,  Avis,  War- 
rants et  procédés  dans  le  Bas-Canada,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
pourvu  aulremeiil  par  le  dit  acte,  de\ronl  être  laites  pardes 
Huissiers  de  la  Coni'  Supi'riem^o  ou  de  la  Cour  do  Circuit,  et 
le  cerlilicat  de  signilication  sera  en  la  forme  requise  pour  les 
signiliealious  de  proc('dés  dans  les  dites  ('ours;  ou  par 
aucune  jiersoruie  lettrée,  ([ui  cei-iiliera  la  siguificatiou  par 
son  ailidavit;  et  dans  tous  les  cas,  la  manièr(^  le  lieu  v.l  lo 
teaqis  de  l(!lle  siguilication  srronl  décrits  en  toutes  lettres, 
et  aussi  la  distance  de  l'endroit  de  la  signitication  à  l'enflruit 
des  procédés. 

IS»  Toutes  les  significations  de  Brefs,  llègles.  Avis,  War- 
rants ou  autres  procédés,  devront  être  faites  entre  les  heures 
de  8  A.  M.,  et  7  I*.  M.,  à  moins  i[u"il  en  soit  autrement 
ordonné  i)ar  un  Juge  ou  par  la  Coui-,  après  avoir  montré 
bonne  (Muse. 

19"  Les  Brefs  de  saisie  n'ont  pas  liesoiu  (rôlre  appelés 
Cour  teuanle.  ils  seront  rajiporlés  le  jour  du  rap|>oi'l  an 
Bni'eau  du  d'eflier  et  seront  prodiuls  pour  cti-e  i)rocéilé  sur 
icenx,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ou  adjugé. 

W"  Tous,  les  joiu's,  exce])ti''s  les  Dimanches  et  les  Fêtes, 
seront  jours  juriditpies  pour  le  Rapport  de  tels  Brefs,  et 
et  pour  les  procéd<''s  Juridirpies  ou  de  Cour. 

'21"  Le  Shi'i'if  à  qui  le  Bref  de  saisie  est  adi'essé,  ne  sera 
pas  n^iuis  de  faire  aucun  inventaire  détaillé  ou  procès- 
verbal  des  effets  ou  ai-ticles  jiar  lui  saisis  en  vertu  de  tel 
Bref;  mais  un  inveutaii-e  complet  et  parfait  des  biens  du 
Failli,  annexé  par  le  Sh<''rif,  sera  lait  par  le  Syndic  ou  par 
la  personne  ([ui  sera  constituée  le  gardien  d'iceux  en  vertu 
de  tel  Bref,  en  assortissant  et  numérotant  les  livres  de 
comptes,  i)apiers,  documents  et  pièces  justificatives  do  la 
Faillite,  et  en  les  incluant  avec,  les  autres  parties  de  l'actif 
et  les  ell'ets  d'icelle  en  di'ltiil,  dans  un  livre  à  cet  elVet,  qui 
sem  appelé  :  "  L'inventaire  de  la  Faillite  de  '  et  le 

tout  sera  produit  |)ar  le  Syndic  ou  la  personne  en  possession, 
le  jour  du  rapport  de  tel  Bref,  tel  que  requis  par  le  dit  acte; 
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(,'t  lo  (lit  iiivoiilaire  scmm  nnvort  (\  r<'Kauioii  ou  iirmr  extrait 
graluiloiiifMit  ù  toutes  les  ln'ures  il(!  liureau. 

tl"  Iiniui'diutoniorit  apivs  l"f'xécution  d'uuu  Cession  volou- 
laii'f  nu  ncU\  de  (Inssiori  eulro  les  iiiiiius  du  Syndic,  et;  der- 
uiei'  (ii'\r.i  doiuior  avis  d'icullo  cession  jiai'  .ivoi'lissuiuont  on 
jji  l'ornio  l)  do  toi  acte;  ro(|uéi'aiit,  par  t(!l  avis,  tous  los 
créanciers  du  Failli  de  ])rodnire  devaiil  lui,  sous  deux  uinis 
(lo  la  dalcd'if-'elui,  leiu's  réclamations,  spi'eiliimt  les  j.',irantit;s 
d'icell(?s,  avoc  los  docunionts  ù  l'appui  d'icelles  réclamations, 
tel  que  rcipiis  pai'  le  dil  aveiiisstMuenl. 

•i:i"  lifidrolller  devra  pri>parei'  pour  le  Juge  ou  la  Cour 
\uic  liste  lies  allairos  i)endanles,  ou  prêtes  et  fixées  pour  jiro- 
ci'der  cliaipie  joiu',  s\iivaiil  Toi'dre  de  proc(''dure  pri'si;i'it  [)ar 
la  IV'  Mègle,  laquelle  lisl(Mlevra  être  çonununiquet' an  Juye 
le  joiu'  précodent. 

î'i"  Ilsoi'a  donm''  acct's  pour  examen  ou  extrait  {ji'atuile- 
inonl  du  Ueiristre  dt's  iiror^'dé's  dans  cliaipu)  cause  en  tout 
temps  durant  les  heures  de  liurean,  au  Hurean  du  (Irenier, 
aux  créanciers  ou  anires  ay.inl  des  intérêts  dans  telle  cause. 
Et  de  la  mémo  manièi'o  il  sera  donné  accès  aux  minutes  des 
assemblées  des  créanciers  et  an  lîOL'istro  des  procédés,  ainsi 
(pi'aux  n'clamatious  laites  et  aux  documents  en  la  posses- 
tioii  du  Syndic  aux  créanciers  et  autrtis  ayant  intérêt  dans 
telle  cause  tous  les  jours  à  des  Iicui'os  eouM.'uiihles,  fixées 
par  le  Syndic. 

20"  Le  Syndic  de\iM  de  temps  l'i  autres,  par  ordre  dcid.ite 
et  sous  viii!^t-q'i;itre  heures  a|)rès  ((ue  les  proci'di's  auront  eu 
lieu  devant  lui,  produire  au  Bureau  du  dit  Grellier,  luu^ 
copie  exacte  sons  sa  signature  comme  tel  Syndic,  de  tels  i)ro- 
cédés,  avec  une  copie  *\<'>  diti'erenls  Papiers  nouvelles  et 
(iazette  Ollicielle,  dans  lesquels  l'avis  de  tels  iirocedes  aura 
été  annoncé,  les(iu(^ls  copie  et  pajiiers  nouvelles  formeront 
partie  du  dossier  des  procèdes  de  telle  <'ause  particulière. 

20»  Le  Syndic  devra,  le  troisi<'3nie  jour  juridique  de  chaf(ue 
mois,  après  qu'il  auia  conuuencé  à  déposer  des  deniers  du 
Failli  dans  une  Banque  ou  .\geuc(^  de  Bau(|ue,  tel  que  requis 
par  le  dit  acte,  ])roduira  conune  faisant  partie  du  doS'Sier  de 
la  cause,  un  état  de  la  Faillite,  moidrant  la  balance  d'icelle 
entre  ses  uuiins,  ou  sous  son  contrôle,  fait  jusfiu'au  dernier 
jour  du  mois  précédent.  Et  aucuns  deniers  ainsi  déposés,  ne 
pourront  être  retirés  sans  un  ordre  spécial  do  la  Cour,  entré 
dans  le  livre  des  jn'océdés  de  la  dite  cause  ou  sur  une 
feuille  de  dividende  prépai'ée  et  annoncée,  tel  (juo  rocjuis 
par  le  dit  acte,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  les  créanciers,  eu  \(M'tu  des  iH)U\oirs  à  eux  conférés 
par  le  dit  acte. 

27»  Tout  défaut  d'observance  à  ces  Règles  dans  les  procé- 
dés de  Faillite  seront  à  [)eine  de  nullité,  et  les  jirocôdés  dans 
lesquels  l'irrégularité  a  été  commise,  si   ou  s'en   prévaut, 
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seront  nuls  et  de  nul  effet,  pnurn'avoir  pas  été  fnil  régulière- 
ment. 

Montréal.  10  Octobre  1804. 

(Signé)  Ebwu.  Howk.n, 

Juge  eu  Chef  de  la  (lour  Supcrieurp. 

.1.  Smith.  .1.  (.].  S. 
E.  Shuiit,  .1.  C.  S. 
W.  B.\D(;i.i;y,  J.  (',.  S 
J.  S.  McCoHU,  J.  C.  S. 
A.  Lafo.ntai.nk,  j.  c.  s. 

A.    l'OLETTH,    J.    c.    s. 

J.  A.  Beuthki.ot,  j.  c.  s. 

S.  C.  MoNK.  A.  J.  C.  S. 

J.  T.  Tasc.hkrkal,  a.  .1.  C.  S. 
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COUR  DE  CIRCUIT. 


COUR    DE   CIRCUIT. 


Il  est  ordonné  :  Qu'à  coiiiplor  de  cp  Jour  les  Ordres 
et  Règles  de  Pratique  qui  suiveut,  seront  les  Ordres  et 
Règles  de  Pratif|ue  <le  la  (loui-  de  Circuit  pour  le  Bas- 
Canada  . 

nKGI.KS    OKNÉRALRS. 

I»  La  Cour  s'ouvrira  à  dix  lie\n*es  du  malin  de  chaque 
jour  Juridique,  à  moins  ([u'elle  no  soit  autrement  spéciale- 
ment ajournée. 

'2»  Les  Conseils  d(î  la  Heine,  Avocats  et  Officiers  de  cette 
Cour  seront  costumés  en  la  manière  iirescrite  ]Kir  les  Règles 
de  Pratiffue  do  la  Cour  Sup'''ri(,'ure. 

;}»  Tout  Avocat  l'dira  son  domicile  dans  la  circonscription 
d'un  mille  du  Palais  de  Justice,  à  défaut  de  (;e  faire  il  sera 
considéré  avoir  élu  sou  domicile  au  Bureau  du  Greflier. 

C.  P.  C.  B.  C.  arts.  K/i-8.^j. 

•V'  Le  B\u'eau  du  Grellicr.  dans  les  Districts  de  Québec  et 
Montréal,  sera  ouvcil  en  Vacance  depuis  8  li(;ures  A.  M., 
jusqu'à  -i  heuies  P.  M.,  et  en  Terme  doi)uis  8  heures  A.  M. 
jusiprà  ()  heures  P.  M.  Et  dans  les  Districts  de  Trois- 
IJivières,  Saint-FiMurois  et  Caspt»  depuis  9  heures  A.  M. 
jusifu'à  midi,  et  depuis  2  hemH>s  P.  AL  Jus([u'à  4  heures  P. 
M.,  en  Vacani'o,  et  durant  le  Terme  depuis  8  heures  A.  M. 
jusqu'à  (i  heures  P.  M. 

5»  Aucun  Avocat  ou  Oilicier  de  cette  Cour  ne  sera  reçu 
conmie  caution  dans  aucune  cause. 

0"  Le  Grenier  tiendra  un  Hi'gistre  de  tous  les  procédés 
ad  rcspnndcmhim  f'manés  de  cette  Cour,  s|iéciliant  le  nom 
des  i)arties,  le  montant  demandé,  la  cause  de  l'action  et  le 
jour  du  retour. 

C.  P.  C.  B.  C.  art.  i'i. 

7»  Dans  toutes  les  causes  où  un  Défendeur  a  droit  à  un 
Etat  dé'iaillé  de  com|)te.  une  co])ie  d'icelui  sera  annexé»^  au 
Bref  original  on  à  lii  Déclaration  ainsi  (pfà  la  copie  à  être 
signiliéo  an  DefiMideur,  et  à  défaut  de  ce  faire,  l'action  du 
Demande\ir,  sur  motion  du  Défendeur,  sera  débouti'C  avec 
dépens  sauf  à  se  pourvoir. 

8"  Toutes  siguilications  aux  Avocats  doivent  être  faites 
entre  neuf  heures  de  l'avant-midi  et  six  heures  d\i  soir,  à 
compter  du '21  Mars  an  '21  Septembre,  et  entre  neuf  heures 
du  matin  et  cinq  heures  de  l'après  midi  diu'ant  le  reste  de 
l'année. 
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9»  Aucune  substitution  d'Avocat  no  se  fera  sans  la  per- 
mission fie  la  (]our. 

10»  Lorsqu'une  jiartie  a  cessé  (rétro  représentée  par  \in 
Avocat,  elle  peut,  sur  motion,  être  tenue  de  nommer  un 
autre  Avocat.  A  défaut  par  le  Demandeur  d'en  agir  ainsi, 
son  action  sera  déhoutée  avec  dépens,  sauf  ;"i  se  iioiu-voir. 
Si  le  Défendeur  néglige  de  le  faire,  il  sera  permis  au  Domaii- 
deur  de  pi-océder  comme  si  le  Défendeur  n'avait  pas  com- 
paru dans  la  cause. 

1 1»  Tous  les  Exliibits,  avec  \m  inventaire  d'iceux,  devront 
être  produits  avec  la  Déclaration  ou  Pl.iidover.  snivant  leoas. 

C.  P.  C.  B.  C.  arts.  !)0,  100,  lO."). 

12"  Aucune  ])artic  n'est  tenu(!  de  produire  aucun  acto 
sous  seing  j^rivé  avaot  son  Euipiélc;  mais  une  copie  cer- 
siliée  de  tel  acte  devra  êli'e  produite  a\e(;  la  Déclaration  ou 
Plaidoyer,  tel  que  prescrit  ci-dessus. 

13"  Si  le  Di'fendeur  néglige  de  produire  ses  Flxhibils  avec 
son  Plaidoyer,  tels  E.vhibits  ne  seront  ni  reçus  ni  jn'oduits 
après,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par  la  Cour. 

14"  L'une  ou  l'autre  df's  parties  dans  une  cause  pourra 
j)rendre  du  Bureau  du  Groflier  tous  les  Exliibits  ju-oduils, 
à  l'excejjtion  des  écrits  sous  seing  privé,  et  les  garder  pendant 
im  jour,  en  on  dounaul  un  reçu  sur  l'inventaire  produit  dans 
la  cause. 

C.  P.  C.  B.  C.  ar's.  lOI-in'i. 

15»  Toute  défense,  on  di'oit  devra  contenir  les  causes  s\n' 
lês(tuellcs  elle  s'appuie. 

IG»  Toute  demande  incidente  devra  être  i)roduite  ;iv<^' 
le  Plaidoyer  du  Défendeur,  et  toutes  les  Règles  de  l^rali'(ii.' 
s'appliqueront  aux  Demandes  Incidentes. 

(^  P.  C.  B.  C.  art.  1  iO. 

17»  Touti^  telle  Demande  Incidenle  sera  c()nsidéri''e  comme 
une  action  distincte,  et  ne  relardera  en  rien  les  pr().'édés  do 
la  demande  ])rincipale. 

C.  P.  C.  B.C.  art.  \:>\. 

18"  Tout  avis  de  Motion  ou  Hèglc  Nisi  devra  être  signilio 
un  jour  en  Terme  et  deux  jours  en  Vacance,  avant  que  la 
l)artie  soit  appelée  à  montrer  cause. 

19"  Il  sera  donné  un  avis  de  deux  joiu's  pour  toutes  les 
motions  pour  saisir,  et  tel  avis  sera  accomjiagné  d'une  copie 
de  tous  lesadidavils  à  èire  produits  au  soutien  <lc  ladite 
Motion. 

20"  Tous  les  i»a])iers  produits  devront  être  i-i'gulièrement 
endossés,  en  spiV-ifiant  le  titre  et  le  nuni'TO  de  la  cause,  dé- 
crivant le  papier  produit  et  indiquant  lii  j.artie  qui  le  prorhiit. 

21°  Toute  application  pour  cautions  pour  frais  devra  clr*' 
fait(î  le  ou  avant  le  second  jour  après  le  jomwlu  retoiu*. 

22»  Dans  le  calcul  des  délais,  les  Dimanches  et  les  Kètos 
d'obligation  ne  compteront  iias,  à  moins  qu'il  n'en  suit 
autrement  poiu'vu  par  la  Loi. 
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23»  Lorsqu'un  délai  expire  un  jour  non  juridique,  toi  délai 
est  entendu  s'étendre  jusqu'à  lu  lin  du  j(iurjinidii|ue  suixant. 

24»  Le  Grenier  ne  recevra  et  ne  pi^endra  aucun  Plaidoyer 
ou  Document,  h  inoins  (jne  les  honoraires  ù  être  juiyés  sur 
icelui  ne  raient  été. 

25»  i^flicune  Exce])lion  déclinatoire,  péremptoire  à  la  Inr'nie 
ou  dilatoire,  ne  sera  r<'ru(>,  à  moins  que  la  parlit>  laisanl 
telle  exception  n'ait  d(''])osé  avec  icclle  entre  les  ujaiiis  du 
GrefTier  la  somme  do  un  louis  six  chclins  et  huit  deniers, 
pour  chaque  telle  Exception,  poiu'  répondre  des  Irais  do  la 
partie  adverse,  dans  le  cas  où  elle  serait  dé])oulée  ou  rotirée, 
dans  la  ])roiiortion  de  six  chelins  huit  deniers  pour  leGrclIier 
et  vinjit  chelins  pour  l'Avoeut. 

C.  1'.  C.  B.  C.  art.  11'^. 

20»  Tout  Allidavit  ou  Certiticat  de  signiticalion  devi-a  dé- 
crire particulièrement  et  en  lettres  la  niiiuièrt",  le  lieu  et  le 
temps  de  la  sii,'iiilii'ation  et  aussi  la  distance  du  lieu  de 
signification  au  Palais  de  Justice,  auquel  la  partie  est  re- 
quise de  comitarailro. 

t;.  P.  C.  B.  C.  art.  78. 

27»  Il  sera  du  devoir  du  Gi'olVier  d'ajqielei'  les  causes  tous 
los  joiu's,  dans  l'ordre  suivant  : 

1»  Causes  rapportées. 

2»  Causes  non-appelal)les  fixées  ]>u\u'  audition  finale 
ex  parte, 

3»  Causes  non-appelaliles  dans  lesquelles  une  dt.'s  parties 
doit  être  entendue  sur  sfruient  dt'cisoiri». 

4»  Causes  non-apiieiahles  contestées. 

5»  Causes  a])pel;iljles  r.r  paiir. 

6»  Causes  a})pelables  contestées. 

OES    ENQUÊTES. 

28»  Le  CireiTier  tiendra  un  Rôle  de  toutes  les  (pauses 
inscrites  poui-  la  preuve. 

C.  P.  (1   B.  C.  art.  TM. 

29»  De  toute  inscription  sui'  le  iJôle  d'Enquête,  un  jour 
<ravis  sera  donné  en  Terme  et  ijuatre  jours  en  Vacance. 

C.  P.  C.  B.  C.  art.  I07;J. 

30°  Si  le  Dcmandeui-  ou  le  Di'l'eudeur  n'est  pas  prêt  à 
examiner  ses  témoins  le  jo\u'  lixi'  pour  l'Enquête,  son  En- 
quête sera  déclaiée  close  sur  motion. 

31»  Toute  Demande  pour  un  (trdreou  une  (lonunission 
de  la  nature  d'une  Commission  i5o|.Mtoire,  pour  l'examen  de 
témoins,  devra  être  laito  sous  t\(}u\  jours  après  que  la  con- 
testation aura  été  lii'e. 

32»  Tous  les  Interrogatoires  annexés  à  telle  Commission, 
soit  pour  l'examen  des  tcumins  ou  d'iuie  partie  sur  Faits  et 
Articles,  seront  autorises  i)ar  un  ju^e  a\ant  que  la  partie 
soit  appelée  à  répondre. 

C.  P.  C.  B.  C.  art.  ;!1  1. 
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33»  L'une  ou  l'aiUre  ])artic  pourra  en  tout  tomps  de- 
mander queî  le  Rfipporl  d'une  (]onunis?ion  par  elle  doinandéo 
bOit  ouvert,  à  moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  nioiiirér», 
mais  le  Rapport  d"une  Commission  <''manéc  a  la  deninmlè 
du  Défendeur  ne  devra  ôtre  ouvert  ipic  ior.S((ue  l'I^mintMe 
du  Demandeur  sera  close. 

HÙLE    DK    ItROrr. 

34"  Le  Grelliei'  devra  tenir  un  Rôle  de  toutes  les  causes 
inscrites  poui'audition  i)rt'liniiuaire  en  droit,  et  un  autre  Rôle 
pour  toutes  les  causes  inscrites  pour  audition  linalo  au 
mérite. 

35°  Un  jour  d"a\  is  en  Terme  et  deux  jours  en  Vacance 
devront  c^tre  donnés  pour  ci's  inscriptions. 

36"  L'une  ou  l'autre  partie  pourra  inscrire  la  cause  pour 
audition  linale  au  mérite  ou  pour  audition  pivliminairc  en 
droit. 

UHS    UI'POSITIONS. 

37"  Toutes  les  ()pi)ositions  devront  contenir  les  raisons 
ou  moyens  d'ojiposition,  et  aucune  autre  raison  ou  moyen 
ne  sera  admis  après  la  production  de  l'Opposition. 

38"  Toute  Opposition  alin  d'annuller  ou  de  distraire  (levivi 
être  supportée  par  un  Altida\  il  dans  la  forme  suivante  : 
Bas-Canada.         \  COUR  DK  CIRCl  IT. 

Circuit  de  j  A.  H. 

Demandeur, 
vs. 
C.   I). 

Défendeur. 

A.  H.  de  étant  dûment  assermenté,  di'jiose  et  dit 

que  tous  les  faits  allégués  et  articules  dans  l'opposition  ci- 
nnnexée  alin  d'  et  chacun  d'iceux  est  et  soni  vi'ais  et 

que  la  dite  (Jpposirmn  n'est  pas  faite  dans  l'intention  île  re- 
tarder injustement  la  vente  di>  tous  ou  partie  des  meubles 
ou  innuenhles,  saisis  on  vertu  du  Bref  d'Exécution  éniam» 
en  cette  cause,  mais  qu'elle  est  faite  do  boinie  foi  dans  Ih 
seul  but  d'obtenir  justice. 
Assermenté  devant  moi,  à  1 

ce  jour  de  18  / 

C.  P.  C.  B.  C.  art.  5N3.   No.  X\  do  la  Cedule  du  Code. 

39»  Aucun  Huissier  ne  devra  recevoir  les  Oppositions  ci- 
dessus  uienlioiniees  à  moins  (|u'elles  ne  soient  supportées 
par  tel  AfBdavit  ;  mais  il  sera  du  devoir  de  l'Huissier  de 
procéder  connue  si  aucune  o|jposition  ne  lui  avait  été 
présentée. 

C.  P.  C.  B.  C.  art.  583. 

INSCRIPTIONS    KN    r.MX. 

41)"  L^ne  partie  di'sirant  s'inscrire  en  faux  contre  un   Lx- 
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hibit  produit,  pourra,  ])ar  Motion  adressée  à  la  Cour,  de- 
mander la  permission  de  lo  in  ire. 

C.  P.  G.  B.C.  art.  Mil. 

41"  La  motion  pour  demander  la  permission  de  s'inscrii-e 
en  taux,  devra  être  sij^'iiée  par  la  partie  au  nom  de  laquelle 
elle  est  laite  ou  par  un  Avocat  spécialement  autorisé  à  cet 
ellét,  et  une  copie  autlienti(pie  de  la  l'rocuration  devra  être 
produite  avec  la  dite  Motion. 

Idem. 

4'2"  La  ]^arlie  pi'oduisnnl  UA  Exliibil  devra,  sous  le  déldi 
prescrit  |)ar  la  (lour,  sur  Motion  du  Demandeur  en  Faux, 
déclarer  par  écrit  si  elle  entend  se  servir  de  tel  Exliibit  au 
soutien  des  allégnés  do  son  Plaidover. 

C.  V.  C:.  li.  C.  art.  Ki.'). 

43"  Si  la  partie  jiroduisant  tel  Kxhilùt  omet  de  faire  telle 
déclaration  par  écrit,  signée  pai*  ellt>-méme  ou  par  son  pro- 
cureur ad  liles,  sur  le  dfdai  prescrit,  le  dit  Kxliihit  sera  par 
ordre  de  la  Cour,  sur  motion  du  Demandeur  en  taux,  retiré' 
(lu  dossier  de  la  Coni-,  et  st.'ra  déchiré  et  considt'ri'  à  toutes 
tins  que  de  droit,  avoir  été  retin'"  parla  partie  ([ui  l'a  [jroduit. 

C.  P.  C.  B.  C.  art.  lG(i. 

h'i"  Si  le  Doii'ndcur  eu  faux  déclare  qu'il  n'entend  pas  se 
servir  de  tel  Ivxliiliit  au  soutien  de  ses  allégués,  le  dit  Ex- 
liibit sera  i-etiré  du  dossier  de  la  Cour  et  sera  déclai'é  et 
reconnu  à  toutes  lins  que  d(.' droit  avciir  étV'  retire  par  la 
pui'tie  qui  l'a  produit. 

Idiin. 

4.>  Si  11'  Défendeur  en  faux  dt''(dare  son  iidention  de  se 
servir  do  tel  i'Lxhibit  po\n'  les  lins  susdites,  il  devra  produire 
la  minntt;  d'icelui.  s'il  y  a  une  minute,  au  Bure.iu  du  Grefîier, 
sons  tel  di'lai  ([u'il  sera  prcsi'rit  par  la  Cour,  et  à  défaut  de 
(•e  faiiv,  tel  Exliibit  sera,  siu-  motion  du  Dc'mandcur  en  faux, 
retiré  du  dossier  de  la  Conr,  et  sei'a  déclaié  et  reconnu  i\ 
toutes  lins  (|U0  de  di'oit  avoir  élt'  retiré  j>ar  la  partie  qui  l'a 
produit. 
C.  P.C.  B.C.  art.  KiT. 

4(5"  Deux  Jours  après  que  le  Demandeur  en  faux  aura  été 
notilié  do  la  production  de  la  dite  minute  au  Bui-eau  du 
Cirellier,  le  dit  Demandeur  devra  pi-oduire.  sous  sa  signature 
ou  celle  de  son  l'rocureur  ad  îiles,  son  inscription  eu  faux, 
conlenant  tous  ses  moyens  de  faux,  une  copie  d'icelle  devant 
être  signiliée  à  l'avocat  de  la  partie  advei'se.  Si  le  dit 
Demandeur  omet  d'en  agii' ainsi,  la  ]jcrmission  à  lui  accordée 
de  s'inscrire  en  faux,  sei'a,  sur  motion  de  la  pnrtie  arlverse, 
mise  de  côté,  il  sera  permis  au  Demandeur  sur  la  Demande 
originaire  de  procéder  comme  si  la  permission  do  s'inscrire 
en  faux  nVixait  jias  été  accordée. 
C\  P.  C.  B.  C.  art.  170. 

47"  Lorsque  les  moyens  de  faux  seront  produits,  le  Dé- 
fendeur en  faux  pourra  faire  motion  ([uo  les  dits  moyens 
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soient  déclare»  imjjerlinents  et  inadmissibles — sui'  tfîlla 
motion  il  st'ra  Inisijilf  à  l;i  Cour,  en  la  rejetant,  (1(^  déclaror 
les  ni(iyeiis  de  l'iiiix  periinonts  et  admissildes  eL  d'onluiincr 
au  Dél'cndeur  en  faux  de  produire  son  Plaidoyer  à  rencontre 
d'iceux,  sous  un  délai  donné  et  qui  cciurrera  à  compter  rlu 
jour  do  la  confi'etion  ilu  I*r(jcès  Verbal  duul  il  sera  ci-après 
parlé. 

C.  P.  C.  n.  C.  art.  lO!). 

48"  Immédiatemenl  api'ès  la  ivildilinn  du  dit  .)u_'oiiii.'iil 
déclarant  les  moyens  de  faux  pertinents  et  admissililes,  le 
Demandeur  ou  DefiMideur  en  faux  fera  motion  (pi'un  Piucès 
Verbal,  di'eri\ant  rMxliiliil  pi-ddiiil.  il  l'ail  l'ii  presenn.' di^ 
la  partie  afiverse  ou  de  son  Procureur  ml  lilcs. 

C.  P.  C.  n.  C.  art.  lOS. 

49»  Si  U'  Deléndeiu' fMi  Faux  omet  de  pi^dnire  son  Pldi- 
doyer,  tel  ((u'ûrdonui',  il  sei-a  permis  au  i)eiuaiid(}ur  en  lluix 
de  iiroeédei'  c.v  ii(i)li\ 

C.  P.  C.  n.  C.  art.  171. 

50"  Le  Demandeur  en  (aux  [xnuTa  sous  diMix  jeurs  à 
compter  de  la  iH'odnclion  di;  tel  Plaidnyej-,  pioduire  une 
répunsi'  spéciale  à  ieclui,  s'il  le  juiie  à  ]iriipiis. 

51"  L'une  ou  l'iiulre  partie  pourra  inscrire  la  cause  sur  le 
liùlo  d'Iùiipiêie  pdur  pi'enve. 

ô'I"  L'Eni|uéle  étant  elnse,  Tmie  ou  l'autre  |iarlie  iiourra 
inscrire  la  cause  pimr  audition  linale. 

y.]"  La  cause  étant  inscrite  siu-  le  HTilo  (ri''iiqiu'te  et  sur 
le  Hole  di!  Droit,  les  jirocedés  alors  sirijid  règles  par  les 
Ordres  et  Pèj^des  de  PiMlifiui;  de  cette  Cour. 

C.  P.  (,'.  B.C.  art.  \12. 

L)':S  UKiU.ES  U\:  PRATInCK  SI.I\'ANTi:S    s'aPPI  luin'UoNT    >lKi:(  Vl.li- 
ML.NI'   AIX  CAPSKS  .NO  N-A  PPl  I,  \  lU.PS,. 

.")  I"  liCs  parties  S(M'ont  tenues  de  procéder  à  la  pri'u\e  le 
jour  lixt'ï  pour  cet  oLJfïl  ;  si  le  Demandeur  n'est  pas  prêt  à 
procéder,  son  action  si'^ra  didMiult'e  a\ec  dépens  sauf  à  ^e 
pourv(jii', — si  le  Dérendeur  n'est  pas  prêt  à  proc.cd(;r  il  sei\i 
permis  au  Demandeur  de  laocedei"  c.v  ]utrlc. 

C.  P.  C.  lî.  (1.  art.  I()l)(i. 

.')■')"  Les  Avocats  devront  si^Mier  tous  les  Plaidoyers  ywv 
eux  produits — le  Orelliei'  de\  ra  entrer  sur  la  Déclaration  lo 
nom  do  l'Avocat  du  Défendeur. 

.'jG»  Tous  les  Interrogatoires  sur  sei'inent  décisoire  on  sur 
l'ails  et  articles  devront  être  signilit-s  un  jour  avant  celui 
auquel  la  partie  doil  répondre.  h)rsi[U<j  la  partie  à  être  inter- 
l'ogée  ne  denitîure  pas  au-delà  de  cinq  lieues  du  l*alais  de 
Justice;  et  lorsque  la  parti*;  diMiieure  au-delà  île  cinq  lieues 
du  Palais  de  .Instice,  un  dtdai  additionnel  d'un  jour  sera 
requis  po\n'  clia(|ue  cinq  lie\ies  additionnelles — mais  le  Juge 
pouriM,  "i  sa  di.-crétnui,  pernietlr(^  f[u'aucune  partie  soit  intor- 
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rogée  sur  sfriiRMit   ilécisoire  sans  exiger  ijuc   les    Futorrp- 
giitoires  soient  par  écrit. 
Qné))oc,  17  Dt'cembro  I8.")0. 

(Si;,'nt})  Hmvi).  Biuvkn, 

Ju'^t',  011  (;iiel"(]i>  Irt  Ciiur  Sii]MMif.'ure. 

D.  MoNDKI.KT.    .1.    C.    s 

Ciis.   I).  Day,  J.  C.  s. 
G.   Vanfki.sov,  J.  g.  s. 

GlIAULKS   MûNDIJI.KT,    J.    G.    S. 

J.  Smith,  J.  C.  S. 

E.  liAyUKi,  J.  C.  S. 
J.   DrvAi.,  J.  C.  S. 

W.    C.    MliHIiDlTH,   J.    G.    S. 


4  Janvier  18')4. 

Il  kst  onniiN-NK:  (Jiie  les  Urglcs  et  Ordres  de  I*ratique 
additionnels  (jni  snivent  sont  par  les  présentes  établis  et 
déclari's  être  les  Ri-jj^lt-s  et  Ordres  de  Pratique  pour  la  Gour 
(le  dircuit  [jour  le  Bas  Gauada. 

Dans  les  quatre  jiiu's  après  le  retour  do  tout  Bref  d'Ex- 
t'cution,  et  après  le  rotuui' de  riniissior  sur  ieelui,  certifiant 
(pfil  a  des  (leniers  en  main  sujets  à  l'Oi'dre  di>  la  Gour,  le 
Gredier  devra  préparer  et  j^roiluire  un  Uapport  de  Distri- 
bution. 

La  Gredier  devra  ])réparor  un  Tableau  de  tels  Rapports 
produits,  et  tel  Tableau  seraalliché  dans  un  endroit  apparent 
de  son  Bureau. 

Toute  partie  enteniJaid  contester  tel  Rapport,  devra  pro- 
duire sa  contestation  nu  Bureau  du  GrefTier  le  ou  avant  l'ex- 
[tiration  des  (pi;itre  Jours  aprôs  la  production  de  tel  Rapport 
]Hiurvu  toujours  (pic  si  le  rajtport  de  Distribution  est  produit 
un  tout  autre  Jour  que  le  Lundi,  le  délai  pour  produire  la 
contestation  se  comptera  du  L>nidi  suivant  immédiatement 
le  Jour  auf[ucl  tel  Rapport  aura  vXù  piroduit. 

Inunédiatement  après  que  le  délai  pour  produire  une  con- 
testation à  un  Rapport  de  Distribution  sera  expiré,  si  aucune 
contestation  n"a  été  produite,  le  Demandeur  jiouri'a  donner 
avis  qu'il  fera  motion  le  pi'omier  Jour  Juridique  du  Terme 
suivant,  (pie  le  dit  Rapport  soit  homologué  avec  dépens;  et 
si  le  D(Mnandeur  omet  de  dt)nner  tel  a\is  le  Jour  juridiciue 
apn's  l'exijiration  du  délai  pour  la  production  de  contes- 
tations, toute  autre  partie  t;olloqué  pourra  donner  tel  avis. 

G.  P.  G.  B.  G.  art.  741». 

Le  dit  avis  n'aura  pas  besoin  d'être  signifié  aux  parties, 
mais  devra  i^tre  afliché  au  Bureau  du  Protonotaire  pendant 
au  moins  quatre  Jours. 

Idem. 
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Il  sera  permis  au  Défendeur,  sur  pennissiou  d'un  Juge  de 
celte  Cjur,  de  dé;»oser  en  Cour  la  soiuine  d^  deniers,  ([u'il 
reconnaît  devoir  au  Demandeur,  et  alors,  à  moins  f(U9  lo 
Demandeur  n'accepte  telle  somme  connue  phîin  moulant  de 
sa  poiu'suite,  telle  sonune  ira  en  déduction  du  montant  de  la 
demande  et  sera  payée  par  la  Cour  au  Demandeur;  et  sur  la 
contestation  de  la  cause,  il  ne  sera  pas  permis  au  Deman- 
deur de  faire  sa  i)reuvesur  la  somme  ainsi  recormue  lui  ôlro 
due. 

(Signé)         EuwD  Bowkn,  Juge  en  Chef. 

.1.    DUVAL,  J. 

W.  G.  Mkkkdith,  J.G.  S. 
El).  Carun,  J.  C.  s. 
Chs.  D.  Day,.!.  C.  s. 

CUAllI.HS  MoNDELET,  J.  G.  S. 

Enregistré  à  Québec  ce  quatre  janvier  1854. 

(Signé)  BURROUGHS  ET  FISET. 

p.    c.    B. 


KIN  Dl]  TOME  PREMIER. 


T  A  ]3  I.  K 

ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

or 
TOMK    PRKMIER. 

A 

Abandon  dr  hinis. — Yuir  Cession  de.  biens,  ar(.  703 120 

Ahrotiation  des  Lois  de  Procédure  uxislaulos  lurs  du 

C.ot\c.  (liUiM  cerbiius  cas.  îirl.  I3(iO '210 

Absence  du  Di'l'eudeur  exige  uuc  ordonnance  d'assigna- 
tion, ait.  G8 I': 

Absenl. — ^,jug<mient  no  peut  èlro  rendu  contre  lui  en  va- 
cance, art.  \Vl 16 

"    est  tenu  di'  donner  caution  pour  les  frais,  art.  128..     21 
■'    s'il  l'ait  di-l'aut  de  donner  tel  cautiouueuienl,  ai'l. 

\-l'.) 21 

Jriitiilleinmt  d'\iri  ju;;-enieut  ([ui  a  éli'  eni'Ogistn'',  for- 
mule du  certilicat 224 

/Ir/ci' applica Ides  aux  couiiiagnies.  A.  F.,  sect.  12,  ss.  5.  325 

Acte  roncrrnani  la  FaiUlle,  ISG-'i 291 

"  de  Cession  faill'oi  prima  facie.  A.  F.,  soct.  12,  ss.  7.  325 

formulée.    A.  F 328 

"  <lc  Com])Osition  obligatoire  et  quand  fait.     A.  F., 

sect.  il 314 

"    do  Faillite  de  iHG'i  s'api)li(pie  aux  héritiers.    A.  F., 

sect.  27 340 

''    f/c  )/(rt/v7/c' et  \  ente  devant  témoins,  formule 220 

••    de  sii/nifiralion  notarié  d'une  notification  de  protêt 
pour  non-acc(^l)tation  ou  pour  non-paieni(>nt  d'une 

lt>ttre  de  change,  pour  uon-i)ii'cnîeut  d'un  billet 218 

•'    <le  vente  do  réclamation  par  1(^  syndic,  formule  L. 

A.  F 332 

"    de  vented'inuuoulileparlesyndic,  fonmdoM.— A  F.  332 

"    1  (OUI- amender  l'acte  concernant  la  faillite 335 

Actif,  livres  du  Failli.     A.  F.,  sect.  2 291 

Action   peut   a\oir   jilusioui's   causes,   i)ourvu   qu'elles 
soient  do  niènie  natni'o  ;  mais  une  dette  ne  peut  êti-e 

demandée  que  ])ar  la  mémo  action,  art.  15 3 

'<    contre  un  ollicier  publi(;  doit  être  précédée  d'un 
avis  d'un  mois,  art,  22 4 
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Aclion  :  si  lo  juij-e  est  rt^cusable,  où  ello  doit  être  porlt^*', 

art.  42 y 

"  (lovant  la  Cour  Siipôrioiin^  ct)mmnnce  par  un  brof 
trassif^'iialion  au  nnm  du  vS(iuv(îr;iin,  art.  43 y 

Ad  ions  (le  hd/ujurs. — V(;ir  stiisii;  de  menhirs  el  rente. 

Aclion  en  homnijc  pour  (pielles  causes  cotle  action  peut 
être  o\(M'Cf''o,  ai'l.  911  : — si  les  jiai'lios  ne  s'accoi-deut 
pas  sur   lu  choi.x  d'un   iu'iiontcur,  lo   tribunal  en 

nomme  un,  art.  942 145 

"  counuciil  pmccdo  Tarpentcur,  art.  943  ; — il  peut 
(^tiwj  uniium','  |ilus  d'un  ai'penfonr,  arl.  944  : — l'uni- 
niont  se  l'ait  lo  bornage,  art.  945 146 

Arlion  en  rnntjildinle. — Voir  arlion  possessoire. 

Arlion  en  (toiiinini/es,  coulro  im  ollicicr  public  doit  iHro 
jiorli'i;  (lc\aut  le  tribunal  du  lieu  où  tel  acte  a  étù 
connnis,  art.  30 H 

Action  en  faux. —  Voir  inscription  en  faux  (mêmes 
ivgles.) 

Action  en  ijaranlie. — Assignation  comment  l'aile,  art.  40.      H 
"        "  tloruuî  liiMi  à  l'e.xception  dilatoinj 

si  le  délendeur  a  des  parants  à  mettre  en  cause, 

art.   122 20 

"    délai  pour  appolcr  trarants,  art.  123 21 

"  la  demande  doit  ôtre  libellée  et  ce  qu'elle  doit 
contenir,  art.  124 21 

Action  en  i/arantie  simple,  ce  ({ue  le  garant  peut  faii'o, 
art.    12f) 21 

Aclion  en  <iarnnlie  formelle,  ce  que  doit  faire  l'acquéreur 

trouble,  arl.  120 21 

"    (;e  (jue  doit  laii'e  le  garant,  art.  127 21 

Action  en  reprise  d'instance.  —  Assignation  comment 

laite,  art.  40 8 

Aclion  personnelle. — Voir  exécution  sur  action  jierson- 
nelle. 

Aclion  possessoij'e,  par  qui  et  quand  piMit  être  intentée 
Taetion  en  conqtlaiute,  art.  946  ; — quaiui  elle  est  re- 
cevable,  arl.  947; — ipuand  lo  jtétitoire  peut-il  ôtre 
joint  au  ])Ossessoir(!,  art.  948 146 

Action  réelle.  —  Si  Tobjet  est  \\\\  immeuble,  comment 
l'assignation  est  faite,  art.  41 9 

Aclion  réelle. — Voir  cxécxdion  sur  action  réelle. 

Aclion  réelle  ou  mixte. — Le  délendeur  jieut  ôlre  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  du  lieu  où 
se  trouve  l'objet  en  litige,  arl.  37 8 

Adjuilicalio)!. — Voir  retile  de  meutites — Décret. 

Ailiiiinistrateur  de  succession  conunont  assigné,  art.  04.     12 

Ajjlilavit  de  signilication  dans  le  Haut-l'anada,  formule.  227 
"    du  demandeur  ])Our  prendre  jugement  jiar  défaut, 
on  vertu  do  l'article  91.  formule 227 
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Ajpdnvil  (i'uno nuire  iiersonnetiuo  lodeiiiuinJour  pourltî 

Ultime  objet 2"2« 

"    d(.' l'opposaiil,  l'orinulo '22!) 

"    |)OUr  iiii  iiiîiiulfil  il<3  |ii'ist'  do  ccii'ps,  Inriinilo 'l'M\ 

"    ])i)iir  (il)leiiii' 1111  iiiaiidiU  de  s;iisi(«-)irrôt,  riii'iiiiilc 'iiW 

"    requis  iiii  Sfjiilit'n  de  tmit    incident  à   la  Conr  du 

li;iiie  do  la  Heine.  J{.  P.  C.  IJ.  K..  art.  '20 '2ôK 

"    au  s(jiUien  de  la  nmlion  ou  rè^de.  doit  ùlre  sipniliéti 

avec;  motion  ;  auln'iiKMil,  la  partie  ad\('rso  a  droit  à 

un  délai  pour  eoiuiiiiuiicalion.    H.  1\  C.  S.,  art.  00..  277 

"    Formule,  à  être  annexée  à  touti^  opposition,     hkin, 

art.  80; — délaut  do  tel  allidavil,  ne  retardera  pas 

les  procédés  de  ri^xéculion.    Idcux,  art.  Hl '280 

"    n'est  pas  n<''eossaire  dans  les  oppositions  fondées 

sur  titre.   hUiiu  art.  ,S'2 '281 

"    en  matière  d(i  laillile.  A.  F.,  sect.  ll.ss.  8 3'2I 

"    pari[ui  rtvjuse'ii  iiiatièi'o  do  laillito.  Am.  F.,  soi'. '2.").  IJ'iO 
"    do  créance  ilovra  contenir  les  ])ai'ticularités  et  la 

nature  do  la  dette.     H.  I>.  F.,  art.  \\\ 34') 

"    à  être  produit  an  soutien  de  tout(Mnotion  pour  saisie. 

H.  P.  C.  C,  art.  lU :iô'2 

"    '["oulo  sij^'nilication  d'allidavit  coiitient  le  lii'u,  lo 
temps  et  la  distance  du  l^iiais  de  Justice.    Idem, 

art,  '20 353 

"    Formule  de  Tailidavit  ipù  doit  être   annexé  aux 

op|iiisitioiis.  Idem,  iwi.  38 3.j1 

"   — \'oir  di' position. 
Amciido  peut  être  inlll^n'-o  à  une  personne   troublant 
l'ordre  ijciulant  raudionco  ou  la  séance  du  juf,'o, 

art.  7. .' 2 

"    imposée  au  créancier  ipii  accepte  une  trratitication 
pour  si;-Mier  un  acte  do  décharge.  Ain.  F.,  sect.  '28..  3  40 

Amriideincnts  dos  procédnn-'s  en  matière  do  laillito.    A. 

F.,  sect.  Il.ss.  14 322 

Amnidcnifids  à  Tacto  U(>  Faillite 335 

Annonce  df  renie:  Annonce  i[U(f  lo  shérif  est  teniuMle 
jjublier  avant  de  vendre,  on  elle  doit  ôtro  publiée 
et  ce  ([u'ello  doit  t:onlenir,  art.  G'i',); — comnKmt 
elles  doivtiut  ètro  impriini'os  et  de  quel  avis  elles 

doivent  être  acconi|»agnées,  art.  G49 100 

"    Si  la  siiisie  a  ét(''  faite  dans  une  paroisse,  comment 
rannonco  doit  ètro  publiée  et  allicliée,  art.  005 10 1 

Annonce  de  vente  jiar  le  shérif,  formule 230 

Annonciation,  (fêle  de  1")  jour  non  juridique,  art.  2 1 

Annulation  des  lettres  patenlrs  :  Dans  ([uols  (.'as  les 
lettres  patentes  iieuvont  être  déclarées  nulles  ou 

mises  à  néant  par  la  (^our  Supérieure,  art.  1034 159 

"    Comment  peut  se  faire  la  demande,  art.  1035; — 
à  qui  est  signiliée  l'information  et  comment  elle 
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est  inslruife.  urt.  I()3H  : — quaiui  lo  })ref  d'iippol 
doil-il  émaner,  art.  1037; — s'il  s'agit  de  lettres 
patenies  de  concessions  de  terres  de  la  Couronne, 
cuniment  la  Cour  ]irnil-ello  eu  pi'endi'e  connaissance, 
art.  lU.'JH; — connnent  i)eu\enl  èlre  révoquées  les 
lettres  patentes  pour  la  concession  des  terres,  art. 
lO.'îO IGO 

Annulalion  de  la  saisie  des  biens  du  lailli.     A.  F.,  sed. 

;5.  ss.  12 29H 

Anniilolion  du  Iiail  et  droit  du  locatein-  en  allaire   de 

faillite.     A.  F.,  sect.  (1,  ss.  3 310 

Aotît  :  lies  délais,  dans  les  op|josilious  et  rajiports  de  col- 

localion,  couri'ont  pendant  ce  mois.     It.  I*.  C.  S., 

art.  9(5 '^S:} 

ApiH'.l  :  Connnent  on  peut  se  )iourvoir  contre  les  juge- 
ments rendus  pai  la  Cour  Supérieure,  art.  01.3 77 

"  Kxcepliniis  pour  les  matières  l'fjucernant  les  cor- 
poiNitidus  immicipales  et  les  (jllii'iers  numicipaux, 

ai't.  1033  l.V.) 

"    d'un    jugemt'nt   intcrhifutoirc  à  la   ('.oui'  du   ]ii\\\r 

de  la  Heine.     1{.  P.  C.  li.  H.,  arl.  21 258 

"    dans  les  causes  en  éjection,  lappcl  a  la  préséance 

sur  tous  les  autres  ajipi'ls.     Idrm -Oi 

"    d"une  senli'nce  du  syndic  donne  lieu  à  la   réser\e 

du  di\idendo  conlcstr',     A.  I'\,  sect.  5,  ss,  10 3(10 

"    de  la  senlenc(i  du  syndic.     Idem,  sert.  7 31(1 

"    de  la  décision  du  juge.     /(^;)/i,  ss.  2 — 

"    devra  avoir  été  accordé  pour  exister.     Idfiti — 

"    à  un  seul  juge  dans  li;  Ilaul-Caiiadi.     Idon. — 

"    avis  de  l'apix'l  donné  dans  un   certain  délai,  ainsi 

que  les  cautions.     Idem,  ss.  3 .'il  1 

"  rpiand  la  requête  est  iirr'si'uli'e  et  Ifs  dfjcuments 
tiéposés.  Idnii,  s>.  i  ; — si  la  rticiuète  n"tîst  pas  pré- 
sent(''e  au  jour  lixi*,    Idem,  ss.   5; — frais  d'apjicl. 

Idem,  ss.  0 311 

•'    Droits  étendus  cl   délai  pour  le  demander.    Aiu. 

F.,  sect.  |j 33S 

"    des  allaires  de  Faillile,     H.  P.  F.,  art.  'i 3i) 

"  Le  (ireflier  des  Faillites  est  teiui  de  taire  une  trans- 
criiition  du  Hegisti'e  dn  la  causi'  et  l'amiexer  aux 

documents  produits.     Iilnu.  art.  S 

Appel  à  ta  Cour  du  Banc  dr  la  Heine. — Voir  C(ntr  du 
Banc  de  la  Heine. 

Appel  à  Sa  Majc.sié  :  l)ans  quels  cas  cet  appel  est  il  per- 
mis, art.  1  !7S  ; — dans  ((uels  cas  l'exécution  du  juge- 
ment de  la  Cour  du  Fîanc  de  la  Iteine  peut  elle  être 
arrêtée  ou  suspendue  jJ  l; — pai'qui  le  cautionnement 
est-il  reçu,  §  2  ai't.  1170  : — (lans  quels  cas  l'appelant 
peut  ne  donner  caution  que  pour  les  frais,  art,  1  ISO  ; 
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—  dans  quel  délui  le  jugement  }>eut-il  être  exécuté 
après  l'appel  à  Sa  Majesté,  art.  1181  : — ce  à  quoi  le 
Greffier  <ie  la  Cour  d'Apin'l  est  tenu  dès  la  réception 

du  jugement  du  (^onsi'il  Prix t;,  art.  1182 183 

"   ce  ((ue  doit  laire  le  grefller  de  la  Cour  du  Banc  ilo 

la  Meiiio,  R.  H.  C.  B.  H  202 

hjiH'l  (le  la  Cour  Supéririur,  arl.  Illi 172 

d<- l'ircuiL  arl.  Wi'l 177 

"         ••         •'  "       les  juges  avai(Mit  droit  à  nue 

eojiie  de  la  re(piête  avant  Targument,  Jt.  P.  C.  B.  l{.  ; 

—  lactuin  remplace  la  iM^quête.     Idem 2G() 

Appelant:  (piand  il  doit  comparaître.     H.  P.  C.  B.  U., 

art.  Il 25r) 

'•   Factum  ([u'ildoit  i)roduire.     Idem,avl.\k 256 

"    S'il  n'est  jias  prêt  à  l'audition.  Idem,  art.  18 257 

Appendice  an  Code  de  Procêdnn*  Civile 21  I 

Applicalion  de  l'acli;  concernaiU  la  Faillil(.' 291 

"  du  statut  relatif  à  la  compensation,  Am.  F., 

sont.  2i 340 

Apposilion  des  scellés. — Voir  Scellés 197 

Approbation. — Signes  d" — ne  sont  pas  toléi-és  pondant 

l'audieni-e  ou  la  séance  du  juge,  arl.  7 2 

.'l/7//7/'w^r.v  dans  (piels  cjis  Io  tribunal  piiut  renvoyer  la 

causi!  à  la  di'cision  d'arbiti'os,  art.  3il 51 

■'  les  règles  qui  >'a|ipliqnent  aux  experts  s'apidiqnent 
aussi  aux  arbitres,  arl.  342; — sur  ce  (pie  les  ar- 
bili'es  peuvent  adjuger,  arl.  343  ; — les  arbitres  i)cn- 
vent  exiger  que  le\irs  émoUuuenls  soient  dt'iiosés 
en  Cour,  sinon  ils  ont  un  rocouis  solidaire  conti-o 
les  ]iarties,  art.  344  ; — si  la  |iartie  entend  se  pn'va- 
loir  dn  rai)iiort,  elle  doitchnnander  (pi'il  soit  reeu  ; 
et  l'autre  partie  si  elle  vent  ratla(pier  doit  le  faire 
par  une  demande  coniraii'e,  arl.  3i5; — s'il  n'est 
entaché  d'aucune  inl'oi'malilé,  le  l'ai^jiort  est  reçu 
et  l'ait  i)artie  dn  dossier,  art.  34li; — la  ]tartie  qui 
entend  se  jtrévaloir  du  rappoil ,  doit  domandiM- 
q'u'il  soit  iiomologui'  oi  (pic  jugement  soit  rendu 
en  conformité,  art.  347 52 

Arhitruf/es  en  générai— Co (pi'est  un  compromis,  arl.  1 34 1  ; 
— cpii  peut  se  soumettre  au  compiMmis,  art.  1342  ; 
— comment  est  régK'e  la  nominati(.)n  d'arbitres  en 
justice,  art.  1343; — Ce  ipie  doit  désigner  l'acte  de 
compromis  extra-judiciaire,  arl.  1344  ;  — le  compro- 
mis doit  être  constaté  par  écrit,  art.  1345  ; — devoir 
des  arbitres  relativement  .•  la  preu\(?.  art.  1340; — 
quand  les  arlàtres  peu\enl  ètri;  révoqués,  art.  1347  ; 
— quand  le  conq)i'omis  demeure  sansell'et,  art.  1348.  205 
"  pour  quelle  cause  les  arbitres  peu\'ent  èti'e  récusé'S, 
art.   1349  ; — s'il  y  a  partage  d'opinion  entre  les  ar- 
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Mires,  art.  1350; — quand  laseiili'nof  arbilralo  peut- 
être  reii(]uo,arl,.  1351; — (laus  quelle  furme  la  sen- 
tence arbitrale  est  rerue,  art.  135"2;  —  conunenl 
peul-ôli'e  exécutée  la  seulence  arbitrale  rendue 
exlra-jurliciairemeut,  arl.  1353; — ce  que  dnit  et 
]ieut  Dni'e  le  tribunal  l'elativcnienl  à  la  seuteui-e 
ai'bitrale.  et  ((uant  à  son  honioluf/atiou  ai't.   1354....  '^IJG 

Argrnl. —  \' oir  iJenicrs. 

Anjrntciiil. — C.o  conitt'  tait  partie  du  distriri  de  'l'i'rre- 
bonne,  art,  1355 '207 

Aîi'i'l  du  Jugement  sur  vcnlicl  ilr  jurij. — Xdir  Judi  Xo. 

i31 ' ■ 05 

Arrêt  m  maina-tirrrca,  art.  <S55 VXi 

Arrêt  .<>iuij)lc. — Voir  Saisie-orri'l  uranl  jm/rincnt,  art. 

834 : 131 

Arthalxisha,  endroits   compris   dans  i:e  distriet   et  son 

chel-lieu,  arl.  1355 'm 

Articulation  de  faits  :  (juand  idle  doit  être  laitt»,  art.  '207  ; 
— conunent  elji^  doit  être  faite,  art.  '20S  ; — dans 
([ucl  délai  elle  doit  ôlre  sinjnilii'e,  art.  »09  ; — peut 
être  aeeconipagné(>  de  la  j)rt)dueiion  de  tout  duen- 
nient  non  encore  ])i'oduil,  ai't.  \!t()  ; — piand  doit 
être  produite  la  réponse.  aiL^'M: — conséquence 
du  défaut  de  réponse,  art.  21  1  : — ([uand  les  faits  ar- 
ticidés  sont  eonsidi'ri's  l'oiunio  a\i''rés.  art.  2  l"2  : — 
conséquence  de  la  production  à  ronquéle  d'un  do- 
cun.ieut  ([ui  aurait  dû   être  pi^xlnil  a\  ec  ou  avant 

l'articulation  de  faits,  art. '213  33 

"  consé(juence  de  la  prouve  d"uu  l'ail  ilonii''  dans  la 
n'épouse  à  rarticulatiou,  ou  d'un  l'ait  (piiest  dt'clart'' 
no  pas  êti'e  à  la  connaissance  dii  la  iiarlie  rt'pon- 
dant(;,  art.  '214  ; — Consé([nence  de  la  né^/ligence  de 
produin;  artii-ulation  ou  de  la  (N'uMaration  i\\ni  la 
partie  n"a  pas  di'  jiri.'uve  à  faii'e  et  qui  en  l'ait  une 
ensuite,  art.  '215  ; — Si  le  tribunal  juge  que  la  partie 
advei'se  a  été  surpi'iso  par  cett(!  ])reu\e,  ce  qu'il  a 
droit  d'adjuger,  ai't.  '210  ; — jiout  être  omise  de  con- 
sentement et  conséifuence  de  cette  omission,  art. 
217  ; — ce  que  doit  fain'  la  partie  qui  \  ont  ri''cou\i'or 
les  dépens  de  la  |)reu\e  de  faits  doniés  par  la  jiartie 
adverse,  art.  218  ; — le  li'ibunal  adjuge  sur  cette  de- 
mande do  di''pe'ns  en  même  temps  (jue  sur  le  mé- 
rite, art.  21!) 34 

Ascension. — Fête  de  1" — ^,jour  non  juridiipu),  art.  2 1 

Assemblée  du  conseil  de  famille  et  sa  décision  dans  le 

cas  de  vente  d'inuneuble  de  mineur,  formule 241 

Asseïnt)lées  convoquées  par  le  syndic  olliciel,  A.  F.,  sect. 

4,  ss.  3.. 300 

Assemblée  des  créanciers. — A.  F.,  sect.  2 291 
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assembler  (les  (rrancier.t.—Com-ociuvo  par  lo  jiico,  Idem, 
sert.  3,  ss.  17 ?08 

"  son  ;ij(inriifinoiil,  lilun.  ss.  US  ; — L'jugn  lu  pivsidcra 
cl  question?  à  y  (li'ciilcr,  /(/r/n,  ss.  Il): — avis  des  cré- 
iiUL'it'rs  Cdiiiiui'iil  n'i'is,  hloii,  ss. '20  1\)'.) 

"    coqui  si'ImIjiH  à  li  |)i'('iuii"';v  ;is.^oiiil)li!'(\  .\.  !•'.,  secl. 

11.  ss.  :{ :',V) 

"    hlnn  W.   P.  !'.,  iirt.  .'i  .'il't 

Assi(jn(ili<))i  du  (léri'iidi'urcommoiit  ollo(3sf  liiili-,  ni'l.  3i  ; 
— un  si'paralinii  di"  0(ir])s  cl  do  bicins  on  do  liions 
scidi'iiionl,  coiniiii'iit  ollc  ost  liiito,  art.  .'{j  ; — on  nm- 
tièro  ri'<'llos.  pcisnnni'lli's,  inixios  on  do  s\ii'i'.'s- 
sions,  connniMii  l'ilo  doit  «Hro  l'aiLi',  arl.  3i)  ; — dans 
i(>s  ai'lions  rw  ijaiantii'  on  colli's  on  i-cpriso  d'ius- 
taiico,  ronnncnl  ollo  doit  otr(>  l'ciiic,  arl.  M) S 

"  do  raclioii  roollo.  l"olijol  olaiil  nr.  iininoublo,  l'oni- 
nionl  l'aib',  arts,  il,  Wi î) 

''    ni'  jirnl  ôli'odnnni'o  lo  ilimanolio  on  nnjourfoi'io 
sans  la  |irnnissioii  dnjni^i',  ai'l.  ')/(  ; — doil  ôlre  faite 
■  ontro  7   A    M.  d  7  I'.  M.,  arl.  .j.') 10 

"  il  n'oii  osl  pas  i\o  niôim'  pour  [orapias.  art.  .').'),  g  I  ; 
— sr  l'ail  on  l.■lis^aHl  à  la  parlit>  ilofondoresse  niio 
copio  du  lirol" d'assif^Mialion  l'I  di-  la  dt-rlaralion  s'il 
y  *'n  a.  arl.  "ifi  ; — la  coiiio  de  1' — doit  ùlro  oorlilioo  ol 
connuonl,  ail.  -tCi,  ^  '2  ; — d'uni'  sooiélù  en  nom  col- 
loclif  connni'ut  l'ailo,  ai'l.  00; — d'une  sooii'ti''  jtar 
aillions  ooninionl  lailo,  ;irt  61; — d"une  sooicli' qui 
n'a  pas  do  huroau  romiuont  l'ailo,  art.  62   II 

'•  d'un  corps  ini'or|ioi'i'' Connuonl  l'ailo,  art.  63; — de 
coniiiagnios  ou  corporations  olrangères  et  d'exécu- 
teurs to,><tanii>ntairos  ou  adniinisl râleurs,  (le  succes- 
sions connnout  l'ailo.  aiM.  6  i  ;-{lo  l'aliriquodo  jiarois- 
so  ou  (ri'^diset'oninii'ul  i'ail(\  arl.  GT)  ;— d'nn  niaitro 
on  patron  do  vaisseau  couniiont  l'aito,  arl.  60  ; — do  la 
ronnne  si'-pari'o  di,^  corjis  ou  non  conniK^nl  l'aile, 
nrl.  07; — dun  dirondoiu' rpii  n'a  pas  dedoniicilo 
dans  lo  lias-Canada,  art.  OS 12 

"  d'un  derondour  n'sidant  dans  lo  Ilaul-( Canada,  arl. 
01); — d'une  personne  incarcoroiï  lado  entre  les  ilon.\ 
{jriiiclii'ls,  art.  70  ; — ne  peul  ôlre  donnée  daris  l'égliso 
ni  à  raudionce,  ni  à  nu  nicnibi'e  de  la  Li'irislalnre 
dans  le  lieu  et  le  temps  dossi'ances,  arl.  71  ; — jhmiI 
ôlre  donnée  audomicile  élu  par  lapailie,  ai'1.72  : — 
jiont  être  failc  tout  jour  de  l'ainiiM)  non  l'érii',  arl .  73  ; 
— doil  étri.»  l'aile  sons  c.ortiiins  di'lais,  arl.  7ô 13 

"  si  la  distance  excède  cinq  liones,  le  dclai  esl  éten- 
du, arl.  7.') l 'i 

"   hors  du  district,  comment  l'aile,  art.  401 O'J 

A<tsi(jiiation  à  la  Cou)-  de  Circuil. — Voir  Cour  de  Cir- 
cuit, art.  lOGô 105 
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Assignation  à  la  Corir  de  Circuil — Formule  230 

Assifinalion  des   Co})ipn,j))ies. —  Voir  Saisie  de  Meublas. 

Asuignalion  des  Jurés. — \'nii'  ./(//•//,  arl.  'Ml :)7 

Assignation  des  sociétés  linancih-cs. — Voir  Saisie  de 
Mfiilites 

Assit/nation  des  témoins:  Coimneiit  sont  assignés  Ic^ 
tt'nioiiis  (|ui  ne  roiisontcnl  pus  à  ]iaraltro,  ai't.  '2  i  i  ; — 
Pnur(|iioi  le  léuioiii  est  assigné,  ;irt.  '2  'tô  : — Pci'snnnt' 
n!'si(laiil  dans  le  Ilaul-Caiiada  peut,  être  routi-aint"- 
à  coiiiparaitre  et  proeiso ,  art.  '246  ;~-Coininciit 
(loil  être  failn  rassigiiation  dans  vm  cas,  arl. 
'247  ; —  par  qui  est  faite  la  sigriilicalion  du  snb- 
»fl7ifl  dans  le  Bas-danada,  et  jiar  (pii  dans  le 
Ilaut-daiiada,  ail.  '24iS  ;  — si  le  témoin  assitrné  ne 
eitinparait  pas  et  f(u"il  n'y  ait  cause  sullisant(\  con- 

séipience,  arl.'249 ;iH 

"  Toute  |)ei'sonne  ])rep(.'nte  à  r<'nquèle  peut  êLre 
examinée  conr.no  ti'MUjiu,  arl. '200; — loule  partm 
dans  la  cause  peut  être  examint't^  comme  tt.'inuin 
el  oxcoption  à  la  l'ègle,  art.  '2r)l,  }  '2  : — les  iV'pfinse> 
donnt'es  par  la  partie  ser'veut  (le  connnenccmcni 
<le  priMivc  jiar  écrit,  art.  '251.  ^  '2; — la  [larenle  et 
l'alliance  ne  sont  que  des  causes  relatives  de  n'|tro- 
clie  contre  un   iT-moin,   art.  '25'2  ; — exception  dans 

le   cas  dinscriptiou   de  faux,  art.  252 4ii 

"     Si   la  persomic  assigni'e  est  incarcérée,  art. '2r)3...     41 
"     Voir  Ejamen  des  témoins. 

Assignation  du  tiers-saisi. — Voir  saisic-arrél. 

sur  faits  et  articles. — Voir  faits  et  articles. 

Assistance  au  Irilumal  doit  avui'.-  '.ieu  découverts  ei  en 
silence,  art.  4 2 

Association. — -N'oir  corporatioiK  formées  inégalement. 

Attestation  du  bilan  A*'<  ciV-anciers,  A.  i*'..  sccl.  '1 '2ld 

Audience. — Personm;  troubla  ut  Tordre  doit  se  retirer, 
sous  peine  de  i>énalilé  ou  diMuprisonnement,  art.  7.      2 

Auditeurs. —  Les  auditeurs  ]ie\i\ent  exiger  que  leurs 
émoluments  soient  deposi's  (Mi  Cour,  sinon  ils  ont 
un  recours  soli<lairo  contre^  les  |)arlies,  arl.  .Tri  : — 
la  ]iartie  qui  entend  se  ])révaloir  du  rap|ioi't.  doit 
demander  (|u'il  soit  reru  et  laulre  partie  si  elle  veut 
l'atlaquei'  doit  le  faire  par  une  demande  contraire, 
art.  li'jô; — s'il  n'est  entaclié  d'auciuie  iid'ormalité, 
le  rapport  est  reeu  et  l'ait  partie  du  dossier,  art.  34G.  .V2 
"     Voir  renvoi  en  matières  de  compte. 

Audition  à  la  (loin'  du  [{anc  de  la  Heine,  si  l'une  ou 
l'autre  partie  ou  si  tontes  les  deux  ne  sont  jias 
prêtes,  consé(juonco,  R.  P.  G.  B.  H.,  art.  18 '257 

"     Combien  de  conseils  seront  entendus  à  l'audition. 
Idem,  art.  l'J 258 

"     Voir  Rôle  de  Droit. 


AVE-AVO  367 

Averti ■'^xewoHs  dos  huiss'uTs  ou  autres  officiers,  pour  lo 
niainliou  d<}  Turdro  doiviMil,  ètr^  (M'oufés  sous  peine 

(](.'  iiouiililc  ou  (l'ciuiirisouuiMneiil.  <u't.  7 2 

Acis  donné  nu  croaucieir  ou  roprosenlaiils  do  l<i  conlos- 
l.'ilion  de  sa  ('n'aucc,  foi'unilo  ; — poui-  noniirinlion 
de  curatoui'  aux  biens  di'lai.ss<'>  sur  dcpùt  do  bilan, 

IViinnuie '23  4 

"    de  numinatiou  do  cuivileur,  t'onnuie 235 

"    dans  les  journaux  piiur  \iMidre  un  inimcublc  liypo- 
lliéqué  (lont    les    proprii'taires   sont    inconnus  ou 

iucfM'lains,  Inrnnde '239 

"    de  deuiaudc  de  ratilieation  do  lilre,  forniulo 2iO 

«     de  lieitalion,  fornndc,' 2-'tl 

"    doit  ôlre  dornif  ]iarla  pai'lie  r{ui  demande  ime  rali- 
liealion  de  lilre  et  connueul.     U.  P.  C.  S.,  art.  97...  283 

"     par  la  jiosle  aux  créanciers,  A.  F.,sect.  2  ss.  2 292 

"     ]iublie  du  Hri'l"  de  saisie.   A/tV//.  si'Cl.  3,  ss.  S 297 

"    de  la  iKjniination  du  syndic,  A.  F.,sect.  3,  ss.  24; — 
"    de  la  nomination  du  s\ndic  olliciel.     Idrm,  scct.  'i.  300 
"    de  \enti'  d'innueuble  du  failli.  Idmi,  sect.  4,  ss.  13.  302 
"    aux   i-réancier^  hypothécaires  lors  de  l,i  vent"'  (h'<. 

immeubles  (hi  failli,     hliiii,^^.  1.') .303 

•'     (hi  Burdci'cau  des  dividendi'>.  Iib')ii,  sect.  ô.  ss.  I  !..  308 
"     de  l'appel  de  la  seulencr  du  svnilic.  Itlctn,  sect.  7, 

ss.  3 .■ 311 

"    .sous  racle  de  Faillite.    A.  F.,  secl.  M 319 

"    de  procédure  en  matit.'re  de  laillile.     Idnn,  ss.  9....  32! 

"     au.;  cr'''anciors,  fornuile  A. — A.  F 32(1 

"     de  cessidU,  Ibi'uudc  1). — A.  F .329 

"     du  shérif  de  li-manalion  du  Bref,  lurunde  11. — A.  F.  .331 

"     de  bordei'(\iu  de  di\id(.'nde,  fornuile  N. — \.  F 33;{ 

"     do  demande  de   ratilication  de  décharge,  formules 

0,  Pet(,).— A.  F 333-33-i 

"     parle  syndic  dès  sa  nomination.   Aui.  F.  secl.   I...  33."» 
"     d'asseudjlces   de    créanciers    ameniles    jiar    l'acte 

d  .■imeudemenl.     Ain.  F.,  seii.  30 341 

'•     doit  èln;  donné,  dans  les  cas  requis,  sous  peine  de 
voir  refuser  la  demande.  rei|uèle   ou   applicaliou 

soumi>e  à  la  Cour.     R.  P.  F.,  arts.  10,  II,  12 34.') 

"    il  doit  s'écouler  à  la  Cour  de  Circuit  dans  toute 
signilication  do  motion  un  jour  d'avis  en  terme  et 

deux  en  vacance.     H.  P.  C.  C,  art.  18 3.^2 

Avocat  doit  élire  domicile  et  couséipieuce,  art.  85 15 

"         leur  costume  à  la  Cour  du  Banc  de  la  lieine. 

Règles  de  Pralicpies,  art.  2 2."i3 

"     doit    faire  t''leclion    de   domicile   tant  réel   qu'élu, 
dès  son  admission  et  comment.     Idetn,  art.  5  ; — 

effet  (ie  cette  elci'tion  ou  de  son  défaut.  Idfni 254 

"     peuvent  recevoir  signification  personnelle  du  Bref 
d'Appel  ou  Bref  d'Frrenr.     /(/f(/i,  art.  S 255 
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Avocat  en  qnnl  nnmlirc  cntondusà  l'audition  tant  en  oii- 
vi'iiiit  ((n"piMli'ti'ii<liinl.     /(/('//(, 'irt.  19 258 

"  ]\v,  peut  se  poi-loi"  caution  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine.  Mt'in; — a  droit  à  un  houorairo  jioui' 
voyai-e  et  dopL'Uiîr  l'iitro  Monlrciii  ol  (,)ut'd)oc.  [dcin.  2(j'l 

"  son  costume  à  la  (iour  8u|if'rieiu'e,  15.  P.  ('..  S; — 
ne  sera  entendu  sans  eo  costuuic.  /r/r/H,  art.  I  ; — 
doit  ('liri'  son  donucil(>  ot  ollot  du  dotant  de  cotte 
élociion  ;  à  (luollo  distance  du  Palais  do  Justice. 
Idrm,  art.  '2 %<j 

"  no  pont  so  porti'r  cantiiai  dans  aucune  cause. 
Idem,  art.  (i  ; — a  accès  à  tous  les  livres  du  protono- 
tairo  et  p(nit  ou  prerRlre  f,Taluitenient  des  extraits 
ot  copii^s.     A/c;;(,  arts.  iS  ol  !» ^70 

''  signilicatioii  ipiand  laite.  Idon.nvL  18; — une  copie 
de  la  comparution  doit  être  siguiliéo  à  la  partie  ad- 
verse.'.    Idcitt,  art.  1!) '^1 

"  aucune  substitution  permise  sans  ordre  du  Juge. 
Idnn,  art.  20  ; — l'avocat  ne  pourra  se  retirer  d"uiit! 
cause  sans  pei-inissioii.  Idi'tii,  art.  21  ; — une  ])artie 
ayant  cessé  d'ètio  reproseulée,  peut  être  tbrci'e 
de  sulistituer  nu  do  comparaître  elle-même.  Idem, 
art.  22 27î 

"  Un  t(''moin  ne  p(Mit  ('[vo,  examiné  (jue  jiar  un 
avocat.     ldn)i,av\.  '»'» 27ô 

"  Si  ni  l'un  ni  l'autre  avocat  de  cliai[uo  iiarli<', 
dans  un  prdcrs  par  jury,  no  comparait,  jiour  le 
cluiix  des  jurés,  le  Protonotaire  jjrocédera  à  leur 
])lace.     A/r?/(,  art.  71 278 

"  Les  hi-efs  seront  signés  et  endossés  par  lui,  Idcni, 
art.  7s  : —  et  son  nom  iiaraili'a  dans   le   livre  des 

Exi'>cuti(ins,  l(hn)i.  iivl.  7'.) 280 

Ne  pdurra  si;.Mier  la  motion  juiur  s'inscrire  en 
faux  ipie  s'il  est  auturisi'  spécialement,     hlou,  art. 

10! -is;; 

S'il  omet  de  déclarer  qu'il  entend  se  servir  de 
l'Exliibit  impugné  de  faux.  Foxliiliit  sera  retiré  du 
dossier.     Idnn.iivl.    lO.'l 2Si 

"  Coslum'^  à  la  (lourde  (lircuit  connue  à  la  (lour 
Suiiérioure,  1!.  P.  (;.  C,  art.  2; — il  doit  élire  son 
domicile  dans  la  circonscrijitidu  d'un  mille  du  pa- 
lais de  justi(^e,  ot  ell'el  du  défaut  du  telle  élection. 
Idem,  art.  3  ; — il  ne  peut  être  reçu  comme  caution 
dans  aucune  cause.  Idem,  art.  ô  ; — ipiand  les  sigui- 
lications  jteminit  lui  èire  faites,  Jdem,  art.  8 301 

"  Aucune  substitution  n'est  permi'^e  sans  Tordre 
de  la  Cour.     Idem,  ari.  10 3.V2 

■'     Dans    les    causes    non-api»clables ,    l'avfjcat   doit 

signer  tous  ses  plaidoyers.     Idem,  art.  55 356 

At/lmer  est  le  chef-lieu  du  district  d'Ottu'SA'a,  art.  1355...  207 


(I 
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Bagot,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  St.  livacinthc, 
nrt.   1355 ". 209 

Balance  dos  biens  du  failli  doit  lui  nlriM'i'iuisr».     A.  K. 

soct.  5,  ss.   IS 300 

Banliriic  de  Qurbrc,  fait   pai'lle  du  district  dn  Qunhoc. 

nrl.   I35M ^UO 

Banlieue  de  Trois-Uirières,  l'ait  partie  du  distri(.-t  do 
Trois-Iiiviôres,  art.  13,")S '210 

Bau.r  du  failli.     .\.  F.,  scd.  (J,  si  If  Jjail  est   puiu-  plus 

d'uiv  annro.   Idem,  ss.  "2 300 

"   auuulation  ilu  bail  ol  droit  d\i   localcui'  eu  tel  cas. 
Idnn,^^.  3, contestation  des  duniniagcs.  Idi'ni,'>^.  h.  310 

Beaitce,  endi'oits  compris  dans  ce  district  et  sou  chef- 
lieu,  art.  I3."),j 'lo'.} 

Beaulnirnnis,  o\\(\vo'd'>  compris  dans  ci;  dislrirt  et  son 

chef-lieu,  art.  13.".:) '200 

Bedford,  endroits  compris  dans  coi  district  et  sou  chef- 
lieu,  art.  135.") -200 

Belkchnsse,  ce  comti'  fait  partie  du  district  de  Mont- 
maguy,  art.   13.").') '2(),S 

Bénéfice  d'inrenU'irr. — Voir  Lclli-rs  de  hnir/in'  d' inven- 
taire. 

BerUiier,  ce  comté  est  dans  le  district  de  Richcliou,  art. 

1355 -207 

Biens  de  failli  sous  saisie  lors  de  la  cession,  la  vente 
sera  oiiérée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  suspendue  et 
distribution  du  produit,  .\m.  F.,  se<'t.  17 33S 

Bilan  des  créanciers  et  son  attestation,  A.  1'.,  secl.  "2....  "201 
'*     quand  di'posé  par  le  didiiteur.  Idem,  sect.  '2,  ss.  IG.  '208 

"     des  cri'anciers,  fornuUe  B. — A.  F 327 

Billel.  in-o)iiiss')ire. — Lii  déuéi^'ation  de  la  slirnalure  doit, 
être  a|)i)uy(''e  d'une  déposition  sous  sornient,  art. 
1 'i5  ; — la  vérité  de  la  présentation  pour  paiement 
ne  peut  être  attaqui'c  que  par  une  déposition  sous 
serment,  art.  1 'i5 24 

Billel  payable  tïénéraleun'nt,  formule  de  i)rolèt  pour  non 
paiement; — j)a\able  à  lui  lieu  spécilié,  formule  de 

jtrotèt  jxjur  non  paiement 216 

''    notilicatiou  notariée  de  la  note  ou  du  protêt  pour 
non  acceptation  ou  non  p.'iiemeul,  l'oruude 218 

Billets  pfomissoires. — Voir  saisie  de  nuuhlrs. 

Bonavenlure.  ce  comti'^  fait  partie  du  disli'ict  de  (laspé, 

art.   1355 208 

Bordereau  d'un  acte  de  marché  et  vente  devant  tt-moins 
ou  d'un  même  acte  par  voie  d'hpyoihé((ue  ; — d'un 

acte  de  donation  onéreuse  eutrevifs 22f 

"     d'un  testament  ou  d'une  vérification  d'un  testa- 

24 
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mont,  copie  niifhnnliquo  ou  copie   iintariôo  d'ice- 
lui  ; — (l'iinn  nblipjition  unt.irii'O,  roi'mulo 121 

"  de  la  noiniiiatioii  iruii  liileui"  à  des  niinoiirs,  ixiiii- 
la  conscrvatifiii  do  riiypdthi'fjun  léj/alc  ou  ladite 
ivsultaul  do  U'ile  nouuualion '>î.1 

''     d'un  (uj-'-pinniil IVi 

"     des  d'ividcudcs.     A.  F.,  sud.  5.  ss.  'i '....§(){] 

"     avis  par  lo  syudio.     hhnn,  ?.9,.  Il , ''Ok 

Donidur. — Voir  Arlion  en  hornai/c. 
Bref  d'uppcl  :  conumMiliMuauf',  rcril  ot  fait  rappnrlaliji'. 
11.  P.  C.  B.  H.,  art.  7;  —  coiiunnul  sitmilié.     Iilim, 
art.  8  ; — lo?  Irais  do  poslc,  couunont  l'iMulioursés. 

hleni,  art.  10 ly^ 

Bref  Llasaujnaliim  rapporlabl(!  uu  Jour  li\6  pour  pciii- 
tenco  ou  action  do  gràeo ,  pout  êtro  rapport-!'  lo 
jour  J\u-idi([uo  suivant,  art.  2 î 

"  conuueucc  luutos  ios  a(.'tions  devant  lu  (iour  Supu- 
riouro,  et  est  lait  au  nom  du  souverain,  art.  4.1  ; — 
est  expédié  par  lo  protonolaire  sur  rerpnsitiou  ]i;ir 
écrit  de  la  partie  demanderesse,  art.  4 'i  ; — est  ri'di;;!' 
dans  kl  lan^Mio  frant^aiso  ou  anjjrlaiso  indistincte- 
ment, art.  4')  ; — est  attesté  et  sij^nié  par  le  j  '01,0- 
nolaii'e,  art.  40; — n"est  pas  in\alidé  par  rahsenei^ 
du  sceau,  art.  47  : — est  adressé  à  tout  huissier  do  la 
Cour  Supérioiu'e  et  ce  (]u"il  doit  lui  enjoindri\  art. 
48; — émane  en  nombre  éfj^al  au  nombre  de  délcn- 
deurs  résidant  dans  diiriM-enls  disti'icls,  art.  48  ; — ce 
qu'il  doit  contenir,  art.  49 !) 

"  duns  les  actions  sur  l'crit  sous  siùiiij  pi'ivé,  il  sulliL 
dedonnei'les  initiales  des  prénoms  du  délendeurtel 
(]U0  sur  l'écrit,  art.  4y,  ^  2  ; — le  brel'doit  couleuir  If- 
nom  colleclirdu  corps  iucorpori'  poiU'sui\iet  |i!  lieu 
où  il  a  son  itrincipal  établissement,  art.  'iD  : — doit 
contenir  \\n  e.xjiosede  la  demande,  à  moins  (pTune 
déclaration  n'y  soit,  joint(>,  art.  .")0  ;  —  peut  êlri' 
amendé»  et  comment,  ail.  Wi Il) 

"  doit  ôlro  ra])porté  au  grell'e  le  ou  avant  le  jour  li.\i' 
pour  lo  raijport,  art.  70  ; — doit  être  accompa^Mié 
<lans  son  rapport  du  i-apport  ou  itrocès  vei'bal  de  la 

.  signification,  art.  77 l'i 

Bref  de  cerlioniri. — Voir  Ccriiorari. 
Bref  d'erreur  connncnl  émam'',  écrit  el  l'ait  rapportablo. 
R.  P.  C.B.  H.,  art.  7; — connneut  sitrnilié.     Idnn, 
art.  8  ;  —  les  frais  do  jiosle  connneut  remboursés. 

Idem,  art.  10 'l')') 

Bref  d'e.fi'cul ion. — Voir  e.rèculion 

Bref  de  inandamiis  délai  d'assignation  est  do  trois  jours 
art.  7:) .' I.'î 

"    voir  Mandmnus. 
Bref  de  possession. — Voir  Exi'culio/i  siu'  aclion  n'eUe. 
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Bref  de  prohihilion  délai  d'assi^^iuation  ost  do  trois  jours 

art.  7') 13 

"    voir  prohibition. 
Brrfdr  saisic-arn'l,  lurmulc  d'aiïidavit  pour  l'obtenir; — 

Inimul.'  (lu  lircf '23S 

Ih'ifdc  sY//i/V!  dans  lo  nas-Ciinada  (l(,'s  itioiis  du  l'ailli. 

A.  l^-soi-t..!,  ps.fi '2% 

"    dans  le  llaut-tliuiada.     lilnn,  ss.  7  : — avis  public 

(lu  Bicl'.     ldnn,i>s.H '2!)7 

"    en  raillit(\  Ini-nuilo  (r.— A.  F ;i;{() 

"  cuucui'rcnt  do  saisic-ai'iC!!.  Ani.  ï'\,  sccl.  (1  ; — (l(> 
saisio-arrùt  en   li(|uidali(iu    lui'ct'o,   ddai   jiour   lo 

rapp(aM.     Idrin.  si'cl.  8 ;";;]('> 

'•    d'cxccnlion   ;ivant   la    cossion  ,   ses   etlnls.     Idem, 

soot.  i;{ 337 

'•  de  saisie  ou  Ifiillitc  (Miiiiiicnt  t'Uiiinc  et  ('iitr(''  dans 
le  rc^'islro  du  î-U'cilici'.  15.  1'.  i''..  art.  l 'i  : — co  (pic  j(j 
brci"  diiil  l'onli'iiir.  Idiiit.  art.  1."); — aucun  broT  ne 
sera  cniiiiK'  sans  alliilavit.  Idrni.  art.  Hi: — par  ipii 
le  bri'l' est  si|.'inlli'.  Idem,  i\v\.  17: — (piand  si;^nili('. 
Iiliiii.avi.  IS; — 1(>  lirorn'a  pas  bcsnin  dùti'o  appel»', 
il  siillil  de  le  produire.  Iile}ii,  ml.  l!l; — lo  slierii'  à 
(pu  le  brel'esL  a(lress('  n'a  pas  IkîsoIu  do  l'aire  un 
)ii"ocès-vorltal,  lo  s\nilic   y    pourvoit  cl  (•(innnenl. 

Idnii.  art. '21 ' ', 310 

/(/'(/'  (le  sei)'e  faeias  :   délai  d'assi^niation   est  do  trois 

J(ju"s,  art.  T.") 13 

Bref  lie  rendilidiii  e.eponns. — Voir  o/*/»o.v///'f);)  à  lu  saisie. 
Ileniite,  e(>  ciunh''  l'ait  iiarti(.i  du  di^^lrict  de  lje(ll'(jrd,  ait. 

I  ;!."),") '209 

Hiircaii  (lu  irrellier  des  l-'ailiio's  iiuand,  où  et  ])ar  ([ni 

teini.  H.  I'.  l\.arls.  I  el  :! 3'i'i 

"  i\[\  i-U'elliei'  des  I'"aillites  :  acci'.'s  est  doum'"  aux 
heures  do  bureau  aux  ret:isires  et  livres  du  trrcllier,  , 
Jilem,  art.  l 'i  ;  —  auenn  brol' de  saisio  n'est  ('nus 
avant  (pie  i'allidavit  n'ait  eb'  pi'ddnit  au  grell'e. 
Idini.  a'-l.  Ki  ; — lo  brol' n'a  jias  besoin  d't''lr(î  appelé 
en  doiu',  il  snllit  do  h;  produire  au   grell'e   le  jour 

(In  r(>tonr.     hhin.  avl.  \\i 3'iG 

'■  du  irrellier  de  la  Cour  do  (areuit,  est  considère 
1(^  doniieile  de  l'avocat,  s'il  n'a  ]tas  l'ait  élocli(ai.  li. 
I*.  (;.  (.].,  arl.  3  ; — quand  hî  ijureau  doit  être  ouveit. 

IdcDi,  art.  'i 3.")! 

"  (juand  et  coninu^it  les  oxliibits  ])euvent  t''tro 
i-(;tin''S  par  les  p.arties.  Vr/r///.art.  14  ; — lo  défendeur 
en   l'anx  doit  pi'odnire  la  minute  de  l'cxhibit  au 

bureau.     Idem,  art.  15 352 

"  la.  liste  dos  rapjiorls  de  distribution  doit  être  allichi''0 
an  bureau.  Idem: — quand  les  contestations  aux 
rajiports  de  ilistribution  doivent  y  être  prodiùtos. 
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Idem  ; — l'iivis  do  lu  motion  (riininolof^'iiUon  do  tels 
rapports  doit  nussi  y  ôlro  fitUclK'.  Idnri 357 

"  du  j.'roni(M'  do  1,1  ('oiir  du  lîauc  do  la  Hoiiie  qu;iii(l 
ouvert  eu  tenuo  cl  eu  v;icauco.  H.  P.  C.  H.  H., 
nrt.  4 'l'i] 

liniraii  du  in-otonolairo  oonsidrré  commo  lo  domicile 
do  ravocal,  s'il  u'i-n  a  pas  rhi  un  ailli'urs.  M.  l\ 
(1.  S.,  art.  2  ; — du  protoïKdairo  ol  du  slicril",  quaNd 
ouverts  eu  tonne  et  on  vacance,  art.  i -^(l'j 

'•  Auc\ui  i)rocr'(lô  ad  rvspondcndmn  irr-manoi-a,  à 
moins  i[u"un  liât  ot  nno  comiiarution  n'aiont  iHi' 
))i'0(lnits.  Idrm,  art.  l.');--n()n  |ilus([iruii  pmci-dr' 
roi)osant  sur  \\\\  allidavit,  à  moins  (pio  l'allidavit 
n'ait  aussi  otô  produit.     A/r///,  art.  IG iî! 

"  lo  proi'.i's-vorlial  do  la  l'Oildition  du  dotondour  mi 
de  sa  caution  doit  ôtro  produit.  Idem,  art.  "l'S Tri 

'•  les  partii's  dans  uno  causo  ont  droit  à  la  connnu- 
rncatiou  des  papiers  produits.  Idfm,  art.  "l't  : — 
aucun  papior  oiiginal  no  p(Mit  rlro  onl^'V!!  du  bu- 
reau pour  aucune  cause  quo  ce  soil.    Idem,  art.  '2(S.  Ti'\ 

"  un  rôlo  des  ompiôtos  doil  6tro  tenu  au  hiu'oaii  d 
les  causes  doivent  y  ùtro  inscrites.  Idem,  arl.  'lO '^71 

"     un  rôle  de  droit  doit  aussi  y  être  tenu.  Idrni,  avL  50.  Tii'i 

"  motions  de  droit  doivent  y  ùlrc  pi'oiluitos  ot  rc^rlos 
floivont  ôli'o  (Moani'Os  sur  iccllcs  coiumn  si  ol'.i's 
l'avaitînt  (''to  (lonr  tonanto.  Idem,  ÔS ;^7" 

"     le  jury  est  choisi  au  bureau.     A/r/)).,  art.  (il) "iîS 

'•  lo  bi'of  (ro\(M'utioii  n'est  ciuané  (pio  sur  pri'son- 
tation  d'un  liât  si,L>ri(''  ot  produit.  Idnn,  art.  78  ; — 
un  ro;-Msti't'.  des  exécution  est  tomi  au  liuroau,  d 
acci's  y  est  donné.  Idcin,  nvt.  79 '.^sil 

•  ''  uno  liste  do  tous  les  rapports  de  distribution  osl 
anicliéo  dans  un  cndi'oit  apparent  du  bureau.  Idem. 
art.  91  ; — (|uand  et  coinnuMil  les  contostaliinis  au 
ra])i)ort  île  disti'ibutiou  sont  produites  au  prell'o. 
Idem,  92  : — la  règle  obtenue  pour  l'homologation  ilu 
rappoit  doit  éico  aussi  allichi'O.  Idem,  mi.  9'i  ;  — 
ainsi  quecolN;  |)our  l'homologation  partielle.  Idem, 
art.  9J iS-: 

"  le  défendour  en  Taux  doit  produire  au  biu'oau  lii 
minute  de  l'exhibit  argué  do  faux.  Idem,  nri.    10")..  ;'8't 

Bureau  du  shérif  :  quels  jours  et  à  (lucUe   heure  il  est 
ouvert;  H.  P.  C.  S.  art  4 '2(19 

"  il  doit  être  donné  accès  aux  registres  des  exécu- 
tions et  o]jpositions.  Idem,  art.  80 '281 

Bureau  public. — Voir  Corporalion  formée  illégalement 
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Copias  ad  n'.sjioii<h'/iihtm  :  ilnus  (|Ui'ls  cas  et  i|ii;md  il 
)i('iil  t'iUiiiiL'i',  arts.  7'.)(i-7'J7  ; — (.'uiiinicnl  i.e  lii^ffcsl- 
il  ohlemi  ol  ce  (\\w  doit  conti'nir  la  (i(''i)iisilion,  nii. 
7!).S 12.". 

"  Si  lo  (icIcMidciir  est  coinmcroaiit,  ce  (\w  doit  coii- 
icnir  la  dt'iMisition,  art.  7'.)'.)  : — par  qui  pciil-il  ("'tro 
(iltli'ini,  ail.  S'H);  —  si  i;i  civancc  n'|ios('  sur  nue 
(Iciuariili'  di'  d(iiiiiii;i{.'i's-inli''rùls  non  li(|nidi's,  coni- 
iiicnl  le  lii'cf  ]i(Mii-d  être  dlitenu,  art.  SOI  : — le  bref 
d'arrt'stalitHi  pcnl  l'Irt' Jninl  mu  Ijref  (rajourneup'ut 
(iii  cniaiier  pendaul  l'in>taiic('  cunniK!  iui'idi'nt.  uu 
après  jnyenient,  art.  .xl'î  ; — ce  (|ni  dnil  ètri'  l'ait 
iiK'ulion  sur  le  dos  du  la'cf,  arl.  Hi)'.]  : — la  di'claration 
lient  n(^  ]ias  être  annexée  au  liref  et  tians  ce  l'as 
ipiand  elle  doit  èlri'  produite,  art.  80 i V2i'> 

"  (](tnlr(>(pii  le  lin;]'  ni'  pi'ut-il  iiast'Uiauer,  art.  HOfj  ; — 
il  ne  i)rut  l'inani-r  pour  une  dette  civee  liors  la  pi'O- 
vinco  ou  |)()ur  une  dette  moindre  ipie  (piaranto 
|iiaslres,  art.  8()(i  ; — par  qui  la  déposition  peut-ello 
éiiv  laite  et  assermentée,  art.  cSU7  ; — la  (leur  Supe- 
rieiu'e  a  seule  juridiction  ou  matière  de  (lapins,  art. 
X(KS  ; — à  qui  li^  Itrel'  est  adressé,  art.  SOI); — p;ii'  (pii 
il  peut  ètro  l'xpi'dié,  art.  810  ; — le  ^rcllier  ilo  la  Cour 
de  Circuit  a;^it  comme  ofllcier  de  la  Cour  Supérieure 
et  le  bref  est  rédigé  au  noui  du  protouotairc,  arl. 
811  ; — pouvoir  du  Conniiissaire  de  la  (iour  Su|)é- 
rieure  à  l'égard  du  Capias,  ait.  81»' ; — au  nom  de 
rpii  le  lirel"  est-il  l'ait  dans  ee  cas  et  ce  qu'il  doit  con- 
tenir, art.  8i;{ ['2.1 

'  |ioudant  coinhieu  de  tenqjs  le  débiteur  peid-il  être 
détenu  >nr  Capias  en  eo  cas,  ail.  81.'j  ; — ce  que  doit 
l'aire  le  ccauniissaire  ipii  émane  le  Capias,  art.  815  ; 
—  devoir  de  l'huissier  qui  est  chargé  de  l'exécution 
d\i  Capias,  8IG: — si  loJjrel'est  adressé  au  sli(''rir,art. 
817  ; — pendant  condjieu  de  loniiiset  où  le  sliéril'di'- 
tient-il  le  défendeui-,  ai't.  818  ; — connucnt  cl  (piand 
le  défendeui'  oblieiil-il  son  l'iargissemcnt,  art.  819  ; 
— le  rapportdu  brel'i)eut  être  ordonne  a\ant  le  jour 
lixé,  ci't.  820; — si  la  cont(>station  porto  sur  la  snlli- 
sancf  ou  la  fausseté  dos  obligations,  art.  821 128 

'__  Le  défendeur  |)Out  so  pourvoir  en  apjiel,  art.  822; 
— si  le  défendeur  est  libéré,  le  demandeur  a  droit 
de  se  ]iour\oir,  proc(''dure  à  cet  elfel,  art.  823  ; — 
(piand  et  comment  le  défendeur  peut-il  fournir  cau- 
tion pour  obtenir  son  élargissement,  arts.  82'i,  825  ; 
— comment  se  fait  ce  cautionnement,  art.  820  : — 
les  cautions  doivent  justilier  de  leur  solvabilité 
si  elles  en  sont  requises  et  commcnl,  art.  827 129 
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Capias  ad  res\-)ondcndum  :  Le  défendeur  i)out  ohicnir 
son  olargisscniont  ;naiit,  le  r.'qiport  du  bi'ef  el  com- 
ment, art.  828  ; — responsabilité  du  shérif  en  0(,  cas, 
art.  8'29  ; — comment  il  i)eut  se  libérer,  art.  830  ; — 
comment  les  cautions  iicuveut  se  libérer,  ai't.  831  ; 
— conmient  le  sln'ril'iieut-il  èli'o  tenu  de  recevoir 
le  défendeur,  art.  832  ; —  si  les  cautions  craiiinent 
de  la   résistance  dans  l'arrestation  du  défcndeui', 

art.  833 130 

Causes  e.rparle  non  appelables  comment  appelées  pai' 
le  greOier;— ainsi  que  celles  inscrites  pour  sei-nuMil 
dé(îisoire ,   ou   coutest(}es   soit   ai)i)elabli.'s  ou  non 

appelabios.   R.  P.  G.  C,  art.  27 3:)3 

Causes  inscrites  j^our  jM-euve,  dûi\'eut  lelre  sur  nu  vùU) 
tenu  par  le  greflier.     IdcDi,  art.  28 353 

"  et  un  même  rôle  doit  être  tenu  pour  les  causes 
insci'ites  eu  droit  et  un  auire  pour  celles  inscrites 
au  mi'rite.  Idriii,  art.  3i; — un  jour  d"avis  doit  être 
donni'  p(jur  les  inscriptions,  et  chaque  partie  peut 
inscrire  pour  la  pi'euve.     A/r//(,  art.  35 331 

"     dans  les  causes  non  apjielables,  les   i)arties  sont 

tenuos  de  procéder  au  jour  fixé.     Idon,  art.  Si 3.")(J 

Caulion  :  le  jugement  ordonnant  cauLionnement  doit 
lixer  le  temps  de  la  rôee])tion  tles  cautions,  art.  511  ; 
— comuKînt  sont  présentées  les  cautions,  art.  515  ; — 
juslilicatiou  des  cautions,  ai'l.  5I()  ; — ([uaud  la 
caution  ])eut-elle  être  contestée,  art.  517  ;  —  com- 
ment la  sullisanco  de  la  caution  doit  elle  èiro 
jugée,  art.  518;  —  si  la  caution  est  admise,  procé- 
dure du  cautionnement,  art.  519; — comment  sont 
jugées  les  récejitions  de  cautions  et  conunent  s'exé- 
cutent-elles, art.  520 7S 

"  qui  ne  peuveid  se  rendre  caulion  de\ant  la  Coiu' 
du  Banc  de  la  Heine.   R.  P.  C.  B.  R 262 

"  aucun  avocat,  |irotonotaire,  sht'rif,  crieui',  huis- 
siei'  ou  oilicier  du  shérif  ne  peut  se  j)ort(')'  caution. 
R.  P.C.  S., art.  0 270 

"  n'est  ]ias  (h'charge,  si  la  l'oildition  du  di^j'endcni' 
n'est  jias  laite  devant  la  Cour  eu  le  .luge.  Idem,  ail. 
'23; — sera  dé(jhargé,  en  rtnnettant  la  personnes  du 
défendeur  iiu  sln-rif.  Idem,  art.  23; — le  jirocés  \er- 
bal  de  la.  reddition  doit  être  rap[iorté  au  bureau  du 
])rotonotaire.     Idem,  art.  23 272 

"  Caution  jiayant  les  dettes  de  la  faillite.  A.  I\, 
sect.  5,  ss.  2 305 

"  pour  appeler  de  la  sentence  du  syndic.  Idem, 
sect.  7,  ss.  i 311 

<*  aucun  avocat  ou  oilicier  de  la  Coui-  de  Circuit 
ne  ])eut  être  caution  dans  aucune  cause.  R.  P.  C. 
C,  art.  5 351 
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Caulionnemmt  du  syndic  nffîniel.  A.  F.,  secl.  4  gl,  1 300 

<>V/i(/e  des  Districts,  ait,  135j 207 

"    dos  lionoraires,  émoiiimeuts  de  portêt 219 

Cens  <i  l'entes  :  il  n'est  plus  nécessaire  de  faire  oppo- 
sition pour  les  réclamer,  art.  719 112 

"     il  n'est  accordé  an(.nnis  Irais,  art.  720 113 

l'erlifical  d'acquittement  ou  déchuryo   d'un  jnjj;emont 

(|ui  a  été  enregistre,  foi'mule 224 

"     pour  la  radiation  d'une  liyiiothèque,  formule 224 

"     pour  nci[uittcr  une  obligation  notariée  et  éteindre 

riiypotlièque  créf''0  jiar  icelle,  formule 225 

"    à   être  mis  et  signé  au   bas  de   l'acte  de   ])res- 

lation  du  serment  des  experts,  formule 229 

"     do   baïuiue    doit    accompagner    la  demande    de 
libération  d'un  syndic.  A.  F.,  soct.  4,  ss.  23 305 

Certificat  des  Injpotlii/ques.  —  Voir  Rapport  de  l'cxc- 
eiilion. 

Certificat  du  rêgistraleur,  formule 231 

lorsque    le    régistrateur    ne 
peut  constater  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 

été  jiropriétaires  dans  les  dix  années 233 

''     le  cerlilicat  doit  être  déposé  par  le  syndic  lors  de  la 
vente  d'immouble  d'un  failli.  A.  F.  sect.  4,  ss.  15...  303 

Certificat  de  sii/nifiration  doit  décrire  la  manière,  la 
place  et  le  ienips  en  lettres,  et  la  distance  du  Palais 
de  .lustice.  11.  ?.  G.  S.,  art.  17  ; — à  quelle  heure,  la 
signification  pcMt  être  faite  à  l'avocat  ou  à  la 
partie.     Idem,  ail.  18 271 

Certiorari  :  dans  ques  cas  ce  bref  est-il  exercé,  arts. 
1220-1221  ;— comneut  est-il  accordé,  art.  1222  ;— à 
qui  l'avis  doit  être  donné  et  ce  qu'il  contient,  art. 
1223  : — elfet  de  la  iignilicalion,  ai't.  1224  ; — à  qui 
peut  être  jirésentéela  requête  et  ce  que  doit  faire 

la  j)arlie  adverse,  art  1225.... 189 

r  "  au  nom  de  qui  est  h  brel"  et  ce  qu'il  (contient,  art. 
1220;  —  ce  qui  doit  être  fait  mention  au  dos  du 
bref,  art.  1227  ; — comncnt  il  est  signilié  et  rajjporté, 
art.  1228  ; — ce  à  (juoi  sont  tenues  les  personnes aux- 
•  quelles  le  bref  a  été  sgnilié,  ai-t.  1229;  —  à  d(''faut 
par  elles  de  s'y  conf:)rmer,  art.  1230; — quand  la 
])artio  ailvei'se  comp;irait  et  ([uand  la  cause  peut 
être  insolite,  art.  1231  ;— le  jugement  est  rédigé  et 
signilié  eu  la  forme  oiiinaire,  art.  1232  ; — le  juge- 
ment adjuge  aussi  les  dépens,  art.  1233  ; — le  juge- 
uent  n'est  i)as  suscept'ble  de  révision  et  d'appel, 
art.  1234  ;  — application  de  la  procédure  sur  6Vy7iO- 

rari  dans  d'autres  cas,  a^t.  1235 190 

Cession  de  biens  :  Tout  débitun-  arrêté  sur  bref  de  Ca- 
ptas ad  resimidendion  pîut  faire  cession  de  biens 
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en  justice  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  art. 
763  ; — comment  se  fait  cette  cession,  art.  764........   120 

"  avis  doit  être  donné  du  dépôt  du  bilan  et  de  la 
cession,  art.  765  ;— délai  (lu  dépôt  du  bilan  et  de 
kl  cession  jJ  l  qui  aussi  est  tenu  à  un  semblable 
dépôt,  {i  2,  art.  766; — le  débiteur  incarcéré  peut 
fournir  en  tout  temps  ce  bilan  et  cette  déclaration, 
art.  767  ; — nomination  dun  curateur  aux  biens 
abandonnés,  comment  faite,  art.  768  ; — toute  per- 
sonne peut  procéder  à  la  nomination,  à  défaut  du 
demandeur,  art.  769  : — ce  que  le  curateui'  est  tenu 
de  faire,  et  à  défaut  par  lui,  art.  770  ; — prise  de  pos- 
session et  administration  des  Ijiens  par  le  curateui, 
art.  771  ; — le  cuiateur  a  droit  de  toucher,  perce- 
voir, recouvrer  et  vendre,  art.  772 121 

"  quelles  sont  les  raisons  né(^>ssaires  peur  contester 
le  dépôt  du  Itilan  et  dans  quel  délai,  773  ;  —  dans 
quel  délai  la  preuve  est-elle  requise  sur  la  contes- 
tation, art.  774  ; — le  d(''biteiu'  est  tenu  de  se  pré- 
senter pour  soutenir  son  bilan,  art.  77ô,— dans  quels 
cas  le  débiteur  peut-il  être  emprisonné  et  pendant 
combien  de  temps  ^  I  ; — et  si  le  débit  car  ne  se  j)ré- 
sente  pas.  art.  776; — si  les  allégations  de  la  contes- 
talion  ne  sont  pas  prouvées,  art.  77". 122 

"  conséquence  de  la  cession  de  biens  vis-à-vis  le  dé- 
biteur, arl  778  ; — la  cession  ne  lilôre  [)as  le  débi- 
teur, art.  779  ; — les  autres  dispositions  se  trouvent 

dans  l'acte  de  faillite,  art.  780 123 

"  formule  de  l'ordoiuiance  du  demindeur  i)our  forcer 
le  défendeur  à  disposer  bilan  ;— formule  de  l'avis 
pour  nomination  de  curateur  lUx  biens  délaissés 

sur  dépôt  de  lulan 234 

"     formule  de  l'avis  de  nominatirn  de  curateur 235 

Cession  volontaire  comment  faite.    A.  F.,  sect.  2 291 

"     Jdern,  jJ  3  ;  — à  un  syndic  dollico.    kirm,  ^4;  — 

"     non  viciée  à  cause  d'irrégul) rites.     Idem,  |i  5 292 

"     formules    et   copies   do    cession.     Idem,    §    6  ;  — 

"     effet,  exception.     Idem,  §  7;  —  du{)licala   déposé 

"     où.     Idem,  g  8; — exécutée  dans  le  B.-C.  ou  H.- 

C,  comment  enregistrée  dars  l'autre  section  de  la 

province.  Jdrm,'^  9 203 

elfet  de   la  cession  exécutée  dans  le  II. -C,  quant 

au  B.-C.,  si  l'acte  est  notarié.  Idem,  g  10 294 

"     foi'cée  aux  créanciers.     Icem,  sect.  3,  g  2  ; — l'acte 

fait  foi  ])rimâ  facie.  A.  F,  sect.  12,  ss.  7 325 

"     faite  durant  les  })rocédur6S  pour  liquidation  forcée. 

Am.  F.,  sect.  10 336 

"     comment  et  à  (]ui  être  l'ai.es.  Am.  F,  sect.  2 335 

"  ses  effets.  Am.  F.,  sect.  12  ; — ell'et  du  bref  d'exécu- 
tion avant  la  cession,     ïcem,  sect.  i3 ,,,, 337 
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Cession,  saisie-arrêl.  ne  sera  pas  poursuivie  après  la 

cession.    Idem,  sect.  16 338 

"  si  les  biens  du  failli  sont  sous  saisie  alors,  la  vente 
sera  opérée,  à  moins  qu'elle  no  soit  sus])endue  ; — et 
distribution  du  produit  de  la  vente.  hle)ii,  sect.  17..  1538 
"  le  syndic  est  tenu  do  donner  avis  public  de  la  ces- 
sion dès  qu'elle  est  exécutée  et  conunent.  R.  P.  F., 
art.  12 347 

ChanibUi,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Montréal, 
art.'  1355 207 

Cliampiain,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Trois- 
Rivières,  art.  1355 208 

(■hangoneni  de  domicile  po\u'  l'avocat  à  la.  Cour  du 
Banc  (le  la  Reine,  ell'et.  R.  P.  C.  B.  R.,  art.  5 254 

Charge. — Voir  usiirpalion  de  charge. 

Cha)'leroix,  ce  coùilé  fait  partie  du  district  du  Sague- 
nay,  art.  1355 208 

Ch(Uea\t(jua\i,  ce  comté  lait  partie  du  district  de  Beau- 

harnois,  art.  1355 209 

Chef-lien,  si  le  nom  de  l'endroit  est  changé,  comment  il 
sera  connu,  art.  I35G 209 

Chicoulinii,  endroit  compris  dans  ce  district   et   son 

chel'-iien,  art.  !355 208 

Choix  des  jiifès. — Yo'wjury,  N"  362 55 

Circoncision — (fêle  de  la) — ^jour  non  jiu'idiipie,  art.  2...  I 
Cité  de  Monlrnd  est  le  chef-lieu  du  district  de  Montréal, 

art.   1355  207 

Cilé  de  Oiiébec  est  le  chef-liini  du  district  de  Québec, 

art. "1355 208 

Cilé  de  SI.  ih/aci?ilhe  e»l  le  chef-lieu  du  district  de  St. 

llyacintlic,  art.   1355 209 

Cilé  de  Trais-Rivières  est   le  chef-lieu   du  district  de 

Trois-Rivières,  art.  1355 208 

Code  de  Procédure  Civile  du  lias-Canada. — Titre I 

Colkxiué  :  conunent  interprété   i)ar  l'acte  de   Faillite. 

A.  F.,  sect.  12,  ss.  5 325 

Collocalion. — Voir  Disiribulion. 

CommenceuienI  de  preuve  ]iar  ècril. — Voir  assignalion 

des  léinoins. 
Cominerra?il  i)eut  faire  voir  que  sa  négligence  a  été 

causée  par  une  gène  tempnraire.  Am.  F.,  sect.  1 1..  337 
Commis  leur  rang  dans  la  faillite  (puint  aux  salaii-es. 

A  F.,  sect.  5,  ss.  10 307 

Commissaire  autorisé  à  cet  edol  a  droit  de  faire  prêter 

et  réce\'oii'  le  serment  ou  adirmation  dans  tous  les 

cas  où  il  est  reciuis,  art.  30 6 

Commissaire  en  Uaul-Canada  i^eut  être  nommé  pour  re- 
cevoir le  serment  requis  dans  le  Bas-Canada,  art. 
30,  g  3 6 


Il 
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Commissaire  pe\it  ôtro  nommé  dans  toute  partie  de  la 
(rrande-Bi'etagno  et  d'Ii^lande  poiu'  recevoir, le  ser- 
ment requis  dans  le  Bas-( Canada,  art.  30,  jJ  4 7 

Commissaire  de  la  Cour  Supcrirttrc  veut  dire  un  com- 
missaire nommé  jjour  recevoir  le  serment  requis 
dans  le  Bas-Clanada,  art.  30,  g  7 7 

Commissaire  cnqiuieur. — Voir  enquête  devant  un  com- 
missaire enquêtcu)-. 
■Commission  roqatoire  quand  elle  peut  être  obtenue,  art. 

307 : 40 

(piand,  par  qui  et  conunenl  elle  doit  être  faite,  art. 

308  ; — comment  sont  choisis  les  commissaires,  art. 

309  ; — le  tribunal  ou  le  jni,^e  peut  lixer  le  nondjre  des 
commissaires,  art.  310; — ce  qui  doit  être  attaché  à 
la  commission,  art.  311  ; — ce  qui  doit  aussi  accom- 
jiagner  la  commission,  art.  31'2  ; — comment  se  lait 

le  ra])port  de  la  conunission,  art.  313 47 

à  quoi  est  tenue  la  partie  (|ui  demande  la  com- 
mission, art.  314; — si  les  deux  ])arties  ont  con- 
couru, à  (juoi  elles  sont  tenues,  art.  315  ; — le  dé- 
faut du  ra])portde  la  commission  ne  i)eut  enqjôcher 
le  tribunal  de  procéder  à  l'autlilion  de  la  cause 

dans  cei'tains  cas,  art.  316 48 

les  interrogatoires  à  y  être  annexés  doivent  être 
autorisés  par  le  juge.  R.  P.  G.  S.,  art.  46  ; — si  elle 
est  raj)portable  sans  délai ,  et  qu'elle  n'est  pas 
rapj)ortée  dans  un  délai  raisomuible,  les  parties 
peuvent  jirocéder,  sur  motion,  à  moins  que  cause 
au  contraire  ne  soit  montrée.  Idem,  art.  47; — Pune 
ou  l'autre  partie  peut  demander  que  le  rapport  soit 
ouvert  en  aucun  temps  jiar  la  ('our  ou  li>  juge. 
Idem,  art.  47  ;— mais  si  c'est  une  commission  pour  le 
défendeur,  le  rapport  ne  peut  être  ouvert  que  lorsque 
Tenquête  du  demandeur  est  close.     Idem,  art.  47...  275 

en  matici'e  de  faillite.  A.  F.,  sect.  Il,  ss.  10 321 

Cour  de  Circuit,  la  demande  pour  commission  doit 
être  faite  dans  les  deux  jours  a])rès  la  contestation 
liée.  R.  P.  C.  (].,  art.  31  ;  —  les  interrogatoires  doi- 
vent être  autorisés  par  le  juge.     Idem,  art.  32 353 

le  rapport  peut-être  ouvert  eu  aucun  temps ,  ex- 
ception lorsque  c'est  la  conunissiou  du  défendeur. 
art.  33 354 

Communication  du  dossier  aux  i)ai'ties  à  la  Cour  (\u 
Banc  de  la  Reine.     R.  P.  C.  B.  R 20 1 

Compagnie,  ayant  J)ureau  en  Bas-Banada,  comment 
assignée,  art.  G4 12 

Compagnies  :  Actes  applicables.     A.  F.,  sect.  12,  ss.  5..  325 

Comparution  doit  ôtro  eu  personne  ou  par  le  ministère 
d'un  procureur,  art.  23 4 

Comparution,  art.  83 15 
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Companidon  du  (Jéfendour,  ([ii.ind  ot  comment  faite, 

art.  81 15 

"  do  rappelant  et  de  T intimé  on  du  demandeur  et 
du  diMendour  en  erreur  qnaiid  laite  et  produite. 

R.  P.  (..  B.  R.,  ait.  Il 255 

"  e.^t  nécessaire  ])Our  l'tl'mission  de  tout  ])rocédé  ad 
respondindiim.  R.  P..C.  S.,  art.  15; — une  cojiie 
doit  être  siyniliée  à  l"avo(uit  du  demandeur.  Idnn, 

art.   I!) 271 

"  aussitôt  i)roduilo,  l'avocat  ne  peut  se  retirer  sans  la 
])ermission  de  la  Cour.  Idem,  art.  21  ; — si  la  i)artie 
a  cessé  d'être  représentée,  elle  doit  être  faite  en 
])ersonnc  ou  ]);\v  un  autre  avocat,  défaut  do  telle 
com])arution  ,  entraîne  le  di'houté  (Je  Taclion. 
Jdcm,  art.  22 272 

Compensai  ion.  api)lication  du  statut  y  relatif.  Am.  F., 

sect.  24  340 

Compétence  delà  Cour  de  Circttil,  nvi.  1053 IG2 

Comiiosilion  dnjurtj. — Voir  .htry,  N"  370 57 

Compoailion  et  dr.'cliargo  en  matière  do  faillite.  A.  F., 
sect.  0  : — acte  de  composition  est  obligatoire,  ijuancl 
peut  être  l'ait  l'acte.  Idem  ;  —  délai  ]jonr  l'oi'mer 
opposition  ot  s'il  n'est  pas  iitit  d'opposition.     Jdem, 

ss.  2 314 

'*  (Jonsontemcnt  des  créanciers  à  la  décliai'ge  d'un 
débiteur.  Idem,  ss.  3  ;— Si  le  porteur  d'un  papier  né- 
gocial)l(^  est  inconnu.  Idein  ; — personnes  l'esponsa- 
bles  en  sous-ordres.  Idem,  ss.  4  ;— dettes  exemiitées 
de  la  décharge,  le  créancier  peut  acco])ter  un  divi- 
dende. Idem-,  s,^.  ô  315 

Co)np)-omis. — \'oir  Arbili-nt/e 

Com\>le  s'il  n'est  ]ias|iroduit  avec  la  dét'laration,  sur  mo- 
tion l'action  sera  déboutée  U.  P.  C.  S.  art.  130 273 

Coinptes  et  dividendes  do  la  l'aillilo.  A.  F.  sect.  5 305 

Compte  luie  copie  de  compte  doit  être  annexée  au.\ 
Bref  et  Déclaration,  et  signifiée  au  Défendeur, 
sinon  l'action,  sur  motion,  peut  être  dél)outee  H. 
P.  C.  C.  art.  7 351 

Comptes  :  Voir  Hedditîoii  de  Compte. 

Campton,  ce  comte  fait  partie  du  district  de  St.  Fran- 
çois, art.   1355 204 

Compnlsoire.s.  A  qui  les  notaires  sont  tenus  de  donner 
connnunication,  expédition  ou  extrait  de  tout  acte 

formant  partie  de  leur  grelle,  art.  1245 192 

''  ils  n'y  sont  pas  tenus  vis-à-vis  les  étrangers,  à 
l'exception  de  certains  actes,  art.  124G; — Con- 
sé(iuence  du  refus  de  donner  connnunication,  art. 
1247;— si  la  connnunication  seulement  est  demandée 
g  1; — s'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait, 
g  2,  art.  1248^— comment  doit  être  signifiée  l'ordon- 
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nance,  art.  1249; — comment  sont  cortifit^'is  Texpédi- 
tion  011  l'extrait,  et  ce  qui  doit  être  fait  mention 
daris  le  certificiit,  art.  1250; — à  défaut  par  le  no- 
taire de  se  conformer  au  cominilsoire,  art.  12ôl  ; 
lorsque  la  minute  d"un  acteautlientiq\io  ou  registre 
public,  est  perdue, dctruite  ou  a  ét(''  enlevée  etqu"il 
en  existe  une  co])ie  ou  extrait,  ce  <[uo  peut  faire  \o, 
porteur  de  cette  copie  ou  extrait,  art.  1232; — la 
même  demande  ])eut  ctre  faite  jiour  ol)]iL''*^r  le  poin- 
teur de  cette  copie  ou  extrait  à  la  déposer  en  Cour 

et  à  quoi  il  est  tenu,  art.  1253 

Cojnpulsniirs.  Comment  cette  requête  doit-éiresigni(iée, 
art.  125i  ; — coque  le  tribunal  ordonne  sur  preuve 
sulïisanLe.  art.  1255 19'» 


ii;] 
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Computation  de  temps  :  aucune  fraction  de  jour  n'est 
permise,  et  les  (limanches  ou  fêles  d'obligation  no 
comptent  ])as.  \{.  P.  (].  S.,  art.  1 1  : — si  le  délai  ex- 
pire un  Jour  non  Jurii.lique,  il  s'étend  au  jour  juri- 
dique suivant.     Idem,  avl.  12 270 

Conceplion — (fête  de  la) — ^^jour  non  juridicjue.  art.  2 2 

Conclusions  ne  peuvent  être  adjugées  au-delà  d'icelles, 
mais  peuvent  être  restreintes  et  accordées  qu'en 
partie,  art.  17..^.. i 

Conduilv  des  témoins  devant  le  svndic  et  leurs  frais. 
A.  F.,  scct.  10,  ss.  6 \ 319 

Confection  de  l'invcnlairr.  art.  130'i 200 

Confession  dejiuiemcnt  peut  être  produite  à  tout  étage 

de  la  proeéciure,  art.  9i l'I 

''  doit  être  signée  par  la  partie  ou  })ai'  son  |)rocnreur 
spécial,  art.  94  ; — si  la  pai'tie  est  inconnue  au  greflier 
elle  doit  jiroduire  la  copie  de  l'assignation  ou  le 
contreseing  d'un  procureur  aij  litein,  art.  95  ; — si 
le  demandeur  a('ce|)te  cette  cordession,  jiigement 
est  rendu  en  conformité,  art.  90  : — il  n'est  pas  né- 
cessaire dans  ce  cas  que  le  jugement  fasse  mention 
de  la  présence  d'un  juge  et  (;c  qu'il  doit  contenir, 
art.  96,  jJ  2  ; — si  elle  n'est  pas  acceptée  ce  que  doit 
faire  le  demandeur,  art.  97  ; — dans  le  cas  où  il  y 
a  plusieurs  défendeurs  et  qu'un  seul  confesse,  ce 
que  le  demandeur  doit  faire,  art.  98 17 

Con(jé-défanl  jjeut  être  oljtenu  si  le  bi-ef  n'est  pas  rap- 
porl,é  au  jour  lixé  et  comment,  art.  80 14 

Conseils  en  quel  nombre  entendus  à  l'audition  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine.   U.  P.  C.  B.  ii.,  art.  19..  258 

Conseil  de  famille  :  dans  quels  cas  l'avis  du  conseil  de 
famille  est  indispensable,  art.  1250  ; — comment  il  est 
convoqué  et  composé,  art.  1257  :— à  ([uoi  est  tenu 
celui  qui  provoque  le  conseil  de  famille,  art.  1258  ; 
— par  qui  les  parents  et  amis  convoqués  sont  assor- 
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rnontôs,  art.  1250  ; — le  procès-verbal  rlc  la  délibé- 
ration doit  ôtro  signé  par  enx,  art.  1ÎG0  ; — la  Cour 
Supèriouro  et  la  Cour  do  C'ircuit  ont  juridiction  con- 

curronle  on  ces  matiôi-cs,  art.  1201 194 

Dispositions  pùnéralos  quant  à  la  procédure 204 

Conseil  ili'  famille  :  formule  do  rassemblée  et  do  sa 

décision  dans  lo  cas  do  vento  d'immeuble  de  mineur.  24 1 
Conseils  de  la  Heine  :  leur  costume  à  la  (lour  du  Banc 

delà  Reine.     Règles  de  Pratiipio,  art.  2 253 

'<     leur  costume  <à  la  Cour  Supérieure  et  conséquence 

de  rabsen(;e  de  ce  costume;.    R.  P.  C.  S.,  art.  1 209 

"     Cour  de  Circuit,  costumés  comnie  à  la  Cour  Supé- 
rieure. R.  P.  ce,  art  2 351 

Conseil  priiH'. — Voir  Ajïpel  à  Sa  Majeslr. 
Consenlcmenl  des  créanciers  à  la  d(''cliarge  d'un  débi- 
teur.    A.  F.,  sect.  0,  ss.  3 315 

Consignation. — Voir  offres  réelles,  art.  538 81 

Conslitiilion  de  nouveau  procureur  quand  nécessaire, 
art.  200  ; — le  procureur  (pii  veut  cesser  d'ccuper 
doit  on  donner  a\is,  art.  201  ; — dans  <]uels  cas  où 
Tavis  n'est  pasnécessaii'o,  jui.  202; — dans rpiels cas 
la  partie  est-elle  tenue  de  mettre  la  p;u-tie  adverse 
en  dcnieuro  do  constituer  un  nouveau  ])i'ocureur, 
art.  203; — consé([uence  du  défaut  do  faire  telle 
consLitulion,  art.  204; — comment  peut  ôtie  reçue 
une  révocation  de  procureur,  art.  205; — la  révo- 
cation entraine  la  constitution,  art.  200 31 

Conlennnrrde  l'iiioneuble  rendu. — Voir  décrél. 

Conleslalinn  en  cause,  ch.  3 18 

C.  C.,  art.  1070  100 

Conleslalion  au  mérile,  ch.  5;  nrt.  130 22 

Conleslalio)).  lire  :  ce  quo  c'est,  art.  148 25 

Conleslalion  du  Capias,  art.  819 128 

Conleslalion  de  la  créance  à  l'assemblée  des  créanciers. 

A.  F.,  sect.  3,  ss.  21 299 

Conleslalion  des  dommages  soufferts  i)ar  le  locateur 

dans  la  faillite.    A.  F.,  sect.  0,  ss.  4 310 

Conleslalion  de   la  déclaralion  du    tiers-saisi.  —  Voir 

saisie-arrét. 
Contrainte  par  corps  :  comment  el'c  peut  être  mise  à 
exécution,  arl.  781  ; — dans  (}uels  cas  et  comment 
elle  i)eut  être  ordonnée,  art.  782; — contre  qui  elle 
ne  peut  être  décernée,  art.  783  ; — quand  elle  i)eut 
être  ext'cutée,  art.  784  ; — ipiand  et  où  lo  débiteur 
ne  i)e\il  être  arrêté,  art.  785  ; — le  juge  peut  néan- 
moins passer  outre  et  ordonner  la  contrainte  en 

tout  temps,  art.  780 123 

'•  au  moyen  de  quel  bref  la  contrainte  peut-elle  être 
mise  à  exécution,  art.  787; — si  ^le  débiteur  est 
domicilié  dans  un  autre  district,  art.  788  ; — com- 
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ment  la  contraiiitp  est  oxécnlro,  nrt.  780  ; — com- 
ment le  débiteur  incnrcrré  pout-il  obtenir  vme  pen- 
sion alimentaire,  art.  790; — quand  la  pension 
nlimontaire  peiit-olle  être  interrompue,  art.  7i)l  : — 
connnenl  le  di'liitein'  pi'ul-ii  so  pourvoir  contre  la 
contrainto,  art.  792; — eoiument  le  débiteur  l'out-il 
obtenir  son  élari^'i.'^sement,  art.  79H  : — par  qui  et 

coinnier)t  ri'larf^i.ssoiueiil  est  ordoririi'',  arl.  794 Wi 

Contrainir  par  rorpa  :  si  INMarj^issemont  a  été  accordé 
sur  di'faut  de  consia:natiou  dos  alimeuts  du  didn- 
teur,-la  coulraiute  no  pont  j)lus  a\(iir  li(!ii,  art.  795.,  125 
"  Voir  mile  de  menhir. 
Contrats  prt'sumés  Iramlulenx  en  matière  de  faillito.  A. 
F.,  sect.  8  ; — contrats  on<M'enx  suscopliblos  d'être 
annnllés  en  certains  cas.  Idem,  ss.  1; — contrats 
faits  iivoc  intention  de  Iraiide.  Idnn,  ss.  '.]  ; — cer- 
taines ventes  réj)iU,(''es  IViUiduIenses.  y</r»i,  ss.  4 '.]\'l 

Contrais  de  mariage  eiu'ojxistrés  dans  le  Bas-danada 
dans  un  certain  délai  et  défaut  d'enregistrement. 

A.  F.,  sect.  I;\  ss.  2  VA 

t'oni/'cp/TifiY  est  nerniis»' après  l'enquèLe  do  la  parlii?  ad- 
verse, ai'l.  '2S;? 44 

Corone.r,  les  récries  de  pratique  applicables  au  slu'rir 
s'étendent  au  coroner  on  CM'lains  cas.   1».  1*.  ('..  S. 

art  7 TA) 

Corps  incorporé  est  jioursuivi  sous  sou  nom  colleclif, 

art.  49 Kl 

"     comment  assii-uié,  art.  03 1"? 

Corps  certain  <^\.(n\('\.vo  ideulilié  dansla  (lemande,  arl..")-.!.     lu 
Corps  jiublic. — Voir  Corporation  formée  illégalement. 
Corporation  autorisf-e  à  l'éirani-'er  à  ester  en  j'utrouient, 
peut  exercoi-  cette   ]'acult.<>  dans    le   Has-Canada, 

art.   14 .! 

"     jilaide  eu  son  nom  corporatif,  art.  19 4 

Corporalions  étrangères  ayant  bureau  en  Has-Cau;ida, 

comment  assigu^'-es,  art.  04 I'.î 

Corporations  formées  irrégniivrement  ou  qui  violent  <ni 
excèdent  leurs  pouroirs,  dans  (piols  cas  le  itrocu- 
reur-général  est  tenu  de  poursuivre  telle  infraction, 
art.  997  ; — comment  est  précédé  l'assignation,  ai't. 
998  ; — ce  (pie  contient  l'assignation  (?t  à  qui  elle  est 

signifiée,  art.  999 J.V'i 

"  Quel  est  le  délai  d'assignation,  art.  1000; — quand 
les  défendeurs  sont-ils  t(Muis  de  conq)ai'aitre  et  s'ils 
font  défaut,  art.  1001  ; — quand  ils  doivent  iilaider 
et  le  demandeui-  répondre,  ai-t.  100'2; — qu.ind  le 
poursuivant  et  les  dt'fendeurs  i)rocèdentà  leui-  en- 
quête, art.  1003  , — une  contreprouve  est  iiermise  et 
la  cause  peut  ensuite  être  inscrite  au  mérite,  ai-t. 
1004  ; — les  délais  peuvent  être  prolongés  |iar  le  tri- 
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bunal,  art.  1005  ; — les  exceptions  pivliminairossont 
permisr'S,  et  le  poursuivant  peut  plaider  iusulïi- 
sance  dans  les  défenses,  art.  lOOG 155 

C'jrporalions  foDiK'cs  irréf/iilirirnirnt  ou  qui  violenl  ou 
v.rcklcnl  Irurs  pouroirs.  Si  le  jugement  dccliire 
l'associalion  illégalement  formée,  art.  1007; — la 
corporalion  dissn\itf\  un  curateur  est  nommi''  et 
comment,  art.   lOOS; — i(uand  le  curaleur  est  saisi 

(les  biens  fie  la  corporalion  dissoute,  art.  1009 155 

"  quand  il  doil  doiuier  a\is  de  sa  nomination  et  com- 
ment, art.  1010; — i-ounnenl  le  curateur  repartit  les 
deniors  et  (ju.el  avis  doit  en  être  donné,  art.  1011  ; 
— conunent  les  immeubles  peuvent  être  vendus, 
art.  101^2  ; — si  la  corporation  ne  doit  rien,  ou  si  ses 
dettes  sont  inconnues,  conmient  le  curateur  pro- 
cède à  la  vente  des  immeubles,  art.  1013; — quel 
est  l'eUbt  do  la  vente,  art.  101  'i  ; — comment  le  cu- 
rateur est  il  teiui  de  rendre  comiito,  ail.  1015 15G 

Corporalion  ininiicijiale. — Dans  quels  cas,  tout  électeur 
ayant  droit  de  voter  est  compétent  h  rendi'C  témoi- 
gnage, art.  I0;l'2  : — il  n"y  a  pris  appel  dans  les  ma- 
tières concoriiiint  les  corpoi'ations  municipales  et 
et  les  ollices  municipaux,  art.  10.']3 159 

Cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetièi'es,  il  n'est  ])lus  né- 
cessaire do  faire  ojiposition  pour  les  réclamer,  art. 
719 112 

Cour  :  couunent  inlerprèlé  ])ar  Tacte  de  faillite.  A.  F., 
secl.  12.  ss.  4 324 

Cour  du  Banc  de  la  Reine — Juridiction  d'appel. — Appel 
de  la  Cour  Supérieure  :  dans  quels  cas  il  y  a  pourvoi 
par  erreur,  g  I  ; — devant  qui  il  est  porté,  g  2  : — ce 
([ui  peut  être  débattu  sur  ce  pourvoi,  g  3,  art.  1 114  ; 
— dans  quels  cas  il  y  a  appel  et  quelles  sont  les  ex- 

cei)tions,  art.  1 1 15 172 

"  dans  quels  -ms  il  y  a  a])pel  des  jugements  interlo- 
cutoires, art.  IIIG; — quels  sont  les  districts  de  la 
Cour  d'AiJjiel  de  Montréal  et  de  Québec,  art.  1 1 17  ; 
—quand  rap])el  est  il  prescrit,  art.  1 1 18  ; — comment 
a  lieu  Taiipel  d"un  Jugement  interlocutoire  et  quand 
doit  être  laite  la  demande  d'appel,  art    1 1 19 173 

"  à  qui  doit  être  signilii'^e  cette  demande  et  (fuel  est 
l'elfet  de  la  signilicalion,  art.  11 20  ; — comment  sont 
institués  le  pf)urvoi  pour  erreur  et  l'aiipel,  g  1  ; — 
conunent  est  le  bref,  g  2  ; — si  l'aiiiiel  est  d'un  ju- 
gement interlocutoire,  ce  (juc  doit  faire  le  greffier; 
g  3,  art,  1121  ; — le  délai  pour  le  rapport  du  dossier 
])eutétre  étendu,  art.  1 122  ;-à  qui  le  bref  de  pourvoi 
pour  erreur  ou  en  appel  est  signifié  et  comment  se 
lait  le  rapjiort  de  signification,  art.  1123; — ce  que 
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doit  faire  l'appelant  poui     bleuir  l;i,  transmission 
du  dossier  et  la  nature  un    (laulionnement,  art. 

Il2'i 174 

Cour  du  Banc  de  la  Reine  devant  qui  est  reçu  le  cau- 
lionnenient,  art.  1 125  ; — ce  que  doit  Ihii-e  le  pi-oto- 
notairo  après  que  le  cautionnement  est  l'eeu,  art. 
1126 : 17:, 

*  si  le  hrel"  d'ern^ur  ou  d'apfiol  n'est  ])as  rapporté 
au  jour  fixé,  ce  (pie  pinit  obtenir  ra[)pel(int,  g  1  ; 
— rintinié  ne  peut  ôln^  en  ce  cns  cf)ndainn<'\  s'il 
ne  se  présente  jias,  un  autre  bref  est  (■iiiané,  jJ  2, 
art.  1127; — quiiud  l'appelant  (^t  l'intimé  doivent 
produire  leur  CLunparution,  art.  I12S  ; — à  délaut 
du  rajjport  du  bn^f  et  du  dossifr  Piulimé  peut 
obtenir  conjj;é  de  l'appel  et  connnont,  ai't.  1 129  ; — 
(fuand  riiitinii''  peut  opjKjsiM'  par  ro(piète  som- 
maire les  exceptions,  fins  de  non-roce\oir  et  tout 
autre  moyen  résultitut  de  certains  faits,  art.  11,30...  175 

"  commenl  l'iipiielant  peut-il  faire  ré<luire  son  cau- 
tiorniement,  art.  1131  : — i:e(pril  y  a  lieu  si  les  deux 
l)artiosse  pourvoient  également  en  appel,  art.  1 132; 
—  [uaiid  l'appelant  ))out  être  forclos  do  j)roduire 
ses  gru.'fs  ou  moyens  d'aii|»ol,  iirt.  1  133  ; — ipiand  Ifi, 
demande  des  griefs  i)eut  être  faite,  s'il  y  a  des  ex- 
ceptions, art.  ll.3'i; — quand  rintimé  peut  êti-e 
forclos  de  jiroduire  ses  réponses  aux  griefs  d'appel, 
art.  113J; — romment  les  délais  peuvtmt  être  pro- 
longés, art.  1 130  ; — à  défaut  de  production  de  griel's 
d'appel,  ce  que  l'intimé  a  droit  do  denuinder,  art. 
1137; — à  défaut  de  production  de  ré]ioiises  aux 
griefs  d'ajipel,  ce  que  pont  faire  l'appelant,  art. 
1138  ; — les  dispositions  pour  l'idection  de  domicile 
pour  la  (leur  Suix'i'icure  s'aiipliipient  pour  cette 
cour,  art.  1 139  ; — dans  quel  dolai  doit  être  produit 
le  factum  des  jjarties  et  à  défaut  do  telle  i)roduction 
ce  que  ])eut  faire  chaque  partie,  ai't.  1  1  iO I7G 

*'  qui  peut  inscrire  la  (;ause  au  mérite  et  quand,  art. 
1141  ; — ajtpel  de  la  (leur  de  Circuit,  dans  quels  cas 
les  jugements  rendus  jiar  la  Cour  de  Circuit  sont 
susceptibles  d'ajipel  à  cette  cour,  art.  1 142  ; — appel 
de  la  Cour  de  Circuit,  quand  et  comment  le  cau- 
tionnement doit-il  être  donné,  fir:t.  11 'j3  ; — devant 
qui  il  est  donné,  art.  1 144 177 

"  quand  une  seule  cndion  sullit,  art.  1 145  ; — ce  que 
l'appelant  doit  faire  s'il  ne  désire  donner  caution 
que  pour  les  frais  d'appel,  nrt.  114G; — les  dispo- 
sitions de  l'article  1 124  s'ajjpliquent  à  ce  cas,  art. 
1147; — comment  est  soumis  l'appel  et  comment 
doit  être  signiliée  la  requête,  art.  1 148  ; — quand 
doit  être  déposée  la  requête  et  quel  est  le  devoir 
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du  Grofiier  en  conséquence  de  tel  dépôt,  art.  1 149  ; 
—quand  doit  être  produite  la  comparution  de 
chaque  partie,  et  conséquence  du  défaut  de  com- 
parution, art.  1150 178 

four  du  liane  de  la  Haine  si  le  {.'renier  fait  défaut  dans 
le  rapport  du  dossier  ce  que  peut  faire  rappelant, 
art.  1151; — quand  la  cause  peut  être  entendue  et 
être  jugée  comme  tout  autre  appel,  art.  1152; — 
(juand  l'intimé  peut  faire  déclarer  l'appelant  déchu 
de  son  droit  d'appel,  art.  1153 179 

•'  Dispositions  générales — jiar  (jui  et  au  nom  de  qui 
l'appel  ou  le  pourvoi  par  erreur  peut  être  intenté, 
art.  1 154; — Si  l'une  des  parties  décèdeaprès  l'insti- 
tution de' l'appel,  art.  1155; — ([uorum  de  la  (leur 
et  exception  pour  l'ouverture  de  la  Cour,  art.  1 150,.  179 
Récusation  des  Juges  de  la  Cour,  art.  1 157  ; — celui 
qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel  ne  peut 
siéger,  art.  1 158  ; — (juand  la  retjuète  en  récusation 
n'est  jjas  nécessaire,  art.  1159; — tout  congé  pour 
plus  de  deux  mois  accordé  ù  un  juge,  est  consigné 
dans  les  archives  et  comment,  art.  11  GO; — ce  qui 
doit  èti'e  fait  pour  remplacer  un  juge  disqualilié  ou 
absent,  art.  1  IGl  ; — i(uand  les  juges  de  la  Cour  Su- 
périeure remi)lacent  ceux  de  l'a  Cour  d'Appel,  art. 
1 162  ; — les  causes  entendues  par  le  juge  remplaçant 
ne  peuvent  être  affectées  d'aucune  manière,  art. 
I  tG3  ; — excejjtion  dans  le  cas  où  le  juge  rcmjila- 
gant  n'a  pas  entendu  la  cause  au  mérite,  art.  1  IGi.  180 
Dispositions  générales — i)ar([uel  bref  la  Cour  j)eut- 
elle  faire  (compléteriez  dcissier  ])ar  la(]our  inférieure, 
art  11 05; — quand  l'intervention  est-elle  permise, 
art.  IIOG; — Comment  se  fait  le  désistement  en 
appel,  art.  1107; — Commenta  lieu  la  péremption 
d'instance  et  quoi  est  son  effet,  art.  1108;— quand 
les  parties  sont-elles  tenues  d'être  présentes  devant 
le  tribunal  pour  audition,  art.  11G9; — comment  le 
jugement  peut  être  rendu,  quorum  nécessaire,  si  le 
juge  est  absent,  art.  1170 181 

"  quand  le  ilélibéré  est-il  déchargé,  art.  1171  ; — ajour- 
nement de  la  Cour,  art.  1172; — où  le  jugement 
peut-il  être  rendu  et  quand,  art.  1173; — ce  que 
doit  contenir  le  jugement  linal, — art.  1 174  ; — com- 
ment et  par  qui  sont  taxés  les  dépens,  art.  1 175  ; — 
conmient  est  mis  à  exécution  le  jugement,  art. 
1 170  ; — quels  sont  les  pouvoirs  exercés  par  la  Cour 

d'Appel,  art.  1177 182 

Cour  de  Révision. — Règles  de  Pratiques 263 

"  termes  de  la  Cour,  R.  P.  C.  R.  ; — la  partie  lésée 
devra  produire  uii  factum  et  comment  il  doit  être 

fait ,-' 265-26G 

25 
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Cour  de  Révision. — Voir  Révision  devant  Irais  juges. 
Cour  Supérieure  connaît  en  premièi'e  instance  tout  ce 
que  ne  connait  pas  la  Cour  de  Circuit  ou  l'Ami- 
rauté, art.  '28 5 

,  "     Règles  de  Pratiques 267 

"  comment  sont  punies  les  infractions  préméditées 
aux  Règles  de  Pratiques.  R.  P.  C.  S.,  art.  10 270 

"  aucune  substitution  n"est  autorisée  sans  la  permis- 
sion de  la  Cour.  Idem,  art.  20  ; — aucun  avocat  ne 
peut  se  retirer  d'une  cause  sans  la  permission  de 
la  Cour.  Idctn,  art.  21  ; — aucune  reddition  ])ar  la 
caution  n'est  valide  que  faite  devant  la  Cour,  liem, 
art.  23  ; — ni  à  moins  qu'un  jirocès  verbal  n'en 
ait  été  t'ait  et  que  le  défendeur  n'ait  été  remis  au 
shérif.     Idem  272 

"  aucun  exhibil  ne  peut  être  retiré  sans  l'ordre  de  la 
Cour.     Aton.  art.  2'J 273 

"  elle  fixe  le  délai  pour  faire  déclarer  si  la  partie  en- 
tend se  servir  de  l'acte  inipugnô  de  faux.  Jdem, 
art.  U)2  ; — si  telle  déclaration  n'est  pas  faite,  l'ex- 
hihit  sera  retiré  sur  l'ordre  de  la  Cour.  Jdem,  art. 
103 284 

"  jiar  permission  de  la  (^our,  le  défendeur  peut  dé- 
poser en  Cour  le  montant  par  lui  dû  et  s'en  faire 

décharger.     Idem , 287 

Cour  de  Circuit  :  sa  compétence  en  dernier  ressort, 
art.  1053  ; — sa  compétence  en  premier  ressort,  art. 
10:)i 162 

"  ce  qu'elle  connaît  par  voie  d'évocation,  art.  1055; 
— ce  ({u'elle  connait  par  \oie  do  certiorari,  art. 
1050  ;  —  ce  qu'elle  connait  ]iar  voie  d'appel,  art. 
1057  ; — dans  quels  cas  il  y  a  évocation,  comment 
est  entrée  la  demande  d'évocation,  et  quelle  en  est 
l'instruction,  art.  1058  ; — ([uellessont  les  règles  (jui 
s'appliquent  à  la  Cour  de  Cii'cuii,  art.  1059 IG3 

"  les  pouvoirs  dont,  les  juges  de  la  Cour  Supérieure 
sont  revêtus  sont  conféi'és  à  la  Cour  de  Circuit  jî  2  ; 
— ce  ijui  est  fait  par  le  protonotaire  à  la  Cour  Supé- 
rieure est  fait  par  le  greflier  de  la  Cour  de  (Circuit 
l)Our  ce  qui  regarde  cette  dernière  (]our,  ^  3  ; — le 
greflier  de  la  Cour  de  Circuit  a  droit  de  faire  jirèter 
le  serment  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  g  4,  art. 
1059; — les  conmiissaires  autorisés  à  faire  prêter 
serment  à  la  Cour  Supérieure  le  sont  de  môme  à  la 
Cour  de  Circuit,  art.  lOGO  ; — la  Cour  de  Circuit  du 
district  se  tient  au  même  lieu  que  la  (iour  Supé- 
rieure et  jusctu'où  s'étend  sa  juridiction,  g  1  ; — si  le 
~  défend-eur  n'a  pas  été  poursuivi  dans  la  Cour  de 
Circuit  de  son  comté,  il  n'y  a  jjas  plus  de  frais  que 
s'il  y  avait  été  poursuivi,  g  2;  art.  lOGl  ;— par  procla- 
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mat  ion  du  gouverneur  la  Cour  de  Circuit  pnut  se 
tenir  dans  d'autres  comtés  où  se  tient  la  Cour  Supé- 
rieure, à  l'excejjtion  de  certains  comtés,  g  1,  art. 
1 06'2  ; — conmient  est  alors  désignée  la  Cour  ainsi 

nommée,  g  2,  art   1062 164 

Conr  (le  Circuit  :  quelle  est  la  juridiction  d'une  Cour  de 
C]omté,  art.  1063  : — deux  juges  ou  plus  peuvent 
siéger  lorsque  la  dt'^pôche  des  allaires  le  demande 
et  comment,  art.  1004  ; — les  disjiositions  relatives 
aux  assignations  pour  la  Cour  Supéi'ieure  s'appli- 
cpien  t  à  la  Cour  de  Circuit,  sauf  certaines  exceptions, 
art.  1065;— quel  est  le  délai  d'assignation,  art.  1066  ; 
— si  l'assignation  doit  être  faite  dans  plusieurs  dis- 
tricts,  art.  1067; — Irais  de  l'huissier  en  ce  cas, 

art.   1068 165 

"  Causes  appelables,  les  dispositions  pour  la  Cour 
Siipérieui-e  relatives  d  la  procédure  dans  les  cau- 
ses exparlc  s"appliqueiu  aux  causes  api)elables 
de  la  Cour  de  Circuit,  art.  1069; —  il  en  est  de 
même  jiour  les  causes  contestées,  sauf  les  délais, 
^  1  ; — ([uel  est  le  délai  i)our  les  exceptions  pi'élimi- 
naires  et  i.iour  y  l'éiiondre,  g  2  ; — pour  toute  autre 
pièce  nécessaire  jiour  lier  ia  contestation,  {}  3  ; — 
l)our  plaider  au  mérite,  et  le  délai  expiré,  pour  de- 
mander plaidoyer  et  pour  le  jiroduire  et  entre 
chaque  jjièce  subséquente,  g  4,  art.  1070  ; — quels 
sont  les  jours  d"enquète,  art.  1071  ; — conuuent  sont 
inscrites  les  causes,  art.  1072  ; — quel  délai  pour 
l'avis  d'inscription  en  tei'me  ou  en  vacance,  art. 

1073; — comment  se  fait  l'enquête,  art.  1074 Ifi6 

"  do  consentement  l'enrpiêle  peut  se  faire  par  écrit  et 
comment,  ai-t.  1075; — à  quelle  distance  une  per- 
sonne iieut-elle  être  exemptée  de  comparaître 
connue  témoin,  art.  1076; — le  droit  peut  être  ré- 
servé après  l'enquête,  art.  1077  ; — le  tribunal  peut 
renvoyer  la  cause  ilaus  un  autre  district,  art.  1078  ; 
— les  disjiositions  relatives  aux  jugements  et  aux 
dr'])ens  en  la  Cour  Supérieure  sont  applicables  à 
la  Cour  de  Circuit,  art.  1070  ; — si  le  juge  qui  a  en- 
tendu la  cause  est  incapable  de  rendre  personnelle- 
ment jugement,  ce  qu'il  doit  faire,  art.  1080 167 

"  si  le  "bref  d'exécution  est  pour  saisir  des  meubles 
qui  se  trouvent  soit  dans  le  district  oîi  le  jugement 
a  été  rendu  ou  dans  un  autre  district,  comment 
exécuté,  art.  1081  ; — s'il  ajipert  que  le  débiteur  n'a 
pas  de  meubles  dans  tel  district,  un  bref  est  émar.é 
pour  tout  auli'C  distrii't  et  conunent  exécute,  ait. 
1082  ; — du  ressort  de  quelle  Cour  est  toute  op)  o- 
sition  à  l'exécution,  art.  1083  ; — par  qui  l'ordre  de 
sursis  est  accordé  et  quel  est  son  elfet;  art.  1084; 
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— à  défaut  (le  biens  meubles,  les  imnionbles  sont 
saisis  et  où,  art.  1085  ; — à  qui  le  bref  est  adressé  en 
ce  cas  et  où  est-il  rapporté,  urt.  108G; — vS'il  s'agit 
d'un  immeuble  déclaré  hypothéfiué  et  délaissé  en 
justice  ou  d'arrérages  do  rentes  constituées  créées 
en  vertu  de  Tnrte  seigneurial,  quelqu'on  soit  le 
montant,  comment  est  adressé  et  exécuté  le  bref 
d'exécution,  art.  1087 IGS 

Cou?'  de  Circuit  :  devant  quelle  Cour  est  poursuivie  toute 
procédure  incidente  à  la  saisie  ou  vente  en  ce  cas, 
art.  1088  ; — au  surplus  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  saisie,  vente  ou  saisie-arrêt  pour  la  Cour 
Supérieure  sont  applicables  à  la  Cour  de  Circuit, 
art.  1089  ; — le  dossier  originaire  de  la  cause  peut 
être  transmis  à  la  Cour  Supérieure  dans  le  cas  de 
saisie  d"imnieuble,  si  besoin  est.  art.  1090; — re- 
cours contre  les  Jugements — il  y  a  appel  à  la  Cour 
de  Révision  et  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
comme  pomMaCour  SupiTicure,  art.  1091-1092 1C9 

Cour  de  Circuit,  causes  non-appelabtes. — Si  la  demande 
est  rapportablo  en  torme,  (piel  est  le  délai  i)our 
comparaître,  art.  109.3; — en  Tabsence  du  juge,  le 
grellier  constate  le  défaut  ou  la  comparution,  art. 
I09'i; — comment  i)eut  être  prise  la  confession  de 
jugement,  en  terme  ou  en  \acance,  ait.  1095 1(39 

"  s'il  y  a  défaut,  comment  i)rocède  le  demandeur, 
art.  109G  ; — si  la  cause  est  rappoi'tée  dans  le  terme, 
quand  le  défendeur  doit  il  jjlaider  et  comment,  et 
le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  répondre,  art.  1097  ; 
— si  le  défendeur  ne  ])laide  pas  par  écrit,  quelle  est 
la  conséquence,  arl.  1098  ; — si  Taclion  est  riijipoiir'e 
en  vacance,  quelle  est  la  procédure,  art.  109!); — si 
le  défendeur  fait  défaut  en  terme.  Jugement  jjeut 
être  pris  en  tout  temps,  art.  1 100  ; — quand  et  com- 
ment se  fait  renquèle  dans  tous  les  cas,  art.  1101  ; 
— comment  est  rexécution  si  le  monliint  n"exccde 
])as  .S'iO,  ai't.  1102; — les  dispositions  relatives  uux 
ojjpositions,  sursis ,  saisie-arrêts  a]irès  jugement 
pour  les  causes  appelables  s'appli(pient  aussi  à 
celles-ci,  art.  110.3 170 

"  connnent  sont  jugées  les  causes  non-appelables  ;  ex- 
ception si  le  montant  n'excède  jias  ^525,  art.  1104.   171 

"    formule  d'assignation 230 

"  à  quelle  heure  et  à  quels  jours  est  ouverte  la  Cour 
de  Circuit.     R.  P.  C.  C,  art.  1 351 

"     aucune  substitution  d'a\ocal  n'est  autorisée  sans 

la  permission  de  la  Cour,     kkm,  art.  9.  352 

Cour  des  CoDiDiissaires  pour  la  dêcisio/i  sommaire  des 
petites  causes. — Les  commissaires  ne  peuvent  siéger 
et  tenir  la  Cour  séparément  et  en  même  temps,  dans 
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le  même  endroit,  art.  1 183  ; — un  ou  plusieurs  com- 
missaires peuvent  siéger  ensemble,  g  2  ; — ils  jugent 
en  bonne  conscience  et  suivant  l'équité,  ^  3  ; — même 
pouvoir  que  les  autres  juges  poiu-  le  maintien  de 
Tordre  pendant  les  séances  de  la  Cour,  art.  1 184  ; — 
même  cas  de  récusation,  art.  1 185  ; — la  récusation 
doit  être  faite  par  écrit,  art.  1 18G  ; — si  la  récusatioTi  . 
est  recevable  et  si  elle  n'est  pasrecevable,  art.  1 187  ; 
— compétence  et  juridiction  on  dernier  ressort  de  la 

Gourdes  Commissaires,  art.  1188 184 

Cou7'  des  CommUsaires  pour  la  décision  sommaire  des 
■petites  causes— CQ  qu'elle  ne  peut  connaître,  art. 
1189; — elle  connaît  aussi  les  demandes  pour  ré- 
partitions, etc.,  si  le  montant  n'excède  pas  $25, 
art.  1190; — quelles  saisies  elle  peut  accorder,  art. 
1191  ; — comment  la  procédure  sur  ces  saisies  peut 
être  mise  à  exécution  hors  du  district  d'où  elles 
ont  émané,  g  I  ; — quand  les  saisies  doivent  être 
faites  rapportables,  ?.  2  ;  —  par  qui  est  reçue  la 
déposition,  jJ  3,  art.  1192; — un  mineur  âgé  de  14 
ans  peut  réflamer  ses  gages  ou  salaii'cs,  art.  1 193  ; 
diMai  d'assignation  dans  tous  les  cas,  ai't.   1194;..   185 

"  ce  que  doit  contenir  l'exploit  d'assignation,  art. 
1195; — par  qui  j>eut  être  signifiée  la  simi)le  assi- 
gnation, art.  1196; — mais  si  l'assignation  est  ac- 
compagnera de  saisie,  art.  1 197  ; — dans  quels  cas  il 
est  loisible  d'évoijuer  une  cause  à  la  Cour  de  (cir- 
cuit, art.  1 198  ; — l'inscription  de  faux  h  l'elfet  d'une 
évocation,  art.  1 1!)9  ; — ce  que  doit  faire  le  commis- 
saire ou  le  grellier  dans  les  cas  d'évocation,  g  I  ; — 
cautionnement  requis  dans  le  cas  de  faux,  g  2,  art. 
1200  ; — conséquence  du  défaut  de  cautionnement, 
art.  1201 186 

"  Si  l'évocation  est  admise,  le  tribunal  saisi  juge,  art. 
1202  ; — ([ui  peut  agir  comme  procureur  de  l'une  ou 
de  l'autre  jjartie,  art.  1203  ; — ce  que  j)emt  faire  celui 
qui  comj)arait  et  qui  n'est  pas  avocat  et  procureur  ; 
pénalité  en  cas  d'acceptation  d'honoraires,  art. 
1204; — le  greflier  ne  peut  agir  comme  procureur. 
art.  1205; — dans  (piels  cas  la  cause  [leut  être  ins- 
truite le  jour  lixé  pour  le  rapport  et  jugé,  art.  1206  ; 
— dans  (juels  cas  la  cause  est  renvoyée  à  des  ar- 
Intres  et  connucnit,  art.  1207; — comment  se  fait 
l'instruction  de  la  cause,  art.  1208 187 

"  la  preuve  par  témoin  est  admise,  un  seul  lémoin 
même  pai'ont,  suflit,  g  I; — qui  ne  peut  être  témoin, 
j}  2,  art.  1209  ; — qui  peut  être  contraint  à  rendre 
témoignage  sous  peine  de  pénalité,  art.  1210  ; — ce 
à  quoi  le  jugement  peut  condamner  la  partie,  art. 
1211  ; — exécution  du  jugement  et  frais  de  telle  exô- 
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cution,  art.  1212  ; — dans  rfuels  cas  l'opposition  à  h\ 
la  vente  peut-elle  arrêter  les  i)rocédés,  art.  1213  ; — 
la  procédure  sur  l'opposition  o,si  la  môme  que  dans 
les  oppositions  aux  Cours  supérieures,  art.  1214  ; — 
émoluments  des  greffiers,  huissiers  ou  sergents  de 
milice,  art.  1215 188 

Cour  du  Becordev  :  juridiction  concurrente  pour  le  re- 
couvrement de  créances  municii)ales,  dilléi-c^nds 
entre  locateurs  et  locataires  et  entre  maîtres  et  ser- 
viteurs, art.  1217; — des  statuts  particuliers  règlent 
la  juridiction,  ail.  1219 189 

Créance,  contestée  à  l'assemblée  des  créanciers.  A.  F., 
sect.  3,  ss.  21 299 

Créances  douteuses  de  la  faillite.     Ident,  sect.  4,  ss.  Il  ; 

— droits  de  l'acquéreur.    Idem,  si^.  12 302 

Créanciers  hypothécaires  doivent  être  infoi'inés  de  la 
vente  des  immeubles  d'un  failli.    A.  F.,  sect.  4,  ss. 

15 303 

"    ayant  les  garanties  du  failli.     A.  F.,  sect.  5,  ss.  5...  306 

"    leur  rang  (juant  aux  paiements.    lde))\,  ss.  G 307 

Créancier  peut  acceiHer  un  dividende  en  certains  cas. 

Idem,  sect.  9,  ss.  5 3l.j 

"     pourra  intervenir  dans  les  actions  en  séparation  de 
biens,     yt^m,  sect.  12,  ss.  3 324 

Créanciers  comment  interprèiés  par  l'acte  de  faillite.  A. 

F.,  sect.   12,  ss.  5 32ô 

Créancier  saisissant. — Dispositions  eu  sa  faveur.  A  m.  F., 

sect.  3 33,'. 

"  saisissant,  ses  droits  ])our  les  frais.  ïdem.  sect.  12.  337 
Créanciers  jiour  au-dossousdei$IOO  jiourront  voter-pour 

parfaire  la  proportion  requise  en  certains  cas.  Am. 

F.,  sect.  21  ; — pour  au-dessus  de  S 100  j)Ourront 

voter  dans  certains  cas.  Idem,  sect.  22 339 

Créancier  acceptant  une  gratification  poiu'  signer  nu 
acte   de   décharge,  passible    d'amende.     Am.   F., 

sect.  28 340 

Crieiir  ne  peut  se  porter  caution  devant  la  Cour  du 

Banc  de  la  Reine.     H.  P.  C.  B,  R 202 

"    son  costume  à  la  Cour  Supérieure.    R.  P.  C.  S., 

art.  3 209 

"    ne  peut  se  porter  caution,     /rfc/n,  art.  (i 270 

Cumul  d'actions  est  permis,  si  elles  sont  de  même  na- 
ture, art.  1.3 3 

Curateur  plaide  en  son  propre  nom  sous  sa  (pialité,  art. 

19 4 

Curateur  au  déinissemcnl. — \o\v  délaissement. 

Curatelle  et  Tutelle. — Où  sont  expliquées  les  procédures 
requises  en  ces  matières,  arts.  1262,  1263,  1264  ; — 
quant  à  la  nomination  d'un  curateur  à  une  substi- 
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tution,  art.  1265  ; — à  quoi  est  tenu  le  curateur*  âVant 

d'agir,  art.  1260 195 

Voir  Venle  d immeubles  des  mineurs  et  autres  inca- 
pables. 
Dispositions  générales  quant  à  la  procédure 204 

B 

Débenluves. — Voir  Saisie  de  meubles. 

Décès  du  syndic.    A.  F.,  se(!t.  4,  ss.  2' 305 

"     (lu  failli  dans  lo  cours  des  procédures.    A.  F.,  sect. 

Il,  ss.  15 322 

Décharge  d'un  jugement   enregistré,  forum  le  du   cer- 
tificat  ; 224 

"     en  matière  de  i'aillite.     A.  F.,  sect.  4 314 

"  consentement  des  créanciers  à  la  décharge  d'un 
dpbiteur.  Jdem,  ss.  3  ;— dtHtes  qui  en  sont  exemjjtéos. 
Idem,  ss.  5 315 

"  ratification,  couunent  faite.  Idem,  ss.  G  : — annulée 
par  requête.     Idem,  ss.  7 3IG 

'•  pouvoirs  de  la  (]our  ou  du  Juge  en  ces  matièi-es. 
Idem,  ss.  8  ; — efléts  de  la  ratification.  Idem,  ss.  9; 
délais  dans  lequel  le  failli  pourra  demander  sa  dé- 
charge, ss.  10 317 

"    obtenue  frauduleuseuieut.    /(/a??,  ss.  13 3!S 

Décision  sommaire  sur  rannullation  de  la  saisie  des 

biens  du  failli.     A.  F.,  sect.  3,  ss.  12 298 

Décision  du  juge  dans  le  Bas-Canada  sujette  à  révision. 
A.  F.,  séct.  7,  ss.  7 21  I 

"     des  questions  aux  assemblées  des  créanciers.  A.  F., 

sect.   1 1,  ss.  2 320 

Déclaration  peut  être  amendée  et  couunent,  art.  53 10 

"     de  société,  formule  No.  1 213 

"  pour  faire  enregistrer  une  hvjjothèque  en  vertu  des 
articles  2115,  2120,  2121.  C'C,  formule 225 

"  accompagnant  le  bref  de  saisie  dans  le  B.-C,  des 
biens  du  failli.    A.  F.,  sect.  3,  ss.  6 296 

"     klem  dans  lo  II.-C.  Idem,  ss.  7 297 

"  du  créancier  pour  faire  déclarer  les  biens  sous 
faillite,  formule  F.— A.  F 329 

"  en  liquid.ition  forcée  n'est  i)as  requise.  Am.  F., 
sect.  7 33G 

Déclaration  du  tiers-saisi. — Voir  Saisie-arrét. 
Décret  ({uand  l'adjudication  est  faite  et  quand  elle  trans- 
fère la  propriété,  art.  706  ; — radjudicnlaire  prend 
l'iuuntjuble  dans  l'état  où  il  est,  art.  707 110 

"    l'adjudication  est  sans  garantie  quant  à  la  conte- 

,    nance,  mais  elle  confère  tous  les  droits  qui  y  sont 

inhérents,  art.  708  ; — le  décret  no  pui'ge  p  is  les  s  >r- 

vitudes,  art.  709  ; — le  décret  ne  purge  pas  aussi  cei'- 
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laines  hypothèques  ot  certains  droits,  art.  710; — ■ 
le  (iécrêt  purge  tous  les  autres  droits  réels,  art.  711; 
— si  l'adjudicataire  ne  peut  se  faire  livrer  l'im- 
meuble par  le  saisi,  procédure  à  suivre  à  cet  elTet, 
art.  71i: — la  procédure  siu'  cette  demande  est  la 
môme  que  sur  la  demande  pour  la  vente  à  la  folle 
enchère,  art.  713  ; — le  décret  peut  être  déclaré  nul 
pour  différentes  causes,  art.  714 111 

Décret  comment  doit  ôlre  faite  la  demande  en  nullité  et 
par  qui,  art.  715  ; — quand  doit  être  présentée  la  re- 
quête, art.  716; — les  moyens  de  nullité  peuvent 
être  invoqués  par  l'adjudicataire  contre  lequel  on 

demande  la  vente  à  la  folle  enchère,  art.  717 llî 

Défaut  de  comparaître  du  défendeur,  conséquence,  art. 

80 15 

Défendeur  est  assigné  devant  le  tribunal,  l»  ou  de  son 
domicile;  2"  ou  du  lieu  de  signification;  3»  ou  du 
lieu  où  le  droit  d'action  a  jiris  naissance,  art.  34  ;-^ 
dans  l'action  réelle  ou  mixte  est  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ou  du  lieu  oîi  est  l'objet, 
en  litige,  art,  37  ; — s'il  y  en  a  plusieurs,  ils  sont 
assignés  comme  en  l'art.  34,  art.  38  ; — s'il  y  en  a 
plusieurs,  en  matière  réelle  ou  mixte,  ils  doivent 
tous  être  assignés  devant  le  tribunal  où  est  situé 
l'objet  du  litige,  art.  38,  ^  2,  3 8 

"  résidant  dans  différents  districts,  doivent  être  assi- 
gnés par  différents  brefs,  art.  48,  g  2 9 

"     comment  se  fait  l'assignation,  arts.  56,  57,  58,  59...     11 

"  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  B.-C,  comment 
faite,  art.  68 12 

"  peut  obtenir  congé-défaut  si  le  bref  n'est  pas  rap- 
porté, art.  80 14 

"    doit  comparaître  sous  certain  délai  et  comment,  art. 

"  81; — élit  son  domicile  au  greffe  s'il  comparait  eu 
personne,  art.  84  ; — est  censé  élire  son  domicile  au 
greffe  s'il  n'a  pas  do  domicile  dans  le  Bas-Canada, 
art.  84  ; — ne  comparaissant  pas,  le  demandeur  a 
droit  à  son  jugement,  art.  86  ; — le  défendeur  peut  en 
tout  temps  avant  jugement  obtenir  la  permission  de 
comparaître  et  sous  quelle  condition,  art.  87 15 

"  peut  se  désister  du  jugement  en  tout  temps,  art. 
93  ; — peut  confesser  jugement  à  tout  étage  de  la 
procédure,  art.  94 16 

"  peut  déposer  en  Cour  le  montant  par  lui  dû  et  s'en 
faire  décharger.    R.  P.  C.  S 287 

«    peut  déj^oser  en  Cgur  le  montant  reconnu  par  lui 

dû  et  en  ôi.^e  déchargé.     R.  P.  G.  C 358 

Voir  Délai,  hlotion,  Plaidoyer. 
Défendeur  en  erre  ir  quand  il  doit  comparaître.  R.  P.  C. 
B.  R.,  art.  Il 255 
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Défendeur  en  erreur  foctum  qu'il  doit  i)roduire.  Ide)n, 
art.  14 256 

"    s'il  n"est  pas  prêt  à  l'audition.     Idem,  art.  15 257 

Défense  en  droit  quand  elle  a  lieu,  art.  147 24 

Voir  Plaidoj/er. 
Délais-  d'assignation  ne  doit  pas  compter  le  jour  de  la 
signification  ot  celui  do  réchéance,  art.  24 4 

"  est  de  dix  jours  pleins,  art.  75,  g  1  ; — dans  certaines 
poursuites,  art.  75,  g  2,  3 '.  13 

"    si  la  distance  excodo  cinq  lieues,  art.  75,  g  4 14 

Délai  court  les  dimanches  et  jours  féi-ios;  mais  s'il  ex- 
pire un  jour  non-juridique,  il  est  continué  au  jour 
juridique  suivant,  art.  24 '. 5 

"  dans  la  computation  des  délais  le  lersejitemhre  est 
censé  être  le  jour  suivant  immédiatement  le  9 
juillet,  et  une  partie  n'est  pas  tenue  de  procéder 
entre  ces  deux  jours,  art.  4G3 69 

"  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Heine,  comment  calculés. 
R.  P.  C.  B.  II.,  art.  23 258 

"  Aucune  fraction  de  jour  n'est  permise,  et  ni  le^^ 
dimanches  et  les  fêtes  d'obligation  ne  comptent. 
R.  P.  G.  S.,  art.  Il  ; — si  le  délai  expire  un  Jour 
non-juridique,  il  est  étendu  au  jour  juridiqv.e  sui- 
vant.    Idem,  art.  12 270 

"  Les  délais  pour  plaider  se  comptent  du  jou/  de  la 
production  des  exhibita.     Idem,  art  2(3 273 

"  Les  délais  pour  plaider  au  méj'ite  se  comptent  du 
jour  qu'il  a  été  disposé  des  Exceptions.  Idem,  art. 
34  ; — les  délais  prescrits  pour  plaider  au  principal 
s'étendent  aux  incfdenls.  Idem,  art.  39 274 

"  Délai  entre  l'inscription  et  l'enquête.  Mem,  art.  41  ; 
— Si  une  commission  roga.toire  est  rapportable  sans 
délai  et  si  elle  n'est  pas  rapportée  dans  un  délai 
raisonnable,  les  parties  pourront  procéder.  Idem, 
art.  47  ; — la  commission  du  défendeur  ne  peut  être 
ouverte  qu'après  la  clôture  de  l'enquête  du  deman- 
deur. Idem,  art.  48  ; — il  est  donné  un  délai  d'un 
jour  pour  chaque  cinq  lieues  pour  règle  sur  serment 

décisoire  ou  sur  faits  et  articles.  Idem,  art.  49 275 

Délai  de  deux  jours  entre  l'inscription  au  mérite  et 
l'audition.  Idem,  art.  51; — et  d'un  jour  entre  la 
signification  et  l'audition  d'une  motion.  Idem,  art.  55.  270 
Délai  d'un  jour  entre  la  signification  et  l'audition 
d'une  règle.  Idem,  art.  50  ; — même  délai  pour  com- 
munication d'affidavit,  lorsqu'il  n'accompagne  pas 

la  motion.  Idem,  art.  00 277 

Délai  de  quatre  jours  pour  comparution  sur  de- 
mande de  cautionnement  pour  frais.  Idem,  art.  62; 
— délai  de  quatre  jours  après  contestation  liée  pour 
motion  pour  procès  par  jury.   Idem,  art.  64  ; — délai 
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d'un  jour,  s'il  n'y  est  pas  renoncé,  pour  l'avis  du 

choix  du  jury.  A/«?i,  art.  70 278 

De  deux  jours  au  moins  pour  la  j^roduclion  de  fac- 

tum  dans  les  proc(>s  par  jury,  Idem,  art.  72 279 

Délai  pour  la  liquidation  forcée  du  failli.  A.  F.,  sect.  3, 
ss.  5 2% 

"  pour  former  opposition  à  une  com[)osition.  A.  P., 
sect.  9,  ss.  2 314 

"  dans  quel  délai  le  failli  pourra  demander  sa  dé- 
charge à  la  cour,    /f/r//;,  ss.  10 317 

"  ])Our  le  rapport  du  bref  de  saisie-arrôt  en  li([uiila- 
tion  forcée.   Am.  K.,  sect.  8 330 

"    pour  demander  aiipel.  jViu.  F.,  sect.  15 338 

"  Cour  de  Circuit:  pour  motion,  un  jour  d'avis  en 
terme,  et  deux  en  vacance.  K.  P.  G.  G.,  art.  18  ; — 
pour  motion  pour  saisir  deux  jours.  Idem,  art.  19  ; 
— les  dimanches  et  fêtes  ne  comptent  pas.  Idem, 
art.  22 33-2 

"  le  délai  expirant  un  jour  non-jnridique  est  continué 
au  jour  juridique  suivant.  Idem,  art.  23; — pour 
inscription  à  l'enquôle,  un  jour  en  terme  et  quatre 
en  vacance.  Idem,  art.  29  ; — pour  demande  de  com- 
mission rogatoire,  deux  jours.  Idem.,  avl.  M  353 

"  pour  inscription  en  faux,  deux  jours  après  la  pro- 
duction de  la  minute.  Idem.  art.  4(1 355 

pour  réponse  spéciale  en  faux,  deux  jours  après  la 

production  du  plaidoyer.   Idem.  art.  50 350 

pour  Rapport  de  Distribution,  quatre  jours.  Ide))i  : 
pour  contester  le  rapport,  quatre  jours.  Idem  ; — 
et  si  la  contestation  est  produite  un  autre  jour 
qu'un  lundi.  Idem; — et  si  une  motion  est  faite  jjour 
homologuer  le  Rapport  de  Distribution.  Idem; — 
la  motion  pour  homologation  doit  être  allichée  pen- 
dant quatre  jours.  Idem 357 

Délais  à  la  Co}ir  de  Circuit  pour  les  causes  appelables. 

— Voir  Cour  de  Circuit,  causes  appela1)les. 
Délaissement. — Comment  se  fait  l'exécution  volontaire 
de  tout  jugemrmt  qui  ordonna  de  rendre  et  livrer 
une  chose  mobilière  ou  immobilière,  art.  534  ; — 
comment  se  fait  l'exécution  volontaire  d'un  juge- 
ment condamnant  à  délaisser  un  immeuble  hyi)o- 
théqué,  art.  535  ; — sur  le  délaissement  il  est  nommé 
un  curateur,  art.  536  ; — ce  que  le  curateur  a  droit 
de  percevoir  et  de  faire,  art.  537 80 

"    les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  sont  immobilisés 

et  font  partie  du  prix,  art.  538 81 

Demande  doit  être  formée  devant  le  tribunal  compétent, 
art.  1 2  ; — pour  être  formée,  il  faut  y  avoir  intérêt, 
art.  13  : — peut  contenir  plusieurs  causes  d'action, 
pourvu  qu'elles  soient  de  môme  nature,  art.  15  ; — 


it 
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ne  peut  Alro  adjugée,  sans  qae  la  partie  contre  la- 
quelle elle  est  Ibrniéo,  ait  été  entendue  ou  dûment 
appelée,  art.  10 3 

Demande  doit  être  exposée  dans  le  bref  d'assignation,  à 
moins  qu'elle  ne  le  soit  dans  une  déclaration  y 
annexée,  art.  ôO  ;— doit  établir  l'identité,  si  l'objet  est 
un  corps  certain,  art.  52  ; — s'il  s'agit  d'im  immeuble, 
ce  qu'elle  doit  énoncer,  art.  52,  g  2  :  —  s'il  est 
(juestion  du  corps  d'une  terre  connue  sous  lui  nom 
distinct  ce  qu'il  suflit  de  donner,  art.  ô2,  ^  3  ; — s'il 
s'agit  de  rentes  constituées,  art.  52,  g  4 10 

Donande  de  cession,  formule  E. — A.  F 329 

Demcmde  de  compai^ailre  [X'ut  être  faite  en  tout  temps 
avant  jugement,  art.  87  ; — mais  elle  doit  être  signi- 
fiée au  demandeur  sous  un  certain  délai,  art.  88....     1(5 

Demande  en  mdlilé  de  décret,  art.  71 1i Il  i 

Demande  incidente,  supplétoire  peut  être  faite  pour 
réparer  omission  dans  le  moulant  demandé,  en  tout 

temps  avant  le  jugement,  art.  18 4 

"  comment  elle  peut  éli'e  formée,  art.  149;  —  com- 
ment elle  se  fait,  art.  150:  —  ce  ([ue  le  défendeur 

peut  exercer  ])ar  elle,  art.  151 25 

"  comment  elle  peut  être  formulée,  ait.  152; — com- 
ment la  contestation  se  lie,  art.  153 20 

"    Voir  Pratique. 

Demande  pour  nouveau  procès  par  jun/.  —  Voir  Jury, 

art.  426 ' 04 

Demandeur  procède  exparle  si  le  défendeur  est  forclos, 
art.  143 23 

Demandeur  en  erreur,  quand  il  doit  comparaître.  K.  P. 

C.  B.  H.,  art.  11 255 

"    factum  (ju'il  doit  produire.    Idem,  nvl.  14 250 

"    s'il  n'est  pas  i)rét  à  l'audition.  Idem.,  art.  18 257 

Démission  du  syndic  par  le  juge.  A.  F.,  sect.  4,  ss.  17  ; 
— par  les  créanciers.  Idem,  &s,.  18 304 

Dénégation  de  la  signature  sur  un  écrit  sous  seing  privé 
doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  sous  ser- 
ment, art.  145 24 

Deniers  à  être  déposés  avec  l'excejttion  préliminaire, 
quel   montant,  quant  où  et  comment  distribués. 

P..  P.  C.  S.  art.  32 273 

"  à  être  déposés  avec  motion  pour  procès  par  jury, 
quand,  où  et  comment.  Idem,  art.  05  ; — tant  qu'ils 
ne  sont  pas  déposés,  le  shérif  n'est  pas  tenu  d'assi- 
gner le  jury.  Idem.  art.  66  ; — tout  diflérend  quant 
au  montant,  décidé  par  le  juge.  Idem,  art.  07  ; — 
comment  disposé,  s'il  y  a  plus  ou  moins  do  deniers 

déposés.  Idem,  art.  08 278 

'•  peuvent  être  déposés  en  Cour  par  le  défendeur  en 
acquittement  de  la  poursuite.  Idem 287 
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Deniers  prélevés. — Voir  distribulinn  de  (Icnicrs  prélevés 

Dépens  sont  à  la  charj^o  do  la  partie  succombante,  à 
moins  qu'ils  nn  soient  mitigés  ou  compensés  ou 
autr'emenl,  art.  'jTS  ; — dans  les  actions  on  dom- 
mages, si  les  dommnges  n'excèdent  ])as  quarante 
clielins,  les  dépens  sont  de  cette  classe,  g  2 7| 

"  par  qui  les  dépens  sont  taxés  et  comment  recou- 
vrés, et  la  révision  de  la  taxe  n'empêche  i)as  l'exécu- 
tion du  jugement,  art.  479  ; — dans  le  cas  oîi  un 
témoin  est  assigné  hors  de  la  juridiction,  comment 
les  frais  en  sont  taxés,  art.  480  ; — frais  de  signi- 
fication dans  un  autre  district  par  un  huissier  qui 
y  est  étranger,  art.  4SI; — les  procureurs  peuvent 
demander  et  obtenir  distraction  le  frais,  et  quand 
telle  demande  doit  Atre  faite,  art.  482 7i 

'•  quand  la  dtïmande  pour  cautionnement  peut  être 
faite.  R.  1'.  C.  S.  art.  (32  ; — lorsque  les  dépens  sont 
dus  sur  une  motion,  ils  doivent  être  demandés  avec 
cette  motion.    Jdem,  art.  G3 '278 

Déposition  du  demandeur  est  nécessaire  en  certains  cas  . 
pour  prendre  jugement  sur  défaut  de  comparaître, 
art.  91 10 

"  sous  serment  est  requise  lorsque  la  signature  sur 
un  écrit  sous  seing  privé  est  niée.  art.  Mf'i  ; — sous 
serment  est  requise  i)Our  atta([ucr  la  vérité  de  la 
présentation  du  billet  pour  paiement,  arl.  14"),  ^  2..    2'» 

"  sous  sei-mont  jjour  les  oppositions  à  la  saisie-exécu- 
tion comment  faite,  art.  58;{ Kl) 

Dépôt,  quel  montant  pour  les  exceptions,  connneiit, 
quand   et  oii,  et  comment  distribué.    II.  P.  C.  S., 


art.  32 2 


1?, 


"  quel  montant,  avec  la  motion  pour  procès  jiar  jury, 
comment,  quand  et  où.  Idem,  art.  G5  ; — tant  que  le 
dépôt  n'est  pas  fait,  le  shérif  n'est  pas  tenu  d'assi- 
gner le  jury.  Idem,  art.  GG; — différend  quant  au 
montant  est  décidé  pai'  le  juge.  Idcni,  art.  67  ; — s'il 
est  plus  ou  moins  que  suffisant,  comment  il  en  est 
disposé.  Idem,  GS : 278 

"  dépôt  fait  par  le  défendeur  en  satisfaction  de  la 
poursuite,  quand  et  comment.  Idem 287 

"     du  bilan  par  le  débiteur.  A.  F.  sect.  3,  ss.  IG 298 

"  des  deniers  par  le  svndic  officiel.  Idem,  sect.  4, 
ss.  4 r .300 

'<  du  certilicat  du  régistrateur  dans  la  vente  des  im- 
meubles du  failli.   Idem,  ss.  15  303 

"  des  documents  pour  appel  de  la  sentence  du  syn- 
dic. Idem,  sect  .7,  ss.  4 311 

réputé  frauduleux  en  matière  de  faillite.   Jdem, 
sect.  8,  ss.  4 312 


(( 
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Dépôt  ♦•'^  documents  pour  ivclumiition  de  créanciers. 
jdem,  sGct.  ll,ss.  7 321 

Jjésaveu  peut  être  exercù  dans  le  cas  où  l'avocat  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  ou  qu'il  n'a  pas  été  cotisliluo 
procureur,  art.  192; — peut  être  l'oriné  en  tout  temps 
avant  ou  ajjrès  jugement,  art.  193  ; — la  ]iarlie  seule 
ou  son  i»rocurour  spécial  peut  l'exercer,  art.  I9'i  ; — 
comment  il  se  l'urme,  art.  19  J  ; — le  désavouant  doit 

proc(>der  sans  délai,  art.  190 31 

"  sus]jend  l'instance  principale,  art.  197; — la  jimce- 
dure  est  la  môme  que  dans  une  instance  ordinaire, 
art.  198  ; — ^jugé  valable  met  au  néant  les  actes  dé- 
savoués, art.   199 32 

Désislemenl  du  jugement  peut  se  faire  en  tout  temps, 

art.  93 U) 

Dvsislemenl  :  Une  partie  peut  en  tout  temps  avant  ju- 
gement se  désister  et  à  ({uelle  condition,  art.  450  ; — 
comment  il  peut  être  l'ait,  art.  40 1  ; — ellét  du  désiste- 
ment, art.  452; — la  partie  qui  s'est  désistée  nippent 
recommencer  sans  certaine  condition,  art.  453 08 

Détentioîi  illcgalr  de  terres  tenues  en  franc  et  commun 
saccage. — La  (]our  de  Circuit  a  aussi  juridiction 
l)our  l'action  pélitoire  ou  possessoire  contre  une  jier- 
sonne  fjui  délient  illégalement  ces  terres  dans  les 
townsliips,  et  devant  qui  et  comment  l'action  doit 
elle  ôtre  i^ortér,  art.  i  107  ; — ce  que  peut  ajouter  le 
demandeur  à  sa  demande,  art.  1108; — à  quelles 
dis] losil ions  cette  ])0ursuite  est-elle  assujettie,  art. 
1109  ; — ce  (]ue  peut  faire  valoir  le  défendeur  en  dé- 
fense, art.  1110 171 

"  il  y  a  api)el  à  la  Cour  de  Révision  et  à  la  Coui-  du 
Hanc  de  la  Heine,  art.  1111  ; — ce  que  peut  con- 
teinr  le  jugement,  art.  1112; — comment  doivent- 
être  le  cautionnement  et  la  requête  en  appel  devant 
la  Cour  du  Danc  de  la  Heine,  art,  1113 172 

Dette  ne  peut  ôtre  divisée  en  plusieurs  actions,  art.  15..       3 
"    de  la  faillite,  le  rang  qu'elles  yircndront  et  si  elles 

sontjiayées  par  les  cautions.    A.  F.,  sect.  5,  ss.  2..  305 
"     exenq)tées  de  la  décharge.     A.  F.,  sect.  9,  ss.  5 315 

Dettes  particulières  du  failli.    A.  F.,  sect.  5,  ss.  7 307 

Deux  Montagnes. — Ce  coniti'  fait  partie  du  comté  de 
Terrebonne,  art.   1355 207 

Devoirs  du  j^ige  dans  les  cas  de  demande  de  sus])ension 
de  ])rocédures  en  faillite.     A.  F.,  sect.  3,  ss.  17 298 

Devoir  du  syndic  dans  le  Bas-Canada  avant  la  vente 
des  immeubles  du  failli.  A.  F.,  sect.  4,  ss.  15 303 

Différence  entre  les  textes  anglais  et  français,  comment 
réglée,  art.  1301 210 

Différends  à  l'assemblée  des  créanciers  d'une  faillite 
quant  aux  votes.  A.  F.,  sect.  2.  g  5 1Q% 
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Dimanche  est  un  jour  iiou-juridique,  art.  2 1 

"    ne  compte  pas  dans  les  délais.  I{.  P.  C.  S.,  art.  It..  270 
'■    ne  compte  pas  ù  la  Cour  de  Circuit.  R.  P.  C.  C, 

art.  22 m 

Dispositions  des  articules  \  et  5  doivent  éKaloment  s'ob- 
server dans  tous  les  lieu.K  où  les  juges  exercent 

leurs  l'onction?,  art.  0 2 

Dispositions  direrscs  sur  les  Procédures  Incidentes. 

art.  40! (j'J 

IHspositions  eu  faveur  du  ci-éancier  saisissant.  A.  F., 

sect.  3 3;]5 

Dispositions  exceptionnelles  i)0ur  certaines  matières  de 
procédure  dans  les  districts  do  Saguenay,  Ghicou- 

limi,  (laspé  et  les  Iles  de  la  Magdeleino,  art.  27 5 

Dispositions  (/énérales  do  la  1""  jiariie  du  Code,  art.  I...       1 
"    applicahl(!s  aux  trois  para^'raplies  de  la  section  IV 

du  cil.  VI,  Tit.  I'' 52 

"    sur  rKx(''(;ulion  ibi'cée  dos  jugements,  art.  545 81 

"    sur  les  Oppositions,  art.  (Jlil 102 

"     du  chaiiitrc  III 107 

"     sur  le  Capias,  art.  7!)() 125 

"     sur  les  j)rocédui'es  relatives  aux  corporations  ou 

Ibnclioris  i)ul)li(pies,  art.  1032 150 

"     sur  la  Cour  du  Hanc  do  la  Heine,  art.  1 154 179 

"     s'aiipliquant  aux    ]»rocédures  non   contentieuses, 

art.   1337 2()'i 

"     do  racle  de  Faillite.  A.  F.,  sect.  12 3-23 

Dispositio?is  parliculières  aux  causes  non  appolahles, 

art.   1093 Kil) 

Dispositions  prèliniinaitrs  pour  la  Cour  Supérieure 5 

"     de  l'instruction,  art.  220 , 3'i 

Dispositions  relalices  aux  causes  appelables.     C.  C.,    . 

art.  1009 \m 

Distraction  de  frais. — Voir  Dépens. 
Distribution  des  deniers  prélevés  :  quand  les  deniers 
])rélevés  peuvent  èlre  jiayés  au  créancier,  art.  (iOl  ; 
— le  demandeur  a  la  jirélérence,  sauf  certains  cas, 
art.  (i02  ; — quand  tous  les  créanciers  doivent  être 
appelés  et  commeid  se  fait  cet  appel,  ail.  003  : — 
ce  que  doit  contenir  la  réclamation  des  créanciers 
et  comment  elle  doit  être  acconqiagnée,  art.  004...  01 
"  Gomment  se  fait  la  distribution  des  deniers,  art. 
605  ; — quel  est  l'ordre  suivi  dans  la  collocaîion  des 
frais  de  justice,  art.  006  ; — quelle  [jréférence  a  la 
Couronne  sur  les  deniers  et  <iuand,  art.  007  ; — le 
propriétaire  de  la  chose  qui  l'a  prêtée,  louée  ou 
donnée  en  gage  et  (jui  n'en  a  pas  empoché  la  vente, 
a  droit  d'en  toucher  le  jjroduit  et  quand,  art.  008...  92 
"  11  n'en  est  pas  do  môme  du  propriétain,'.  à  qui  la 
chose  a  été  volée,  art.  609  ; — quel  est  l'ordre  suivi 
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jjour  les  autres  coUocations,  ail.  (ill); — (jiiuiul  lu 
Couronne  û-l-elle  la  prérérenco  sur  tous  les  créan- 
ciers chirographaires,  uil.  (il  1 93 

OUlribulion  des  deniers  iwclevés  :  Quand  le  pi-uiono- 
taire  est  tenu  de  préparer  l'ordre  de  coUocalion  ou 
de  distribution  et  d'(!n  faire  rapport,  art.  l'l\  ; — si 
le  cei'tilicat  des  liypolhè(iues  n'a  |)u  être  rapporté 
avec  le  bref,  le  délai  ne  court  que  de  sa  produc- 
tion, art.  724,  g  2; — ce  t(U(;  doit  contenir  le  rapport 
de  distribution,  art.  Tlh  ; — coniinent  doivent  être 
faites  les  coUocations,  art.  720  ; — connnentle  ])roto- 
nolaire  doit  préparer  l'ordre  de  collooation.  art.  727.  1 1 3 

"  (îomnient  doiveiit  être  colloques  les  Trais  de  justice, 
art.  728  ; — qui  doivent  être  collo([ués  après  les  frais 
(le  justice,  art.  729  ; — conunenl  sont  coUoquôes  les 
hypolliè(|ues  condili(jnnellos,  art.  730 ll-i 

'•  Ce  (juo  le  protonotaire  doit  faire  au  sujet  d'une 
créance  indéterminée  et  non  licfuide,  art.  731  ; — à 
réj-'ard  de  la  créance  à  ternie,  art.  7;}2  ; — à  l'égard 
de  la  créance  pour  lo  capital  d'une  rente  viaf^ère, 
art.  733  ; — à  l'égard  des  intérêts  et  arrérages  <Ie 
rentes,  art.  73i  ; — coiiimunt  est  colkxpie  le  cn-an- 
cier  dont  la  créance  est  enregistrée,  g  2  ; — les  frais 
en  appel  comment  collO(iués,  g  2  ;  —  ce  (pie  doit 
faire  le  protonotaire  dans  certains  cas  spéciaux, 
art.  735 115 

"  dans  quels  eus  et  yiar  qui  sont  nommés  des  experts 
j)Our  établir  la  valeur  d'héritages  ou  }Hirties  de 
teires,  art.  730  ; — la  ventilation  étant  établie,  il  est 
procéd(''  à  la  collocation  et  distribulion,  art.  737  ; — 
le  certidcat  du  régistrateur  lait  [»renvc  'prima  f'acie, 
comment  peut-il  être  contesté,  art.  738  ; — comment 
on  constate  le  paiement  des  iM'éances  constatées  au 
certiJi(;at,  art.  73'J  ;— le  régistrateur  est  réputé  officier 
du  tribunal  pour  tout  ce  qui  concerne  le  certificat, 
art.  740; — j)rocédure  à  suivre  jJOur  la  contestation 
du  ccrtilicat  ou  de  la  collocation,  art.  741 116 

"  délai  |jour  contester  la  collocation,  art.  742; — com- 
ment i)eut  êlre  la  contestation  et  comment  doit-elle 
être  accompagnt'^e,  art.  743  ;—  comment  est-elle 
inscrite,  art.  744  ; — si  elle  est  maintenue,  art.  745...  117 

"  au  profit  de  qui  la  contestation  est/-elle  maintenue, 
art.  740; — à  qui  appartient  la  contestation  des  ré- 
clamations, 0])positions  ou  coUocations,  art.  747; — 
on  n'est  pas  tenu  de  réiiondre  à  plus  d'une  contes- 
tation sur  les  mêmes  moyens,  art.  747,  g  2  ; — la  con- 
testation est  soumise  aux  mêmes  règle»  que  sur  les 
instances  ordinaires,  art.  748  ; — quand  on  peut  de- 
mander l'homologation  du  rajiport,  art.  749  ;  — 
quand  et  par  qui  elle  peut  être  accordée,  ars.  750  ; 
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— si  un  créancier  est  colloque  pour  ce  qui  ne  lui 
est  pas  dû,  art.  751 118 

Dislribulion  des  deniers  prélevés  :  dans  le  cas  où  il  n'y 
a  ou  aucune  opposition,  ni  créance  contestée,  le 
pi'olonotaire  peut  distribuer  à  qui  de  droit  sur  con- 
sentement, sans  faire  de  rapport  de  distribution, 

art.  752 119 

Voir  Sous-ordre,  paiement  des  deniers  prélevés. 

Dislribulion  des  deniers  en  faillile  :  Avis  donné  au  cré- 
ancier ou  représentants  de  la  contestation  de  sa  cré- 
ance, formule 234 

.    "    du  produit  de  la  vente  faite  sur  saisie  émanée  avant 

la  cession,  mais  exécutée  après.   Idem,  sect.  17 338 

"    Voir  liapporl  de  Dislribulion. 

Districts  judiciaires,  art.  1355 207 

Dividendes  et  comptes  de  la  Faillite.  A.  F.,  sect.  5 305 

"    Bordereau.  A.  F.,  sect.  5,  ss.  4 306 

"    contestés,   /c/eni,  ss.  13 308 

"    non-réclamés.  /rfmi,  ss.  17 309 

Division  des  Districts,  titre  neuvième,  art.  1355 207 

Division  du  Bas-Canada,  Mi.  1355 207 

Document  i»eut  être  transmis  pnr  la  poste  ou  de  consen- 
tement par  toute  autre  voie,  art.  25 5 

Dommages  soufferts  par  le  locateur  dans  la  faillite.  A. 
F., 'sect.  6,  ss.  4 310 

Dotnicile  élu  de  l'avocat  :  Ce  que  c'est  pour  ce  qui 
regarde  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  eUcomment 
l'élection  en  doit  être  faite.   C.  P.  G.  B.  R.,  art.  5...  254 

Domicile  réel  de  l'avocat  :  ce  que  c'est  pour  ce  qui 
regarde  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  comment 
réleclion  en  doit  èlre  faite.  G.  P.  C.  B.  R.,  art.  5...  254 

Domicile,  son  élection  j^ar  l'avocat  à  la  Cour  Supé- 
rieure, effet  du  défaut.  R.  P.  C.  S.,  art.  2 209 

"  toute  opposition  faite  sans  le  ministère  d'un  avocat, 
doit  contenir  une  élection  de  domicile.  R.  P.  C.  S. 
art.  87 281 

Donalio7i  entrevifs,  formule  de  Bordereau 221 

Dorchester,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Beauce, 

art.  1335 209 

Dossiers  jieuvcnt  être  Ininsmis  i)ar  la  ])oste,  ou  de  consen- 
tement par  toute  autre  voie,  art.  25 5 

"  ou  conservés  à  la  (^our  du  Banc  de  la  Reine  et 
quand  ils  peuvent  être  changés  de  place.  R.  P.  G. 

B.  R.,  art.  3 253 

"     comment  transmis  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

R.  P.  C.  B.  R.,  art.  9 255 

"     doivent  ôtro  couverts  en  pnrchemin.  Idem 259 

"    comment  communiqués  aux  jjarties.  Idem 261 

Droit  du  locateur  dans  le  cas  diî  faillite.  A.  F.,  sect.  G, 
ss.  3 310 
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Droits  (lu  vendeur  limités,  en  vertu  de  l'acte  de  faillite, 

A.  F.,  sect.  12 323 

"    du  créancier  saisissant  pour  les  frais.  A.  F.,  sect.  12,  337 

"    d'appel  étendus,    /dem,  sect.  15 338 

"    Voir  Râle  de  droit. 
Vrummond,  ce  comté  fait  partie  du  district  d'Artha- 

baska,  art.  13Ô5 200 

Dwce  des  termes  et  séances  des  tribunaux,  réglée  par 
des  lois  particulières,  art.  l , 1 

£ 

Ecrit-i  peuvent  être  déclarés  calomnieux  par  les  tribu- 
naux dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  art.  9 2 

Ecrits  sous  seinç)  privé. — La  dénégation  delà  signature 
doit  être  api)uyéc  d'une  déposition  sous  serment, 
art.  145,  g  2  ; — la  dénégation  de  certains  écrits  doit 
être  accompagnée  d"un  cautionnement,  art.  l45,  g  3.    24 

£;/7'c/i' du  décret,  art.  TOG .'.„   UO 

"    de  la  nomination  du  syndic.   A.  F.,  sect.  3,  ss.  22...  299 
"     do  la  ratification  de  décharge.  A.  F,,  sect.  9,  ss.  9..  317 
"    de  la  cession.     Am.  F,,  sect.  12;  —  du  bref  d'exé- 
cution avant  la  cession.  Idem,  seci.  13 337 

Elargissement  du  défendeur  on  fournissant  caution, 
art.  82'< 129 

Election  de  douiieile  est  au  grello  si  le  défondeur  com- 
parait en  personne  ou  si  le  dcfendeiu"  n'a  p;is  de 
domicile  dans  le  Bas-Canada,  art.  84  ;—d(^s  avocats 

et  procureurs,  art.  85 15 

"  pour  lu  Cour  du  I3anc  de  la  Heine  au  bureau  du 
greffier,  et  efiet  do  cette  élection  ou  do  son  défaut. 

H.  P,  C.  B.  R.,  art.  5 254 

"  pour  la  Cour  Supérieure,  au  bureau  du  protono- 
taire, efiTct  de  cette  élection  ou  do  son  défaut.  R.  P. 
C,  S,,  art.  2 269 

."  toute  oii})Osilion  faite  suns  le  ministère  d"un  avocat 
doit  conienir  une  t'iection.  Idem,  art.  87 281 

Emission  dn  Capias,  art.  797 125 

Emolumenls  de  protêt  de  billet,  cédule 219 

Emploi  du  percentage  sur  les  ventes  par  le  syndic.  A. 

F.,  sect.  12,  ss.  8 326 

Emprisonnement  peut  être  ordonné  contre  une  personne 
troublant  Tordre  pendant  l'audience  ou  la  séance 

du  juge,  art.  7 2 

"  du  failli  jiour  défa\it  de  livraison  de  tous  ses  biens. 
Am.  F.,  sect.  29 341 

Enchère  et  vente. — Comment  et  ([uand  peuveut  être  pro- 
duites les  enchères,  art.  GG5  ; — renchère  d"un  cré- 
ancier doit  être  accompagnée  d'une  déposition  et 
ce  que  doit  contenir  celte  déposition,  art.  GGG  ; — 
l'enchère  d'une  autre  personne  doit  aussi  être  ac- 

26 
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oompagnoe  d'une  déposition  et  ce  que  doit  contenir 
cette  déposition,  art.  G67 103 

Enchère  cl  vente  Chaque  enchère  doit  être  par  écrit  et  ce 
qu'elle  doit  contenir,  art.  (508; — ce  que  le  shérif 
est  tenu  de  iaire  sur  cha'jue  enchère,  art.  069  ; — 
bordereau  que  doit  fournir  le  shérif,  art.  G70  ;  — 
vente  des  immeubles  tonus  en  franc  et  commun 
soccago  et  lieu  où  doivent  être  vendus  les  immeu- 
bles, art.  G71  ; — la  vente  ne  peut  se  faire  le  diman- 
che, art.  072: — comment  l'oflicier  ])rocôJe  aux 
enchères,  art.  073  ; — aucune  enchère  n'est  reçue  à 
moins  de  certaines  formalités  préliminaires,  et  ce 
que  comiiorte  chaque  enchère,  arl.  G7i 104 

"  (jO  que  doivent  exitrimor  les  conditions  de  vente, 
art.  075  ; — qui  sont  compétents  à  enchérir  et  acheter 
art.  670  ; — les  enchèr^es  valables  i)euvent  être  faites 
par  procureur,  art.  077  ; — dans  quels  cas  un  dépôt 
est  il  exigé  avant  de  recevoir  renchèrc,  arts.  078, 
()79,  080  ; — de  consentement  le  dépôt  est  exempté, 

nrt.  081 lOô 

"  ù  défaut  par  Tenchérisseurde  consigner  les  deniers 
requis,  art.  082  ; — ce  que  doit  faire  le  shérif  après 
Tadjudication  au  sujet  des  dépôts,  art.  08.3  ; — quand 
radjudication  doit  conmienci-r  et  linir,  art.  084  ; — 
à  qui  l'adjudication  doit  (.'lie  être  accoi-dée,  art. 
085  ; — à  quoi  est  tenu  celui  qui  s"ost  rendu  adju- 
dicataii'o  comme  procureur,  art.  080; — quand  Tad- 
judicalairo  doit  jiayer  et  quand  courent  les  intérêts, 
ai-t.  087: — qui  a  droit  de  retenir  le  montant  de  Tad- 
judication  et  formalit(''  à  suivre  à  ce  sujet,  art.  088  ; 
— sur  paiement  du  ])i'ix  d'adjudication  un  acte  de 
vente  est  accordé  et  ce  qu'il  doit  contenir,  art.  089.  106 
"    Voir  Venle  à  la  folle  enchère. 

En  faux. — Voir  fnscriptioji  en  faux. 

Enqurlc,  sect.  III,  art.  234 37 

"  le  Protonotaire  tiendra  un  Rôle  sur  lefjuel  s(^ront 
inscrites  les  causes  ]iour  la  i»reuvc.  l\.  P.  (1.  S.'. 

art.  40 274 

''  aucune  preuve  ne  sera  faite  avant  (pi'avis  soit 
donné  et  quel  avis,  kleiu,  art.  41  ; — une  cause  n'est 
inscrite  que  lorsque  la  contestation  est  liée.  Ide^n, 
art.  42  : — au  jour  lixé,  si  la  ])artie  ne  comparait  pas, 
l'enquête  sera  di'iclarée  close  sur  demande  de  la 
partie  adverse,  fdem,  art.  43  ; — un  seul  conseil,  de 
part  et  d'auti-e,  peut  examiner  im  témoin.  Idem, 
art.  44  ; — les  causes  inscrites  à  l'enquête  demeurent 
ainsi  inscrites,  de  jour  en  jour,  jusqu'à  la  clôture 
sans  demande  spéciale  ;  mais  s'il  s'écoule  un  jour 
sans  procédure,  un  avis  d'un  jour  est  donné.  Idem, 
art.  45 ! 275 
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Enquête  :  dès  que  l'enquête  est  close  sur  les  Exceptions 
préliminaires,  l'inscription  au  mérite  est  due.  Idem, 
art.  53  ; — il  en  est  de  môme  si  l'enquête  est  close 

dans  les  causes  contestées.  Idem,  art.  54 276 

"  dans  les  inscriptions  de  faux,  l'une  ou  l'autre  partie 
peut  inscrire  à  Tenquète.  Idpm,  art.  102  : — dès  que 
l'enquête  est  close,  l'une  ou  l'autre  partie  peut  ins- 
crire pour  audition  en  faux.  Idem,  art.  103  ; — to\itos 
les  règles  de  pratique  s'appliquent  dans  les  causes 

en  faux,  après  ces  inscriptions.  Idem,  art.  104 284 

"  le  greffier  tiendra  un  rôle  pour  les  enquêtes  à  la 
Cour  de  Circuit.  R.  P.  C.  C,  art.  25  ; — avis  de  l'ins- 
cription sur  le  rôle  doit  être  donné.  Idem,  art  29  ; 
— si  les  parties  ne  sont  pas  prêtes,  l'enquête,  sur 

motion,  sera  close.   Idem,  art.  30 353 

"    Voir  incidents  de  Venquêle. 

"    Voir  inscription  des  enquêtes  ;  examen  des  témoins. 

Enquête  et  au  mérite,  C.  C,  art.  1071 106 

En({uéle  et  audition  dans  les  causes  appelables. — Voir 
Cour  de  Circuit,  causes  appelables 

Enquête  devant  un  commissaire  enquêteur,  quand  et 
comment  est  nommé  par  le  tribunal  un  commis- 
saire enquêteur,  art.  300 45 

"  ce  que  doit  contenir  l'ordonnance  ae  nomination 
art.  301  : — le  commissaire  doit  prêter  serment  avant 
d'entrer  en  fonction,  comment  et  devant  qui,  art. 
302; — délai  pour  donner  avis  aux  parties  de  l'cn- 
quêle,  art.  303  ; — comment  les  témoins  sont  assi- 
gnés, art.  304  ; — toute  partie  peut  être  assignée  à 
répondre  sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  art.  305; 
— le  commissaire  fait  prêter  serment,  arts.  304-305.; 
— si  la  partie  assignée  refuse  de  répondre,  art.  305, 
g  2  ; — si  la  jiarlie  ne  comparait  pas,  art.  305,  g  3  ; — 
le  commissaire  doit  faire  rapport  après  avoir  com- 
plété l'enquête,  art.  30G 40 

Enquête  écrite  au  /on^/ ;  du  consentement  des  parties 
l'enquête  peut  ôti-e  prise  par  écrit,  suivant  certaines 
dispositions,  art.  284; — le  protonolaire  préside  en 
l'absence  du  juge,  mais  ne  peut  décider  les  objec- 
tions, art.  284,  jJ  2  ; — du  consentement  des  parties 
l'enquête  jieut  être  prise  par  écrit  en  terme  comme 
en  vacancp,  art.  285  ; — des  appartements  sont  choi- 
sis par  le  tribunal  ou  le  juge,  pour  les  enquêtes, 
art.  280  ; — la  prestation  du  serment  est  notée,  art. 
287  ; — la  déposition  du  témoin  est  prise  en  son  en- 
tier et  ce  qui  doit  y  être  fait  mention  au  commen- 
cement, art.  288  ; — ce  qui  doit  être  entré  dans  cette 

déposition,  art.  280 44 

"  au  cas  de  dilférend  les  interrogatoires  ou  transques- 
tions doivent  être  couchés  par  écrit,  art.  2S0; — les 
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objections  doivent  ôtre  insérées  dans  le  corps  de  la 
déposition  et  leur  décision,  art.  291  ; — l'examen  du 
témoin  se  fait  de  la  même  manière  que  pour  l'en- 
quête devant  le  juge,  art.  292  ;—  ce  qui  doit  être 
fait  lorsque  la  déposition  est  terminée,  art.  293  ; — 
si  le  témoin  fait  des  changements  à  sa  déposition, 
art.  294  ; — il  u"est  ajouté  aucune  foi  aux  renvois 
non  paraphés,  aux  surcharges  et  interlignes,  art. 
295  ; — l'examen  du  témoin  a  lieu  en  présence  des 
parties  ou  de  leur  procureur,  et  les  autres  témoins  ne 
peuvent  y  assister,  s'il  y  a  objection,  art.  296  ; — les 
règles  sur  le  serment  pour  l'enquête  devant  le  juge 
s'appliquent  ù  ce  genre  d'enquête,  art.  297  ; — la 
contre-preuve  est  permise  lorsipio  l'enquête  de  la 
partie  adverse  est  terminée  et  un  autre  jour  est 
fixé,  art.  298  ; — si  au  jour  fixé  la  partie  n'est  pas 
prête  à  procéder,  son  enquête  est  close,  art.  299....     4ô 

Enquête  exparlc  a  lieu  si  la  partie  no  comparaît  pas  ou 
ne  répond  pas  à  l'action  et  comment,  art.  317; — 
le  défendeur  forclos  de  plaider  a  droit  à  un  avis  de 
l'inscription  à  l'enquête  et  quel  est  le  délai,  art. 
317,  g  2; — la  preuve  est  produite  et  demeure  au 
dossier,  art.  318 48 

Enquête  par  le  Juge  :  comment  le  témoin  est  interrogé 
dans  toute  cause  contestée,  art.  203  ; — les  notes  des 
témoignages  sont  lues,  expliquées  et  signées,  art. 

264 41 

"  le  juge  est  tenu  do  prendre  lui-même  les  notes  des 
témoignages  si  les  parties  l'exigent,  et  le  protono- 
tairo  en  (ait  une  copie  certifiée,  art.  265; — les  admis- 
sions faites  de  vive  voix  par  les  parties  sont  prises 
par  écrit  pa'-  le  juge  ou  le  protonotairo,  art.  206  ; — 
ce  que  le  témoin  est  requis  de  déclarer  d'abord,  ai't. 

207  ; — la  partie  adverse  poAit  constater  avant  l'exa- 
men les  causes  do  reproche  contre  le  témoin,  art. 

208  :  —  la  partie  ne  peut  reprocher  son  propre 
témoin,  mais  détruire  par  d'autres  ce  qu'il  a  dit, 
art.  209  ; — jiarqui  le  témoin  est  examiné  cl  la  nature 
des  questions  à  lui  être  posées,  art.  270  ; —  par  qui 
le  témoin  est  transquestionné  et  la  nature  des  trans- 
queslions  à  lui  êti-e  i)05éos,  art.  271  ; — par  qui  le 
témoin  peut  être  réexaminé  et  la  nature  d''S  ques- 
tions à  lui  être  posées,  art.  272  ; — ce  qui  peut  être 
fait  lors(}ue  le  témoin  est  appelé  à  constater  l'iden- 
tité d'un  objet,  art.  273 42 

"  ce  qui  peut  être  ordonné  au  témoin  ([ui  a  on  sa  pos- 
session quelque  objet  en  litige,  art  274  ;  —  le 
témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux  questions 
qui  peuvent  l'exposer  à  une  poursuite  criminelle, 
art.  275  ; — le  témoin  ne  peut  être  contraint  de  dé- 
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clarer  ce  qui  lui  a  été  confié  à  raison  de  son  carac- 
tère professionnel,  art.  275  ; — le  témoin  est  tenu  de 
produire  tout  document  qu'il  a  en  sa  possession, 
concernant  le  litige,  art.  276  ; — si  le  témoin  refuse, 
il  y  peut  être  contrnint  par  corps,  art.  277  ;  —  le 
témoin  ne  peut  se  retirer  sans  permission,  art.  278  ; 
— si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  e.xamen  le 
même  jour,  il  est  tenu  de  se  représenter  au  jour 
fixé  pour  le  terminer,  art.  279; — le  juge  est  tenu  de 
demander  au  témoin  s'il  requiert  taxe  et  comment 
elle  est  octroyée,  art.  280  ; — la  taxe  est  exécutoire 
et  contre  (|ui,  art.  281 43 

Entjiiélr  par  le  Juge  la  contre  preuve  est  permise  après 
Tenquête,  art.  282  ; — si  au  jour  fixé,  la  ])artie  n'est 
pas  prête  à  procéder,  son  en({uète  est  déclarée  close, 
art.  283 44 

Eni'eyislrement  de  la  nomination  du  syndic.  A.  F.,  sect. 
3,  ss.  23 299 

Entrée  de  la  cause  :  quand  elle  doit  avoir  lieu,  art.  81  ; 
— si  le  bref  n'est  pas  ra})porté  au  jour  fixé,  congé- 
défaut  peut  en  être  obtenu  et  comment,  art.  82 14 

Envoi  en  posscssioîi  :  comment  il  peut  être  demandé, 
art.  1327; — comment  est  fait  l'acte  le  notoriété, 
art.  1328; — quel  est  l'avis  requis  pour  accorder 
l'envoi,  art.    1329; — même  procédure  que  sur  les 

instances  ordinaires,  art  1330 203 

"  Quels  sont  les  délais  d'assignation,  art.  1337; — la 
procédure  doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tri- 
tribunal,  art.  1338 204 

"  le  protonotairc  exerce  les  pouvoirs  du  juge,  sujet  à 
à  n'vision,art.  1339  ; — toute  décision  peut  être  revi- 
sée par  la  Cour  de  Révision,  art.  1340 205 

Epiphanie  (Fêle  de  1")  :  jour  non-juridique,  art.  2 1 

Eslcr  en  Jusiice,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  il 
faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits,  art.  14 3 

Estimation  de  la  valeur  des  réclamations  éventuelles 

en  certains  cas.  A.  F.,  sect.  5,  ss.  3 30G 

Evocations  :  Si  une  autre  déclaration  est  pour  être  pro- 
duite, elle  doit  Tèlre  dans  les  huit  jours.  R.  P.  C.  S., 
art.  38; — les  règles  de  pratique  sur  les  demandes 
principales  s'appliquent  sur  les  Evocations.  Idem, 
art.  39 274 

Examen  des  témoins  :  Les  autres  témoins  doivent  se 
retirer  de  la  salle  d'enquête  pendant  l'examen  du 
témoin,  si  c'est  requis,  art.  254  ; — ce  que  doit  jurer 

le  témoin  avant  de  déposer,  art.  255 40 

"  le  serment  doit  être  fait  suivant  la  ci'oyance  reli- 
gieuse du  témoin,  art.  256  ; — le  témoin  est  censé 
refuser  de  rendre  témoignage  s'il  refuse  de  faire 
serment;  art.  257  ; — le  témoin  présent  ne  peut  refu- 
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ser  de  répondre  sous  aucun  jirétexte,  art.  258  ; — 
le  témoin,  avant  do  prêter  serment,  peut  ôlre  exa- 
miné sur  sa  croyance  religieuse,  et  suivant  ses  ré- 
ponses, il  peut  être  refusé  à  prêter  serment,  art.  259  ; 
— si  le  témoin  ne  connaît  pas  rim])ortancfi  du  ser- 
ment, ou  s'il  n'a  l'exercice  do  ses  laculLos  nienl;i,Ies, 
ne  peut  être  examiné,  art.  2G0  ; — le  sourd-muet 
capable  de  lire  et  d'écrire  i)eut  ôti-e  témoin  et  com- 
ment, art.  26 1  ; — l'iiuissior  peut  être  témoin  en  cer- 
tains cas,  art.  2G2 il 

Examendes  témoins  :  Voir  Assignaliun  des  lèmoms. 

Examen  par  le  syndic  des  dividendes  conlest('s.  A.  F., 
sect.  5,  ss.  13 ; 3U« 

Exceptions  ne  seront  reçues,  à  nuùns  que  le  d(''pùt  n'ait 

été  fait.  H.  P.  (;.  C,  art.  25 303 

"    Voir  Plaidm/ers 

Exception  à  la  forme  quand  i)roduito,  art.  107 18 

"  quels  moyens  sont  invo(iués,  aii.  1 1(J  ; — même  main- 
tenue, comme  avant  jugement  n'ôtc  pas  le  droit  au 
demandeur  d'amender  sous  certaines  conditions, 

art.  117 liJ 

•'  si  la  cofue  du  l^ref  ou  de  la  déclaration  est  incor- 
recte, art.  1 18  ; — nullités  ou  informaliU'S  sont  cou- 
vertes par  la  comparution  du  délendeur  et  son  dé- 
ftiut  do  les  invoquer,  art.  119 20 

Exception  dccli)iatoire  quand  produire,  art.  107 18 

"  déclarée  bien  Ibndéi'  ce  ({u"il  y  a  lieu,  art.  1 13  ; — 
non  plaidée,  n"empèche  pas  le  tribunal  de  procéder 
sur  icelle  si  elle  est  bien  fondée,  art.  1 1  i  ; — sur  dé- 
claration d'incompétence,  le  tribunal  ]ieut  adjuger 
des  dépens,  art.  I  15  H) 

Exception  de  disci(ssi())i  est  sujette  à  certaines  règl(!s 
générales,  art.  l.'iO 21 

Exception  dilatoire  quand  produite,  art.  107 18 

"  ({uels  moyens  peu\eut  être  invocpiés,  art.  120; — 
fondée  sur  délai  loyal  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, ce  qu'il  y  a  lieu,  art.  121  ; — a  lieu  si  le  défen- 
deur a  des  garants  h  metti-e  en  cause,  art.  122 20 

"  mainteiuie,  li  forclusion  de  plaider  au  mérite  n'a 
P-is  d'eiïet,  art.  133;  —  maintenue,  donne  le  droit 
au  défendeur  d'amender  son  plaidoyer  au  mérite, 
si  le  demandeur  a  exigé  une  contestation  sur  le 
tout,  art.  133  ; — si  elle  a  eu  pour  motifs  la  mise  en 
cause  de  garants,  art.  134 22 

Exception  péremptoire  :  ce  qu'elle  peut  faire  valoir,  art. 
136 22 

Exceptio)i  préliminaire  quand  pro'luite,  art.  107;  — 
quand  le  demandeur  est  tenu  d'y  répondre,  art. 
tes  ; — quand  le  défendeur  réplique  k  la  réponse, 
art.  109;— 18 
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Exception  préliminaire  quand  les  autres  contestations 
doivent  être  faites,  art.  1 10  ; — si  elles  ne  sont  pro- 
duites, ainsi  que  les  contestations  d'icelles,  aux 
jours  fixés  les  parties  sont  lordoses  de  plein  di'oit, 
art.    1 11  ;  —  doit-être    accompagnée    d'un    dépôt, 

art.  112 I!) 

"  le  demandeur  peut  réquérir  le  défendeur  de  plaider 
au  mérite  sans  attendre  l'issue,  art.  131  ; — si  le  d»-- 
fendeur  plaide  au  mérite,  la  contestation  se  lie  sur 
le  tout,  art.  l'ol  ; — les  moyens  d' —  ])euvent  être  eu 
certains  cas  proposés  par  reiiuôLo  sommaire,  art. 

135 -22 

Exécuteurs  testamenlaires% comment  assignés,  art.  G4...     12 
Exécution,  comment  un  jugement  peut  être  mis  à  exé- 
cution, art.  545 8! 

"  comment  est  le  bref  d'exécution  et  ce  qu'il  doit 
contenir,  art.  5'i5  g  2; — (;ontre  qui  le  jugement 
peut-il  être  exécuté,  art.  5i6  ; — si  le  jugement  n"a 
pas  pour  objet  une  chose  puremiuit  personnelle  au 
demandeur,  art.  547  ; — lorsfpie  le  jugement  a  |)Our 
objet  l'accomplissement  de  quelqu'acte  physi{];ue  : 

—art.  548 82 

"     du  bref  de  saisie  en  faillite.  A.  F.,  sect.  3,  ss.  \) 2!)7 

"     conséquence  \\o\\v  le  failli  en  n'acquittant  pas  .e 

montant  de  l'exécution.  Am.  F.,  sect.  3 335 

Exécution  (les  immeubles.  C.  S 97 

Exécution  des  jugements.  C.  S 78 

"  '•  "  C.  S.  art.  1081 168 

Exécution  des  Jugements  dans  les  causes  apprlables. — 
Voir  Cour  de  Circuit,  causes  appelat)les. 

Exécution  du  capias,  art.  816 1:28 

Exécution  de  vente  d'immeuble. — \'oir  Rapport  d'e.vé- 
culion. 

Exécution  forcée  des  jugements.  C.  S 81 

Exécution  sur  action  personnelle  :  ipiand  peut  avoir 
lieu  l'exécution  d'un  jugemnnl  portant  condamna- 
tion au  paiement  d'une  somme  de  deniers,  art.  551.  82 
"  Quand  peut  être  exécuté  le  jugement  rendu  contre 
un  absent,  et  cautionnement  requis  dans  le  cas 
d'exécution  avant  le  temps  fixé,  art.  552; — ce  que 
le  ci'éancier  peut  faire  saisir,  art.  553  ; — le  créancier 
peut  exercer  en  mêaiu  temps  tout  autre  moyen 
d'exécution,  procédure  à  suivre  à  ce  sujet,  art.  554.  83 
"    CommiMit  elle  a  lieu  et  cominent  elle  est  adressée 

et  parfaite,  art.  555 83  et  84 

Exécution  sur  action  réelle  :  si  la  partie  condamnée  à 
laisser  ou  à  restituer  un  immeuble,  refuse  de  le 
faire,  le  demandeur  a  droit  à  un  bref  de  possession, 
art.  549  ; — ce  que  doit  faire  l'officier  chargé  de  ce 
bref,  art.  550 82 
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Exécution  volonlaire  dcsjugemcnls,  C  S 78 

Exécution  in  forma  pauperis  est  au  nom  du  protono- 
taire, art.  32 8 

Exhihits  doivent  être  produits  avec  lu  déclaration  ou  le 
j)laidoyer,  et  non  après,  ù  moins  d'une  iiormisfion 
spéciale  de  la  cour.  H.  P.  C.  S.,  art.  24  ; — les  cxhi- 
bits  à  l'appui  de  la  jM'eine  doivent  être  ])roduits 
avant  la  clôture  de  reni|uètc.  Idnn  ; — la  liste  doit 
tous  les  contenir  et  comment,  et  les  exlnbits  y  men- 
tionnés seulenient  jiouvent  être  reçus.  Idem,  art.  25.  272 

"  Les  délais  pour  plaider  no  comptent  (jue  quand  ils 
sont  produits.  Idnn,  art.  26; — les  ]iartios  ont  droit 
à  la  communication  des  exhjbits.  Idem,  art.  27; — 
lesexhi})its  originaux  ne  ])euvont  être  déplacés  du 
bui'eau  du  Pi'otonotfiirc  jionr  aucune  cause  (jue  ce 
soit,  Idem,  art.  28; — les  Exhibils  ne  ])eu\ent  être 
retirés  du  dossier  ])cndant  le  proc^'S,  ni  n\ant  un 
an  après  le  jugement.  Idem,  art.  29 273 

"  La  partie  qui  désire  s'inscrire  en  faux  cimlre  un 
exhibit  doit  en  demander  la  peiunission  par  motion. 
Idem,  art.  102; — si  elle  omet  de  le  faire,  l'exliibit 
sera  retiré  du  dossier.  Idem,  art.  103; — si  elle 
déclare  ne  pas  s'en  sei'vir,  il  sera  retiré.  Idem,  art. 
104; — si  elle  déclare  s'en  servir,  quand  elle  doit  en 
produire  la  minute,  sinon  l'cxljibit  est  i-etiré.  Idem, 
art.  105; — l'une  ou  l'autre  iKU'tic  peut  demander  le 
procès-verbal  de  la  nnnute,  quand  et  comment. 
Idem,  art.  109 , 284 

"  Cour  de  (Circuit:  doivent  être  j)roduits  avec  une 
liste  d'iceux  avec  la  déclaration  ou  le  plaidoyer.  H. 
P.  C.  C,  art.  1 1  ; — les  exhibits  sous  seing  privti 
peuvent  ne  pas  être  produits  et  romi)lacés  jiar  des 
copies.  Idem.  av\.  12; — le  défendeur  doit  les  pro- 
duire avec  son  plaidoyer  et  non  nprès.  Idem,  art. 
13  ; — chaque  partie  peut  avoir  la  communication 
des  exhibits  pendant  un  certain  temps.  Idem, 
art.  14 352 

"  Pour  s'inscrire  en  faux  contre  un  exhibit,  il  faut 
en  obtenir  la  permission.  Idem,  art.  40 354 

"  L'exhibit  sera  retiré,  en  faux,  si  la  minute  n'est  pas 
produite.  Idem,  art.  45  ; — si  l'inscription  en  faux 
n'est  pas  produite  dans  les  deux  jours  ai)rès  la  jm-o- 
duction  de  la  minute,  l'exhibit  sera  retiré.  Idem, 

art.  46... 355 

Expertise  quand  elle  peut  avoir  lieu,  arts.  321,  322  ; — 
par  qui  elle  j^eut  se  faire,  art.  323  : — si  les  parties 
sont  d'accord  sur  le  choix  des  experts,  ce  que  doit 
contenir  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  art, 
324  ; — si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  art.  325  ; — 
les  parties  doivent  comparaître  et  convenir,  sinon 
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le  juge  procède  à  leur  place,  art.  326  ; — au  cas  de 

récusation  jugée  valable,  art.  326,  g  2 49 

Experlisc  causes  de  récusation,  art.  327  ; — la  significa- 
tion de  l'ordonnance  est  laisf-ée  à  l'une  ou  à  l'autre 
partie,  art.  328; — si  l'un  dos  experts  refuse  ou 
néglige  d'agir,  art.  329  ; — les  experts  doivent  jiréler 
serment  et  comment,  et  ce,  sous  peine  de  nullité 
de  leurs  procédés,  arts.  330,  331  ; — copie  du  juge- 
ment avec  les  pièces  nécossain.'s  doit  être  remise 
aux  experts,  art.  332  ; — ce  qui  est  du  devoir  des 

experts,  art.  333 50 

art.  33i  ; — connnent  doivent  être  rédigés  les  témoi- 
gnages, art.  33.J  ; — si  tous  les  experts  sont  d'accord, 
art.  336; — s'ils  ne  sont  pas  d'accord,  art.  33G  ; — 
comment  doit  élre  fait  le  i'a{)port,  art.  337; — .si  les 
experts  relardent  ou  refusent  de  déposer  leur  rap- 
port, art.  383  ; — l'opinion  des  experts  ne  peut-être 
au  besoin  suivie  ])ar  le  tribunal,  art.  339 51 

"  les  experts  peuvent  exiger  que  leurs  émoluments 
soient  déposés  on  Cour,  sinon  ils  ont  un  recours 
solidaire  contre  les  parties,  art.  344  ; — la  partie  qui 
entend  se  prévaloir  du  rapport,  doit  demander 
qu'il  soit  reçu,  et  l'autre  partie  si  elle  veut  l'attaquer 
doit  le  faire  par  une  demande  contraire,  art.  345  ; 
— si  le  rapport  n'est  entaché  d'aucune  informalité 

il  est  reçu  et  fait  partie  du  dossier,  art.  346 52 

Experts  :  formule  du  serment  à  être  laite  avant  d'agir..  228 

"  formule  du  cerlilicat  de  ce  serment; — formule  du 
serment  à  être  prêté  par  les  témoins 229 

"  formule  do  nomination  dans  le  cas  de  vente  d'im- 
meuble de  mineur 241 

"  dans  le  cas  de  vente  d'immeuble  de  mineur,  for- 
mule du  serment  ù  èlre  pai'  eux  prêtés  ; — leur  rap- 
port eu  ce  cas 242 

"     formule  de  la  demande  d'homologation 243 

"     Voir  Rapport  d'experts. 

"    Voir  Vente  d'immeuble  de  mineurs. 

F 

Fabrique  de  paroisse  ou  d'église  comment  assignée, 

art.  05.... '....     12 

Faclum  de  l'appelant  et  de  l'intimé,  du  demandeur  et 
du  défendeur  en  erreur,  ce  qu'il  doit  contenir,  quand 
produit,  en  quel  nombre  et  elfet  du  défaut  de  pro- 
duction. ]{.  P.  C.  B.  R.,  art.  14 256 

"    comment  disli'ibué.   Idem,  avi.  16 257 

"    nombre  à  produire,  augmenté  à  vingt-cinq.  Idem  ; 
•    — il  n'y  a  pas  de  frais  quant  au  nombre  additionel. 
Idem 259 
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Facluni  de  chaque  partie  doit  contenir  la  preuve.  Idem.  2G0 

"  do  l'apiielant  doit  conlenir  le  jugement.  Idem; — 
doit  contenir  sur  l'ondosscniont  lu  nom  de  lu  Cour 
Inférieure.    [de)n 201 

"     qui  doit  être  produit  à  la  Cour  de  Révision  par  la 

partie  lésée.  H.  P.  C.  K 2GG 

Failli:  son  recours  contre  lu  cession  Ibrct'e.  A.  F.,  sect. 
3,  l  3 29.") 

"  s'il  a  des  d(_'ttos  pai'liculières.  kUnn,  sect.  5.  ss.  7; 
— sa  pension.  Jde)n,ss.H 307 

"    qui  n'a  pas  déclaré  tous  ses  créanciers.  Idem,ss.  12.  308 

"  a  droit  à  la  balance  du  produit  de  ses  biens.  Idem, 
ss.  18 300 

"  quand  et  comment  interrogé.  7(/cm,  sect.  10; — s'il 
est  interrogé  par  le  juge.    Idem,  ss.  2 318 

"  s'il  est  interrogé  par  le  syndic  ou  créanciers.  Idem, 
ss.  3  ; — le  failli  assiste  aux.  assemblées.  Idem,  ss.  'i.  319 

"  décédant  dans  le  cours  des  procédures.  Jdem,  sect. 
Il,  ss.  15 322 

"  faisant  une  cession  volontaire  durant  les  i)rocédures 
pour  ll'|uidation  forcée.   Am.  F.,  sect.  10 33G 

"  retenant  une  jiartie  de  ses  biens,  procédures  pour 
les  lui  faire  délivrer.  Am.  F.,  sect  29; — emprisonne- 
ment pour  défaut.  Idem 341 

Faillile.  Acte  concernant  la — 18G4 291 

Fails  et  arlicles. — Les  parties  en  toute  cause  peuvent 
être  interrogées  sur  faits  et  articles  en  tout  état  de 
cause,  art.  221  ; — comment  est  donné  l'assignation, 
arts.  222  et  223  ; — la  partie  assignée  doit  compa- 
raître en  personne,  à  l'exception  de  certains  cas,  ai't. 
224; — si  la  partie  ne  comparait  pas,  art.  225; — s'il 
s'élève  des  difficultés  sur  la  pertinence  des  interro- 
gatoires, art.  225,  g  3 35 

"  la  partie  peut  être  assignée  à  venir  répondre  do 
vive  voiX;  et  ce  qui  doit  être  alors  fuit,  art.  220; — 
comment  les  interrogatoires  doivent  être  rédigés, 
art.  227  ; — comment  doivent  être  les  réponses,  art. 
228  ; — conséqu(nico  des  réponses  qui  ne  sont  pas 
directes,  catégoriques  et  précises,  art.  229; — la  par- 
tie qui  a  requis  Tinterrogatoire  peut  se  désister,  art. 
230  ; — la  réponse  peut  être  divisée  en  certains  cas, 
art.  231  ; — les  frais  sont  à  la  partie  qui  requiert 
l'interrogatoire,  art  232  ; — la  partie  qui  a  à  répondre 
peut  exiger  d'abord  ses  frais  de  déplacement  ;  mais 
si  elle  est  devant  le  tribunal,  elle  doit  répondre, 
art.  233  ; — les  frais  sont  taxés  et  la  taxe  est  exécu- 
toire, art.  234 36 

"  les  interrogatoires  dans  les  causes  non  appelables, 
comment  et  quand  signifiés.  R.  P.  C.  G.,  art.  56 35G 

«'    Voir  Règle. 
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Femme  séparéo  do  corps,  comment  assignée,  art.  67  ; — 
comment  assignoe,  lorsqu'elle  n'est  pas  séparée, 
art.  67 12 

Fêles  de  la  Circoncision,  do  l'Epiphanie,  do  l'Annoncia- 
tion, lo  Vcndrcdi-Saint,  la  l'ète  de  l'Ascension,  la 
Fôle-Dicu,  les  l'iHes  de  St.  Pierre  et  de  St.  Paul,  de 
la  Toussaint,  de  la  Conception  et  do  Noël,  sont 
jours  non  juridiques,  art.  2 I 

Fèle-lHcii. — Jour  non  juridique,  art.  2 i 

Fêles  d'obli(/ation  ne  comjjtent  pas  dans  les  délais  de 
Cour.  ]{.  P.  C.  S.,  art.  11 270 

Fiai  pour  bref  d'appel  ou  brel"  d'erreur.  U.  P.  (].  B.  R., 

art.  7 255 

Forclusion  sur  les  exceptions  préliminaires,  arts.  131, 

133,   I3i 22 

'•     sur  le  mérite,  arts.  137,  liO,  141,  142,  143 23 

Folle  enchère.— \o\v  Venle  à  la  folle  enchère. 

Forma  paupcris  est  obtenue  sous  la  i)reuve  sous  ser- 
ment que  la  i)artic  est  incapable  de  fair^  les  dé- 
boursés de  sa  cause,  art.  31  ; — est  révoquée  s'il  y  a 
lieu,  art.  32  ; — donne  lieu  à  une  exécution,  dans  le 
cas  de  succès,  i3t  ce  au  nom  du  protonolaire,  art.  33.       7 

Formai  liés  contenues  aux  articles  46,  48,  49  et  50  sont 

exigées  a  peine  de  nullité,  art.  51 10 

Formai  ion  dti  lablcau  des  Jurés. — Voir  Jwij,  art.  362....     55 

Forme  :  aucum;  l'orme   particulière  n'est  requise,  art. 

144 23 

Formule  parliculière  n'fst  pas  requise  pour  la  procé- 
dure, il  sufllL  qu'elle  soit  énoncée  avec  clarté  et 
bonne  foi,  art.  20,  P.  4  ;  art.  144 23 

Formules  du  Code  en  quel-  cas  employées,  art.  13J!J 210 

Formule  N"   1.  Déclaration  de  société; — N"  2.  Note 

pour  non  acceptation  de  lettre  de  change 213 

"  N"  3.  Protêt  pour  non  acceptation  ou  pour  non 
paiement  d'une  lettre  de  change,  payable  généra- 
lement   214 

"  N"  4.  Protêt  pour  non  acceptation  ou  pour  non 
paiement  d'ime  lettre  do  change,  payable  à  un  lieu 
spécifii'i  ; — N"  5.  Protêt  pour  non  paiement  d'une 
lettre  de  change  notée,  mais  non  protestée  pour 

non  acceptation 215 

"  N"  6,  Protêt  pour  non  paiement  d'un  billet  payable 
généralement  ; — N"  7.  Protêt  pour  non  paiement 

d'un  billet  payable  à  un  lieu  spécifié -.  216 

"  N"  8.  Notification  notariée  d'une  note,  ou  d'un 
protêt  pour  non  acceptation,  ou  d'un  protêt  pour 

non  paiement  d'une  lettre  de  change 217 

"  N»  9.  Notification  notariée  de  protêt  pour  non-paie- 
ment d'un  billet  ;— N»  10.  Acte  do  signification 
notarié  d'une  notification  de  protêt  pour  non-accep- 
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tation  ou  [tour  non-paiemciit  d'une  lettre  de  change 

ou  pour  non-paienionl  d'un  billet 218 

Formule  N»  1 1.  Protêt  par  un  juge  de  jiaix  [InrsqxCiln^ya 
pas  denolaire)  pour  nou-accoptation  d'une  lettre  de 
change,  ou  non-j)aH'menl  d'une  lettre  de  change  ou 
billet; — N"  12.  Cédulc  dos  honoraires  et  émolu- 
ments   21!) 

"  N»  13.  Formide  d'un  acte  do  nuu'ché  et  vente  devant 
témoins; — N»  14.  Hordereuu  d'un  acte  de  marché 
et  vente  exécuté  devant  témoins 220 

"  N»  1.x  Bordornau  d'un  uclc  do  marché  et  vente  ])ar 
voie  d'hypothèque  devant  témoins; — N°  1(5.  Bor- 
dereau d'un  acte  de  donation  onéreuse,  entrevifs...  221 

"  N"  17.  Bordereau  il'un  testament  ou  d'une  véritl- 
cation  do  testament,  ou  copie  authentiquée,  ou 
copie  notariée  d'icelui; — N"  18.  Bordereau  d'une 
obligation  notariée 222 

"  N"  19.  Bordereau  de  la  nomination  d'un  tuteur  ù 
des  mineurs,  pour  la  conservation  do  l'hypothèque 

légale  ou  tacite  résultant  de  telle  nomination 223 

N»  20.  Bordereau  d'un  jugement  ; — N"  2 1 .  Certifi- 
cat d'acquittement  ou  décharge  d'un  jugement  qui 
a  été  enregistré  ; — N"  22.  Certilicat  pour  la  radia- 
tion d'une  hypothè(iue 22'i 

N»  23.  Certilicat  pour  acquitter  une  obligation  no- 
tariée et  éteindre  l'hypothèque  créée  par  icelle  ; — 
N»  24.  Déclaration  pour  Taire  enregi'^tror  une  hypo- 
thèque en  vertu  des  articles  2115,2120,2121   du 

Code  flivil 225 

N»  25.  Benouvellement  d'enregistrement  d'hjiothè- 
que  ;  —  N"  26.  Renouvellement  d'em'ogislrement 
(î'iiypothèque  dans  les  18  mois  qui  suivent  la  pro- 
clamation du  gouvernetu'  <lu  dépôt  et  livres  de 
j'envoi  dans  une  circonscription  d'enregistrement..  226 

"     N"  27.  Aflidavit  de  signilicalion  dans  le  Haut-Ca- 
nada ; — N"  28.  Aflidavit  du  demandeur  pour  j>ren- 

dre  jugement  par  défaut  en  vertu  de  l'art.  01 227 

N»  29.  Afïidavit  d'une  autre  personne  que  le  de- 
mandeur pour  le  même  objet  ; — N"  30.  Serment  à 
être  prêté  par  les  experts  avant  de  s'immiscer  dans 

l'expertise  228 

N»  3 1 .  Certificat  à  être  mis  et  signé  au  bas  de  l'acte 
de  prestation  de  ce  serment  par  les  commissaires  ; — 
N"  32  Serment  à  être  i^rété  par  les  témoins  h  être 
entendus  devant  les  experts; — N»  33.  Aflidavit 
d'un  opposant  on  de  quelqu'autre  personne  pour 

retarder  la  vente 229 

N»  34.  Annonce  de  vente  par  le  shérif; — N"  35. 

Assignation  à  la  Cour  de  Circuit 230 

N''36.  Certificat  du  ré^istrateur 231 
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Formule  N*  37.  Certificat  du  rôgisli'atcur  lorsqu'il  uo 
peut  constater  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été 

propriétaires  dans  los  dix  années 233 

"  N"  38.  Avis  donné  au  créancier  ou  représentant,  do 
la  contestation  do  sa  créance; — N"  3'J.  Ordonnance 
du  demandeur  j)our  Ibrcor  le  défendeur  à  déposer 
bii.rn  ; — N"  4f.).  Avis  pour  nomination  de  curateur 
aux  biens  délaissés  sur  dépôt  de  bilan 234 

"    N''4l.  Avis  de  nomination  de  curateur 235 

"  N»  42.  Adidavit  pour  un  mandai  de  prise  de  corps  ; 
— N"  43.  Mandat  de  pi-ise  do  corps 236 

''     N»  44.  G. lutionnement  i)our  élargissement 237 

"  N"  45.  Afiidavit  pour  obtenir  un  mandat  de  saisie- 
arrêt  ; — N»  40.  Mandat  do  saisie 238 

"  N"  47.  Avis  dans  les  journaux  pour  vendre  un  im- 
meuble hypothécpié  dont  les  propriétaires  sont 
inconnus  ou  incertains 23î) 

"  N»  48.  Bref  ou  ordre  de  la  vente  en  ce  cas  ;— N"  41). 
Comparution  du  propriétaire  de  titre  en  ce  cas  ; — 
N»  50.  Avis  de  demande  de  ratiilcation 240 

"  N*  51.  Avis  de  licitation  ; — N"  52.  Nomination  d'ex- 
perts pour  visiter  un  immeuble  de  mineur  à  être 
vendu 241 

"  N"  53.  Assemblée  do  conseil  de  f'imille  et  décision 
d'icelle  pour  le  même  cas  ; — N"  54.  Serment  à  être 
[)rêté  par  les  exports  pour  le  môme  cas; — N»  55. 
Kapport  des  exjjerls  en  ce  cas 242 

N"  50.  Demande  d'homologation  du  rapport 243 

"    de  cession  et  copies.  A.  F.,  sect.  2,  g  0 293 

"  employée  dans  l'acte  de  Faillite,  dans  d'autres  cas, 
un  langage  ordinaii'e  suflit.  A.  F.,  sect.  Il,  ss.  13...  322 

"    A.  Avis  aux  créanciers.  A.  F 320 

"    B.  Bilan  des  créanciers.  A.  F 327 

"    0.  Acte  de  cession.  A.  F 328 

"  IJ.  Avis  de  cession  par  le  syndic  aux  créanciers.  A. 
F. ;-~  &  Demande  de  cession.  A.  F.; — F.  Décla- 
ration du  créancier  pour  faire  déclarer  les  biens 

sous  fiiillite.  A.  F 329 

"    G.  Bref  de  saisie.  A.  F 330 

"  //.  Avis  du  shérif  de  l'émanation  du  bref.  A.  F.  ; — 
J.  Serment  du  créancier.  A.  F.  ; —  A'.  Nomination 

du  syndic  d'office.  A.  F 331 

"  L.  Acte  de  vente  de  réclamation  par  le  syndic.  A. 
F.  ; — M.  Acte  de  vente  d'immeuble  par  le  syndic. 
A.  F 332 

"  N.  Avis  de  bordereau  de  dividende.  A.  F.  ; — 0.  Avis 
de  demande  de  ratification  de  décharge.  A.  F 333 

"  P.  ïdem.  A.  F.  ■,~Q.  Idem.  A.  F.  ;— /?.  Réclama- 
tion du  créancier.  A.  F 334 
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Formules  substituées  à  celles  de  l'acte  de  Faillite  par 

l'acte  d'amendement.  Am.  F.,  sect.  2G 340 

Formule  A.  Avis  des  créanciers,  amendé 341 

"  //.  "  du  shérif  du  bref; — K.  Avis  de  nomi- 
nation de  syndic; — N.  Avis  de  bordereau  de  divi- 
dende   342 

"     0.  Avis  de  dépôt  de  décharge  :-Q.  Avis  de  demande 

de  ratification 343 

Frais  d'appel  de  la  sentence  du  jujjro.  Idem.  sect.  7,  ss.  G.  311 
"     de  la  contestation  des  dividendes,  A.  F.,  sect.  5, 

ss.  14,  15 308 

Frais  de  Poste  pour  le  ra]iport  de  tout  bref  d'erreur  ou 
d'appel  comment  remboursés  au  greffier  do  la  Cour 

du  Banc  de  la  Reine.  R.  P.  C.  B.  R.,  art.  10 255 

Frais  de  poursuite  ai)r('s  avis  de  cession  ne  sont  pas 

dûs  par  la  Faillite.    A.  F.,  sect.  5,  ss.  9 307 

"     de  témoins  de\iant  le  syndic.  A.  F.,  sect.  10,  ss.  6...  311) 

"     droits  du  créancier  saisissant.   Am.  F.,  sect.  12 337 

"     eu  liquidation  forcée.  Idem,  sect.  11,  ss.  IG 322 

"     comment  taxés  en  matière  de  faillite.  Idem,  ss.  17.  323 
"     Voir  Dépens. 

Fraude  en  matière  de  faillite.   A.  F.,  sect.  S 312 

"    quant  au  Bas-Canada  comment  punie  et  proviso. 

Wnn,  SS.7 313 

"    quant  au  Haut-Canada  conmient  punie,  ldem,i^s,.S,  314 

O 

Gage  réputé  frauduleu.x  en  matière  de  faillite*.  A.  F., 
sect.  8,  SS.  4 312 

Garanties  collatéi'ales  du  failli.     A.  F.,  sect.  5,  ss.  4 306 

Garantie  hypothécaire  conunent  réclamée.  Am.  F.,  secl. 

19 339 

Gardiens  des  biens  saisis  duffiilli.  A.  F.,  sect.  3,  ss.  10.  297 
"     leurs  devoirs,  inventaire.  Idem,  ss.  1 1  ; — à  la  saisie- 
arrêt  en  liquidation  Ibrcée  ils  pourront  instituer  cer- 
taines procédures.  Am.  F.,  sect.  9 33G 

Voir  Saisie  de  meubles,  Vente  de  meubles. 

Gaspé,  endroit   compris  dans  ce  district  et  son  chef- 

Heu,  art.  1355 208 

"     l'ègles  additionnelles  de  pratique  pour  ce  district. 

R.  P.  C.  S..... 285 

"     ces  mêmes  règles  sont   applicables   aux  districts 
d'Ottawa  et  Kamouraska.     Idem 286 

Gêne  temporaire  peut  être  la  cause  de  la  négligence  du 
commerçant.     Am.  F.,  sect.  Il 337 

Gratification  doiniée  à  un  créanci'^v  pour  signer  un  acte 
de  composition,  donne  lieu  à  l'amende.  Am.  F., 
sect.  28 340 

Greffier  a  droit  de  faire  prêter  et  recevoir  le  serment  ou 
aflirmation  dans  tous  les  cas  oîi  il  est  requis^  art.  30.      G 
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Greffier  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  :  qnanJ  son 
bureau  doit  être  ouvert  en  terme  et  en  vacance.  R. 
P.  G.3.  R.,  art.  4 253 

"  registre  des  élections  de  domicile.  Idem.  art.  5  ; — 
doit  tenir  une  cédule  de  toutes  les  poursuites  pen- 
dantes en  celte  Cour  ol  ce  qu'elle  doit  indiquer. 
Idem,  art.  G 254 

"  comment  il  se  lait  rembourser  les  frais  de  poste 
payés  pour  le  rapjjort  de  tout  bref.     Idem,  art.  10..  255 

"  ce  qu'il  doit  faire  des  factums  produits.  Idem,  art. 
16; — il  devra  tenir  un  rôle  des  causes  inscrites. 
Ide^^i,  art.  17 257 

"  doit  fournir  des  envelopjjcs  convenables  ou  couverts 
en  parchemin  pour  les  dossiers  et  exiger  un  hono- 
raire additionnel.     Idem 259 

"  doit  donner  à  chaque  Juge  une  liste  des  causes  en 
appel  devant  le  Conseil  Privé.  Idem;  —  informer 
les  Juges  dès  que  le  transcript  du  dossier  a  été 

transmis  au  (irelFier  du  Conseil  Privé.     Idem 262 

(îre/fter  des  faillites  :  où  se  tient  son  bureau.  R.  P.  F., 
art.  l  ;— quand  il  tientlra  ouveil  son  bureau.  Idem, 
art.  3  ; — et  qui  agira  comme  tel  greflier.  Idem,  art.  2.  344 

"  doit  prendre  par  écrit  la  iireuve  orale,  et  dans  les 
cas  d'appel  faire  une  transcrii)tion  du  registre  et 
l'annexer  aux  docimients  produits.  Idem,  art,  8  ; — 
il  doit  tenir  registre  de  tous  ses  procédés  et  com- 
ment.    Idem,  arl.  9 345 

"■  doit  noter  tous  les  brefs  de  saisie  émanés  en  vertu 
de  l'acte  de  Faillite.  Idem,  art.  14; — et  rafTideivit  à 
rai)pui  de  tels  brefs  devra  être  produit  au  greffe 
avant  leur  émanation.  Idem,  art.  10; — le  bref  de 
saisie  n'a  pas  besoin  d'être  appelé,  il  suffît  de  le 
produire  au  bureau  du  greffier.  Idem,  art.  19 346 

"    doit  préparer  pour  la  cour,  chaque  jour,  une  liste 
des  ailaires  ijcndautcs  et  comment.  Idem,  (^rt.  23..  347 
Greffier  de  la  Cour  de  Circuil  doit  tenir  un  registre  de 
tous  les  procédés  ad  respondendum.   R.  P.  C.  G., 
art.  G 351 

"  no  doit  recevoir  aucun  plaidoyer  av.ant  que  les 
frais  n'aient  été  payés.  Idem,,  art.  24  ; — et  aucune 
exception  avant  que  le  dépôt  n'ait  été  fait,  Idem^ 
art.  25  ; — doit  appeler  tous  les  Jours  les  causes  dans 
un  certain  ordre.  Idem,  art.  27  ;— et  tenir  un  rôle 
pour  les  enqiuHes.  ldc'n,ari.  28 353 

"  et  un  Hôle  de  Droit  pour  audition  en  droit  et  pour 
audition  au  mérite.  Idem,  art.  36 354 

"  dans  les  causas  non-a]ipelables,  il  doit  entrer  le 
nom  de  l'avocat  du  défendeur  sur  le  dos  de  la  décla- 
ration. Idem,  avi.  55 356 

"   il  doit  préparer,  dans  les  quatre  jours,  le  Rapport 
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de  Distribution.  Idem; — et  rafficher  dans  un  cer- 
tain lieu  et  à  un  certain  temps.  Idem 357 

H 

Habeas  Corpus  ad  subjiciendinn  :  Comment  toute  per- 
sonne emprisonnée  pour  matières  civiles  peut  elle 
être  conduite  devant  le  juge  pour  connaître  la  cause 
de  sa  détention  et  la  discuter,  art.  lOiO  ;— ce  que 
doit  contenir  la  déposition  qui  accompagne  la  re- 
quête, art.  tOil 160 

"  comment  est  le  bref  et  quand  il  est  rapi)orlable  et 
rapporté,  art.  1042  ; — comment  le  bref  est  signifié, 
art.  [Oi3  ; — à  défaut  fie  se  conlbrmer  au  bref,  il  y  a 
mépris  de  Cour  et  comment  peut  être  contrainte  la 
personne  qui  refuse  ainsi  d'agir,  art.  1044  ; — com- 
ment procède  le  Juge  sur  If  rapport  du  bref,  art. 
1045  ; — si  le  juge  désire  prolonger  le  délai  de  pro- 
cédure, il  peut  admettre  à  caution  le  détenu  et 
comment,  art.  1046  ; — alors  le  bref  et  le  caution- 
nement sont  transmis  au  tribunal  pour  être  pro- 
cédé sur  iceux,  art.  1047  ; — comment  il  est  procédé 

à  l'instruction,  art.  1048 161 

"  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour  Supérieure 
suivent  en  terme  la  même  procédure  pour  la  con- 
testation du  ra|)port,  art.  1049; — le  tribunal  ou  le 
juge  adjuge  sur  les  frais  encourus,  art.  1050  ; — si  le 
bref  a  été  une  fois  refusé,  il  ne  peut  être  présenté  de 
nouveau,  excepté  dans  cm'tains  cas,  art.  1051  ; — 
dans  ([uels  cas  les  disjiosilions  du  code  relative- 
ment à  rhabeas  corpus  ne  {jcuvent  s'appliquer, 
art.  1052 162 

Habeas  Corpus  ad  Icslificandum. — Voir  AssUjnalion  des 
témoins. 

llaul-Canada:  formule  de  signification 227 

Héritiers,  ^nt  concernés  par  l'acte  de  faillite  de  1864. 
Am.  F.,  sect.  27 340 

Hochelaga  :  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Montréal, 

art.  1355 207 

Honoraires  pour  jirotèt  de  billet,  cédule 219 

Hunlingdon,  ce  comté  fait  partie  du  district  do  Beau- 
harnois,  art.  1355 20!) 

Huissier  de  la  Cour  Supérieure  est  chai-gé  du  bref  d'as- 
signation, art.  48 9 

"  ne  i)eut  exploiter  dans  les  all'aires  où  il  a  intérêt  et 
où  ses  parents  sont  concernés,  art.  73 13 

Huissier  signiliant  hors  di;  district,  art.  401 09 

Huissiers  ne  peuvent  se  porter  caution  de\  ant  la  Cour 

du  Banc  de  la  Reine.     R.  P.  C.  B  R 262 

non  plus  devant  la  Cour  Supérieure.    R.  P.  C.  S., 
art.  0 270 


(( 
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Huissiers  ne  peuvent  recevoir  des  oppositions  qui  ne 
sont  pas  appuyées  d'affiduvit.     R.  P.  G.  C,  '.>vt.  39..  354 

Huissier. — Voir  Examen  des  témoins. 

Hypothécaire. — Voir  Poursuite  hypothécaire  contre  les 
immeubles  dont  les  propriétaires  sont  inconnus  ou 
incertains. 

Hypothèque,  ce  que  comprend  ce  mot,  arl  699,  g  2 109 

"    sous  le  litre  de  Ratification  de  titre  ce  mot  com- 
prend les  privilcges  iitlectant  les  immeubles,  art. 

971 150 

"     formule  du  certificat  de  radiation 224 

"  formule  du  certificat  pour  acquiter  une  obligation 
notariée  et  éteindre  riiyi»othèquo  créée  par  icelle, 
formule;— en  vertu  des  articles  2015,  2120,2121. 
C.  G.,  formule  de  déclaration  pour  eni'egistrement..  ?25 
"  formule  du  renouvellement; — formule  du  renou- 
vellement lors  du  dépôt  des  livres  de  renvoi  dans 

une  circonscription  d'enregistrement 226 

"    Voir  Rapport  de  Vexécutim, 

I 

Iberritle,  endroits  compris  dans  ce  district,  et  son  chef- 
lieu,  art.  1355 209 

Immeuble  du  failli,  vente  et  avis  et  pouvoir  de  le  retirer 

et  vendre  ))lus  tard.    A.  F.,  scct.  4,  ss.  13 302 

Immeubles. — Voir  Saisie-exécution  des  immeubles. 

Immeubles  des  mineurs  ou  incapables. — Voir  Vente  rf' 

Improbation  :  signes  d'  ne  sont  pas  tolérés  pendant 
l'audience  ou  la  séance  du  juge,  ail.  7 2 

Incapable  doit  cire   représenté,  assisté  ou  autorisé  en 

justice,  art.  14 3 

''     jtlaide  sous  le  nom  de  celui  qui  le  représente,  art. 
19 4 

Incidents  de  l'enquête  :  comment  se  fait  toute  demande 
relalivement  à  de  tels  incidents,  art.  319; — com- 
ment il  est  permis  d'amender  la  plaidoirie  de  ma- 
nière à  coïncider  avec  les  faits  prouvés,  art.  320 48 

Incidents,  ch,  IV 149 

btcident,  comment  soutenu  à  la  Gour  du  Banc  de  la 

Heine.     H.  P.  G.  B.  11.,  art.  20 258 

Industrie,  ce  village  est  le  chef-lieu  du  district  de  Ju- 
liette, arl.  1355 207 

Infraction  au\  règles  de  pratique  est  un  mépris  de  Gour 
et  punie  comme  tel.    R.  P.  G.  S.,  art.  10 270 

lnjonctio?is  du  juge  pour  le  maintien  de  l'onlre  doivent 
être  obéies  sous  peine  de  pénalité  ou  d'emprisonne- 
ment, art.  7; — peuvent  être  prononcées  par  les 
tribunau.K  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  art.  9.      2 

27 
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Inscription,  pour  jugement  sur  défaut  de  comparaître 
donne  lieu  au  protonotairc  en  vacance  à  rendre 
jugement  au  nom  du  tribunal,  art.  92 16 

"  à  la  Cour  du  Banc  do  la  Heine  pour  audition, 
quand  elle  peut  être  faite.     R.  P.  C.  B.  R.,  art.  15..  257 

"  Voir  Délais,  Enqucle.  Rôle  de  droit. 
Inscription  en  faux  contre  toute  ]nèce  authenti([ue  et 
même  contre  tout  rapport  du  shérif  ou  autre  officier, 
art.  1 59  ; — n'est  pas  nécessaire  pour  attaquer  un 
simple  raiiport  d'assignation,  art.  159,  g  2; — si  la 
contestation  est  jugée  frivole,  art.  159,  g  3; — n'em- 
pêche lias  kl  pièce  arguée  de  faux  d'être  amendée 
sur  permission  du  tribunal,  art.  159,  g  4  ;— par  la 
])artie  contre  une  pièce  produite  par  elle  et  dont 
elle  demande  la  nullité,  art.  IGO; — comment  elle 
se  forme,  art.  ICI  ;— comment  la  requête  doit  être 
signée,  art.  IGl  ; — la  requête  doit  être  signifiée,  art. 
162  ;~la  requête  doit  être  accompagnée  d'un  dépôt 
pour  répondre  des  frais,  art.  163; — peut  être  faite 
en  tout  état  de  cause  avant  jugement,  art.  164 27 

"  suspend  la  procédure  sur  le  principal,  art.  164  ;— 
la  luirlie  doit  déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  la 
pièce  ai'guée  de  faux,  art.  165  ;--cette  déclaration 
doit  être  signée  et  comment,  Jbid  ; — rjuand  la  décla- 
ration doit  êlre  faite.  Jbid  ; — conséquence  du  défaut 
de  faire  telle  déclaration,  art.,  166; — ce  qui  doit 
être  fait  si  la  pailie  déclare,  art.  167;  —  procès 
verbal  doit  être  tait  de  la  minute  arguée  de  faux, 
art.  168; — ce  qu'il  doit  conlcnk,  lbid\  —  commu- 
nication est  permise  de  la  ])ièce  arguée,  art.  169; — 
délai  jiour  produire  moyens  de  faux,  art.  170 28 

"  délai  })our  jjroduire  réponse  aux  moyens,  art.  171  ; 
— la  contestation  est  la  même  ([ue  dans  une  ins- 
.  tance  ordinaire,  art.  172  ;  le  jugement  décide  aussi 
sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de  droit,  art.  173  ; — 
tant  que  la  pièce  est  arguée  de  faux,  il  ne  peut  en 
être  délivrée  des  copies  sans  permission,  art.  174  ; 
— toutes  les  règles  sur  l'inscriplion  en  faux  sont 
observées  sur  l'action  directe  en  faux,  art.  175 29 

"  la  partie  désirant  s'inscrire  doit  en  demander  la 
permission  i)ar  motion.  R.  P.  C.  S.,  art.  100; — 
par  qui  et  comment  doit  être  signée  la  motion. 
Idem,  art.  101 283 

"  la  partie  produisant  l'exhibit  doit  déclarer  son  in- 
tentiun  de  s'en  servir  et  comment.  Idem,  art.  102  ; 
— si  elle  omet  de  le  taire,  l'exhibit  est  retiré  du 
dossier.  Idem,  art.  103  ; — si  elle  déclare  ne  pas 
s'en  servir,  l'exhibit  est  retiré.  Jdei)i,  art.  104  ; — 
si  elle  déclare  s'en  sjrvir,  elle  doit  en  produire  la 
minute,  sinon  l'exhibit  est  retiré.     Idem,  art.  105  ; 
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-dès  la  production  de  la  minute,  le  demandeur  en 
faux  est  tenu  do  produire  son  inscription  et  com- 
ment. Idem,  art.  lOG; — s'il  omet  de  le  faire,  la  per- 
mission de  s'inscrire  lui  est  retirée.  Idem,  art.  107; 
— le  défendeur  en  fan.v  peut,  sur  motion,  faire  dé- 
clarer les  moyens  de  faux  imjiertinents  et  les  faire 
rejeter.  Idem,  art.  108 . — si  les  moyens  sont  admis 
comme  pertinents,  motion   peut  être  faite  pour  le 

procès  verbal.     !deuu  avi.  100.  284 

Inscription  en  faux  si  le  ilércndeui-  omet  de  plaider,  le 
demandeur  peut  procéder  t\r  parte.  Idem,  art.  1 10  ; 
— le  demandeur  peut  répondre  à  ce  plaidoyer  et 
(piand.  Idem,  art.  111; — lune  ou  l'autre  partie 
peut  inscrire  à  l'enquête.  lde)n,  art.  112;  —  l'en- 
quête dote,  l'une  ou  l'autre  ])artic  peut  inscrire  au 
méi-ile.  Idem,  arl.  113; — les  règles  et  ordres  de 
pratique  s'appliquent  en  général  à  l'inscription  en 
faux  ainsi  inscrite  à  l'enquête  et  au  mérite.  Idem, 
art.   114 , 285 

"  à  la  Cour  de  Circuit,  la  jiartie  désirant  s'inscrire  en 
faux  contre  un  exlnbit  doit  en  demander  la  per- 
mission ])ar  motion.     H.  P.  C.  C,  art.  40 354 

'*  comment  la  motion  est  faite.  Idem,  art.  41  ; — sur 
motion  du  domandfnir  en  laux,  le  défendeur  doit 
déclai-or  ce  qu'il  entend  faire.  Idem ,  art.  42  ; — sinon, 
l'exhibit  est  retiré  du  dossier.  Wf)//,  iU't.  43  ; — si 
le  défendeur  déclare  ne  i>as  s'en  servir,  l'exhibit 
est  retiré.  Idi'm,  art.  44  : — si  le  défendeur  déclare 
s'en  servir,  la  minute  de  l'exhibit  doit  être  produite, 
sinon  l'exhibit  est  rclii-é.  Idem,  art.  45  ; — l'inscrip- 
tidu  doit  èti'o  produite  doux  jours  après  la  produc- 
tion de  la  minute,  sons  les  mêmes  peines.  Jdem, 
ai't.  40  ; — sur  motion  les  moyens  de  faux  peuvent 
être  déclarés  impertinents  et  inadmissibles.  Idem, 
art.  47 355 

"  quand  le  procès  verbal  de  l'exhibit  en  faux  peut 
être  demandé,  /(/cui.art.  48  ; — si  le  défendeur  omet 
de  jjlaider,  le  demandeur  en  faux  procède  ex  parle. 
Idem,  art.  49  ; — le  demandeur  en  l'aux  a  dcaix  jours 
pour  répondn^  sjiécialement.  Idem,  art.  50  ; — l'une 
ou  fautro  partie  peut  inscrire  à  remjuôtc.  Idem, 
art.  51; — l'enipiête  étant  close,  l'ime  ou  l'autre 
partie  )ieut  inscrire  au  méi'itc.  Idem,  art.  52  ; — 
a[)rès  ces  inscriptions  les  règles  de  pratique  pour 
les  causes  ordinaires  s'y  ajipliquent.     htem,  art.  53.  356 

"     Voii'  Assignation  de  Icmoi/is. 

Inscription  pour  enquête. — Qtiand  et  par  qui  la  cause 
peut  être  inscrite  sur  le  rôle  des  cnt|uêtes,  art.  234  ; 
— avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse  et  dans 
quel  délai,  art.  235  ; — comment  l'cnquêto  doit  être 
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prise,  art.  236  ; — devoir  du  protonotaire  à  l'égard 
de  l'enquête,  art.  237  ;  —  les  jours  d'enquête  sont 
réglés  par  règle  do  pratique,  art.  238  ;  —  exception 
pour  les  districts  de  Québec  et  Montréal,  art.  238  ; 
— cas  où  il  peut  être  procédé  à  l'enquête  pendant 
le  terme  dans  les  districts  de  Québec  et  Montréal, 
art.  239  ;  —  si  le  témoin  est  sur  le  point  de  laisser 
le  Bas-Canada,  procédés  à  suivre,  art.  240 37 

Inscriplion  pour  enquête — le  tribunal  peut  ordonner 
que  l'enquête  se  fasse  en  tout  autre  endroit  oîi  siège 
la  Cour,  art.  2-i  I  ;  }n'océdés  à  suivre  en  ce  cas. 
Jbid; — copie  de  l'ordonnance  est  transmise  à  qui 
de  droit,  art.  242  ; —  elTot,  forme  et  délai  de  Tins- 
cription  ])Our  enquête  et  audition  en  môme  temps, 

art.  243 38 

*'     les  jours  pour  enquête  et  audition  en  mémo  temps 
sont  réglés  par  règle  de  pratique,  art.  243,  g  5 39 

Instance 9 

Instruction  :  quand  et  comment  la  cause  peut  être  in- 
struite, art.  220 34 

Interprélalion  de  certains  mots  de  l'acte  de  Faillite.  A. 

F.,  sect.  12,  ss.  4 324 

Interprète  nommé  par  le  tribunal  ou  le  juge  et  son  allo- 
cation, art.  10 3 

Interrogatoire  du  failli  et  autre.  A.  F.,  sect.  10  ; — quand 
le  failli  pourra  être  interrogé — interrogatoire  pris 
par  écrit,  signé  et  attesté.  Idem  ;  —  interrogatoire 

du  failli  devant  le  juge.  Idem,  ss.  2 318 

"     par  le  syndic  ou  créancier.  îde)n,  ss.  3  ;  —  autres 

personnes  interrogées,  Idem,  ss.  4 319 

Voir  Commission  rogatoire,  Faits  et  articles. 

Intervention. — Toute  personne  intéressée,  dans  l'issue 
d'un  procès,  a  droit  d'y  être  reçue  partie,  art.  154  : 
—  est  formée  par  simjiie  ro(iuêto,  art.  15."")  ;  —  peut 
être  présentée  au  tribunal  ou  produite  au  greiïc, 
art.  156;  —  ne  sus]ieu(l  pas  la  procédure  à  moins 
qu'elle  ne  soit  roQue  jiar  le  tribunal  ou  le  juge  en 
vacance,  art.  150;  —  suspend  l'instance  pendant 
trois  jours,  art.  157  ; — délai  pour  y  répondre  est  de 
huit  jours,  art.  158; — l'intervenant  a  huit  jours 
pour  présenter  ses  moyens,  art.  158  ; — la  procédure 
est  la  même  que  dans  une  cause   ordinaire,  art. 

158 2G 

"     Voir  Plaidoyer. 
Intimé  quand  il  doit  comparaître.  R.  P.  C,  B.  R.,  art. 

Il 255 

"     factum  qu'il  doit  produire.  /(/f//i,  art.  14 256 

"    s'i  n'est  pas  prêt  a  l'audition.  Idem,  art.  18 257 
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Inventaire. — Par  qui  l'inventaire  des  biens  d'un  défunt 
ou  d'une  communauté  dissoute  peut  être  requis 
et  qui  peut  y  être  partie,  art.  1304  ;  —  en  présence 
do  qui  il  est  procédé  à  l'invenluiro,  art.  1305  ; — qui 
a  choix  du  notaire  instrumentaire  et  (jui  i)eut  com- 
mettre un  second  notaire,  ^  I  —  dans  le  cas  de 
scellés,  (jui  procède  à  rinventaj^re,  g  "Z,  art.  1306....  200 

"  comment  doit  être  l'ait  l'inventaire,  art.  1307; — 
comment  il  est  composé  et  ce  qu'il  floit  contenir,  art. 
1308; — s'il  s'élève  jjendant  l'inventaire  quelques 
diflicultés,  art.  1309  ;  —  si  le  notaire  refuse  de  con- 
signer dans  l'inventaire  les  i)rélentions  ou  protes- 
.  tations  des  parties,  comment  il  i)eut  y  être  forcé,  et 
ce  qu'il  doit  faire  sur  l'ordonnance  ou  ce  qui  en  est 
rendu,  art.  1310; — coque  peut  ordonner  le  tribunal 
relativement  aux  ])rétentions  et  aux.  protestations 
des  j)arties,  art.  1311 201 

"  du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  j^rocé- 
darit  à  l'inventaire,  il  peut  être  jtrocédé  à  la  vente, 
et  conunent,  ail.  1312; — qui  a  la  garde  des  effets 
inventoriés  iiréférablement  à  tous  autres,  art.  1313  ; 
—  toutes  les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent 
dans  tous  autres  cas  oii  un  inventaire  est  requis, 
art.  1314 202 

"  quels  sont  les  délais  d'assignation,  art.  1337; — la 
procédure  doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tri- 
bunal, art.  1338 204 

"  le  protonotaire  exerce  les  pouvoirs  du  juge,  sujet  à 
révisi(jn,  art.  1339  ; — toute  décision  peut  être  révisée 
])ar  la  Cour  de  Révision,  art.  1340 205 

"     des  biens  saisis  du  failli.  A.  F.,  sect.  3,  ss.  11 297 

"  que  le  syndic  doit  dresser  pour  être  annexé  au  bref 
de  saisie  exécuté  par  le  shérif,  H.  P.  F.  art.  21 346 

"     Voir  Vente  de  meubles  de  suceession. 

"     Voir  Lettres  de  bénéfice  dHnventaire 

J 

Jacques-Cartier.  Ce  comté  fait  partie  du  district  de  Mon- 
tréal, art.  1355 207 

Juliette,  endroits  compris  dans  ce  district  et  son  chef- 
lieu,  art.  1355 207 

Jours,  comment  interprétés  par  l'acte  de  faillite.  A.  F., 

sect.  12,  ss.  5 325 

Jour  de  pénitence  et  d'action  de  grâce.  Jour  non  juri- 
dique, art.  2 1 

Jours  de  signification  et  d'échéance  ne  comptent  pas 

dans  les  délais  d'assignation,  art.  24 4 

Jours  juridiciues  pour  les  all'aires  de  "faillite.  R.  P.  F., 

art.  20 346 

"     pour  la  Cour  de  Circuit.   R.  P.  C.  C,  art.  22 352 
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Jours  non  juridiques.  Lo  tribunal  no  peut  siéger  les — 

art.  l  ; — Quels  jours  sont  i'Gi)ulés — art.  2 I 

Juge  veille  au  mainlion  de  l'ordre  et  ce  qu'il  ordonne  à 
ce'sujot  doit  s'exécutera  l'instant,  art.  ô  ;  —ce  mot 
employé  seul,  s'entend  égaloinenl  du  juge  en  chel" 
ou  de  tout  juge  suppléant  du  même  tribunal,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exjirimé,  art.  5 2 

"  siégeant  peut  nom^nor  un  interprète,  et  lui  uUoupr 
une  somme  raisonna blo  qui  l'ait  partie  dos  frais  du 
procès,  art.  10; — a  droit  d'exiger  le  sei'ment,  dans 
tous  les  cas  requis,  art.  1 1 .'{ 

"     a  droit  de  faire  prêter  et  recevoir  le  serinent  ou 
aflirmation  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis,  a  rt.  30.       r> 
deux  juges  ou  plus  doivent  siégei-  et  comtni.'iit,  ai-t. 

"  4G4  ; — en  l'absence  du  juge,  lo  |)rotonotaire  (M)  rem- 
plit les  fonctions,  art.  405. — Voir  Prolonotaire 09 

"  les  interrogatoires  à  une  commission  rogatoire  doi- 
vent être  autorisés  par  un  juge.  H.  P.  ('-.  S.,  art.  40,  27.") 

"  par  pcrn)ission  d'un  juge,  le  défendeur  jjout  dt'po- 
ser  en  Cour  le  montant  qu'il  croit  ilcvoii-  en  ])aie- 
ment  de  la  ])oursuite.  Idem 287 

"  leurs  devoirs  dans  les  cas  de  (lum;nid(!  de  suspen- 
sion de  procédure  en  faillite.    A.  F.,  sect,  3,  ss.  17..  208 

•'  ils  convoquent  alors  une  assemblée.  Idem: — ii^^ 
président  l'as-sembléo  et  questions  à  décider,  hlnn, 
ss.  19  ; — ils  i>reunent  les  avis  des  créanciers.  Jdcm, 
ss.  20 2oy 

"  comment  interprété  par  l'acte  de  faillite.  A.  F., 
sect.  12,  ss.  4 324 

"     pour  les  affaires  de  faillite  oii  et  rpiand  il  tient  ses 

séances.  R.  P.  F.,  art.  1 344 

Juge  de  la  Courdr  Circnil  i)ormet  les  interrogatoires  sni- 
commission  rogatoire  et  sur  faits  et  articles.  1{.  P. 
C.  C,  art.  22 352 

"     dans  les  causes  non  appelables  il  j)eut  ordonner 

que  l'interrogatoire  soit  oral.  Idon,  avl.  b6 356 

Juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  dix  au  moins  peuvent . 
faire  des  règles  do  pratitjue,  art.  20 5 

"  ou  dix  au  moins  peuvent  fairiî  un  tarif  d'honoraires 
de  la  même  manière  que  les  règles  de  jiratique, 
art.  29  §  3  ;-pouvent  nommer  des  rommissaires  pour 

recevoir  le  seiMueut  ou  aflirmation,  art.  30,  g  2 0 

Juges  de  Paix,  juridiction  des  juges  de  paix,  art.  1216..  188 

"  peuvent  prot(}sler  pour  non  paiement  ou  non  accep- 
tation d'une  lettre  do  change  ou  d'un  billet 210 

Juge  en  chef  et  un  autre  juge  de  la  C'.our  Supérieure  ou 
deux  juges  du  môme  tribunal  peuvent  nommer  ou 
Haut-Canada  des  commissaires  pour  recevoir  le  ser- 
ment requis  en'  Bas-Canada,  art.  30,  g  3 6 

Juge  reçu  sable,  où  l'action  doit-elle  être  portée,  art.  42...       9 
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Jugement  par  inscription  est  rendu  jtar  lo  protonotairo 
en  vacance  au  nom  du  tribunal  dans  les  cas  de  dé- 
faut, art.  92  ; — par  défaut,  ne  peutôtre  rendu  par  le 
prolonolaire  en  vacance  contre  un  absent  assigné 

comme  tel,  art.  92 16 

"     comment  il  peut  être  mis  à  exécution,  art.  545 81 

"     formule  de  bordereau  ; — Ibrmule  de  certilicat  d'ac- 
quittement ou  décharge  d'un  jugement  enregistré..  224 
"     dans  les  actions  en  séi)aration  de  biens,  rendu  à  cer- 
taines conditions  seulement  et  les  créanciers  pour- 
ront intervenir.     A.  F.  sect.  12,  ss.  3 324 

"    Voir  Exécution. 
Jugement  dans  les  causes  appetables  à  la  Cour  de  Cir- 
cuit.— Voir  Cour  de  Circuit,  causes  appclablrs,  art. 

1079 .: 167 

Jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  :  comment 
transmis  aux  cours  inférieures.  11.  P.  (1.  B.  R.,  art. 

22 , 258 

Jugement  final  :  cluip.  VIII 70 

Jugement  interlocutoire  :  comment  on  eu  appelle  ù  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  R.  P.  C.  B.  U.,  art.  21..  258 

Jugement  nonolistant  te  verdict  du  jury,  art.  433 65 

Jugement  par  défaut  :  fornuile  d'atlida\it  pour  prendre 

jugement  en  vertu  de  Parlicle  91 ...: 227-228 

Jugement  sur  défaut  de  commraitre,  est  obtenu  en  cer- 
tains cas  sur  imo  simple  demande  par  écrit,  art. 
89  ; — si  l'action  est  fondée  sur  un  acte  authentique, 
môme  procédé,  art.  90  ; — en  certains  cas,  l'allidavit 

du  demandeur  est  requis,  art.  91 Hî 

Jugement  sur  le  fond,  ne  peut  être  dill'éré  à  cause  Uc  la 
mort  des  parties  ou  de  leur  procureur,  art.  408  ; — et 
si  le  juge  a  changé  de  jtosilion,  il  peut  rendre  juge- 
ment, g  2; — il  doit  ôlre  prononcé  à  Taudienco,  art. 
469  ; — le  tribunal  peut  tixer  des  jours  en  dehors  du 
terme  pour  y  rendre  jugeuîont,  g  2; — dans  les 
causes  inscrites  pour  enquête  et  audition  en  môme 
temps,  le  jugement  peut  èlre  rendu  en  vacance, 

art.  470 70 

"  tout  jugement  en  donmiages-intérôts  doit  en  con- 
tenir la  liquidation,  art,  471  ; — ce  que  doit  contenir 
le  jugement,  art.  472  ; — il  doit  èlre  entré  dans  le  re- 
gistre sans  délai,  art,  473  ; — au  cas  de  dillerence.la 
minute  doit  i)révaloir,  art.  474  ; — tout  jugement  con- 
damnant à  la  restitution  des  fruits  et  revenus,  doit 
en  ordonner  la  liquidation  et  comment,  art.  475  ; — 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  soit  signilié, 
sauf  certains  cas,  art.  476  ; —  si  une  partie  peut  se 
désister  pour  le  tout  ou  pour  partie  et  ce  qu'elle 

doit  faire,  art.  477 71 

Jugement  sur  le  verdict  du  jury,  art.  421 63 
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Juridictions  infèrienrcs 184 

Jury  :  comment  et  par  (jui  est  t'aito  la  listo  des  personnes 
habiles  à  Sf^rvir  comme  ,jnr('>s,  art.  357  ; — qua  liQca- 
lions  requises  pour  être  juré,  art.  358  ; — qui  ne  j)out 
ftlre  juré,  art.  359  ; — qui  sont  absolument  e.xem})ls 
do  servir  comme  jurés,  art.  3G0 54 

"  qui  p(;uvcnt  étro  exonqits  de  servir  connue  jun's 
en  donnant  avis  de  leur  intention  de  se  prévaloir 
de  cette  exemption,  art.  3G0  ; — comment  et  par  qui 
est  revisée  la  liste  des  jurés,  art.  3GI  ; — des  frais 
peuvent  être  lixés  jxjur  le  choix  des  jurés  et  le 
procès  par  jury,  procédés  à  suivre  en  conséquence, 
art.  3G2  ; — si  la  demande  est  d'une  nature  com- 
merciale, comment  sont  choisis  les  jurés,  art.  3G3  ; 
— ce  jury  peut  être  composé  exclusivement  de  per- 
sonnes pai'lant  la  langue  française  ou  anglaise,  ou 
ôlre  un  jui-y  de  medielair  lingite',  art.  3G4 55 

*'  la  demande  aux  fins  delixer  un  jour  i)Our  le  procès 
doit  ôlre  accompagnée  d'un  dépôt,  art.  305  ; — com- 
ment se  fait  le  choix  des  jui'és,  art.  3(10  ; —  les 
parties  doivent  comparaître  au  choix,  art.  307; — 
procéilés  de  la  réduction  et  de  la  formation,  ail. 
3G8  ; — exception  ])our  le  jury  de  medietale  lingu<v, 
art.  309 ' 5G 

"  si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  le  protono- 
taire procède  pour  elle,  art.  370  ; — si  la  partie  qui 
a  demandé  le  jury  ne  procède  pas,  art.  371  : — com- 
ment sont  assignés  les  jurés  et  quand,  art.  37'2  : — 
quand  doit  être  donnée  l'assignation,  art.  373  ; — 
le  shérif  n'est  paS  tenu  do  signilier  une  copie  du 
bref  de  Vcnire  facias,  mn'is  seulement  un  avis  et 
ce  que  doit  contenir  cet  avis,  art.  374  ; — le  rapport 
de  la  signification  est  en  la  forme  ordinaire,  art. 
375  ; — au  jour  fixé  les  jurés  doivent  comparaître 
sous  peine  d'amende,  art.  370 57 

''  quand  et  pour  ffuelle  cause  peut  cire  faite  la  récu- 
sation du  rôle  des  jurés,  art.  377  ; — comment  doit 
ôtre  faite  cette  récusation,  art.  378  ;  —  le  juge 
siégeant  décide  la  récusation  et  ce  qu'il  peut  exiger, 
art.  379  ; — chaque  ])artie  peut  récuser  tout  juré  pour 
cause,  art.  380  ; — les  causes  de  récusation  sont  ou 
absolues  ou  motivées,  art.  381  ; — quelles  sont  les 
causes  absolues  de  récusation,  art.  384 58 

"  quant  aux  soupçons  de  partialité,  art.  385  ; — les 
causes  absolues  sont  laissées  à  la  décision  du  juge, 
art.  380  ; — les  causes  motivées  sont  appréciées  par 
les  jurés  déjà  assermentés,  art.  387; — le  juré  récusé 
peut  ôtre  examiné  sous  serment,  art.  388  ; — si  la  ré- 
cusation est  fondée  sur  une  condamnation  judiciaire, 
art.  389  ; — dans  les  causes  commerciales  comment 
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on  procède  ù  la  nominntion  du  jury,  nrt.  390  ; — si 
le  nombre  des  récusations  mnd  incomplet  lo  jury, 
ce  qui  peut  être  fait  de  consentement,  art.  391 ...,'..     50 

Jury  :  serment  que  doit  ])rôter  le  Jiu-y  avant  d'agir,  art. 
392  ; — fjuand  doit  t^tro  dnposé  le  favlum  de  chaque 
partie,  art.  393  ; — si  aucune  des  parties,  ou  si  le 
demandeur  ou  le  défendeur  ne  comparait  pas  au 
joiu'  fixé  pour  lo  jirocès,  art.  39'i  ; — il  est  loisible  au 
demandeur  de  se  retirer  ou  do  so  désister,  art. 
395  ; — aucun  écrit  no  i)eut  ôtre  lu  au  jury  sans  per- 
mission, et  si  cet  écrit  n'est  pas  autlienti(jue,  il  doit 
ôlre  i)rouvé,  art.  396  ; — oommenl  les  témoins  sont 
entendus,  397. 60 

"  copi(î  doit  ôtre  laite  des  nol(>s  prises  par  lo  juge  des 
témoignages,  art.  39(S  ; — une  commission  rogatoire 
peut  émaner  et  dans  quels  cas,  art.  399  ; — s'il  y  a 
dénnitmn  ]>ar  le  juge  des  faits  à  prouver,  art.  400; 
— si  la  défiiution  des  faits  a  été  omise  comment  se 
fait  la  preuve,  art.  401  ; — les  parties  peuvent  s'ex- 
aminer mutuellement,  art.  402  ; — comment  se  fait 
l'argument  devant  le  jury,  arl.  403  ; — ajtrès  l'argu- 
ment le  juge  fait  au  jiu'v  un  résumé,  s'il  le  juge 
nécessaire,  art.  404  ; — toutes  les  objections  au  ré- 
sumé du  juge  doivent  cire  constatées  par  écrit 
ainsi  que  la  ])artie  objecléo,  art.  405  ; — ce  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  déclarer,  art.  406 61 

"  c'est  au  jury  à  constater  les  faits,  mais  il  doit 
suivre  la  direction  du  juge  sur  les  matières  de 
droit,  art.  407  ; — si  le  jury  ne  s'accorde  pas,  il  doit 
se  retirer  dans  un  lieu  indiqué,  art.  408  ; — si  les 
jurés  ne  se  représentent  pas,  ils  sont  passibles  de 
pénalité,  sans  préjndice  au  recours  des  parties  pour 
dommages,  art  409  ; — le  jury  peut  réexaminer  les 
témoins  en  tout  temps  et  demander  l'opinion  du 
juge,  art.  410; — neuf  jurés  sur  douze  peuvent 
rendre  verdict,  art.  41 1  ; — si  neuf  jurés  ne  s'accor- 
dent pas,  le  jury  est  renvoyé,  art.  412  ; — le  proto- 
notaire reçoit  le  verdict  et  comment,  art.  413; — 
comment  est  le  verdict  s'il  y  a  eu  définition  défaits, 
art.  414  ; — s'il  n'y  en  a  pas  eu,  art.  415  ; — le  jury 
peut  exiger  avant  de  renrlre  verdict  sa  taxe,  et  à 
défaut  de  paiement  il  est  renvoyé,  art.  416 62 

"  un  bref  d'exécution  est  lancé  contre  la  partie  qui 
n'a  pas  payé  la  taxe  et  est  mis  à  eO'et  par  le  shérif, 
art.  417  ; — lo  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points 
de  la  contestation,  art.  418  ; — le  verdict  ne  doit  pas 
prononcer  sur  les  dépens,  art.  419; — la  rectification 
des  erreurs  cléricales  est  permise,  art.  420; — si  le 
verdict  ne  peut  ôtre  rendu  à  cause  de  la  mort,  ma- 
ladie ou  retraite  de  quelqu'un  des  jurés,  art.  420, 
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g  2; — dans  le  cfts  do  maladie  ou  do  retraite,  lo  juge 
peut  ajourner  la  (;aus(>,  art.  420,  ^  3  ; — quand  juge- 
ment peut  être  demandé  sui-  lo  verdict,  art.  421  ; — 
comment  pont  6tre  contesiôe  cette  demande  de 
jugement,  art.  422; — quand  dnit  ôtro  laite  la  d(^- 
mando  pour  un  nouveau  procôs  ou  pour  jugement 
non  obslanle  vrrediclo,  art.  423 G3 

Jk/'i/ ;  quand  doit  ôtre  faite  la  demande  pour  arrôt-de 
jugement,  art.  424  ; — sur  toutes  ces  demandes,  la 
partie  adverse  doit  ôln?  entendue  ou  duement 
notifiée,  art.  420  ; — le  ti'ihunal  jieut  accorder  un 
nouveau  iJi'occs  dans  ceitaius  cas,  art.  42() (14 

"  certains  moyens  no  peuvent  être  jugés  que  sur  les 
notes  du  juge  insérées  au  dossier,  art.  427  ; — la  dé- 
position du  juré  est  inaduiissihle,  arts.  428-429; — 
si  le  jugement  sur  le  verdict  a  été  infirmé  par  un 
tribunal  supérieur,  il  y  a  lieu  à  un  nouveau  j^rocès, 
art.  430;  —  la  iiartie  défenderesse  a  droit  de  de- 
mander l'arrêt  du  jugement  sur  le  verdict  en  cer- 
tain cas,  art.  431  ; — ell'ct  de  cet  arrêt  du  jugement, 
art.  432  ; — dans  quels  cas  le  jugement  i)eut  ôtre 
rendu  non  obstanio  vercdiclo,  art.  433 05 

"  la  partie  désirant  \ui  i)rocès  pai'  jury,  doit  faire  sa 
déclaration  par  son  plaidoyer  ou  par  motion  dans 
les  quatre  jours  aj)rès  ((ue  la  contestation  est  liée, 
et  fi.xer  un  jour  poiu'  le  procès  et  le  venire  facias. 
R.  P.  C.  S.,  art.  04  ; — le  shérif  n'est  pas  tenu  d'as- 
signer lo  jury,  tant  que  le  dépôt  n'est  pas  fait.  Idem. 
art.  00  ; — tout  diUerend  (juaut  aux  frais  décide  pai' 
le  juge  fdn)i,  art.  07  ; — si  le  dé|)ùt  est  plus  ou  moins 
que  suffisant.  Idi'm,  art.  08  ; — le  jury  est  choisi  au 
bureau  du  protonolaire.  Idem,iivl.  09; — la  partie  a 
droit  à  un  jour  d'avis  poiu-  le  choix  du  jury.  Idem, 
art.  70  ; — mais  le  jury  iieut  être  choisi  sans  cet  avis 
de  consentement.  Idem; — si  l'une  ou  l'autre  partie 
ne  comi)arait  pas,  le  prolonotaire  agit  en  son  nom. 
Idem,  art.  71 278 

"  quand  et  comment  les  factums  doivent  ôtre  pro- 
duits. Jdem,  art.  72  ; — si  les  parties  ne  comparais- 
sent pas  ou  si  le  demandeur  ou  le  défendeur  ne 
comparait  pas  au  procès,  conséqiience.  Idem,  art. 

73  ;  —  le  demandeur  peut  se  retirer  de  la  cause, 
même  lorsque  le  jury  est  assermenté.  Idem,  art. 

74  ; — quanti  la  motion  pour  jugement  peut  être 
faite.  Idem,  art.  75  ;  —  quand  la  motion  pour  un 
nouveau  procès  peut  être  faite.  Idem,  art.  76  ; — 
quand  la  motion  pour  arrêt  de  jugement  peut  ôtre 
faite.  Idem,  art.  77 279 

"■     y oiv  Procès  par  jwy. 
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K 

Kamonraska,  nndroits  (.'ompris  dans  ce  district  et  son 

chef-lieu,  art.  13,"):) 208 

"     Hèglos  de  PiJiliqiie  applicables  à  ce  district 286 

li 

Langue  IVanraiso  ou   anglaise  sert  indiil'éremment  de 

rédaclidu  an  hrcf,  art.  45 9 

laprairic,  ro  coniti»  l'ail  ]iarlio  du  district  do  Montréal, 

art.   V.Sh-i 207 

V AssompUori.,  ce  conilp  fait  ])artiu  du  district  de  Jo- 

lielte,  ait.  135,') 207 

Laval,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Montréal,  art. 

1355 207 

Lellres  (le  hrncficr  d'invcnlaire. — Goniniont  est  accordé 

le  hénético  d'inventaire,  art.  1321 202 

'•  Avis  que  rh(''rilier  béni'liciainî  est  tenu  de  donner, 
art.  \'M1; — à  (juelle  condition  le  bénélice  d'inven- 
taire est  il  accui'dé,  art.  1323; — comment  l'héritier 
bénéficiaire  peut  il  procikler  à  la  vente  des  eiï(»ts 
mobiliers  di;  la  succession,  art.  132i  ; — comment  il 
peut  vendre  les  immeubles,  ai't.  1325  ; — si  l'héritier 
bénélicairc  a  des  actions  à  exercer  contre  la  suc- 
cession, un  curateur  doit  être  nouuue  à  icelle  et 

comment,  art,  1320 203 

"  quels  sont  les  délais  d'assigniitiou,  art.  1337  ; — la 
procédure  doit  (hnneun.M-  i)'U'mi  les  archives  du  tri- 
bunal, art.  1338 204 

"  le  jjrolonoliiiro  exerce  les  pouvoirs  de  juge,-  sujet  à 
révision,  ai'l.  133!); — ■  toute  décision  peut  être  re- 
visée jwr  la  Cour  de  Révision,  art.  1340 205 

Lettre  de  change. — La  dénégation  de  la  signature  doit 
être  accompagnée  d'une  dépositiou  sous  serment, 

art.  145 24 

"     Formule  de  la  uote  pour  non  acceptation 213 

"     payable  généralement,  formule  de  i)rotét  pour  non 

acceptation  ou  pour  non  paiement 214 

"  payable  à  un  lieu  spécille,  formule  du  iirotêt  pour 
non  acceptation  ou  pour  non  paiement  ; — notée, 
mats  non  protestée  pour  non  acceptation,  formule 

du  protêt  pour  non  iiuiemcnt 215 

'•  nolilication  notariée  d'une  note,  ou  d'un  protêt 
pour  non-acceiitalion,  ou  d'un  prolcl.  pour  non  paie- 
ment, formule 217 

'•     signification  de  la  notification,  formule 218 

"    proteslce  par  un  juge  de  paix,  formule 219 

Lettres  patentas. — Voir  Annulation  des  lettres  patentes. 

Levée  des  Scellés. — Voir  Scellés 198 

Lévis  :  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Québec,  art. 

1355 208 
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Libération  du  syndic.  A.  F.  sect.  ^,  ss.  22  ; — demande 
de  libération  du  syndic.  Ulnn,  ss.  23  ; — colle  de- 
mande doit  (Mre  accumpaguco  d"iin  certificat  de 
banque.  Wf/»,  ss.  23  305 

Licilalion  :  fornuiiede  l'avis 241 

Lie Uiih'on  forcée  :  Voir  Partage  et  licilalion  forcés. 

Lieu  des  termes  et  séance  des  Iribnnaux,  réglii  par  des 
lois  particulières,  art.  10. 

Liquidation  forcée  :  d.ins  quels  cas  les  biens  en  sont 

sujets.    A.  F.,  sect,  3 294 

"  si  le  débiteur  f[uitte  la  i)rovince.  Idcia,  ^  a  : — .^'il 
cache  ses  l)iens.  Idem,  ^  h  : — s'il  cède  frauduleu- 
sement.    ldem,lcr, — s'il  fait  saisir  ses  biens.  ldem< 

g  d  ; — s'il  est  emprisonné.     Idem,  g  e 29;i 

s'il  refuse  de  comparaître.  Idem,  ^  f  ; — s'il  refuse 
aux  ordres  de  ])aiements.  Idem,  "^  g  • — ^^^  ''^  aucun 
ordre  de  la  cour  de  (diancellerio.  Idem.,  ^  h  ;  ou 
fait  une  cession  générale,  excepté  en  vertu  de  l'acte. 
Idem,  g  i  : — s'il  fait  défaut  lors  de  la  demande  de 
cession.  Idem,  ss.  \  ; — délai  ])Our  obtenir  liquida- 
tion.    Idem,  f^'^.  5 2% 

"     frais.     /f/r//(,  sect.  Il.ss.  Ifj - 322 

nulle  déclaration  requise.  Am  F.,  sect.  7  : — délai 
pour  le  rapport  du  bref  de  saisie-arrét.  Idein,  sect. 
8  ; — si  le  failli  fait  une  cession  volontaire  dura  ni  les 
procédures.     Idem,i^ecl.  10 33G 

Uhlet  :  ce  comté  l'ait  i)artie  du  district  do  (i)u('bec,  art. 
1355 2118 

Lierez  où  conservés  à  la  Cour  du  I3anc  de  la  Hf^ino  fi 
quand  ils  peuvent  être  changés  de  place.  U.  1'.  C,. 
B.  H.,  art.  3 '^J3 

/.ù)m9  du  failli.     A.  F.,  sect.  2 '^Jl 

Locateurs  et  locataires  :  délai  d'assignation  est  d'un  joui-, 

art.  75 13 

"  quelles  sont  les  actions  qui  tombent  sous  la  dési- 
gnation générale  de  })oursuites  entre  locateurs  et 
locataires,  art.  887  ; — ce  qui  jieut  être  joint  à  la  de- 
mande en  résiliation,  art.  888  ; — la  Cour  Supérieure 
et  la  Cour  de  Circuit  exercent  en  tout  temps  leur 
juridiction,  même  i)endanl  la  vacance,  art.  889  ; — 
délai  d'assignation,  art.  890  ; — quand  le  défendeur 
est  t(mu  de  comjiaraltre  et  s'il  fait  défaut,  art.  89 1  ; — 
le  défendeur  comparaissant,  quand  il  doit  plaider  et 
s'il  fait  défaut,  art.  892  ; — quand  le  demandeur  est 
tenu  do  fournir  sa  réponse,  à  peine  do  forclusion, 
art.  893  ; — quand  doit  être  foûrnio  toute  autrf^  pièce 
de  contestation  g  2  ; — quand  la  cause   peut  étro 

inscrite  pour  la  preuve,  art.  894 138 

"  quand  l'enquête  d'une  partie  peut  être  déclarée 
close,  art.  895  ; — comment  les  témoignages  doivent 


i  LOC-MAR  429 

être  pris,  art.  896  ; — cjuand  la  cause  peut  être  ins- 
crite pour  audition,  art.  897; — quand  le  jugement 
peut  être  rendu,  art.  898  ; — h  qui  sont  addressés  les 
brefs  d'assignation,  do  saisie  et  d'exécution  et  par 
qui  sont  décernés  les  brefs  de  possession  et  par 
qui  exécutés,  art.  899 139 

Localenrs  et  localaires,  :  Cour  de  Circuit,  quelle  est  la 
juridiction  de  celte  Cour  à  ce  sujet,  art.  1105; — 
les  règles  de  la  Cour  Supérieure  s'appliquent  à  la 

Cour  de  Circuit,  art.  1106 17! 

"  rappel  a  la  préséance  sur  tous  les  autres  appels 
dans  ces  causes,  H.  P.  C.  B.  R 262 

Localeur,  ses  droits  dans  la  faillite.  A  F.  sect.  6,  ss.  3  ; — 
contestation  des  dommages.  Idem  sa.  4 310 

Lois  de  procédure  civile,  existantes  lois  du  Code  alTO- 
gées  en  certains  cas,  art.  1360 210 

Lois  particulières  règlent  le  temiis,  lieu  et  durée  des 
termes  et  séances  du  tribunal  art.  1 1 

Lolbinière,  ce  comté  fait  pailie  du  district  de  Québec, 

art.   1305 208 

Loyer,  pvïv'ûégcs  limités.  A  m.  F.  sect.  14 337 

M 

Maintien  de  l'ordre:  Ce  que  le  tribunal  ou  le  juge 
ordonne  à  ce  sujet  doit  s'exéc\iter  à  l'instance,  art.  5.      2 

Maison  delà  Trinité:  A  une  juridiction  civile  relative- 
ment aux  rives  du  fleuve  St.  Laui-ent  et  des  rivières 
qui  s"y  df'rhargont,  et  aussi  à  l'égard  des  salaires  et 
indonuiitos  «le  pilotes,  art.  1218; — Des  statuts  par- 
ticuliers règlent  la  juridiction  de  cette  cour,  art.  1219.  189 

Mailre  de  vaisseau  :  comment  assigné,  art.  60 12 

Malbaie  est  le  cbef-liou  du  district  do  Saguenay,  art. 

1355 208 

Mandamus  :  dans  quels  cas  ce  bref  est-il  accordé,  art. 

(022 157 

"  (Comment  est  faite  la  demandt^  du  bref,  art.  IU23  ; — 
quelle  (^«t  la  [irocéilure  sur  l'assignation,  art.  1024  ; — 
si  la  requête  est  bien  fondée,  ce  que  peut  ordonner 
le  tribunal,  art.  1025  ; — comment,  par  ({ui  et  quand 
le  bref  est  rapporté,  art.  1026  : — dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'une  élç(;tion  à  fiiire  par  une  corporation  à 
une  charge  vacante,  à  raison  de  ce  cpie  l'élection 
n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  rocjuis,  ou  se  trouve, 
ou  a  été  déclarée  nulle,  quelle  est  la  procédure  sur 

le  mandamus,  arts.  1027-1028 158 

"  Quelle  est  la  condition  pour  valiiler  telle  élection 
ou  tout  acte  y  relatif,  art.  1029; — comment  est 
signifié  le  bref  péremploire,  art.  1030 159 

Marchande  publique. — Voir  Séparation  de  biens. 

Mariage.— \ oh'  Oppositions  au  mariage. 
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Maskinongè,  ce  comté  l'ait  partie  du  District  de  Trois- 
Rivières,  art.  1355 208 

Matière  de  succession  :  l'assignation  est  donnée  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
sinon  devant  celui  du  lieu  oîi  sont  situés  les  biens, 
ou  celui  du  domicile  du  défendeur,  ou  de  quekiu'un 
des  défendeurs,  art.  39 X 

Matière  mixte,  s'il  y  a  plusieurs  déléndcurs,  ils  doivent 
être  tous  assignés  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est 
situé  l'objet  en  litige,  art.  38,  g  3 8 

Matière  personnetlf,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils 
sont  tous  amenés  devant  le  tribunal  oix  l'un  d'eux 
a  été  assigné  en  vertu  de  l'article  3i,  ai-t.  38 8 

Matière  réelle,  s'il  y  a  plusieurs  défondeurs,  ils  doivent 
être  tous  assignés  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  l'objet  en  litige,  art.  38,  §  2 8 

Mandat  de  prise  de  corps,  formule  de  l'affidavit  et  for- 
mule du  mandat 236 

Mandat  de  saisir-arrêt,  formule  d'aflidavit  pour  l'obtenir.  238 
"     Formule  du  mandat 238 

Mégantic,  ce  comté  fait  partie  du  district  d'Artliabasku, 
art.   1355 209 

Mérite. — Voir  Hôte  de  droit. 

Mesures  provisionnelles. — Voii-  Capias  ad  rcsponden- 
dum. 

Meubles. — Voir  Saisie  des  meiibies. 

MeulHes  insaisissables. — Voir  Saisie  de  meubles.  Saisie- 
arrêt. 

Mineurs. — Voir  Vente  d'immeubles  de  mineurs  ou  inca- 
pables. 

Missisroui,  ce  comté  fait  partie  du  disli'ict  do  Bedfoi'd, 
art.   1355 209 

Monlcalm,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Joliette, 
art.   1355 207 

Montniar/ni/,  endroits  comjiris  dans  ce  district  et  son 
chei-lieu,  art.  1355 208 

Montmorenii/,  ce  comté  fait  parti»:  du  district  de  Qm-bec, 
art.   1355 208 

Montréal,  endi'oits  compris  dans  ce  district  et  son  clief- 

lieu,  art.  1355 207 

Motion  qui  doit  être  faite  pour  soutenir  tout  incident  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine.  R.  P.  C.  B.  R.,  art. 
20  ;  —  pour  ai)pel  d'un  jugement  interlocutoire. 
Idem,  art.  21 ." 258 

Motions  ne  peuvent  être  reçues  à  moins  d'un  jour  d'avis. 

R.  P.  C.  S.,  art.  55....! 270 

"  fondées  sui-  un  point  spécial  doivent  contenir  des 
moyens,  ces  moyens  seuls  peuvent  être  plaides. 
Idem,  art.  57  ;  —  ce  ([ue  c'est  qu'une  motion  de 
droit.  Idem,  art.  58,  par  qui  reçue  et  ce  qui  doit 


MOTIONS  431 

en  être  faite.  Idem  ; — quelles  motions  peuvent  être 
faites  sans  donner  avis.  Idem,  art.  59  ; — s'il  y  a  des 
affidavits  à  leur  soutien,  ils  doivent  être  signifiés 
avec  les  motions,  sinon  un  jour  d'avis  est  donné 
pour  leur  communication.  Idem,  art.  60  ; — la  vali- 
dité d'un  rapport  d'experts  est  décidée  par  motion. 
Idem,  art.  61 277 

Motions  les  frais  dûs  sur  motion  doivent  être  demandés 
avec  la  motion.  Idem,  avl.  63;  —  la  motion  pour 
procès  par  jury  doit  être  demandée  quatre  jours 
après  que  la  contestation  est  liée.  Jdem,  art.  64  ; — 
avec  cette  motion,  la  partie  doit  faire  son  dépôt  et 
comment.     Idem,  art.  65 278 

"  quand  doit  être  faite  la  motion  jtour  jugement  sur 
verdict.  Idem,  art.  75  ; — pour  un  nouveau  procès. 
Idem,  art.  76  ; — en  arrêt  de  jugement.  Idem,  art. 
77 279 

"  quand  doit  être  faite  la  motion  pour  homologuer 
un  rapi)ort.  Idem.,  art.  93  ; — pour  homologation  par- 
tielle. Idem,  art.  95 282 

"  motion  pour  s'inscrire  en  faux.  Idem,  art.  100; — 
par  qui  et  comment  elle  doit  être  signée.  Idem,  art. 
toi 283  • 

"  motion  du  demandeur  en  faux  que  le  (h'fondeur  dé- 
clare s'il  entend  se  servir  de  l'exhibit  argué  de 
faux.  Jdem,  art.  102  ; — motion  du  demandeur  en 
faux  pour  retirer  l'exhihit  du  dossier,  si  le  défendeur 
omet  (le  déclarer.  Idem,  art.  103  : — môme  motion, 
si  le  défendeur  ne  produit  pas  <le  minute.  Idem, 
art.  105;  —  motion  par  le  iléi'ondeur  en  faux,  si  le 
dcinandoiu'  omet  d'inscrire  après  la  production  de  la 
minute,  ({ue  la  {lermission  d'inscrire  soit  retirée  au 
demandeur.  Idem,  art.  107  ; — par  le  défendeur  en 
faux  pour  faire  déclarer  les  moyens  do  faux  imper- 
tinents.    Wr(/(,  art.  108  '. 284 

"  dans  les  all'aires  de  faillite.  H.  P.  F.,  art.  4 
comment  faites,  intitulées  et  produites.  Idem,  arts. 
6.7 344 

'•  Cour  de  Girmil  si  le  compte  n'est  pas  produit  avec 
la  déclaration,  sur  motion,  l'action  est  déboutée. 
R.  P.  C.  C.art.  7 351 

"  il  faut  un  jour  d'avis  eu  terme  et  deux  en  vacance 
pour  toute  motion.  Idem,  ari.  18; — Motion  pour 
saisir,  il  faut  deux  jours  d'avis  et  être  appuyée 
d'aflidavit.     Jdem,  avL  19 352 

"  si  les  parties  ne  sont  pas  prêtes,  sur  motion,  l'en- 
quête peut  être  close.     Idem,  art.  30 353 

"  pour  s'inscrire  en  faux,  il  faut  par  motion  en  de- 
mander la  permission.    Idem, 'dri.  40 354 
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Motions  :  comment  elle  est  alors  faite.  Idem,  art.  4 1  ; — sur 
motion  le  défendeur  est  tenu  de  déclarer  s'il  entend 
se  servir  de  l'exhibit.  Hem,  art.  42  ; — sur  motion 
l'exhibit  sera  retiré,  ?1  le  défendeur  fait  défaut. 
Idem,  art.  43  ; — si  le  défendeur  néglige  de  produire 
la  minute,  sur  motion  l'exhibit  sera  retiré.  Idem, 
art.  45  ; — si  l'inscription  n'est  ])as  produite,  dans  les 
délais,  sur  motion,  l'exhibit  sera  retiré.  Idem,  art. 
46  ; — sur  motion  les  moyens  de  faux  peuvent  ôlre 
déclarés  impertinents  et  inadmissibles.     Idem,  art. 

47 355 

"  quand  la  motion  doit  être  faite  pour  faire  produire 
le  procès-verbal  do  l'exhihit  en  faux.    Idem,  art. 

48 356 

"  motion  jiour  homologation  de  rapport  de  distribu- 
tion. Idem,  quand  et  où  l'avis  de  la  motion  doit-il 
être  donné.     Idem 357 

Mots  ajoutés  à  la  section  3  de  l'acte  de  faillite.     A.  F., 

soct.  3 332 

Moyens  de  se  pourvoir  cunlre  les  Jugements,  titre  2 75 

"    des  tribunaux  inférieures,  art.  1222 198 

Naissance  du  Souverain  :  anniversaire  de  la — jour  non- 
juridique,  art.  2 2 

Napierville,  ce  comté  fait  partie  du  district  d'Iberville, 

art.  1355 209 

Négligence:  responsabilité  du   svndic.    A.  F.,  sect.  4, 

ss.   15 \ 303 

"    peut  être  causée  par  une  gène  ti'uiporaire  de  la 

part  du  commerçant.     Am.  F.,  sect.  Il 337 

Nelsonville,  dans  le  towuship  de  Dunham,  est  le  chef- 
lieu  du  district  de  Bcdfurd,  art.  1355 209 

New  Carliste  est  le  chef-lieu  du  district  de  (iaspé  dans 

le  comté  de  Bonaventurc,  art.  1355 208 

Nicolel  ce  comté  l'ail  ])artie(lu  district  dt-Trois-Hivières, 

art.   1355 208 

Noël  :  fête  de — 'jour  non-juridiipic,  art.  2 2 

Nomination  de  tuteur,  formule  de  liordereau 223 

"     d'exj)erts  i)our  visiter  un   immeuble  de  mineur  à 

être  vendu,  formule 241 

'•     du  syndic  d'office.     A.  F.,  sect.  3,  ss.  13 298 

"     du  syndic,  son  elTet.  /rft'//t.  ss.  22 299 

"  "  son  enregistrement.     A/cm,  ss.  23 299 

"  "  son  avis.     /f/f?/i,  ss.  24 300 

"  "  par  la   chambre   de   commerce.     Idem, 

sect.  4 300 

"  d'un  autre  syndic,  lorsque  le  premier  est  démis  par 
le  juge.  Idem,  ss.  17; — lorsque  le  premier  est 
démis  parles  créanciers.     /(^.7)i.  ss.  18 304 
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Nomiîiation  du  syndic  d'olîice,  formule  K. — A.  F 331 

Non-acceptalion  d'une  lettre  de  change,  formule  de  la 
note 213 

"  d'une  lettre  de  change  payable  généralement,  foi-- 
mule  du  protêt 214 

•'  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  Heu  spé- 
cifié, formule  du  protêt  : — d'une  lettre  de  change 
notée,  mais  non-protestéo  pour  non-acceptation, 
formule  du  protêt 215 

"  d'un  billet  payable  généralement,  formule  do  protêt  ; 
— d'un  billet  payable  à  un  lieu  spécifié,  formule 
du  protêt 216 

Nute  i)our  non-acceptation  de  lettre  de  change,  formule 
N»  l 213 

Noli/îcation  notariée  d'une  note  ou  d'un  protêt  pour  non 
acceptation,   ou  d'un  protêt  pour  non  paiement 

d'une  lettre^  de  change 217 

"  notariée  du  ]»rolêl  pour  non  paiement  d'un  billet, 
formule  ; — signiiicalion  de  la  notification 218 

Nullité  de  décret. — Voir  Décret. 

NulliU'  de  venle. — Voii'  Vente  de  meubles. 

Obligation  noiarice,  formule  de  bordereau 222 

0/liciers  Vws  à  radininistration  do  la  justice  continus  à 
servir,  art.  l,').')? 210 

''    de  la  Cour  du  Biuic  de  la  Reine  ou  du  shérif  ne 

peuvent  se  iiorler  caution.  R.  P.  G.  B.  Il 262 

idem,  H.  P.  C.  S.,  art.  6 270 

"  de  la  Cour  de.  Ciivnit,  costumés  comme  à  la  Cour 
Supérieure.  U.  P.  C.  C.,  art.  2  : — ne  j)envent  être 

cautions  dans  auciuie  cause.    Idem,  iwi.  ô 351 

Voir  Avocat,  Protonolaire,  Shérif. 
O/flcier  public  doit  recevoir  un  avis  d'un  mois  avant 
qu'une  poursuite  puisse  être  intentée  contrt;  lui  en  sa 
([ualité, — cet  avis  doit  être  par  écrit  et  doit  spécifier 
les  causes  de  l'aclion,  et  signification  de  tel  avis  est 

re(pnse,  arl.  22 4 

"  l'aiîtion  en  dommages  doit  être  i)ortée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  commis,  art.  30.....       8 

Offres  réelles  ou  la  mis(3  on  demeure  d'accepter  doivent 
décrii'e  les  obj(>ts  ou  les  espèces  olferls,  art.  538  ; — 
elles  peuvent  être  faites  de  toute  manière,  et  com- 
ment, art.  53!)  : — où  elles  doivent  être  faites,  art.  540  ; 
— ce  i{ue  doit  contenir  l'acte  authentique,  art.  541  ; 
— le  débiteur  (pii  a  fait  des  oll'res,  peut  les  renouveler 
dans  ses  défenses  et  les  consigner,  art.  542  ;  — les 
deniers  déposés  ne  peuvent  être  retirés  sans  l'ordre 
du   tribunal,   said'  certains  cas,   arl.   5'i3; — à  la 

28 
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charge  de  qui  sont  les  frais  des  offres  ou  de  la  con- 
signation, art.  544 '..     81 

Omission  dans  le  montant  réclamé  peut  être  réparée  par 
une  demande  incidente  supplétoiro  en  tout  temps 
avant  jugement,  art.  18 4 

Opposition  lormulo  du  serment  de  l'opposant 229 

"     à  un  acte  do  décharge  en  matière  de  faillite  quand 

formée.  A.  F.,  soct.  9,  ss.  2 314 

"    à  une  ratilication  de  décharge  comment  faite,  hleni, 

ss.  6 316 

"     à  la  requête  de  ratification,  hkni,  ss.  i  l  ; — pouvoir 
de  la  Cour  en  ce  cas.  Idem, '>s.  12 318 

Oppositions  :  Cour  de  Circuit,  doivent  contenir  les  rai- 
sons ou  moyens.  U.  P.  C.  C,  art.  37  ; — et  doivent 
tMro  supp(jrfécs  par  aflidavit.  Idem,  art.  38  ; — forme 
de  l'aflidavit.  klein  ; — f'huissier  ne  doit  pas  les  rece- 
voir SI  elles  n'ont  pas  d'aflidavit.  Idem,  art.  39 3.54 

Opposition. — Voir  Tierce  opposition. 

Opposition  au  jugement.— \  ow  Hérision  des  causes  jugées 
par  défaut. 

Oppositions  au.v  mariages  :  (Jommont  doit  être  l'opposi- 
tion, art.  990  ; — coinmonf  elle  doit  être  signifiée  et 
à  qui,  ,'u-t.  991  ; — procédure  sommaire  comme  entre 
locateurs  et  locataii-es,  art.  992  ; — si  l'opposant  ne 
|)ré?ente  ]ias  l'oppusitiou  dans  les  délais,  congé- 
défaut  en  est  ac<'ordt\  art.  993; — à  défaiit  par  l'o])- 
posaut  de  procéder  en  la  manière  requise,  l'opposi- 
tion est  déclarée  di'sertée,  art.  994  ; — le  tribunal 
peut  convoquer  les  jiarents  et  amis  pour  les  consulter 
avant  déjuger,  art.  995  ; — il  y  a  appel  du  jugement 
comme  dans  les  causes  ordinaires,  art.  99G 153 

Opposition  à  In  saisie-exécution  :  comment  l;i  saisie-exé- 
cution peut  être  contestée  et  jiar  ({ui,  art.  580; — 
pour  quelles  causes  le  saisi  peut-il  demander  la 

iuillil<)  de  la  saisie,  art.  581 88 

"  Toute  partie  iiyant  un  droit  de  ]iropri(''té  ou  de  gage 
sur  les  efléts  saisis  ])eut  l'aire  opi)osilion,  art.  582  ; 
— le  locatcui'  ne  peut  faire  o])|)Osition.  ayant  son 
])rivili'ge  sui'  les  deniers,  iirt  582  ; — ce  (|ue  doivent 
contenir  les  op|iositionp,  art.  583  ; — quand  la  dépo- 
sition n'est  pas  nécessaire,  art.  584  ; — comment  les 
oppositions  sont  signifii''es  et  à  qui,  art.  585  ; — (|uand 
l'opposanl  i)L'ut-il  faire  (l(''clarer  à  l'autre  partie  si 
elle  entend  contester  son  opposiiion,  art.  58G  ; — la 
contestation  est  la  nièmf  (jue  dans  les  instances 
ordinaires,  art.  587  ;— les  règles  (Concernant  la  pé- 
remption d'instance  s"a])pli(iuent  aussi  au.\  opposi- 
tions, art.  588 89 

Opposition  à  la  saisie  et  vente  des  immeubles:  comment 
le  shérif  peut  surseoir  à  la  vente  et  comment  doit 


OPPOSITION  435 

ôlre  faite  ropposition,  art.  651  ; — quand  l'opposition 
doit  être  produite,  art.  G52  ; — l'opposition  n'empêche 
pas  le  shfTif  de  continuer  les  annonces  ;  mais  il  doit 
surseoir  à  la  vente,  art.  G53  ; — si  l'opposition  ne 
tend  qu'à  faire  réduire  le  montant  réclamé,  en  l'ad- 
mettant, le  demandeur  peut  faire  procéder  à  la 
vente,  ^  2  : — comment  doit  être  délivrée  ropi)Osi- 
tion  et  à  qui,  art.  Gôi  ; — quand  le  shérif  est-il  tenu 
d(}  rapporter  les  oppositions  et  comment,  art.  6ô5...   10 1 

Opposilion  à  la  saisie  et  vente  des  immeubles  :  à  quoi 
est  tenu  l'opposant  qui  succombe,  art.  G5G  ; — il  est 
procédé  de  la  même  manière  que  pour  les  meubles, 

art.  GGl  102 

"  si  l'opposition  est  déterminée  avant  le  jom-  de  la 
vente  ou  après,  art.  GG2  ; — ce  que  contient  le  bref 
de  vcmtitioni  exponas,  art.  GG3  ; — les  annonces  et 
criées  étant  faites,  le  cenditioni  exponas  ne  peut 
être  retardé,  art.  GO  i 103 

Opposilion  afin  d'annuler  quand  ellii  a  lieu  et  qui  peut 
la  former,  art.  Gâ? 102 

Opposilion  afin  de  charge:  quand  et  à  qui  elle  est  ac- 
cordée et  quand  elle  n'est  i)as  nécessaire  et  n'est 
pas  rerue,  arts.  G50  et  GOO 102 

Opposilion  afin  de  co)is>tvc)'  :  registre  que  li'  ])rotono- 
taire  est  obligé  do  tenir,  art.  718  ; — quand  celte 
opposition  est  nécessaire,   art.   719  ; — quand  elle 

n'est  pas  nécessaire,  ^^  2,  3 1 12 

à  ([ui  et  quand  l'opposition  doit  être  remise,  art. 
720  ; — il  n'est  accordé  aucuns  frais  pour  le  recou- 
vrement des  créances  mentionnées  en  l'article  519, 
ni't.  721  ;— toute  o])position(loil  contenir  une  élection 
de  domicile,  art.  722  ;  —  s'il  n'y  a  pas  d'opposition 
de  ])roduite,  art.  723 113 

Opposition  afin  de  distraire  à  qui  elle  est  accordée,  art. 
G58 102 

Opposilion  en  sous-ordre. — Voir  sous-ordre. 

Oppositions  et  exécutions  :  aucun  brel"  d'exécution  ne 
sera  émané,  à  moins  qu'il  ne  soit  signé  et  qu'un 
fiai  n'ait  été  produit.  R.  P.  G.  S.,  art  7(S  ; — formule 
de  l'anîdavit  qui  doit  èlre  annexé  à  l'opposition. 
Idem,  ai't.  80  ; — rabsen(;e  de  l'afTidavit  permet  au 
shérif  de  passer  outre  l'ojiposition  et  de  procéder. 

Idem,  art.  81 280 

"  les  oppositions  fondées  sur  drs  titres,  sont  dispensées 
de  l'anilavit.  Idem.  art.  82  ; — quand  elles  doivent 
être  jiroduites.  Idem,  art.  83  ;  —  si  le  deman- 
deur déclare  qu'il  n'entend  i)as  contester  l'oppo- 
sition, l'opposant  a  droit  à  main  levée.  Idem,  art. 
84  ; — toutes  les  règles  de  i)ratique  s'appliquent  à  la 
contestation  des  oppositions.     Idem,  art.  85  ; — le 
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shérif  est  f  eim  d'avoir  un  registre  des  opposition!* 
produites  à  son  bureau.  Idem,  art.  86  : — si  les  op- 
positions sont  faites  sans  le  ministère  d'un  avocat, 
elles  doivent  contenir  une  élection  de  domicile. 
Idem,  art  87  ; — elles  doivent  dans  tous  les  cas  con- 
tenir dos  moyens.     Idem,  arl.  88 281 

avec  l'opposition  afin  do  conserver  il  doit  être  pro- 
duit des  exhibits  avec  liste.  Idem,  art.  89  ; — quand 
le  shérif  doit  rapporter  les  op|)Ositions  et  qu.md  le 
prolonouiire  fait  son  rapport  de  distribution.  Idem, 
arl.  90  ;  le  délai  ne  courre  pas  j)endanl  le  mois 
d'août.     Idem.  art.  91 282 

Ordre  du  juge  pour  faii-e  délivrer  les  biens  retenus  par 

le  failli.     Am.  F.,  secl.  29 341 

"     des  procédés  de  routine  en  cour  de  faillite.  R.  P.  F. 
art.  4  ;  — et  par  qui  conduits.     Idem,  art.  5 344 

Ordres. — Voir  Moliom,  lièrjle.s. 

Ordre  des  deniers  prélevés. — Voir  Dislribulion  des  de- 
niers prélevés,  arl.  724 1 13 

Ordre  des  séances  :  s'il  est  troublé,  la  personne  qui  en 
est  la  cause  doit  se  retirer,  à  peine  de  pénalité  ou 
d"empr>sonnomont.  art.  7 7 

Ordonnance  d'assignation  d'un  défendeur  absent,  arl. 

68 12 

"     du  demandeur  pour  forcer  le  défendeur  ù  déposer 
bilan,  foruuile 234 

Oltaïua,  endroits  comin'is  dans  ce  district  et  son  chef 

lieu,  arl.  1355 207 

"     règles  de  praticiue  additionnelles  s'y  ap})liquanl. 
R.  P.  C.  S '. 286 

Ouverture  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  :  règles  do 

pratique,  arl.  1 253 

P 

Paleinenl  réj)uté  frauduleux  en  matière  de  faillite.  A.  F. 

sect.  8,  ss.  5 313 

Paiements  faits  de  bonne  foi.  Am.  F.  sect.  23 340 

Paiements  des  deniers  prélevés  :  quand  le  shérif  est-il 
tenu  de  payer  à  qui  de  droit  les  deniers  |ierçus,  art. 
757  : — dans  quels  cas  la  collocalion  reste  entre  les 
mains  du  shérif,  arl.  758  : — le  shérif  est  contrai- 
gnable  })ar  corps  pour  le  paiement  des  deniers  pré- 
levés, art.  759  ; — si  les  deniers  sont  restés  entre  les 
mains  de  radjuilicataire;  sous  qu*'l  dt'lai  doit-il  les 
payer  et  conséquence  d(;  son  défaut  de  paiement, 
art.  700  ; — ^Pourvoi  de  la  jjartie  lésée  par  un  juge- 
ment de  distribution,  art.  701  ; — Pourvoi  aussi  de 
la  partie  créancière  qui  n'a  jias  comparu.  iJ  2,  con- 
séquence do  la  réformation  du  jugement  de  distrir 
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bulion  ou  de  rannulation  du  décret,  après  le  paie- 
ment indu  des  deniers,  art.  762 120 

Paiements  des  deniers  prélcrés:  Voir  Dislribulion,  art, 
601 01 

Papiers,  où  conservés  à  la  Cour  du  Banc  de  In  Reino  et 
quand  ils  peuvent  être  changés  de  place.     R.  P.  C. 

B.  R.,  art.  3 2ô3 

"     Cour  de  Circuit,  doivent  être  produits  régulièrement 

endossés.  J{.  P.  C.  C.,  art.  20 352 

ne  doivent  ])as  être  rerus  par  le  grellier,  à  moins 

que  les  frais  n'aient  (Hé  payés.     Idem,  art.  24 333 

"     Voir  Aff'idaril,  Exhibits,  Mnlions,  Règles. 

PardevanI  Nolaires,  connuent  intei'prélé  i)ar  l'acte  de 

Knillite.  A.  F.,  sect.  12,  ss.  4 324 

Paroisse  de  SI.  llirislophe  dWrtliabaska  est  le  chef-lieu 

du  district  d'Aï  thahaska.  art.  1355 209 

Paroisse  de  St.  Etienne  de  la  Malbaie  est  le  chef-lieu  du 
district  de  Sagucnay,  ai't.  1355 208 

Paroisse  de  St.  Germain  de  Himoushi  est  le  chef-lieu  du 
district  de  IJimouski,  art.  1355 208 

Paroisse  de  St.  Joseph  de  la  Beauce  est  le  chef-lieu  du 
district  de  Beauce,  art.  1355 209 

Parois.ie  de  Si.  Louis  de  Kamourasim  est  le  chef-lieu  du 

district  de  Kamouraska,  art.  1355 208 

Partage  des  terres  indivises  dans  les  toirnsliips. —  Qui 
l)eut  demander  le  parlage^de  ces  ten-es  et  par  quel 
procédé,  art.  912; — devant  quelle  Cour  cette  de- 
mande est  portée,  art.  913  : — quand  et  comment  les 
copropriétaires  peuvent  ils  être  appelés  à  compa- 
raître, art.  914 1  il 

"  sous  quelle  forme  les  copropriétaires  ajtpelés  peu- 
vent ils  faire  valoir  lears  droits,  art.  915: — contre 
qni  le  jugement  ordonnant  le  partage  est  il  obliga- 
toire, art.  916  ; — quand  les  matières  en  litige  peu- 
vent elles  être  référées  à  des  arbitres  et  devoir  de  tels 
arbitres,  art.  917; — le  tribunal  adjuge  sur  les  dé- 
pens, art.  918 ' 142 

Partage  et  licitation  forcés  :  quand  la  poursuite  judiciaire 
peut  être  exercée  et  par  qui,  art.  919;  —  tous  les 
co-héritiers  ou  co-i)ropriétaires  doivent  être  mis  en 

cause  sur  la  demande  en  ])artage,  art.  920 142 

"  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur, 
art.  921  ; — quand  le  tribunal  ordonne  de  î)rocéder 
à  la  visite  et  estimation  et  par  qui  et  comment  se 
font  elles,  art.  922; — si  toutes  les  parties  sont  ma- 
jeures, elles  i)euvent  convenir  d'un  seul  expert, 
art.  923  ; — procédure  ordinaire  sur  le  rai)port,  art. 
924  ; — quand  il  est  ])rocédé  au  tirage  des  lots  dont 
procès-verbal  est  dressé,  art.  925  ; — si  la  demande 
est  en  compte  et  partage,  quand  se  fait  la  compo- 
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sition  des  lots.  art.  926  ; — quand  les  immeubles 
peuvent  être  mis  aux  cnchôros  et  vendus  par  lioi- 
talion,  art.  927  ; — dans  (|Uollc  partie  dn  (Iode  se 
trouvent  les  règles  concernant  la  licitation  volon- 
taire, art.  !)28  : — quel  avis  doit  être  publié  et  com- 
ment et  quand,  art.  929 I  't3 

Portar/e  et  IkHalion  forcés  :  (loml)ieu  de  Ibis  il  doit  ôti-o 
lu  et  publié,  art.  930: — à  délaut  pai-  le  demandenr 
de  procéder  à  la.  pul)lication  de  cet  avis  sous  cei'- 
tain  délai,  art.  9;{1  ; — ([iiand  les  op])ositions  relati- 
vement aux  immeubles  doivent  être  jji'cjduites  et 
si  elles  no  sont  produites  dans  les  délais,  art.  9.']2  : 
— Si  la  décision  des  oppositions  ou  aiUre  incident 
ne  peut  avoir  lieu  au  jour  des  enchères,  lu  licita- 
tion est  suspendue  et  couuuont  elle  est  requise, 
art.  933  ; — conunent  et  (piand  peuvent  èti'e  faites  les 
enchères,  art.  93 'i  : — les  étrangers  peuvent  en- 
chérir, g  2; — conunent  se  fait  l'adjudication,  art. 
935: — ipiand  et  par  qui   le  litre  de  vente  est  lait, 

art.  936 144 

"  quel  est  l'ellét  de  Tadjudicalion,  art.  936; — com- 
ment doit-être  payé  le  i)rix  d'adjudication  et  con- 
séquence du  défiiut  de  paiemiMit,  art.  9:57; — quanrl 
doit-ètre  produite  ro])position  siu'  les  rloniers,  art. 
938; — comment  se  lait  la  distribution  des  deniers, 
art.  93!)  ; — si  un  immeuble  est  situé  daus  deux  dis- 
tricts où  se  fait  la  licitation,  art.  9'i() 145 

Partage  et  licilalion,  formule  d'avis  de  licitation 2il 

Partie  poursuivie  doit  être  entendue  ou  dûment  ai)pelee 
pour  qu'il  soit  adjugé  sur  la  demande  formée  contre 

elle,  art.  16 " 3 

"     peut  comparaili'ii  en  ixTsouiic  ou  par  le  ministèi-e 

d'un  jirocureur,  art.  23 4 

Patron  de  vaisseau,  comment  assigne,  art.  66 12 

Pènalilè  jieut  être  infligée  à  une  j)ersoiuie  troublant 
l'ordre  pendant  la  séance  tlu  juge  ou  l'audience, 

art.  7 2 

"  de  S8(l  pour  chaque  contravention  au  tarif  d'hono- 
raires, art.  29,  g  4 6 

Pension  du  failli.  A.  F.,  sect.  5,  ss.  8 307 

Percé  est  le  chef  lieu  du  district  de  Gaspé  dans  le  comté 

de  Gasjjé,  art.  1355 208 

Percentage,  son  emploi  sur  les  ventes  en  faillite.    A.  F., 

sect.  12,  ss.  8 326 

Péremption  d'instance.  Quand  l'instance  est  éteinte,  art. 
454  ; — quand  la  i)éremption  ne  peut  avoir  lieu,  art. 
455; — elle  s'exerce  contre  toutes  personnes  et  cor- 
porations, excepté  contre  le  souverain,  art.  456  ; — 
comment  elle  doit  être  déclarée  par  le  tribunal,  art. 
457 68 
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"  comment  la  péremption  est-ell»'  couverte,  art.  458  ; 
— elle  n'éteint  pas  le  droit  rraclion,  mais  seulement 
la  procéduro  ou  instance,  art.  i")!); — le  tribunal 
peut  conrlamnei-  aux  dépens  le  poursuivant  on  dé- 
clarant Tinstance  périmée,  art.  'lOO G9 

Permission  de  procéder  in  forma  patnirris,  si  Im  partie 
jure  qu'elle  est  incaij.ible  do  fiiirc  les  déboursi's  do 
sa  cause,  art.  31  ;  —  la  permission  ûo  procéder  m 
forma  pauperis  peut  être  révoquée  s'il  v  a  lieu, 
art.  32 '. 7 

Personne  troublant  l'ordre  dfS  séances  doit  so  retii-er.  à 

jieine  do  pén.'dité  ou  d"empri?onnomcnt,  art.  7 2 

"  autorisée  à  l'étranger  à  ester  on  ju;.'-emonl  ])Out  ex- 
ercer cette  raculté  devant  tout  tribunal  dans  le  Bas- 
Canada,  art.  14  ; — auloriséo  à  l'étningor  a  droit  de 
représenter  une  personne  ({ui  y  est  décédéo  ou  y  a 
fait  son  testament  et  a  droit  d"ester  en  jugement, 

art.  14 3 

"  ne  peut  plaidtM'  avec  le  nom  d'autrui,  si  ce  n'est  le 
souverain  par  ses  ofliciers  reconnus,  art.  11) 4 

Personnes   responsables  en  sous-ordre  en   matière  de 

faillite.     A.  F.,  sect.  9,  ss.  4 315 

"     Voir  Corporalion  formée  iUrf/alcmenl. 

Plaidoirie  :  nulle  forme  particulière  n'est  requise,  art. 

144 23 

Plaidoyers,  sur  motion,  une  déclaration  sera  rejot'^e,  si 

elle  no  contient  i)as  de  compte  détaillé.  1{.  JP.  G.  S., 

art.  30; — une  cojiie  (ricolle  doit  être  signifiée,  et 

,     l'original  ne  j)eut  ôlre  profluit  nvant  la  signification. 

Idem,  art.  31  ; — aucune  exception  préliminaire  n'est 

reçue  à  moins  d'un  dépôt.     Idem,  avl.  ?d 273 

"  le  demandeur  peut  inscrire  sur  l'exception  préli- 
minaire sans  y  répondre,  conséquence.     Jdem,  art. 

33  ; — les  délais  pour  plaider  au  mérite  sont  étendus, 
-    lorsqu'il   y  a  exception   i)réliminaire.     Idem,   art. 

34  ; — une  défense  en  droit  doit  contenir  tous  les 
moyens  à  son  soutien.  Idem,  art.  3.3  ; — une  de- 
mande incidente  ne  peut  être  produite  qu'avec  le 
plaidoyer.  Idem,  art.  36  ; — une  demande  incidente 
forme  une  action  distincte.  Idem,  art.  37  ; — dans 
les  cas  d'évocation,  quand  une  nouvelle  déclaration 
peut  être  produite.  Idem,  art.  38  ; —  toutes  les 
règles  de  pratique  s'api)li(piont  à  la  contestation 
des  demandes  incidentes,  interventions  et  évoca- 
tions.    Idem,  art.  39 >. 274 

"  ce  que  doit  faire  la  partie  désirant  un  procès  par 
jury.     Idem,  art,  64.. 278 

"  toutes  les  règles  de  pratique  relativement  aux 
actions  contestées  s'appliquent  aux  contestations 
des  déclarations  de  tiers-saisi.  Idem,  art.  99 283 
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Plaidoyers,  l'oxception  on  droit  ù  un  jiluifloyor  doit, 
conlcnii'  les  inoyons.     Idrw î^7 

Plaidoyer. — Voir  Prallqur. 

"  toute  dofcnso  on  droit  doit  contenir  les  misons 
d'icGlle.     R.  P.  C.  G.,  nrt.  If) 352 

"  110  peut  èli-o  rorii,  ù  moins  que  les  Irais  n'aient  été 
payes  au  greirnsr.     A/o/i,  art.  24 .3").'} 

'•  dans  les  causes  non-ap])elal)les,  les  plaidoyers 
duiNont  i^'ti'e  sifrriés  par  l'avoeat.     Idem,  art.  f),") 350 

Plaidoyer  au  inerile  quand  prodiui,  art.  l.'H  ;  —  s"il 
n'est  ])as  produit  dans  les  délais,  art.  I.'57,  g  2; — 
même  délai  pour  >■  répondre,  art.  13.S 23 

Ponliac,  l'ait  parti»;  du  dislrid  dCJltawa,  ail.  1355 207 

Porteur  d'un  papier  néijfocialjlo  inconnu,  en  matière  tle 

faillite.  A.  F.,  sect.  !),  ss.  3 315 

Portneuf,  ce  couite  fait  partie  du  district  de  Québec, 

art.   1355 208 

Posscssioi. — Voir  Aciiou  possc.ssoife. 

Poursuite  contre  un  ollicier  public,  en  raison  de  son 
oflice,  doit  être  ]irécédée  d'un  avis  d'un  mois,  due- 
ment  sipnilié,  art.  22 h 

J^oursuile  entre  tneateurs  et  locataires. — Le  délai  d'assi- 
gnation est  d'un  jour  i)leiii,  art.  75 13 

"     \o\v  locateurs  et  locataires 139 

"  à  la  Cour  de  Circuit. — .Voir  locati'U)-s  et  locataires. 
Cour  de  Circuit 171 

Poursuite  hyjidtliécaire  contre  les  imuieubles  dont  les 
propriétaires  sont  inconnus  ou  incertains. — Coni- 
inent,  quand  et  ]iar  qui  elle  peut  être  exercée,  art. 

900  ; — ce  (|ue  doit  <'onleiiir  la  requête,  art.  901 139 

"  la  requête  doit  être  accompagnée  dune  déposition, 
art.  902  ; — le  tribunal  ordonne  la  iirouve  et  si  elle  est 
jugée  suflisante,  art.  90.3  ;— comment  cet  avis  doit  être 
publié,  art.  90i  ; — dans  quel  délai  est  il  permis  au 
demandeur  de  procéder  p  ir  défaut  et  ce  qu'ordonne 
le  tribunal,  art  905  ; — la  signilication  du  jugement 
n'est  pas  nécessaire,  art.  906  ; — ce  que  «'ontient  le 
bref  émanant  du  jugement,  art.  907  ;  —  droit  du 
propriétaire  d'intervenir  quand  et  comment,  art. 

908 |.'éO 

"  si  jilusieurs  personnes  comparaissent  e,t  se  préten- 
dent jiropriétaires  à  ['(iiicontre  les  unes  des  autres, 
art.  909;  —  dans  le  cas  de  prétentions  o])posées 
quant  à  la  )iro)triété,  «^ans  contestation  de  la  de- 
mande hyiiotliécaire^irl.  910  ; — dans  le  cas  où  il  y 
a  un  ou  plusieurs  propriétaires  connus  possédant 
conjointement  avec  d'autres  co-propriétaires  in- 
connus eu  incertains,  art.  911 141 

'•  fcrmule  de  l'avis  dans  les  journaux  pour  faire 
vendre  l'immeuble 239 
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Pnursuilc  hj/pndu'cairr  rnnire  les  immeubles  dont  les 
propriélaircs  sont  inrotmiis  ou  incertains,  formule 
du  hr(>f  on  oniro  «lo  venlc  ou  co  en?,; — formule 
do  la  rouipnri'.tinn  du  propruHniro 2i0 

Poursuitr  sur  délmlion  illnjalc (Ici erres  Icnues  en  franc 
et  commun  siiccagc. — \  oh- il  él  en  lion  illét/alede  lerres  171 

Pournd  par  erreur  à  la  ('our  du  liane  de  la  Heine. — 
\o'n-  Cour  du  Uanc  de  la  Ifeine 172 

Pouvoirs  de  la  Cour  ou  du  jug(î  ou  ninllèrc  do  laillile, 
rolalivomeut  à  la  decliarpo.  A.  F.,  socl.  0, ss.  8 317 

"     do  la  (Jour  r('lali\  euioiit  à  l'opposiliou  à  la  requùle 
do  raliticatiou  do  déchai'gi'.  /(/<//),  ss.  l'2 318 

Praticiens.  —  Los  ])rali('ious  pcuvont  oxigorque  leurs 
omohuuouls  soient  déposés  ou  Cour,  sinou  ils  cul 
leur  recours  solidaire  coutre  les  |)arlios,  art.  3U  ; — 
la  partie  qui  ouloud  se  pré\aloir  du  rapport,  doit 
doniaudor  qu'il  soit  r(>eu  et  l'autre  partie,  si  elle  veut 
ratta(|uer  doit  le  l'aire  jiar  une  douiande  coutrairo, 
art.  3'j5; — s'il  n'est  etitaché  d'aucune  inl'ormalilé, 
le  rapport  est  reçu  et  fait  partie  du  dossiei-,  art.  3'j6.  52 
"     Voir  Renvoi  en  matières  de  compte. 

Pratique.  Cour  de  (jreuit,  le  compte  doit  6tre  signifié 
avec   le  bref  et  la  déclaration,  sinon  l'action  est 

dél)oulée  sur  motion.  H.  P.  C.  C,  art.  7 351 

"  tous  les  exluhitits  doivent  être  produits  avec  la  dé- 
claration ou  le  plaidoyer.  Idem,  art.  1 1  ; — l'e.xhibit 
sous  seing  pri\é  n'a  pas  besoin  d'être  produit,  une 
copie  suUit.  Idem,  ari.  12; — le  défendeur  doit  pro- 
duire ses  exhibits  avec  son  plaidoyer  et  non  ai)iès. 
Idem,  art.  13  ; — chaque  ])artie  peut  avoir  ('ommu- 
nication  des  cxliibits.  Idem,  art.  14; — la'demande 
incidente  doit  ôtre  produite  avec  la  défense.  Idem, 
art.  IG; — la  demande  incidente  est  considérée 
comme  une  action  distincte.  Idem,  avi.  17; — tous 
les  jjapiers  produits  doivent  être  régulièrement  en- 
dossés. A/rm,  art.  20 352 

"  dans  les  causes  non  appelables  les  parties  sont 
tenues  de  j  rocéder  au  jour  fixé.  Idem,  art.  54 356 

Prœcipe  pour  bref  d'erreur  ou  bref  d'appel.  R.  P.  C.  B 

R.,  art.  7 255 

Préambule  iW  l'acte  concernant  la  faillite 291 

"     de  l'acte  d'amendement  à  la  faillite.  Am.  F 335 

Préférence  frauduleuse  en  matière  de  faillite.  A.  F., 
sect.  8 312 

Présentation  de  la  re(]uôle  pour  appeler  de  la  sentence 
du  syndic.  A.  F.,  sect.  7,  ss.  4  ; — si  elle  n'est  pas 
présentée  au  jour  tixé.  Idem,  ss.  5 311 

Preuve  en  atfaire  de  faillite  doit  ôtre  prise  par  écrit.  R. 

P.  F.  art.  8 345 

Voir  Enquêtes,  Témoins,  etc. 
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Prise  de  corps  ,   formule  de  raflidavit  à  l'appui  du 

mandat  et  formule  du  mandat 236 

Pn'iu7e7W  pour  loyer  limiti's.  Am.  l'\,  seet.  14 337 

Procédés  ad  respondendum.  Un  registre  do  ces  pi-océdés 
est  tenu  par  le  protonolaire  et  ce  qu'il  doit  contenir. 
R.  P.  G.  S.,  art.  14  ; — aucun  de  ces  proc'-dcs  ne  jieut 
émaner  à  moins  q\run  liât  et  une  comparution 
n'aient  éli'  pi'ochiits.  Idem,  iwt.  lô;  —  s'il  est  fondé 
sur  atïidavil,  il  ne  peut  cmaner  avant  la  jiroduclion 
de  l'allidavit.  Idem,  art.  IG; — Quand  la  slgnilica- 
tion  de  ces  procédés  peut  ôtre  faite.  Idem,  art.  48...  271 
Procédés  sur  requête  jiour  décharger  des  faillis.  R.  P.  F., 
art.  4; — pour  décharger  des  syndics.  Idem; — com- 
ment conduits  devant  la  Cour  des  faillites.  Mon. 

art.  5 344 

•'     comment  intitulés,  faits  et  produits.    Jdem,  arts.  6 
et  7; — doivent  être  p;u' écrits,  ainsi  que  la  i)rcuve 

orale.  Ider.i,  art.  S 34.') 

Procédure  rapportablc  un  jour  devenu  jour  non  juridi- 
.  que  peut  ôtre  rapportée  le  jour  juridique  suivant; 

art.  3 2 

"     n'a  ])as  de  formule  particulière,  la  clarté  et  la  bonne 
foi  suflisent,  art.  20  ; — compatible  avec  le  Code  et 

la  loi  doit  valoir,  art.  21 5 

"     devant  les  différents  tribunaux,  2de.  partie 4 

"     en  général  en  matière  de  faillilo.  A.  F.,  sect.  1  ! 31'J 

"     lorsqu'une  réclamation  garantie  est  produite.  Am. 

F.  sect.  18 338 

"     si  le  failli  retient  une  partie  de  ses  biens.    .Idem, 

sect.  2a 341 

Procédure  avant  contesU\lion  ou  dans  les  causes  non 

contestées,  avi.  10G9 IGO 

Procédure  devant  le  jury. — Yon-Juri/,  art.  3'J3 00 

Procédures  incidentes,  art.  434...... GG 

Procédures  non  contenticuses l'JI 

Procédure  ordinaire  à  la  Cour  de  Circuit,  art.  1()G5 IGô 

Procédures  relatives  aux  corporations  et  aux  fonctions 

publiques l.')i 

Procédures  relatives  aux  successions 197 

Procédures  spéciales.  G.  P.  C.  B.  C l38 

Procr,9 /}rt/'Ju;\)/,  dans  quelle  action  le  procès  par  jury 
peut  avoir  lieu,  art.  3i8  ; — sur  la  demande  de  qui 
le  procès  peut  avoir  lieu  et  quelle  est  la  nature  de 
l'action  qui  peut  le  permotlre,  art.  349  ; — quand 
l'option  peut  ôtre  faite,  art.  3ô0  ;  —  comment  est 
composé  et  assigné  le  jury,  art.  351  ; — quand  le  pro- 
cès est  fixé,  art.  352  ; — mémoire  que  doit  fournir 
chaque  partie,  art.  353  ; — la  définition  des  faits  peut 
être  omise  de  consentement,  art.  354; — où  doit  se 
faire  le  procès  par  jury,  art.  355 53 
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Procèa  par  Jury  cxcoption  pour  un  procès  contre  un 

oiïicier  public,  art.  3ô6 54 

"    règlns  de  pratique.  C.  S.,  art.  64 278 

Y  o\r  jury. 

Procès  vevbai  de  carence. — Voir  Rapport  de  Vexêculion. 

Procès  verbal  de  saisie  des  biens  au  failli.     A.  F.,  sect. 

3,  ss.  9 297 

de  signilicatiou  doit  acîconipagiior  le  rapport  du 
bref  d'assignation,  art.  77  ; — ce  qu'il  doit  contenir, 
art.  78; — la  vérité  du  rai)portnt'  peut  être  attaquée 
que  par  une  inscription  en  lau.x,  à  moins  que  le  tri- 
bunal n'en  ordonne  autrement,  art.  79; — peut  être 

amende  sur  demande  au  tribunal,  art.  80 14 

"     Voir  Saisie  de  )neubles. 
"    Voir  Saisie  d'iinDicubles. 

Procès  verbal  de  vente. — Voir  Vente  de  meubles. 

Procuration  est  nécessaire  à  l'avocat  pour  s'inscrire  eu 
faux.    H.  P.  C.  S.,  art.  101 283 

Procureur  comparait  pour  la  partie  si  elle  ne  comparait 
pas  en  personne,  art.  23 4 

"     doit  élire  domicile,  conséquence,  art.  85 15 

"  ne  peut  se  porter  raution  à  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine.     R.  P.  C.  B.  R 262 

"  ne  p3ut  se  porter  caution  à  la  (lour  Supérieure.  R. 
P.  C.  S.,  art.  6 270 

"     Voir  Dépens. 

"  Voir  Désaveu. — Constitulion  de  nouveau  procureur. 
Production  de  pièces  doit  être  faite  avec  l'exploit  d'as- 
signation, ai't.  98; — les  pièces  sous  seing  privé 
ix'uvcnt  être  produites  avec  l'articulation  de  faits, 
art.  100 17 

•'  les  pièces  produites  ne  i»euvcnt  être  déplacées,  sans 
consentement,  art.  101  : — la  personne  en  possession 
de  luèces,  peut  être  ('ontraiiite  par  corps  à  les  re- 
mettre, art.  102; — le  demandeur  ne  peut  procéder 
sur  la  demande  avant  la  production  des  pièces  à 
l'appui  d'icelle,  art.  103  ; — la  i)ièce  produite  devient 
conunune  aux  parties,  art.  104  ; — la  pièce  doit  être 
cottée,  avant  d'être  reçue,  art.  105;  —  si  les  pièces 
no  sont  pas  produites  au  jour  lixé,  art.  100 18 

Production  de  pièce  doïl  être  faite  par  le  défendeur  avec 
sou  plaidoyer,  art.  138 23 

Prohibition  à  qui  est  adressé  le  bref  de  prohibition,  et 
comment  il  est  poursuivi,  obtenu  et  exécuté,  art. 
1031 159 

Propriétaire  incertain  ou  inconnud'un  immeuble  hypo- 

Ihéquè. — Voir  Poursuite  hypothécaire,  etc. 
Protêt  d'une  lettre  de  change  payable  généralement 

pour  non  paiement  ou  non  acceptation,  formule....  214 
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Protêt  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  Heu  spécifié 
pour  non  paiement  ou  non  acceptation,  formule  ; — 
pour  non  ]iaiemont  d'une  lettre  de  change  notée, 
mais  non  proteslée  pour  non  a(^ceptation,  formule..  215 

"  pour  non  paiement  d'un  billet  payable  générale- 
ment, formule; — pour  non  paiement  d'un  billet 
payable  à  un  lieu  sjx'cilié,  formule 21G 

"  notification  notariée  du  ]irotét,  fornuile;  —  signifi- 
cation de  notification,  formule '218 

"     d'un  billet  ou  d'une  lettre  de  change  par  un  Juge 

de  Paix,  formule 219 

Prolonolaire  do  la  Cour  Supérieure  doit  enregistrer  les 
règles  de  pratique  faites  ])ar  les  juges,  art.  29,  ^  2  ; 
— a  droit  de  faire  prêter  et  recevoir  le  serment  ou 
aflirmation  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis,  art. 
30 G 

"  expédie  le  bref  d'assignation  sur  réquisition  écrite 
de  la  partie  demanderesse,  art.  44  ; — atteste  et  signe 
le  bref  d'assignation,  art.  40 9 

"  remplit  les  fonctions  en  l'absence  du  juge,  art. 
465 '. 69 

"  jugement  rendu  j)ar  lui,  art.  400,  jî  2; — quand  le 
jugement  peut  être  mis  à  exécution,  g  .1  70 

*'  comment  il  doit  transmettre  le  dossier  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Reine,  li.  P.  C.  B.  P..  art.  9 255 

'•  ne  peut  sf>  porter  caution  à  la  (iour  du  Banc  de  la 
Reine.  R,  P.  C.  B.  It 262 

"  son  costume  à  la  Cour  iSupérieun^  K.  P.  C.  S.,  art. 
3  ; — quand  il  doit  tenii-  son  bureau  ouvert.  Idem, 
art.  4 209 

'•  quand  il  doit  faire  acte  de  prt'sence  personnelle  en 
Cour.  Idem,  art.  5  ; — ne  peut  se  jiortor  caution  à  la 
Cour  Supérieure.  Idrm,  art.  0; — dnit  tenir  un  livre 
dans  lequel  sont  entrés  les  Ordres  et  Règles  de  Pra- 
tique et  toutes  les  décisions  de  la  Cour  sur  des 
points  de  prati([ue.  îdnn,  art.  8  ; — doit  aussi  tenir 
un  livre  dans  lequel  sont  outrés  les  bn^fs  et  autres 
formules  de  ])rati(pie.  jdnn,  art.  9 270 

"  ne  doit  recevoir  aui;im  papier  à  moins  qu'il  ne  soit 
régulièrement  endossé.  Idem,  art.  13  ; — doit  tenir 
un  registre  des  pro<x'dés  ad  respondendum.  Idem, 
art.   14 27! 

"  doit  délivrer  une  copie  de  la  minute  de  la  reddition 
avec  le  défendeur  au  shérif.  Idem,  art.  23  ; — ne  doit 
recevoir  d'exhibils  que  ceux  mentionnés  dans  la 
liste.  Idem,  art.  25 272 

"  doit  donner  aux  parties  communication  des  papiers 
jiroduits.  Idem,  art.  27;  —  ainsi  que  des  actes  au- 
thentiques. Idem,  art.  28  ; — mais  ne  doit  pas  laisser 
sortir  les  originaux.  Idem,  art.  29  ; — il  doit  rem- 
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placer  les  exhibits  retirés  après  jugeiueiit  pur  dos 
copies  certifiées.  Idem,  art.  29: — ne  doit  recevoir 
d'exceptions  préliminaires  à  moins  qu'elles  ne  soient 

accompagnées  du  dépôt  requis.  Idem,  art.  32 273 

Prolonotaire  doit  recevoir  et  entrer  les  règles  ou  motions 
de  droit,  comme  si  elles  avaient  été  présentées  Cour 
tenante.  Idem,  art.  58 277 

"  doit  recevoir  avec  la  motion-  pour  procès  par  jury 
le  dépôt  requis  et  comment  il  doit  en  disposer. 
Idem,  art.  G5  ; — comment  il  choisit  le  jury,  lorsque 
l'un  des  avocats  s'y  i-efuse.  Idem,aii.l\ 278 

"  lorsque  le  procès  i)ar  jury  est  ordonné,  comment  et 
quand  les  lactnms  lui  sont  transmis,  et  comment  il 
en  dispose.  Idem,  art.  72 279 

"  doit  tenir  un  registre  des  brefs  d'exécutiorîs  par  lui 
émanés  et  accès  doit  v  être  donné  en  tout  temps. 
Idem,  art.  79 ". 280 

"  doit  produiriï  le  rapport  de  distribution  dans  un 
certain  délai.  Idem,  art.  90  ; — et  aflicher  dans  un 
endroit  apparent  de  son  bureau  un  tableau  de  tous 

les  rapports  de  distribution.  Ide)n,  art.  91 282 

Punition  dos  fraudes  en  matière  de  faillite  dans  le  Bas- 
Canada.  A.  F.,  sect.  8,  ss.  7 313 

"     dans  le  Ilaut-Canadu.  Idon,  ss.  S 314 

Purge  des  hypothèques  ou  ratification  de  litre,  art.  949..  146 

"     Voir  Hatificalion  de  titre. 

CI 

Québec,  entlroits  compris  dans  ce  district  et  son  chef- 
lieu,  art.  1355 208 

Questions  à  décider  aux  assemblées  des  créanciers.  A. 

F.,  sect.  3,  ss.  19 299 

"     ldem,SQr\.  ll.ss.  2 320 

R 

Radiation  d'hypothèque,  formule  du  certificat 224 

Raisons  d'appel  (piand  elles  doivent  être  faites  et  pro- 
duites ;  ce  qu'elles  doivent  contenir  et  elfet  de  leur 
défaut  de  production.  R.  P.  C.  B.  R.,  art.  12 256 

Ran<j  que  i)rendi'onl  les  dettes  de  la  faillite.  A.  F.,  sect. 

5,  ss.  2 305 

"  des  créanciers  quant  aux  paiements.  Idem,  ss.  6  ; — 
des  commis  (piant  aux  salairt!S.  Idem,  ss.  10 307 

Rapport  d'action  connnent  ap|)eié  par  le  grelUer  à  la 

Cour  de  Circuit.  H.  P.  G.  C,  art.  27 353 

Rapport  du  bref  d'assignation  doit  ùlre  fait  le  ou  avant 
le  jour  fixé,  art.  70  ;  —  de  signification  doit  accom- 
])agner  le  i-apjjort  du  bref  d'assignation,  art.  77; — 
ce  qu'il  doit  contenir,  art.  78  ;  —  sa  vérité  ne  peut 
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être  attuquce  que  par  une  inscription  en  faux,  à 
moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement,  art. 

79 \\ 

RappoiH  d'assignation  ))eut  être  amendé  sur  demande 
au  tribunal,  art.  80 14 

"  peut  être  attaqué  par  simple  requête  sommaire,  art. 
159  : — peut  être  amendé  sur  liermissionde  manière 

à  éviter  une  inscri])lion  de  'aux,  art.  159 27 

Rappuii  de  dislribulion  :  qtiand  la  contestation  doit 
être  produit(>  R.  P.  C.  S.,  art.  92  ; — s'il  ny  a  i)as 
de  contestation,  connnent  liomologué.  Idem,  ail. 
93  : — comment  il  peut  être  homologué  itarticUcmcut. 
Idem,  art.  ',15 '282 

"  les  délais  ne  courrent  pas  i)endant  le  mois  d'août, 
/(/m,  art.  90 28:5 

"  lorsque  le  d^'lai  est  expiré  et  ([u'il  n'y  a  pas  de  con- 
testation, comment  il  est  homologué.  Idem,  et 
l'avis  n'a  jias  besoin  d'être  signilié,  il  sullil  de  l'afli- 
cher  pendant  un  certain  délai.  Idem 287 

"  Cour  de  Circuit,  le  grollit'r  doit  le  produire  sous 
quatre  jours.  R.  P.  G.  C., — la  liste  des  rapports  doit 
être  alhchée  au  bureau  du  grefïier.  Idem  ; — qiiand 
la  contestation  des  ra|)ports  doit  être  produite. 
Ide}n  ; — s'il  n'y  a  pas  de  conleslatioii,  l'homologa- 
tion est  accordée  et  comment.  Idem  ; — l'avis  de 
l'homologation  doit  aussi  être  afliché  au  bureau  du 

grenier.  Idejn 357 

Voir  Dislrihulion  de  deniers  prélerrs. 
Voir  Opjwsilions. 
Rapport  de  i'exêculion  :  quand  et  connnent  le  shérif  est 
tenu  de  rapporter  le  bref  d'exécution  qui  lui  a  été 
confit',  art.  097  ; — s'il  y  a  procès-verbal  de  carence, 
art.  097,  ^  2  ; — si  ledébitcMu*  est  un  conmiercant  en 
l'aillite  iJ  3  ; —  si  le  shérif  n"a  jm  se  pi-ocurer  à 
temps  le  certificat  des  hypotlicques,  il  t'n  est  fait 
mention  et  le  produit  plus  tard,  art.  098  ;  —  certi- 
ficat des  hypolhéciucs  qu(î  le  shérif  est  terni  de  se 
])rocurer,  art.  099 108 

"  Ce  que  doit  contenir  ce  certificat,  art.  700  ; — si  le 
registrateur  ne  jieut  constater  ])iU'  l(;s  livres  et  do- 
cuments dans  son  bureau,  (juelles  sont  les  per- 
sonnes qui  ont.  ('tt'  propriétaii-es  do  l'immeuble  dans 
les  dix  aiuiées  qui  ont  précédi^  la  vente,  et;  qu'il  a 
à  faire,  art.  701 109 

"  si  l'innueuble  s'est  trouve  p(Midant  les  dix  années 
qui  ont  jiriM'édé  la  vente  dans  un  autre  comté  ou 
division  d'enregistrement,  ce  que  le  shérif  a  à  faire, 
après  que  le  registrateur  l'en  a  informé,  art.  702  ; — 
quand  et  comment  la  forme  du  c(!rtiticat  p(jurra  être 
changée,  art,  703  ; — sur  une  vente  ù  la  folle  enchère, 
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le  même  certificut  peul  servir,  art.  70'4  ; — le  shérif  a 
droit  à  tous  ses  frais  sur  les  deniers  par  lui  perçus, 
•art.  705 MO 

Rapport  d'experts  admis  ou  rejeté  sur  motion  ou  sur 
règle  Nisi.  R.  P.  C.  S.,  art.'Cl 277 

Rapport  du  shérif  ponl  rire  attaqué  par  inscription  de 

faux,  art.  l.V.) 27 

Ratification  de  décharge  en  matière  de  faillite.  A.  F. 
sect.  9,  ss.  6  ; — si  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  deux 

mois.  Idem,  ss.  7 316 

"    pflets,  relativement  à  la  décharge,  /(/t-m,  ss.  9 317 

Ratification  de  titre,  qui  peut  excercer  la  ratification  de 
titre,  art.  949  ; — ce  que  doit  faire  Tacciuéreur  pour 

l'obtenir,  art,  950 146 

"  comment  doit  être  publié  cl  lu  l'avis  demandant  la 
ratification,  arts.  9.Jt-952  ; — dans  le  cas  d'immeubles 
fictifs,  quollo  est  la  i)rocr'ilure,  art.  953  ; — quand  le 
l'oquéraut  produit-il  sa  demande  et  comment,  arts. 

954-955 147 

•'  quelles  dis|)osilions  du  code  s'appliquent  au  certi- 
ficat à  ôlro  produit,  art.  9ôG  ; — quand  les  contesta- 
tions doivent  être  ]iroduitos  et  par  qui,  art.  957  ;• — 
dans  quojs  cas  ro|)position  n't'st  pas  nécessaire,  art. 
9.')8  ; — dans  ((ucls  cas  le  cnnincicr  légitime  du  ven- 
deur peul  ollVir  une  surenchère  sur  le  prix  porté 

dans  le  titre  et  ])ro('édure  à  cet  efiet,  art.  959 148 

"  ipii  peuvent  surenchérir  sur  la  s\u-enchère  et  à 
quelle  condition,  art.  9G0  ; — à  (]uel  prix  le  requé- 
rant i)Out  garder  l'immeuble,  art.  901  ; — à  défaut 
do  surenchère  la  valeur  est  le  prix  porté  dans  le 
titre,  art.  9G'2  ; — si  le  rerjUiTant  peut  purger  les  hy- 
pothèf[Uf's,  ce  ([u'il  doit  faire,  ai't.  903  ; — mais  si  la 
somme  déposée  ne  suilit  pas  pour  ])urger  les  hypo- 
thèques ou  s'il  n'y  a  jtas  de  pi'ix  mentionné  dans 
l'acte,  art.  904  : — si  la  valeur  constatée  par  les 
experts  excède  ou  n'excède  pas  le  prix  ]iayé  en 

Cour,  connnent  doit  être  le  jugement,  art.  905 149 

"  exception  ])our  les  cas  d'expropriation  ]iublique, 
art.  900  ; — comment  est  rendu  le  ju'-ement  final, 
art.  907  : — le  jugemnnt  peut  être  sujet  à  toutes  les 
réclamations,  art.  908  ; — comment  est  distribué  le 
prix  déjtosé,  art.  90!)  ; — connnent  le  prolonotaire 
délivre  le  jugement  de  i-atification,  art.  970  : — le 
mot  ln/pot/tè(itto  comprend  à  ce  sujet  les  privilèges 
afiectant  les  inuneubles,  art.  971 150 

"     fornmlede  la  demande 240 

"  ne  peut  ^tre  obtenue  qu'en  en  donnant  avis,  et  cet 
avis  est  donné  au  moyen  d'un  fiât.  R.  P.  G.  S., 
art.  97 ; 283 

Réceptions  de  cautions.— Yoiv  Cautions,  art.  514 78 
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Réclamations  éventuelles,  comment  elles  doivent  être 

estimées.   A.  F.,  sect.  5,  ss.  3 300 

'    des  créanciers  comment  formulées.  ydc?n,  sect.  11, 

ss.  4  ; — elles  seront  attestées.  Idem,  ss.  5 320 

un  serment  supplémentaire  en  certains  cas.  Idem, 
ss.  6  , —  réclamation  garantie  par  hypothèque,  dé- 
pôt des  documents  quand  et  conmient  Tait.  Idem, 

ss.  7 321 

"     du  ciéiincier,  formule  H.-^.\.  F 33i 

"     garantie,  ])rocédure  lorsqu'elle  est  produite.    Am. 

F.,  sect.  18 338 

"     comment  laites,  intitulées  et  produites  en  Faillite. 
R.  P.  F.,  art.  6 344 

Récolemenl. — Voir  Saisie  de  meubles. 

Recorder. — Voir  Cour  de  liecorder. 

Recours  contre  le  verdict  dujuri/. — Voir  ./(//•//,  art.  421.    63 

Recours  contre  les  Jufiements  dans  les  causes  appelables. 
— Voir  Cour  de  Circuit,  causes  appelables 109 

Recours  du  failli  contre  la  cession  forcée.  A.  F.,  sect.  3, 

§  3 295 

Récusation. —  Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la 
justice  dans  un  district  est  récusahle,  où  l'action 

peut  être  portée,  art.  42 9 

"     pour  quelles   causes   un   juge   peut   èlre  récusé, 
art   176  ; — peut  avoir  lieu  si  le  juge  est  inti'ressé  et 

comment,  art.  177 29 

le  juge  ne  peut  se  déporter  du  jugement  du  procès 
(]u'ai)rès  avoii'  décdare  les  causes  de  récusation,  art. 
178; — doit  déclarer  les  causes  de  récusation,  sans 
attendre  fju'on  les  lui  indirpie,  art.  179;  —  toute 
partie  est  aussi  tenue  de  h'  faire,  art.  ISo  ;  —  délai 
pour  récuseï"  le  juge,  art.  181  ; — elli^  peut  être  faite 
en  tout  état  de  clause  sui^•.'lnt  le  cas,  art.  182  ; — doit 
être  proposée  par  requête,  art.  183  ; — par  la  ])ariie 
absente,  connnent  faite,  art.  183,  ^  2; — faite  avant 
que  le  juge  ait  fait  sa  déclaration,  doit  lui  étn?  com- 
munifiuée,  et  ce  (pii  est  fait  ensuite,  art.  184  ; — faite 
contre  le  seul  juge  résidant  dans  le  district,  où  elle 
doit  être  portée,  art.  185;  —  si  le  récusant  n'a  pas 
de  preuve  écrite  a\i  soutien  de  sa  n'cusation,  le  juge 

est  cru  à  sa  déclai-ation.  art.  I8G 30 

"  si  elle  est  jugt'e  valable,  le  juge  ré(msé  ne  peut 
siéger,  art.  187  ; — et  la  cause  rt!Slc  devant  le  tribunal 
qui  en  a  été  saisi,  art.  188; — si  elle  est  jugée  mal 
fondée,  la  cause  est  renvoyée  devant  le  juge  origi- 
naire, art.  189  ; — peut  êtriî  retirée  sui- consentement, 
sauf  certains  cas,  art.  190; — tant  t(u'elle  n'est  pas 
jugée  insuflisante,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  siéger, 
art.  191 31 

Récusation  d'cxperls. — Voir  Expertise. 
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Récusalion  laid  du  rôle  que  des  jurés. — Voir  Jury,  art. 

376 57 

lieddilion  de  comple:  le  Jugement  ordonnant  la  reddi- 
tion de  compte  doit  fixer  le  délai  pour  ce  faire,  art. 
521  ; — comment  doit  être  rendu  le  comiite,  art.  522  ; 
— ce  que  doit  contenir  le  compte,  art.  523  ; — ce  que 
doit  contenii'  le  chapitre  de  la  rrcette,  art.  52  i  ; — 
ce  que  le  rendant  com])le  peut  et  ne  innit  porlor 
en  dépense,  art.  525  ; — si  la  recette  excède  la  dé- 
pense, art.  526  ; — les  oyanls  sont  tonus  de  produire 
leur  débat,  s'ils  contestent  et  (piand,  art.  527  ; — un 
seul  procureur  pour  les  oyants  ayant  le  même  in- 
térêt, art.  528  ; — di''lai  du  rendant  compte  pour 
fournir  ses  soutennomenls  et  délai  do  l'oyant  pour 

y  répondre,  art.  529 71) 

"  consé(juence  du  défaut  de  jiroduire  débat,  souloii- 
luiment  et  réponse  dans  les  délais,  art.  530;  — 
preuve  ou  renvoi  devant  les  arbitres,  etc.,  ai)rès 
la  contestation  liée,  art.  531  ; — ce  que  doit  contenir 
le  jugement  sur  Tinstance  de  compte,  art.  532  ; — 
conséquence  dur  défaut  du   défendeur  de  rendre 

comple,  art.  533 80 

"    Voir  Renvoi  en  malicres  de  comple. 
lieddilion  du  Défendeur  par  sa  caution  n'est  pas  valide 
si  elle  n'est  faite  Cour  tenante  ou  devant  le  juge, 
(jui  doit  en  faire  dresser  procès  verbal  i>ar  le  proto- 
notaire et  en  transmettre  une  copie  au  shérif  avec: 

la  personne.     R.  P.  C.  S.,  art.  23 272 

liéduclion  du  lablrau  des  Jurés. — Voir  .lurij,  arl.  362 55 

Régislralcur,  formule  de  certilicat 231 

"     lorsqu'il  ne  peut  constater  quelles  sont  les  jkt- 
sonnesquiont  été  ])ropriétairesdans  les  dix  années, 

formule  de  certilicat 233 

"     Voir  Rapporl  de  l'exéculion. 

Regislres  où  conservés  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 
et  quand  ils  peuvent  ôlrc  changt^s  de  place.     R.  P. 

C.  B.  H.,  art.  3 253 

"  des  règles  et  ordres  de  praliipie  tenus  par  le  proto- 
notaire. R.  P.  C.  S.,  art.  8  ; —  ils  doivent  contenir 
aussi  toutes  les  décisions  de  la  Cour  sur  des  points 
de  pratique  et  accès  doit  y  être  donné.  Idem  ; — 
aussi  pour  les  brefs  ou  autres  formules  de  pratique 
auxquels  tous  les  avocats  ont  accès.  Idem,  art.  9.  27U 
"  aussi  pour  tous  les  procédés  ad  respondendum 
émanés  par  le  i)rotonotaire  et  même  accès.    Idem, 

art.  14 271 

"    aussi  de  tous  les  brefs  d'exécution  et  môme  accès. 

M^m.art.  79 280 

"    de  tous  les  brefs  d'exécution,  tenus  par  le  shérif  et 
ce  qu'ils  doivent  contenir.     Wt;»i,  art.  86 281 

29 
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Registres  Com*  do  Cimuit  doivent  ôlrc  tonus  par  le 
greffier  pour  tous  les  ijrocédés  ad  respondcndiim. 
R.  P.C.C,  art.  6 351 

Hegislres  ries  bureaux  d'euref/islremenl  :  comment  sont 
aulhenliqués  ces  registres,  art.  \'2'i'l 192 

Heç/islres  de  Vèlal  civil:  comment  doivent  ôlre  les  re- 
gistres destinés  à  constater  les  naissances,  mariages  . 
et  sépultures,  ainsi  que  la  jn-olessioti  religieuse,  art. 
1230;—  conmient  doivent  ôti-c  le  double  de  ces  re- 
gistres, art.  r237  ; — (|ui  sont  tenus  d'accorder  ces 
registres  et  pénalité  en  cas  de  contravention,  art. 
1238;— ce  que  doit  faire  celui  qui  veut  faire  ordoiuier 
la  reclificaiion  du  registre,  ar't.  1239 H)l 

"  ce  que  le  tribunal  jieul  ordonner  et  connnent  est 
faite  l'assignation,  art.  1240; — ce  qui  est  ordonné 
dans  le  Jugement  de  l'ectilication,  art.  1241 i;)2 

Registres  des  shérifs  et  des  Coroners,  thi'wfid  être  en 
duplicata,  art.  I2'i3; — ils  sont  autlienti(|ues  de  la 
même  manière  que  les  registres  des  bureaux  d'en- 
registrement, art.  1244 , 192 

"     dispositions  quant  à  la  procédure  à  suivre  sur  les 

incidents  des  registres  en  général,  art.  1337 204 

W('^/f  délai  de  signilicalion.    U.  P.  C.  S.,  art.  4!) 275 

'•  ne  peut  être  entendu(\  sous  certain  délai.  Idem, 
art.  50  ;  —  et  doit  émaner  sur  des  motions  de 
droit  en  tout  temits.     Idem,  art.  58 277 

♦•  obtenue  pour  liomologation  de  rapport  de  disli'i- 
bulion,  connnent.  Idem,  art.  94  ; — et  poui'  homo- 
logation i)artiellc.     7(/n?],  art.  95 282 

"  à  être  signifiée  i)0ur  répondre  sur  faits  et  articles, 
comment.     Idem 287 

"     Voir  Motions. 
Règles  de  Pratique  peuvent  être  faites  par  les  juges  de 

la  Cour  Supérieure  ou  dix  au  moins,  art.  29 5 

•'  ne  sont  en  force  (pie  lorsqu'elles  sont  enregistrées 
par  le  jirotonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  art.  29, 
g  2 6 

"     de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 253 

'<     additionnelles  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine 259 

•'     de  la  Cour  de  Révision 263 

'■     de  la  (^our  Supérieure 267 

"  infraction  préméditée  comment  punie.  R.  P.  G.  S., 
art.  10 270 

••  comment  une  partie  peut  être  obligée  à  substituer 
un  avocat.     Idem,  avi.  22 272 

"  applicables  aux  plaidoyers,  demandes  incidentes, 
interventions  ou  évocations.  7rfem,  art.  39 274 

••  applicables  aux  enquêtes,  auditions,  plaidoyers  et 
oppositions.  Idem,  ari.  95 282 

"    applicables  aux  plaidoyers,  enquêtes  et  auditions 
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sur  les  contestations  de  déclaration  du  Tiers-Saisi. 

ydfm,  art.  99 283 

Règljs  dp  pralifpir  applicables  aux  inscriptions  en  taux, 
après  inscription  àTcnquôteot  au  merilo.  /f/t'/>i,art. 
tl4;  —  additionnelles  pour  les  districts  de  Trois- 

Ilivières   St.  François  et  Gaspé.    Idcnj 285 

étendus   aux  districts  d'Ollawa    et  Kainouraska. 

Idem  28G 

Règles  de  pratique  et  tarif  d'honorau'os  dans  le  Bas-Ca- 
nada, conmient  les  Irais  sont  lax(''s  en  l'aillile.    A. 

F.,  sect.  11,  ss.  17 323 

"     concernant  la  faillite 3i3 

"     de  la   Coiu"  do  Circuit  ; — Coiiunent  elles  sont  éta- 
blies. R.  P.  C.  G 331 

"     elles  s"ai»pliquent  aux  demandes  incidentes.  Idcni, 

art.   Kl 352 

(luand  elles  s"appli(iueiit  aussi  aux  inscriptions  en 
faux.  Idem.  art.  53  ; — et  (juelles  sont  les  règles  qui 
s'appliquent  spécialement  aux  causes  nnii  appela- 

bles.  Idem, 'drt.  54 356 

"     règles  additionnelles  établies  on  janvier  185'» 357 

/{<'i7/f'.v  i\7.st  en  allaires  de  laillile.  R.  i*.  F.,  art.  i 344 

Henouvellcmenl,  d^hi/pollièque,  formule  ; — d'enreyistre- 
nient  d"bypotliequ(3,  lors  du  ({(^jiôt  des  livres  de 
renvoi  dans  un(.'  circonscription  d'enregistrement, 

formule 226 

Rentes  constitués  poiu-  les  réclamei',  art.  719 1 12 

il  n'est  accordé  aucuns  frais,  art.  720 1 13 

Rentes  seigneuriales,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  oj)- 

position,  art.  719 112 

Rémunération  du  syndic.  A.  F.,  sect.  4,  ss.  2o 304 

Renroi  en  matières  de  compte  à  des  praticiens  ou  audi- 
teurs :  quand  ce  renvoi  a  lieu,  art.  340  ; — pouvoirs 
accordes  aux  auditeurs  ou  pi-aticiens,  et  comment 
sont  suivis,  homologurs  ou  l'ejetes  leurs  rapports, 

art.  340  g  2 '. 51 

Réponse  au  plaidoyer  au  mei-ite  cpuind  produit,  art.   138.     23 
Réponses  aux  raisons  d'appel  ou  à  la  spécification  des 
erreurs,  ce  qu'elles  doivent  contenir,  quand   i)ro- 
duites  et  elléls  du  dt'faut  de  production.    H.  P.  (]. 

B.  R.,art.  13 256 

Réponses  spéciales. — Voir  plaidoyers. 

Réprimandes  \)Q\x\Qni  ètre|)rononcéesijar  les  tribunaux 

dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  art.  9  2 

Reprise  d'instance.  Si  la  cause  est  en  état  d'être  jugée, 
elle  ne  peut  être  retardée,  art.  434  ; — quand  la  cadse 
est  en  état,  art.  435  ; — à  quoi  est  tenu  le  i)rocureur 
qui  connait  le  décès  ou  changement  de  sa  partie 
ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elle 
procédait,  art.  436  ; — dans  les  affaires  qui  ne  sont 
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pas  en  état,  toute  procéduro  laito  postérieuremontà 
la  notiliitafioii  fl(!  la  mort,  etc.,  rlo  l'iino  dos  parties 
est  mille,  art.  i37  ; — jjarcpii  riiistaiicc  |ioul-olle  ètro 
l'cprisi',  art.  'i^K  ; — comment  so  l'ait  ot  s(;  coiitosto  la 
reju'ise,  <irt.  i.'iO  ; — si  la  roiirisn  n'est  jifis  cnntestr'(3 
dans  les  délais,  elle  r;.st  censée  adnuse,  ot  itciiui  est 
unsuito  l'ait,  art  i'jO; — si  la  partie  intéressée  ne  re- 
prend pas   rinslanc{>,  elle  peut   y  èiro  contrainte, 

ai't.  'l'il  m 

ilans  tons  les  cas,  conmient  elle  a  lieu,  art.  'iVi 07 

Hc}iris(s  )iialriiiuinial('s. —  NOir  Scpariilion  de  biens 

Heprovhr  conirr  Innuin. — Ndir  Issifindlion des  (rntoiiis. 

Hequrlv  jionr  aj))!!'!  d»;  la  (ioni'  do  (iircuit,  une.  cepic 
dfjvait  èlre  transmise  aux  .juges  avant  l'argument. 
W.  I*.  ('..  li.  H.  ; — elle  est  n'uiplacéo  par  le  l'actum, 

Idnn 'im 

"  pour  apjieli'r  de  la  sentence  du  syndie,  (|iiaiid  pnv 
sentee.  A.  F.,  sect.  7,ss. -i  ; — si  («lie  n'est  pas  presen- 

tt  0  au  Jour  fixe.  Idem.  ss.  .'> .'U  1 

•'     pour  l'aire  iinnuler  la  dccliiHge.  /(/r/n,  sect.  1),  ss.  7.  iJlG 
"     eu  allaires  lie  l'aillite.    1{.  1'.  F.,  art.  i  ; — conuucnl 
faite,  intitulée  et  prctduiteen  faillite,    /(/roi,  art.  (i....  3'ii 

Hiuiutic  civile.  Quels  Jugemenis  peuvent  èiie  rétractés 

sur  requête  et  comment,  art.  .'jUÔ 7ij 

'•  quand  la  reipiète  peut  être  reçue,  art.  âOO  ; — elle  no 
peut  empêcher  ou  arrêter  l'execiUion  du  Jugement, 
art.  rj()7  ; — le  pi'ociu'eur  on  l'instanco  peut  occuper 
^:ur  la  requôle  sans  nouve.'iu  pouvoir,  art.  5UN  ; — 
adjudication  de  |;i  l'ecpièto  civile  et  ellet,  art.  ô()î)...     77 

Hènuisiliini  écrite  de  la  |iarli''  demanderesse  pour  l'oh- 

tenlion  d'un  bref  d'assignation,  art.  i'i i) 

Ht'sislunct  (I  Jiislirc. — Voir  Sai.sie  de  inruhli'n. 

lirsponsahilili'  du  s\iidic  p()nr  négligence.    .\.  i''.  sect. 

.'),  ss.  i."> ". ;u);{ 

lics.soii  du  Juije  et  du  Juri/. —  Ndir./;/;-//.  art.   'ilKi (il 

Kevciid  irai  ion. — \'oir  Saisie  revend  ical  ion. 

Hi  vi:iiun  des  cnnsesjuijèes  par  défaul. — Dans  «piels  cas 
il  est  Illisible  au  defriidenr,  dans  l'an  cl  jour,  d«'  se 
poui'voir  iiar  simpli;  reipiête  jjour  faire  revisoi-  tel 
jugement,  art.  'is;}  ; — dans  (puds  cas  le  défendeur 
|jrocède-t-il  par  la  voie  d'opposition  et  dans  (.\\\v\ 
d(dai,  ail.  'iN'i  ;  —  ce  que  doivent  contenir  la 
l'eijuête  et  l'opposition,  aii.  i8J  ; — la  requête  ou 
r()p|)0>ition  doit  être  ac(;ompagnee  d'une  dépo- 
sition sous  serment  et  dans  certains  cas  d'un 
de|,iôt,  iirt.  iiSli  ; — ro](position  de  l'art.  iSi  doit 
être  signiliéo  à  la  partie  adverse  avant  d'ôtro  pro- 
duite, ai't.  i87; — eiî'et  de  la  jn-oduction  de  cette  op- 
position   '  procédure  à  suivre  à  ce  sujet,  art.  488...     73 

♦•    Si  l'opposition  est  produite  avant  l'émission  du  bref 
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d'exécution,  url.  '189; — In  recjUÔlG  en  révision  ou 
l'opposition  est  censée  être  une  défense  à  l'îiction, 
art.  ■'•90  ; — à  hi  chartre  de  fini  sont  les  IVnis,  si  l'op- 
position est  nmintf'iiuc,  art.  4!)!  ;  —  si  l'oiiposiliori 
est  niainteniio  à  i-aisun  (leqiieli|ue  iri't'gnhirilé  dans 
la  pi'ûct''(lure  du  demandeur,  (piols  peuvent  éiro  hjs 
dépens,  art.  ''j9'2  : — s'il  n'est  l'ail  auciiiK!  opjiosition 
au  Jugement  rendu  en  vacance,  art.  iD.'J 74 

Hi'cisiofi  devant  Irofsjufjfs  :  quand  ell<;  a  lieu,  art.  494  ; 
—devant  (pii  celte  révision  a  lieu,  art.  49.')  ; — quels 
districts  apparlienn(Mit  à  la  (luur  de   Héxisioii  de 

Montréal  ou  di'  Québee,  arl.  490 74 

"  Conuueiil  celte  révision  peut  ûli'eohlonue,  art.  497  ; 
— ({uand  doil  être  produile  l'inscriplion  en  réxision, 
ai't.  498  ;  —  ell'et  du  dépôt  et  de  l'inscription,  art. 
499; — il  n'est  pas  nécessaire  que  l'iiiseriptiou  li.\e 
un  jour  ]inur  audition,  c'est  le  Iribunal  qui  li.\e  le 
Jour,  art.  .")()();  —  ce  que  doit  l'aire  le  pi'utonotaire 
aussitôt  qu'il  reeoit  le  dossier  (m  révision,  art. .')()!  ;— 
quand  et  comment  peut  être  rendu  h»  JugemciU  en 

ri'visiou,  ai1.  .")(•■.! 75 

"  ell'et  du  changement  dans  le  personnel  de  la  (;(jur, 
aris.  ôo;?,  .■)()4 76 

Hrrîsion  (h'  la  di'cision  du  juge  en  l'.iillile  dans  le  lias- 
Canada.  A.  F.,  sect.  7,  ss.  7 311 

Ilichriiru,  endroits  compi'is  dans  ce  district  et  sou  cliel'- 

lieu,  nrl.  \:]ôii 207 

RiclDnnnd,  y  compris  la  ville  de  Sherbrooke,  l'ait  pai'tit> 

(\i\  district  de  St.  François,  art.  I.'}').') 209 

HiiiKitislà  endroits  compris  dans  l'e  district  et  sou  chef- 
lieu,  art.  i;5.").) 208 

Unie  (|ue  devra  tenir  le  grelller  d(!  la  Clour  du  Hanc  de  la 
Reine  jiour  les  cau.ses  inscrites.  I{.  1*.  (1.  ]}.  M.,  art. 
17 2Ô7 

Hôli'  de  droit  à  être  tenu  par  le  prolonoliiii-e  poui-  les 
causes  inscrites  au  mérite.  R.  P.  (1.  S.,  art.  50  ; — 
(h'iai  d'inscription  sur  le  rôle  avant  audition.  Idem, 
art.  .'")1  ; — si  les  jiarlics  ne  conq)araissent  pas  lejour 
de  l'audition  en  droit.  Idem,  ai't.  r)2  ; — aussi  lejour 
de  l'audition  au  mérite  sur  e.xception.  Idem.  art. 
.■).3  ; — enfin  le  jour  île  l'audition  linale  ; — Idem,  art. 

54 ' 276 

"  dans  les  causes  d'inscription  en  faux,  aucune  partie 
])eut  inscrire  aiirès  lu  clôture  de  renquéte.  Idem, 
art.  I  13  ; — et  aussitôt  inscrites  toutes  les  règles  de 
prati(|ues  dans  les  demantles  iti'incipales  y  sont  ap- 

])licables.  Idem,  iwl.  113 25.") 

Cour  do  Circuit — le  grcllier  doit  teuii-  un  rôle  pour 
les  causes  inscrites  en  droit  et  au  nii'rile.  W.  P.  C. 
C,  art.  34  ; — un  Jour  d'avis  doit  élr-e  nonnnô  pour 
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rinscriptinn  sur  le  l'iMf.  Ideiiuavl.  35; — l'uno  ou 
ranlre  partie  jjciit  inscrifo.  A/on,  nrt.  36 X)\ 

l\nle  des  en<iu<Ut's. — Voir  Etniaéles. 

linuvflle  :  ce  comté  fiiil  |)nrtio  du  district  do  St.  Hya- 
ciiitlio,  art.  l.ljj '209 

H 

Sagucnaii,   endroits  compris  dans  ce   district  et   son 

chol' lieu,  art.  I3j:) 208 

SI.  Christophe  d'A)-lhahas/i(i,  est  lo  clief  lieu  du  district 
(rArlal)asi<a  art.  13J5 "209 

St.  Franniis,  endroits  compris  dans  ce  district  et  son 

chef' lieu.  art.   i:];).") '20!) 

"     règles  de  jtratique  additionnelles  ap|)licnbles  H.  P. 

C.  S ^«r. 

'•  ces  rendes  étendues  aux  districts  d'Ottawa  et  Ka- 
niouraska.  hlnn 28(î 

St.  (icrmain  de  [{iinousfxi  est  lo  clief  lieu  du  district  de 

Uimouski,  art   13,').") '20K 

St.  l/iiacinthr.  endroits  compris  dans  ce  district  et  son 

cher  lieu,  art  13.".5 200 

St.  Jrnn.  est  le  cheflieudu  district  d"Ihervillo,  art,  I3,^ô.  200 

St.  Joseph  de  la  Ikancc  est  le  (dief  lieu  du  district  do 

de  Bcauce,  ai'l,  13j.") 209 

St.  Louis  de  Kanioiiraska,  est  le  chef  lieu  du  district  de 

Kamonraska,  a  ri.  1.3.")") 2()H 

St.  Maurice,  (y  compris  la  dite  de  Trois  Rivières)  fait 

partie  du  district  de  Trois-Uivières,  art.  13.").") 208 

5/.  Pierre  et  St.  Paul,  }onv  non-Juridiipie,  art.  2 2 

5/6!.  Scholasti(jue,  ce  village  est  le  chef  lieu  du  district 
Terrchonne,  art.  13Jô 207 

Saisie,  avant  el  après  jugement,  «piand  et  comment  les 
contestations  de  déclaration  du  tiers-saisi  doivent 
être  produites.     H.  P.  C.  S.  arl.  98 283 

Saisie  dans  le  lias-Canada  des  biens  du  failli.    A.  V., 

sect.  3,  ss.  G 296 

"  dans  le  Haut-Canada.  Idem  ss.  7  ; — avis  public 
du  Bref.  Idem  ss.  8  ; — exi'cuion  de  la  saisie  et  pro- 
cès verbal.  Idem  ss.  0  ; — gardiens  des  biens  saisis. 
/(/rm,ss.  10  :-devoirs du  gardien  el  inventaire.  Idem, 
ss.  Il  ; — annulalion  do  la  saisie.  Idem  ss.  12; — 
décision  sommaire  eu  ce  cas.  Idem  ; — les  procé- 
dures peuvent  ôtre  suspendues,  Idem.s^.  15 207 

"  le  débiteur  déjjosera  son  bilan  avec  la  demande  de 
suspension.    W(?)?i,  ss.  16 298 

Saisic-arrét,  si  lo  shérif  ou  autre  ofTicier  chargé  du  bref 
ne  p(îut  entrer  volontairement.  Am.  F.  sect.  5  ; — en 
liquidation  forcée,  délai  pour  le  rapport  du  bref. 
Idem,  sect.  8 336 
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Snisie-arrél  no  seni   pus  poursuivie  uprès  lu  cession. 
Idem,  sect.  IG 338 

Saisie,  motion  pour  saisir  à  In  f'our  do  Circuit  doit  ôtre 
appuyije  d'un  adiduvit.  H.  P.  C.  C,  art.  10 3r)'2 

Saisie-an él,  quand  elle  a  lieu,  art.  Gl'i  ; — comment  elle 
est  faite,  art.  013 93 

"  ce(iueloljrt>f(loit  cunlcnir,  arts.  01  S-Gl't.-Les règles 
concernant  lu  signilication  des  nssij^nations  s'ajtpli- 
quont  à  la  saisie-arrèt  saul"  certains  cas,  art.  015 

"  le  tiers-saisi  no  ])eut  tMre  condamné  pui'  défaut, 
sauf  certains  cas,  art.  G 15,  jil  2  ; — si  lo  tiers-saisi  sa 
cache,  coninuMil  est  faite  la  signification,  g  3  ; — si  le 
défendeur  est  absent,  g  'i  ; — h;  délendeur  est  tenu  do 
répondre  dans  les  mêmes  délais  que  sur  nue  instance 
ordinaire,  g  5  ; — ([uel  est  reiïetdc  la  saisie-arrét.nrt. 
OIG; — le  tiers-saisi  doit  faire  sa  déclaiMtion  et  com- 
ment, art.  017 n4 

"  (juand  doit  étn'  l'ailn  la  dé(^larat]on  du  tiers-saisi, 
art.  018; — ce  ifue  doit  déclarer  le  tiei's-saisi  et  ce 
((ue  le  pomsuivant  a  droit  do  lui  demander,  art. 
019; — le  tiers-saisi  adroit  à  ses  frais  do  transport 
et  comment  ses  Irais  s(jnl  taxés  et  payés,  art.  0'2()  ; 
— si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  [tas  contestée, 
art.  6'2I  ; — s'il  y  a  plusieurs  saisie-arrêts,  ail.  622...     9.i 

"  si  les  deniers  ou  autres  choses  dues  par  le  tiers-saisi 
ne  sont  payables([u"à  termeousous  conditions  non 
accomplies,  art,  023; — si  le  tiers-saisi  no  fait  pas 
sa  déclaration,  art.  024  ; — le  Juî]remcnt  sur  déclara- 
tion é([uivaut  à  une  cession  judiciaire,  art.  625  ; — 
délai  pour  déclarer  si  le  saisissant  entend  contester 
la  déclaration,  art.  020  : — la  contestation  est  assu- 
jettie au.x  mômes  lègles  que  dans  les  instances 
ordinaires,  art.  027;— a\itres  choses  insaisissables, 
art.  628 96 

•'  si  le  tiers-saisi  a  déclaré  avoir  en  sa  [lossession  des 
elfets  mobiliers  ou  des  valeurs,  art.  629  ; — ii  qui  et 
comment  sont  distribués  les  derniers  provenant  de 
la  vente  de  ces  clfels  ou  valeur,  art.  630  ; — si  le 
tiers-saisi  déclare  ne  rien  devoir,  art.  031 97 

"  formule  d'allidavit  jiour  obtenir  le  mandat; — for- 
muledu  bref 238 

"     Voir  Tiers-saisi. 

Saisie-arrêt  aranl  jugement,  dans  quels  cas  le  créancier 
a-t-il  droit  d'obtenir  ce  bref,  art.  83'i 130 

"  si  la  créance  repose  sur  des  dommages-intérêts  non 
liquidés  ce  (jue  doit  contenir  la  déposition,  art.  835; 
— comment  se  fait  l'arrêt  simple,  art.  836  ; — ce  qui 
doit  être  écrit  sur  le  dos  du  bref,  art.  837  ; — par  qui 
le  brel'est  e.xpédié,  dans  quelle  langue  il  est  rédigé 
et  comment  il  est  attesté,  art.  838  ; — le  grefiier  de 
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la  Cour  de  Circuit  peut  aussi  expédier  le  bref,  art. 
839; — certaines  dispositions  relatives  au  Capias 
s'appliquent  aussi  à  Tarrôt  simple,  art.  840  ; — la 
saisie  des  biens  se  fait  de  la  mt^ine  manière  que  sur 

exécution  d"im  jugement,  art.  841 131 

Snisie-arn'i  avanl  Juiiement  :  dans  quels  cas,  tout  com- 
missaire de  la  Cour  Supérieure  peut  émaner  l'arrôt 
simple,  art.  842  ; — au  nom  de  qui  est  alors  ce  bref 
et  ce  qu'il  doit  contenir,  art.  843  ; — pendant  combien 
de  temjis  la  détention  des  eiïets  peut-elle  durer  dans 
ce  cas.  art.  844; — ce  que  doit  l'aire  le  commissaire, 
art.  845  ; — si  ce  n'est  pas  le  shérif  qui  procède,  art. 

846  ; — lesliéi'ifou  l'huissier  peut  exiger  d'avance  une 
somme  sullisante  pour  garder  les  ellets  saisis,  art. 

847  ; — si  cette  somme  devient  insufHsante,  elle  doit 
être  complétée  et  conséquence  du  défaut  de  ce  faire, 
art.  848  ; — comment  doit-être  rapporté  le  bref,  art. 
849 132 

"  ce  qui  doit  être  laissé  au  déHnideur  pour  Tassigna- 
fion,  excejjtion  pour  la  déclaration,  art,  850  ; — 
quelle  personne  jjcut  être  gardien  et  par  qui  nommé, 
art.  851  ; — si  le  défendeur  se  cache,  comment  se  fait 
l'assignation,  art.  852; — comment  et  (|uand  peut  se 
laire  la  restitution  des  olfets  saisis,  art.  853  ; — l'ar- 
rêt sIni|tlo  itcut  être  contesté  de  la  môme  manière 

que  le  capias,  art.  854 133 

Saisic-anrl  en  main  lier  ce,  dans  quels  cas  elle  peut 
s'exei'cer,  art.  855 133 

"  comment  l'arrêt,  se  fait  et  ce  que  conuent  le  bref, 
ai't.  S5(i: — à  ([ui  le  bref  est  adressé,  art.  857; — de 
quelle  l'orme  est  revêtu  le  bref  et  quelles  disposi- 
tions lui  sont  api)licables,  art.  858  ; — ce  qui  doit  se 
îrouver  au  dos  du  hvoS,  art.  859  ; — quelles  disposi- 
tions s'apprufucnt  à  l'arrêt  avant  jugement  en  main 
tierce,  art.  800  ; — si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est 
pas  conteslt'e,  sur  quoi  le  tribunal  adj\ige-t-ii,  art. 
80 1  ; — comment  et  (juand  la  déclaration  est  contes- 
tée et  par  qui,  art.  802  ; — la  procédure  ordinaire  est 
applicable  à  la  contestation,  art.  803  ;  —  di'lai  de 
contestation  et  forclusion,  art.  80  i; — le  défendeur 

conteste  l'ai'rêt  connue  le  capias,  art.  805 134 

Saisie  (le  meubles,  meubles   insaisissables,  arts.   550, 

557,  558 84 

comment  est  constatée  la  saisie,  art.  559  ; — ce  ([ue 
doit  contenir  le  procès  verlml,  art.  500 85 

"  le  shéiif  ou  l'ollicier  saisissant  est  tenu  d'acce])ter 
le  déjiositairo  solvable  du  saisi  et  elfet  de  telle  ac- 
ceptation, art.  5()0; — qui  peut  être  pris  pour  gar- 
dien, art.  500 85 

"    comment  doit  être  le  ])rocès  verbal,  art.  501  : — le 
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gardien  n  droit  d'enlever  les  ellels  g  1  ; — s'il  n'y  a 
pas  de  gardien  solva})le,  l'iniissier  les  enlève,  g  2  ; 
— si  le  gardien  devient  juir  la  snite  insolvable,  jJ  3, 
art.  5G2  ; — l'huissier  ijeut  faire  transi^orter  les  ellels 
dans  un  autre  endroit,  art.  o()3  ; — si  des  deniers 
sont  saisis,  mention  en  est  l'aile  dans  le  procès  ver- 
bal, art.  504  ; — on  peut  aussi  saisir  les  débentures, 
billets  proniissoires  négociables  ou  non,  actions  de 
banque  ou  d'autre  société,  etc..  et  ils  sont  vendus 
comme  los  autres  elTets  mobiliers,  art.  5G.')  ;  — 
connnent  s'oiière  la  saisie  des  actions  dans  une 
compagnie  ou  société  commennale  incorporée,  art. 
506  ; — ii  la  compagnie  a  plus  d'un  lieu  où  les  assi- 
gnations peuvent  lui  ôtre  faites,  art.  507 86 

Saisie  de  meubles  :  le  shérif  a  droit  d'exiger  un  dé|)ôt 
pour  la  garde  des  ell'ets,  art.  508  ;  —  le  sln-rif  j)eut 
forcer,  sur  autoiisalion.  les  portes,  quand  et  com- 
ment, art.  509  ; — où  est  laissé  le  procès  verbal,  si 
le  déliitcur  n'a  jias  de  domicile  dans  la  province, 
art.  mO  ; — avis  doit  ôlro  donné  de  la  vente  et  à  qui, 
art.  ô7l  ; — comment  doit  être  annoncée  la  vente, 
ailleurs  qu'à  Québec  et  à  Monln-al,  art.  57'2  ; — et  à 
Montréal  et  Québec,  iirt,  57:$ 87 

"  ([uand  |)0ut  se  faire  la  saisie  arts.  57'i,  575  ; — s'il  y 
a  eu  saisie  iirovisionnello  de  biens  avant  jugement, 
ai't.  570  ; — si  les  meultles  ont  déjà  été  saisis,  le 
mémo  gardien  doit  être  nonuné,  art.  577  ; — Le  pre- 
mier saisissant  (pu  no  fait  pas  diligence,  no.  peut 
empêcher  la  vente  i)ar  un  auti'O,  si  la  saisie  n'est 
pas  faite  dans  les  délais,  elle  devient  caduque,  art. 
578  ; — un  second  bref  d'exécution  ne  |teul  être  ob- 
tenu, si  le  premier  n'a  pas  été  rapitorté.  art.  579 88 

"  Voir  Opposilinn  à  la  sdisie  e.réculion. 
Saisie-exècnlion  des  immriihle.s.  Sur  (|ui  peut-on  saisir 
les  immeubies,  art.  0.32; — et  quels  immeubles  sont 
saisis,  g  2  ; — Uis  rentes  constituées  sont  saisissables 
et  comment,  g  '.\  ; — comment  ]ieul  se  faii'o  la  saisie 
réelle  et  ce  que  doit  contenir  le  bref,  ai't.  0.33  ; — à 
qui  est  adressé  le  J)ref  et  par  qui  est-il  exécuté,  art. 
03  i  97 

"  lorsqu'un  immeuble  es*,  situé  à  une  disl;uico  de 
plus  de  neuf  niMles  du  lieu  où  h)  bref  a  émané,  art. 
()35; — lorsipi'un  inuneuble  est  situé  partie  dans  un 
district  et  partie  dans  lui  autre,  art.  OiiO  ; — ce  que 
doit  faire  l'oITlcier  saisissant  avant  do  saisir,  art. 
037  ; — couuuent  est  constatée  la  saisie  et  ce  que 
doit  contenir  le  procès-verbal,  art.  OiiS  ; — où  est  l'é- 
lection de  domicile  du  saisissant,  ar-   039 98 

•'  les  charges  et  les  rentes  peuvent  ôtre  insérées  flans 
le  procès-verbal  et  jiar  qui.  ai'l.  OU)  ; — quand  le  pro- 
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cès-verbiil  n'est  pas  nécessaire,  art.  641  ; — le  shérif 
ne  peut  saisir  deux  fois  le  même  immeuble,  ce  qu'il 
doit  faire,  art.  642  ; — dans  le  cas  où  le  saisissant  se 
désisterait  de  sa  saisie,  ce  que  doit  faire  le  shérif  à 
l'égard  des  autres  saisis,  art.  6i3  ; — à  compter  de 
la  saisie,  le  débiteur  ne  peut  aliéner,  néanmoins 
cette  aliénation  peut  valoir  en  certains  cas,  art.  644  ; 
— en  la  possession  de  qui  et  pendant  combien  de 
temps  les  immeubles  restent-ils  saisis,  art.  645 99 

Saisic-excciUion  des  immeubles:  le  saisi  ni  aucune  per- 
sonne ne  peut  dégrader  l'immeuble  saisi,  sous  peine 
de  ]  énalité,  art.  646  ; — montant  que  le  shérif  a  droit 

d'exiger  avant  la  saisie,  art.  647 100 

"     Voir  Annonces. 

"  Voir  Exécution,  Excculion  sur  action  personnelle. 
Exécution  sur  action  réelle. 

Saisie-gagerie,  ce  que  le  locateur  peut  faire  saisir  et 

gager,  art.  873 Kl.'i 

"  la  saisie  par  d.-oit  de  suite  doit  être  signifiée  au 
nouveau  locateur,  g  3,  art.  873  ; — quelles  disposi- 
tions s'appliquent  à  la  saisie-gagerie,  art.  874  ;  — 
comment  les  elfets  saisis  peuvent  être  laissés  à  la 
garde  du  défondeur,  art.  875 136 

Saisie-revendication ,  par  qui  et  comment  lo  bref  est  ob- 
tenu, art.  8G6  134 

"  ce  que  contient  le  bref,  art.  867  ; — quelles  formalités 
sont  observées  pour  la  saisie,  art.  868  ; — comment 
le  défendeui  Mbticntqne  les  elTets  restent  en  sa  pos- 
session, art.  869  ; — dans  quels  cas  le  procès-verbal 
est  requis  et  ce  qu'il  doit  contenir,  art.  870  ; — à  la 
charg(^  de  qui  leseflfets  restent-ils  saisis,  art.  871  ; — 
si  les  choses  saisies  sont  d'une  nature  périssable, 
elles  peuvent  être  vendues  avant  jugement  et  com 
ment,  art.  87'2 135 

Sceau  :  rabsenc(^  du — n'invali(Je  pas  le  bref  d'assigna- 
tion, art.  47 9 

Scellés. — Apposition  des  scellés  :  cpiand  l'apposition 
peut  avoir  lieu  sur  les  biens  d'une  succession,  art. 
1279  ; — comment  le  conunissaire  i)our  procéder  à 
rap]iosition  est  nommé,  art.  1280  ; — par  qui  l'appo- 
sition j)e\it  être  demandée,  art.  1281  ; — ce  que  doit 
contenir  le  procès-verbal  de  rapi>osition,  art.  1282.  197 
"  comment  sont  apposés  h's  scellés,  art.  1283  ; — ce 
cjue  doit  faire  le  commissaire  si  lors  de  l'apposition 
il  y  a  un  testament  en  former  authentique  et  ouvert 
ou  sans  être  authentique  s'il  est  clos  ou  scellé,  art. 
1284  ;  —  quand  et  connnent  le  commissaire  peut 
être  autorisé  à  employer  l'aide  d'un  serrurier  et  la 
force  nécessaire  et  ce  qu'il  peut  faire  en  attendant 
cet  aide,  art.  1285  ; — si  après  l'entrée  dans  la  mai- 
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son.  il  y  a  déclaration  d'opposition,  art.   1286  ; — ce 

a  qui   est    réglé   par  le  juge  sur  l'opposition,    art. 

1287  ; — dans  tous  les  cas  oi^i  il   en  est  référé  au 

juge,  ce  qui  doit  être  fait,  art.  1288  ; — s'il  y  a  aucun 

effet  mobilier  le  procès-verbal  le  constate,  art.  1289  ; 

'  — le  procès-verbal  est  dé]josé  au  greffe,  art.  1290  ; — 

il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 

que  le  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité,  g  1  ; — 

comment  le  second  est  apposé  g  2,  art.  1291.  Levée 

des  .scellés  :  comment   sont  entendues  la  demande 

des  scellés  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture 

I  des  scellés,  art.  1292 198 

Scellés. — Si  l'apposition  des  scellés  est  déclarée  nulle,  ce 
qui  doit  être  fait,  art.  1293  ; — si  les  scellés  ont  été 
croisés  ce  qui  doit  être  fait  dans  ce  cas,  art.  1294  ; — 
si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  rinhumation  du 
défunt,  quand  ils  ])euvent  être  levés,  art.  1295  ; — par 
qui  peut  être  faite  la  demande  de  la  levée  des  scellés, 
art.  129()  ; — comment  est  faite  la  demande  de  levée, 
,  art.  1297  ; — ce  qu'ordonne  le  tribunal  à  ce  sujet, 

art.  1298  ; — si  les  parties  appelée?  n'ont  pas  Texer- 
cice  dn  leur  droits,  ce  ([ui  doit  être  t'ait,  art.  1299  : — 
comment  sont  levés  et  réapjiosés  les  scellés,  art.  1300.  199 
"  un  ou  plusieurs  procès-verbaux  de  la  levée  doivent 
être  dressés  suivant  le  progrès  de  l'inventaire,  art. 
1301  ;— ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de 
de  lovée,  art.  1302  ; — s"il  est  trouvé  des  papiers  ou 
dos  objets  non  appartenant  à  la  succession  ou  à  la 
communauté  et  réclamés  par  des  tiers,  art.  1303....  200 
quels  sont  les  délais  d'assignation,  art.  1337  ; — la 
jirocédure  doit   demeurer  parmi  les  archives  du 

tribunal,  art.  1338 204 

"  le  protonotairo  exerce  les  pouvoirs  du  juge,  sujet  à 
révision,  art.  1339; — toute  décision  jifut  être  revi- 
sée par  la  Cour  de  Révision,  art.  1340 205 

Séances  des  divers  tribunaux  réglées  par  des  lois  paili- 
culières,  art.  1 I 

Séance  du  jufie.  —  IVi-sonnc  troublant  l'ordre  doit  se 
retirer  sous  peine  de  pénalité  ouiremprisonnemcnt, 
art.  7 2 

Séances  du  Irlbunal. —  On  doit  s'y  tenir  découvert  et 

en  silence,  art.  4 2 

Séances  du  tribunal  :  deux  juges  ou  plus  doivent  siéger 

et  comment,  art.  4(34 69 

Séances  du  juge  pour  les  affaires  de  Faillite.  R.  P.  F., 
art.  1  ; — quand  elles  commencent.  Idem,  art.  2  ; — 
ordre  des  jirocédés  de  routine  à  ces  séances.  Idem, 
art.  3  ; — et  par  qui  conduits.   Idem,  art.  5 344 

Séparalion  entre  époux 150 
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Séparation  de  biens. — Gomment  peut  t'-lre  l'ortiipe  la  de- 
mande en  séparation,  art.  972  ;  — dans  quels  cas, 

elle  peut  ôlre  intentée,  art.  973 150 

"  quelles  sont  les  formalités  ref|uisos,  art.  974  : — (pii 
a  droit  d'inter'venir,  ail.  975  : — la  demande  no  jjeut 
ôlre  accordée  sur  confession  ou  admission,  art.  976  ; 
— comment  peut  être  le  jugement,  art.  977  ; — com- 
ment le  jugement  est  exécuté,  art.  978  ; — la  femme 
jieut  acce|iter  ou  n'pudier  la  conununaiilé,  cl  si  le 
mai'i  ne  fait  pas  inventaire,  elle  peut  y  pi-océdor  et 
quand,  art.  979;  —  la  renom-iation  doit  être  enre- 
gistrée et  comment,  art.  980  ; — couuiieul  iK'Ut  être 

exécuté  le  jugement  de  séparation,  art.  981 151 

"  la  femme  si'-parée  de  biens  no  ])eut  faire  commerce 
sans  observer  certaines  formalités,  art.  982  ; — si  les 
reprises  de  la  femme  consistent  en  mobilier,  art. 
983;  —  silo  mari  abandonne  des  inmeubli's  à  sa 
femme  en  paiement  de  ses  re])i'ist;s,  ce  que  (-elte 
dernière  doit  faii-e,  art.  983  ; — si  le  montant  de  la 
sentence  en  liquidation  ÛQr^  i-eprises  n'est  jias  payé 
volontaii-emcnt,  art.  9S't  ; — le  mari  peut  contraindre 
sa  femme  à  recevoir  en  ])aiem<Mit  des  immeubles 

et  à  quelle  condition,  art.  984.  jj  2 152 

"  .Ingénient  rendu  à  certaines  coiidilions  seulement, 
les  créanciers  pourront  intervenir.  y\.  l'\,  sect.  12, 

ss.  3 32  i 

Séparntion  de  corps. — Les  disp'^sitions  du  (Iode  Civil 
s'appliquent  à  celles  do  ce  (Iode,  art.  985  ; — et;  que 
doit  faire  la  fmune  avant  de  procéder  à  obtenir  la 

séparation  de  corps,  art.  Î)8G 152 

"  si  elle  désire  demander  la  saisie  gag(M'ie  des  hicus 
meubles  de  la  communauté,  ce  (pi'elle  doit  faire, 
g  I  ;  comment  celle  saisie  est  pi'atiqnée,  jJ  2,  art. 
987  ; — elle  peut  ))onrsuivro  ep  même  temps  la  saisie 
revendication  avec  la  si''paration,  ail.  !)88  ; — la  ])ro- 
cédfiresur  le  tout  est  la  même  «{ue  pour  la  sépara- 
tion de  biens,  art.  98!) 153 

Séparai  ion  de  corp.s  cl  de  biens  :  comment  lassign/ition 

doit  éin»  fdile,  art.  35 H 

Séquestre  Jinliciaire  :  comment  est  formée  la  demande 
en  séijuestre,  art. 870; — ce(pie  contient  la  sentence 
qui  ordonne  le  si''((uestre,  ail.  877  ; — ce  ([uo  doit 
faire  le  séquestre  et  conunent  il  est  mis  en  posses- 
sion, art.  878  ; — s'il  se  trouve  dans  lt>  sécpiestre  des 

choses  fongibles  et  périssables,  art.  879 130 

"  si  les  choses  séquestrées  consistent  en  quel(pie  jouis- 
sance, comment  se  fait  le  bail,  art.  880  ; —  les 
parties  ne  |jeuvent  se  rendnî  locataires,  art.  881  ; — 
les  impenses  et  réparations  sont  assujclties  à  l'auto- 
risJition  du  tribunal,  art.  882  ; — devoir  du  séquestre, 
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art.  883  ; — quand  le  sé([uoslrt?  ost  dcchargé  de  plein 
droit,  art.  88 'i; — coninienl  sont  exécutées  les  sen- 
tences de  séquestre,  art.  88f)  ; — si  l'une  des  parties 
empôeho  par  violence  l'étaltlissenient  ou  l'admi- 
nistration (lu  sé([uestrt',  art.  880 137 

Seruicnl  peut  élrc  exigé  dans  tous  les  cas  par  le  Irihunal 

ou  Juge,  art.  Il 3 

"  peut  être  reçu  par  tout  Juge,  iirnlonolaire,  grefïier 
et  commissaire  autorisé  à  cet  ellét,  art.  30,  jJ  2  ; — 
peut  être  reçu  en  Ilaul-Cauada  par  des  commis- 
saires autorisi's  à  cet  (^H'el,  ai't.  30.  ^  3 6 

Scrmenl  dérisnirc,  la  partie  dont  la  cause  n'est  i)as 
protivi-e  jx'ut  en  l'emellre  la  décision  au  serment 
de  la  partie  adveise,  ai't.  443  ; — le  serment  déci- 
soire  ne  peut  éii-e  déféré  sans  autorisation  et  do 
(|ui  ; — conuneiit  en  est  faite  la  déclaration  et  ce 
que  contient  l'ordonnance,  art.  444  ; — dans  quel 
déhii  est  signiliée  rordonnance,  art.  445  ;-si  la  partie 
assigné(3  ne  compai'ait  i)as  ou  refuse  de  l'épondre, 
art.  4'd); — si  la  partie  assignée  est  une  corporaiinn, 
ait.  4'iG,  ^  '2  ; — la  partie  assignée,  tout  en  refusant 
peut  référer  le  serment  à  la  partie  qui  l'a  assignée, 

et  coMuuent,  art.  447 67 

"  Cour  de  Circuit,  dans  les  causes  non-ap]ielables 
comment  se  l'ont   les  intei  rogatoires.     l\.   1*.  C.  C, 

iirl.  .MJ 35U 

"     Voir  lièi/les. 

SeiDtrnI  (It'l'n'i-  par  u:  juge  :  le  trihuruil  peut  d'ollice 
ordonner  (pie  rune  ou  l'autre  des  jxirties  compa- 
raissent pour  repondre,  art.  448  ; — ce  que  le  tri- 
hunal  i>eut  ordonner  à  ce  sujet,  art.  44!) 67 

Sunnoil  il  '''tre  prêté  par  l(>s  experts  avant  d'agir,  for- 
mule   228 

à  être  |)rété  par  les  témoins  dc\aiil  les  experts, 

formule 221) 

"     à  être  prêté  par  les  experts  dans  le  cas  de  vente 

d'immeuble  de  mineurs 242 

"     siijiplt'iuenliiirc  eu  fait  de  n'clamation  de  créan(;ier. 

A.  F.,  sect.  ll,ss.  6 321 

"     serment  prêté  par  le  créancier,  fornmle  J.    A.  F...  331 

Slif'fl'ord,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Bedford.art 

13:),-) 209 

ShcrhroDke  est  le  chef-lieu  du  district  de  St.  Françoi;-, 

art.   1335 .* 209 

.SVie/'//' intéressé  ne  peut  agir  dans  une  cause  et  est  rem- 
plact'  par  le  coroner,  art.  406  ; — si  le  shérif  est  en 
même  temps  coroner,  son  député  le  remplace,  art. 

467 70 

"  ne  peut  se  porter  caution  à  la  cour  du  banc  de  la 
Reine.  11.  P.  C.B.  R 262 
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Shérif:  son  costumo  à  la  Cour  Supérieure.  R.  P.  G.  S., 
art.  3  ; — quand  il  doit  tenir  son  bureau  ouvert.  Idem, 
art.  i 269 

"  ne  peut  se  porter  caution.  Idem,  ort.  (î  ; — les  règles 
de  i)ratique  de  la  cour  sujiérieiu'e  s'étendent  au  co- 
roner  dans  toutes  les  causes  où  ses  fonctions  peu- 
vent être  exercées  par  lui.  Idem,  orl.  7 270 

doit  recevoir  le  délendeur  lors(iu'il  est  l'ondu   par 

les  cautions.  A/nn,  art.  2.3 272 

n'est  j)as  tenu  d'assigner  le  jury  tant  (juc  les  frais 
ne  sont  pas  déposés.  Idem,  GO  ; — tout  diirérond 
quant  aux  frais  est  décidé  par  le  juge.  Idem,  art. 
G7  ; — si  le  dépôt  est  jdus  ou  moins  que  suffisant 
comment  disjiosé.  Idem,  avL  68 278 

"  doit  tenir  un  registre  de  tous  les  brefs  d'exécution 
émanés  et  oppositions  produites.     Idem,  nvi.  86 281 

"  n'a  pas  besoin  d'annexer  de  j)rocès-verbal  de  saisie 
au  bref  de  saisie  en  faillite,  il  suflit  dannoxor  l'in- 
ventaire dressé  par  le  svndic  à  cet  elfot.  H.  P.  F  , 
art.  21 ^ 3'i6 

"    Voir   Saisie  de  meubles; — Vente  de  meubles; — 

Saisie  d'immeubles  ; — Vente  d'immeubles  ; — An- 

nonces  de  vente  ; — Opposition  afin  de  conserver. 

Signes    d'approbation  ou  d'improbation  no  sont    pas 

tolérés  pendant  l'audience   ou  la  séance  du  juge, 

art.  7. 2 

Signification  jour  de  la — ainsi  que  celui  de  l'échéance 
ne  comptent  jias  dans  les  délais  d'assignation,  art. 
24 4 

•*  du  bref  d'assignation  comment  elle  est  faite,  art. 
57; — si  le  défendeur  réside  au  même  domicile  (jue 
le  demandeur,  art.  58 11 

"  hors  du  district  comment  faite,  art,  461  ; — de  toulL» 
pièce  de  procédure  est  requise,  art.  462  ; — de  tout 
avis  d'inscription  ou  appointement  en  droit  ou  au 
mérite  est  requise  cl  dans  fiuel  délai,  art.  463 69 

"  notariée  d'une  notilicalion  de  protêt  j)our  non  ac- 
ceptation ou  pour  non  paiement  d'une  lettre  de 
change  ou  pour  non  jiaiement  d'un  billet 218 

"     dans  le  Haut-Canada,  formule 227 

"  a  l'avocat  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  'i.  P.  C. 
B.  R.,  art.  5 254 

"  ce  que  doit  contenir  le  certificat  de  signification.  R 
P.  C.  S.  art.  17  ; — quand  elle  peut  être  faite  sur  un 

avocat  ou  sur  une  partie.  Idem,  avl.  18 271 

pour  les  règles  quand  faite.  Idem,  art.  49 275 

"  des  ordres  en  matière  de  faillite.  A.  F.,  sect.  Il,  ss. 
Il 321 

"  du  bref  de  saisie-arrêt  dans  le  Haut-Canada.  Am. 
F.;  sect.  4 336 
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Sigjiiftcalion  de  brefs,  règles,  avis,  warrants  et  précédés 
dans  le  Bas-Canada,  on  aiïaires  de  fnillite,  par  i|ui 
faite.  I{.  P.  F.,  art.  17  ;— ni  quand.  Idnn,  art.  18...  346 
"  Cour  do  Circuit,  le  compte  dnil-ôire  sipnilié  avec  le 
bref  ol  la  déclaration.  H.  P.  C.  C.  art.  7  ; — r|uand 
les  significations   iieuvent   être  failos  à   l'avocat. 

Jilem,  art.  8 351 

"     ce  qu'elle  doit  contenir.  Idem,  iivl.  2\ 303 

Siynificalion  de  la  saisii'-anrl. — Voir  Saisie-airèt. 

Soriêlr,  si  elle  n'a  i)as  de  bureau,  comment  assignée, 

art.  62 11 

"     formule  de  la  déclaration 213 

Société  commerciale. — Voir  Saisie  de  meubles  et  vente. 

Société  en  7iom  collectif,  comment  elle  est  assignée,  art. 
60 1 1 

Société  financière. — Voir  Saisie  de  meubles  et  vente. 

Société  industrielle. — Voir  Saisie  de  meubles  et  vente. 

Société  par  actions,  comment  elle  est  assignée,  art.  61..     1 1 

Sorel,  cette  ville  est  le  chef-lieu  du  district  de  Richelieu, 

art.  13Ô5 207 

Soulanges,  ce  comté  fait  j)arlie  du  district  de  Montréal, 

art;.  1355 207 

Sourd-inuct. — Voir  Exameii  des  témoins. 

Sous-ordre,  quand  et  à  qui  rojiposition  en  sous-ordre  est- 
elle  permise,  art.  753  ; — à  qui  doit-elle  être  signi- 
liée,  art.  754  ; — connnent  la  distribution  en  sous- 
ordre  peut-elle  être  faite  et  à  quelles  règles  est-elle 
soiunise,  art.  755  ; — si  le  débiteur  néglige  de  faire 
valoir  ses  droits,  le  créancier  peut  intervenir  en  son 
nom,  art.  756 119 

Souvei^aiîi  seul  peut  plaider  avec  le  nom  d'autrui,  savoir 
par  ses  ofliciers  reconnus,  art.  19 •'* 

Spécification  des  E)reurs:  ce  qu'elles  doivent  contenir  ; 
quand  produites  et  elTet  du  défaut  de  production. 
R.  P.  C.B.  R.,  art.  11 236 

Stanstead,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  St.  Fran- 
çois, art.   1355 209 

Statuts  refondus  du  Canada  :  certaines  sections  des  cha- 
pitres 79  et  80  applicables  ù  l'acte  de  iaillite.  A.  F., 
sect.  II,  ss.  12 322 

Subpœna. — Voir  Assignation  des  témoins. 

Succession  :  asssgnation  en  matières  de — comment  elle 

doit  être  faite,  art.  39 » 8 

"  \o\v  Scellés,  biventaires,  Ve7ite  des  Immeubles  de 
la  succession.  Lettres  de  bénéfice  d' inventaire.  En- 
voi en,  possession,  Successsions  vacantes. 

Suppi'ession  d'écrits,  faite  par  les  tribunaux  dans  les 
causes  dont  ils  sont  saisis,  art.  9 2 
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Siispoision  iinnt  ètro  iniligée  à  une  personne  remplis- 
sant une  fcmclion  près  lo  tribunal,  ti'oublant  l'ordre 

pondiint  l'audionce  ou  la  Sl'uucc  du  juge,  art.  8 2 

''     de  saisie  des  biens  du  failli.  A.   F.,  sect.  3,  ss.  13.  208 

Successions  vacantes  :  quand  la  succession  est  réputée 
vacante,  art.  13.'U  ; — «pii  provotpie  la  nomination 
d'un  curateur  à  la  succession  vacante  et  fpiand,art. 
1.332  ; — (.'omment  il  est  procédoà cette  nomination, 
art.  1333  ; — à  quoiestlerui  le  curateur,  art.  133't  ; — 
comment  il  jieut  vendre  les  inuncubles,  etc.,  art. 
1335  ; — coiumont  et  «piand  il  est  tenu  de  rendre 
compte  dt^  sa  gestion,  art.  1330  ; — fjueis  sont  les 
délais  d'assignation,  art.  1337  ; — la  procédure  doit 
demeurer  parmi  Icb  arcliivesdu  tribunal,  art.  1338..  20'i 
le  protonolairo  exerce  les  pouvoirs  du  juge,  sujet  à 
révision,  art.  1339  ; — toute  décision  peut  être  revi- 
sée par  la  Cour  de  Révision,  art.  13iO 205 

Syndic  :  comment  nommé  à  la  faillite.  A.  F.,  s(^ct.  2 
ss.  3  ; — s'il  n'est  pas  nommé  à  l'assemblée.  Idem, 
ss.  4 292 

Syndic  d'office  :  comment  nommé.  Idem,  sect.  3,  ss.  13  ; 

— qui  pourra  élre  nommé.  M'»i,  ss.  14 298 

Syndic  :  elfet  de  la  nomination.  Idi')n,  ss  .22  ; — enregis- 
trement de  sa  nomination.    Idem,  ss.  23 2î)9 

"  avis  de  sa  nominal  ion.  Idem,  ss.  23  ; — nommé  par 
la  chambre  de  commerce.  Idon,  sect.  4 300 

"  avis  de  sa  nomination.  Idem.  —  Cautionnement. 
Idem  et  ss.  2  ; — il  convoque  les  assemblées.  Idem, 
ss.  3  ; — il  est  sujet  à  certains  ordres  et  doit  déposer 
les  deniers,  ldn,i,  ss.  4 300 

"  il  assiste  aux  assemblées  des  créanciers,  tient  des 
registres.  Idem,  .ss.  5  ; — donne  caution  aux  créan- 
ciers, et  obligation  comment  faite  et  déposée.  Idem, 
ss.  6  ; — il  est  investi  du  j)ouvoir  du  failli.  Idem,  ss. 
7  ; — il  liquiue  les  alfaircs.  Jdem,&s.  8 301 

"  il  a  droit  d'action.  Idem,  ss.  9; — ses  droits  si  le 
failli  est  un  co-associé.  Idem,  ss.  10  ; — s'il  existe  des 
créances  douteuses,  la  \c\ue  pourra  être  ordonnée  ; 
proviso.  Idem,  ss.  1 1  ; — droit  de  l'acquéreur  de  ces 
créances.  Idem,  ss.  12; — vente  des  immeubles  du 
failli  ;  avis,  pouvoir  de  retirer  l'immeuble  et  vendi-e 
plus  tard.  Idem, '^s,.  13 302 

"  effet  de  telle  vente,  le  syndic  pourra  donner  crédit 
pour  le  prix  d'acquisition  et  réserver  une  hypo- 
thèque. Idem,  ss.  14;  —  son  devoir  dans  le  Bas- 
Canada  avant  telle  vente.  Avis  aux  créanciers  hy- 
pothécaires. Dépôt  du  certificat  du  régistrateur  et 
responsabilité  du  syndic  pour  négligence.  I^^m, 
88.  15 303 
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Syndic:  il  csl,  sujet  à  In  jnridi  'tion  do  la  Cour.  AM»>j,,  sft. 
16  ; — sa  (Joniissioii  par  le  juge  et  noininaliDii  (l'un 
autre  syndic  Idon,  s>.  17  ;--sadoinissioii  par  les  riv- 
aneiers  et  nomination  d'un  autre  syndin.  Idnn,  ss. 
18; — le  syndic  ainsi  démis  reste  encore  sujet  à  \.i 
juridiction  de  la  Cour.  Idrm,  ss.  l'J; — sa  renumé- 
ration.     A/r//;,  ss.  20 304 

"  avenant  son  déccs.  kkni,  ss.  21  ;  —  sa  lih(^raliûn. 
Idem,  ss.  22  ; — il  déposera  un  certillcat  de  banque 
avec  sa  demande  de  libération.  Idnn,  ss.  23; — 
le  syndic  ti(mdra  à  la  disposition  des  créances  des 
comptes-rendus,  et  élats  de  ses  opériitions-i^Wr/n, 
sect.  5 303 

"  estimera  les  réclamations  évcnlnellcs.  Idnn,  ss.  3  ; 
— prt'parera  le  bordei'cau  des  dividendes,  et  s'il  y 
a  des  garanties  collatérales.  Idem,  ss.  4  ;  —  s"il  y  a 
des  créanciers  ayant  les  gai'anties  du  failli.  Ideni, 
ss.  5 30G 

"  •  le  rang  des  créanciers  (p.iant  aux  paiements./  dnn, 
ss.  6  ; — si  le  failli  a  des  dettes  particulières.  Idem, 
ss.  7  ; — pension  du  failli.  Idem,  ss.  8  ; — nul  frais  de 
jioursuite  après  avis  de  cession.  Idem,  ss.  9; — rang 
des  commis  (juaut  aux  salaires.  Idem,  ss.  10 307 

"  avis  du  bordereau  des  dividendes.  Idem,  ss.  1 1  : — 
si  le  failli  n'a  pas  déclaré  tous  les  créanciers.  Idem, 
ss.  12  ; — dividendes  contestés,  le  syndic  devra  faire 
\\n  examen.  Idem,  ss.  13; — sentr^nce  du  syndic 
q\innt  aux  fraii.  Idem,  ss.  14  ;  —  frais  do  contesta- 
tion des  dividendes  comment  payés.  Idem,  ss.  15...  308 

"  ce  que  fera  le  syndic  pendant  l'appel.  Me/;?,  ss.  16; 
— dividende  non  réclamé.  Ide)u,s?,.  17; — s'il  reste 
une  balance  des  biens  du  failli.  Idem,  ss.  18  ; — rap- 
port du  syndic  sur  la  valeur  des  baux.  Vente  des 
droits  du  failli.  Idem,  sect.  6  ;  — si  le  bail  est  pour 
plus  d'une  année.  Idem,ss.1 309 

"  annulation  d\i  bail  et  droit  du  locateur  en  tel  cas. 
Idem,  ss.  3; — contestation  des  dommages.  Idem, 
ss.  4  ; — api)el  de  la  sentence  du  svndic.  Idem,  sect. 
7 .^ 310 

"  comment  interprété  par  l'acte  de  Faillite.  A.  F., 
sect.  12,  ss.  ô  ;  —  sera  un  agent  dans  un  certain 
sens.  Idem,  scci.  12,  ss.  6 325 

"  pourra  sommer  des  témoins  dans  les  cas  contestés, 
Am.  F.,  sect.  20 339 

"  doit  donner  a\is  de  la  cession  dès  qu'elle  est  exé- 
cutée et  comment.  R.  P.  F.,  art.  22. — doit  aussi 
sous  un  certain  délai  produire  tous  les  papiers  rela- 
tifs à  chaque  cause.  Idem,  art.  25  ; — et  sous  un  cer- 
tain délai  certitier  le  montant  déposé  en  banque 

30 
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dftns  chaqiio  cause  et  ne  jjcut  le  retirer  sans  ordre. 
Mm,  art.  26 .147 

T 

Tableau  des  Jiiirs. — Voir  Jury. 

Tarif  d'honoraires  est  luit  pur  les  juges  de  la  Coui- 
Supérieure  ou  dix  au  moins,  do  lu  môme  manière 
que  les  règles  do  pratique,  art.  'il),  jJ  3  ; — payables 
aux  olficiersdo  justice  peut  être  modilié  par  le  Gou- 
verneur ou  Conseil,  art.  '29,  g  \ 6 

"  dans  le  Bas-Canuda  en  matière  d(;  l'aillite.  A.  K. 
sect.  ll.ss.  17; — dans  le  Ilaut-danada.  Idem.  ss. 
18 ...,.  323 

Taxe  imposable  par  lo  (louverneuren  matière  de  l'aillite 
dans  le  Bas-Canada.    A.  K.,  sect.  12,  ss.  9 320 

Taxe  de  Innoins. — \' o\r  Emiuclc  par  le  jii(je,arln.  280- 
281 44 

Taxes  Municipales  il  Ji'esl  pas  nécessaire  de  faire  oppo- 
sition ; — j)Our  les  réclamer,  art.  719 112 

"     et  il  n'est  accordr»  aucun  frais,  art,  720 1 13 

Taxes  scolaires. — Idem. 

Téniiscouala,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Kamou- 
raska.urt.  130.-) 208 

Témoins,  acte  de  v(;ute  et  do  marché  devant  témoins 

formule  ; — ot  bordereau,  fornuilo 220 

"     formule  de  serment  à  être  prête  devant  l(.'s  ex|)erls.  229 
"     ne  sont  examint.'s  et  lrans(iuestionnés  que  i)fU'  un 

seul  témoin.  1{.  l\  (].  S.,  art.  4  i 27.'j 

'•     conmicnt  examinés  par  le  syndic  et  leurs  frais,  sect. 

10,  ss.  0 319 

"     pourront  être  sommés  dans  les  cas  contestés  par  1" 

syndic.  Am.  F.,  section  20 339 

"     Voir. — AssUjnalion  des  trmoins  ;   Examen  des  lé- 
moins  ;  Enquête  par  Icjutje. 
Temps  des  termes  et  séances  des  tribunaux  réglés  par 

des  lois  i)articulières,  art.  1 1 

"  pour  la  conq)ulation  do  temps,  aiicune  fraction  de 
jour,  ou  dimanche  ou  fèled'oi)ligalion  n'est  compté. 

U   P.  es.,  art.  Il ■ 270 

"     V.oir  Cnmpulolion  de  temps,  Drlai. 
Termes  des  divers  tribunaux  réglés  i)ar  des  lois   parti- 
culiè-es,  art.  1  ; — les  termes  des  tribunaux  peuvent 

être  abrogés  et  continuf's,  art.  1  1 

Terrebonne,  endroits  compris  dans  ce  district  et  son 

chef-lieu,  art.   ISjô 207 

Testament,  foi-mule  de  bordereau 222 

Textes  anglais  et  français,  comment  les  dillérences  de 
textes  sont  réglées,  art.  1361 210 
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Tierce  oppnsition,  toute  personne  intéressée  peut  former 
opposition,  url.  -MO; — Cloimnenl  elle  se  forme,  art. 
.'il  l  ; — conimont  on  y  procède,  nrt.  h\i 77 

Tiers-Saisi  ipiand  doit  ôlre  produite  la  contestation  à 
lu  déclaration  du  Tiers-Saisi,  I{.  P.  C.  S.,  art.  \)H  ; — 
toutes  les  règles  de  jjralique  i)Our  les  demandes 
principtiles  s'appliquent  à  ces  contestations.  Ulrm, 

art.  y.) -IH'A 

"     Voir. — Snisie-anii  en  main  tierce. 

7Ï//-6Î  abrégé  de  l'aeleiles  faillites.  A.  l'\,  sect.  12,  ss.  10.  326 
"     Voir  Hatificalion  de  litre, 

Toussaint,  fêle  de  la — Jour  non  juriiliiiue,  art.  2 I 

Transmission  de  dossier  peut  se  faire  par  le  bureau  de 
poste,  et  pai-  le  consentement  des  parties  par  toute 
autre  voie,  art.  25 .S 

'lYansport  réputé  frauduleux  en  matière  dv.  faillite,  A. 

F.,  sect.  8,  ss.  i 312 

Transport  des  dettes  du  failli,  nul  en  cei'laius  cas.  A.  F., 
sect.  8,  ss.  G 312 

Tribunal  abrège  ou  continue  les  termes  et  entend  et 
(Ictermine  toutes  causes  commencées  avant  ou  de- 
puis rajournement,  art.  1;  —  no  peut  siéger  aux 
jours  non  juridiques,  art.  1  ; — en  vacance,  excepté 
en  certains  cas,  art.  1 I 

"  (i'eux  ([ui  assistent  aux  séances  doivent  s'y  tenir 
.    découverts  <'l  en  silence,  art.  4 2 

"  peut  prononcer,  même  d'odice,  des  injonctions  ou 
des  rei)rimaudes,  supprimer  des  écrits  ou  les  décla- 
l'er  calonmieux,  art  !) 2 

"  jieut  nommei"  uu  inter|)rète,  et  lui  allouer  une 
somme  raisonnable  (pii  fait  partie  des  frais  du  [iro- 
cès,  art.  10  ; — peut  exiger  dans  tous  les  cas  le  ser- 
ment, art.  1 1 3 

"  ne  peut  adjuger  au  delà  des  conclusions  de  la  de- 
mande, mais  il  jieut  les  restreindre  et  n'en  accorder 
qu'une  jiartie,  art.  17 4 

Trois-Ririèrcs,  endroits  compris  dans  ce  district  et  son 

chef-lieu,  art.  1355 208 

"  règles  de  prali(pie  adtlitionnelles  y  applicables,  h. 
P.C.  8 285 

"  ces  règles  étendues  aux  districts  d'Ottawa  et  de 
Kamouraska.  Idem 286 

Trouble  de  l'ordre  pendant  l'audience  ou  la  séance  du 
juge  peut  être  puni  i)ar  la  pénalité,  l'emprisonne- 
ment ou  la  suspension  suivant  le  cas,  art.  8 2 

Tutelles  et  Curatelles.— Y o'iv  Curatelles 195 

Tuteur  plaide  en  son  propre  nom  en  sa  ({ualité,  art.  19.      4 
"    fornmlo  de  bordereau  de  nomination 223 
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U 

Usurpation  de  charge  publique  ou  munieipale,  dans 
quels  cas  une  plainte  peut  être  jjortée,  art.  1016; 
—  devant  qui  cette  plainte  peut-être  portée,  art. 
1017 15G 

"  ce  que  peut  contenir  la  requête  libellée,  art.  101 S  ; 
— si  la  plainte  est  fondée  ce  qu'ordonne  le  jugement, 
art.  1019; — si  le  poursuivant  succombe,  art.  1020; 
— ce  que  doit  faire  la  personne  déclarée  par  le  juge- 
ment avoir  droit  à  la  charge  ou  IVar.chise,  art.  1021.  157 

V 

Vacance,  entre  le  9  juillet  et  1  septembre.  Le  tribunal 
ne  peut  siéger  en  vacance,  e.Kce])té  pour  certaines 
procédures,  art.  I 1 

"  vuie  ])arlie  n'est  j^as  tenue  de  pi"océder  en  vacance 
à  moins  d'un  ordre  du  tribunal,  art.  4G3 69 

Vaudreuil,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Montréal 

art.   1355 207 

Vendeur,  di'oits  du  vendeur  limités  en  vertu  de  l'acte 
de  faillite,  A.  F.  sect.   12 323 

Venditioni  e.rpo/ias. — Voir  Opposilionàla  saisie el  vente 
d'' immeuble. 

Vendredi-Sainl,  pour  non  juridique,  art.  2 1 

Venire  facias. — Voir  Procès  par  jury. 

Vente  à  la  folle  enchère,  (juand  a-t-elle  lieu,  art.  690  ; —  * 
à  défaut  par  le  saisissant,  de  procéder  à  la  vente  à 
la  folle  enchère,  la  partie  la  jilus  diligente  peut  y 
procéder,  a  quels  frais  l'adjudicataire  est  il  tenu, 
arl.  691  : — la  jirocédure  est  sommaire  et  la  contes- 
talion  ])ar  écritest  admise  que  sur  permission,  art. 
692  ; — à  quels  douunages  intérêts   est  tenu  le  fol 

enchérisseiu",  art.  693 107 

"  ce  que  l'adjudicataire  a  à  faire  pour  éviter  la  vente 
à  la  folle  enchèi'e,  art.  691  : — si  le  prix  d'adjudication 
sur  la  folle  en(dière  ne  sulïit  pas  pour  couvrir  le 
moulant  de  la  première  adjudication,  conséquence, 
art.  695;— ^comment  a  lieu  la  ente  à  la  folle  en- 
chère, art.  696 lOH 

Vente  par  témoins,  formuh; 220 

"     formule  d'annonce  de  vente  ])ar  le  shérif 23C 

"     des  meubles  du  faili  :  avis  et  j>ou\  oir  de  retirer  l'in- 

meuble  et  v(!udrc  plus  tard.  A.  F.,  sect.  4,  ss.  13..  302 
"     etlet  de  telle  vente,  crédit  j)our  le  prix  d'acc[uisition 
et  réserve  d"une  hypothoipie.  Idem.  ss.  14  ; — devoir 
du  syndic  dans  le  Bas-Canada  avant  telle   vente. 
Idem.,  ss.  15  303 

•<<  des  droits  du  failli  sur  les  baux.  A.  F.,  sect.  6;— 
si  le  buil  est  pour  plus  d'une  année.     Idem,,  ss.  2...  309 
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Vente  réputée  frauduleuse  en  matière  de  faillite.  Idem, 

sect.  8,  ss.  4 312 

"  emploi  du  percentage  sur  les  ventes.  A.  F.,  sect. 
12,  ss.  8 326 

Vente  des  immeubles. — Voir  Enchère  et  vente,  art.  690...   103 

Vente  d' immeubles  des  mineurs  ou  incapables  :  com- 
ment peut  se  faire  l'aliénation  volontaire  des  im- 
meubles dans  ce  cas,  art.  1267; — ce  qui  doit  être 
fait  au  préalable  avant  l'aliénation,  art.  1208 195 

"  comment  se  fait  la  nomination  d'experts,  art  1209  ; 
— ce  que  doivent  faire  les  experts,  art.  1270; — si 
les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  art.  1271; — à 
qui  est  soumis  le  rapport,  ai'l.  1272; — s'il  s'agit  de 
jilacements  de  deniers  ou  de  parts  ou  actions  dans 
des  com])agnios,  art.  1273; — ce  que  doit  faire  le 
juge,  s'il  autorise  la  vente,  art.  1274  ; — si  le  juge  re- 
fuse d'autoi'iser  la  vente,  art.  1275; — comment  doit 
être  annoncée  la  vente,  art.  1276  ; — s'il  n'y  a  pas 
(renchère  au-dessus  de  la  mise  à  i)rix,  art.  1277; — 
ce  qui  doit  être  fait  dans  le  cas  de  licitalion  volon- 
taire d'un  innneuble  possédé  par  indivis  j)ar  le 
tuteur  et  les  pupilles  et  t[ui  ne  peut  se  partager 
l'ommodément,  art.  1278 196 

"     Dispositions  p:énéralos 204 

"  formule  de  la  noniination  d'experts  pour  visiter 
rinnneuble  à  6lre  vendu  ; — nssemblée  (le  conseil  de 
famille  et  décision  d'icelle  en  pareil  cas,  Ibrmule 241 

"  serment  à  être  prêté  jjar  les  experts,  formule  ; — 
rapport  des  experts  en  ce  cas,  formule 242 

'♦     forum  le  de  la  ilemande  d'homologation 243 

Vente  de  meubles. ~\o\v  Saisie  de  meubles. 

"     où  a  lieu  la  vente  et  quand,  art.  589 89 

"  ipiand  le  gardien  est-il  tenu  de  représenter  les 
eliets  saisis,  arl.  590  : — le  shérif  ou  l'ollicier  saisis- 
sant ne  peut  eindiérir,  arl.  5V»l  ;  —  ce  que  doit 
énoncer  le  procès  verbal,  art.  592; — h  (jui  les 
choses  saisies  sont-elles  atljugées  et  à  quelle  con- 
dition, art.  59.'l  ; — rolliciei-  vendant  ne  peut  rien 
prendre  au-delà  de  radjudication,  art.  594; — la 
vente  doit  s'arrêter  si  la  ri'clii malien  est  satisfaite 
et  le  sîiisi  a  le  droit  de  prescrire  Tordre  de  la  vente, 
art.  595  ; — dt'cliai-ge  du  gardien  et  ce  ([ue  doit  con- 
tenir 1(3  procès  verbal  poiu"  les  objets  non-repré- 
sentés,  art.  59(i  : — ]e  gardien  est  contraint  par  corps 
pour  les  elléts  tiou-r<q)reseulés,  comment  il  peut  se 
lil)éi'er,  art.  597; — l'adjudicalion  transfère  la  pro- 
priété de  plein  droit,  art.  598; — ce  (jue  doit  faire  le 
shérif  i»our  les  sociétés  commerciales,  etc.,  art.  598.  90 
"    aucune  demande  en  nullité  de^vcnte  ou  résolution 
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de  vente  n'est  recevable  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
que  dans  certains  cas,  art.  599  : — quand  les  frais 

encourus  sur  la  vente  sont-ils  taxés,  art.  600 91 

Vente  de  meubles  de  succession,  dans  quels  cas  et  quand 
la  vente  a  lieu,  art.   1315; — dans  quels  cas  et  com- 
ment la  vente  a  lieu,  art.  13 IG  ; — par  qui  elle  est 
jO'  laite,  art  1317; — devant  qui  il  est  procédé,  art.  1318; 

f.g  — procédure  sur  la  vente  et  nature  du  procés-verbal, 

__j  art.  1319; — s'il  y  a  quelqu'un  des  co-héritiers  ou 

r^y[  co-partageants  mineurs,  comment  la  vente  doit  être 

__,  annoncée,  art.  132p 20'i 

j^f:  "    quels    sont   les  délai  i  d'assignation,  art.    1337; — 

la  procédure  doit  demeurer  parmi  les  archives  du 

tribunal,  art.   1338 20'i 

"  le  protonolaire  exerce  les  pouvoirs  de  juge,  sujet 
à  revision,  art.  1339  ; — toute  décision  peut  être  re- 
visée par  la  Cour  de  Révision,  art.  1340 205 

Ventilalion. — Voir  Dislribution  de  dénions  prélecès. 
Verchères,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  Montréal, 

art.  1355 207 

Verdict  du  jury. — Voir  Jury,  art.  408 62 

Village  d' Industrie,  est  le  chef-lieu  du  district  de  Joliette 

art.   1355 207 

Village  de  Monimagny,  est  le  chef-lieu  du  district  de 

Montmagny,  art.  1355 208 

Village  de  Sle.  Sc/iolaslique,  est  le  chef-lieu  du  district 

de  Terrebonne,  art.  1355 207 

Ville  de  Bcauharnois,  est  le  chef  lieu  du  district  de 

^^'"f  Beauharnois,  art.  1355 209 

?"         Ville  de  St.  Jean,  est  le  chef  lieu  du  district  dlberville, 

''^  art.  1355 209 

1*        Ville  de  Sherbrooke,  est  le  chef  lieu  du  district  de  St. 

François,  art.  1355 209 

Ville  de  Sorel,  est  le  chef  lieu  du  district  de  Richelieu, 

art.   1355 207 

Visite  des  lieux. — Voir  Expertise. 

Vote,  des  créanciers  à  la  faillite.  A.  F.,  sect.  2  g  3 292 

"     des  créanciers  pour  audessous  (le  !?  1 00  j)our  par- 
faire la  proportion  re({uise  en  certains  cas.  Am.  F., 
"^  sect.  21  ; — dans  certains  cas  de  tout  créancier  {)0ur 

"  audessusde$IOO.     Idem,  sect  22 339 

Wolfe,  ce  comté  fait  partie  du  district  de  St.   François, 

art.  1355 ' 209 

Yamaska,  ce  comté  est  dans  le  district  de  Richelieu, 

<■  art.  1355 207 
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